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Le  poavoir  temporel  de  l*ÉgIise  et  du  souverain 
Pontife,  au  moyen  âge,  et  l'influence  de  ce  pouvoir 
sur  les  affaires  politiques,  pendant  plusieurs  siècles, 
offrent  sans  contredit  un  des  phénomènes  histo- 
riques les  plus  étonnants,  et  les  plus  dignes  d'oc- 
cuper les  méditations  d'un  espi*it  attentif  (i). 

K  peine  sortie  des  persécutions  que  le  monde 
lui  avait  constamment  suscitées  pendant  trois  sié* 

(t)  h  ne  sera  peut-être  pas  inotilede  rappeler  iei  œ  iffo^ 
mMàà  comniiBéiDent  par  le  mojen  dgg,  Ob  peut  dâre^  «■  gioéf 
rai ,  que  cette  partie  de  Thistoire  eflabmsse  toui  le  temps  écoulé 
depub  rétablissement  des  Barbares  daoa  les  provinces  de  l'em- 
pire romain,  en  Occident,  au  y^  siècle,  jusqu'à  la  renaissance 
des  lettres  y  au  xv';  ce  qui  donne  au  moyen  âge  une  durée  (Ten- 
TÎroti  àt%  siècles.  Four  en  fixer  les  limites  avec  plus  de  pvéeisioi^y 
«B  écrirain  réeenc,  qui  a  particulîèremeDi  étadié  oette  aMiéèff 
(quoiqMe  sous  l'ipAuenoe  de  fàcbei»  préjugés),  ptaoe  le  coiifr 
mencement  du  moyen  âge  à  l'établissement  des  FrfU^^adans  1^ 
Gaules,  sous  Clovis,  en  4969  et  le  termine  à  l'expéditioii  de 
Charles  TIII  contre  Naples,  en  i494*  (Hallam,  L'Europe  au 
moyen  âge^  tome  t.  Préface^  page  hr;  tome  it,  page  79.  — • 
▼oyes  \t  dompte  rendu  de  cet  ouvrage ,  pir  M.  Baoul  !!•«• 
cbette,  daos  le  Journal  des  So^ant^^  décembre  i8s^i!)$imvaBi 
cette  divisioDy  XkisUnrt  d»  Mas^EmpirCy  att  moins  dt^ois  If 
▼*  siècle,  appartient  proprement  à  Vhisioire  du  moyen  dge^  eer 
pendant,  un  usage  constant  rattache  kV histoire  ancienne  celle 
Al  ftas-£itipiré,  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  4  ht 
itfAi^siM^ 
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des,  l'Église  se  voit  comblée  d'honneurs,  de  ri- 
chesses et  de  privilèges.  Constantin  et  ses  plus  il- 
lustres successeurs  y  non  contents  de  la  soutenir 
par  leurs  édits,  relèvent  son  autorité  spirituelle 
par  réclat  du  pouvoir  temporel,  jusqu'à  faire  en- 
trer lesévéques  en  participation  de  l'administration 
civile,  et  à  se  décharger  sur  eux  du  soin  des  objets 
les  plus  importants  à  Tordre  public  et  au  bien  de  la 
société.  La  générosité  des  empereurs  chrétiens  est 
encore  surpassée  par  les  souverains  des  nouvelles 
monarchies  qui  s'élèvent  sur  les  débris  de  Tempire 
romain ,  depuis  le  iv^  siècle.  Dans  ces  nouveaux 
États,  le  clei^é  voit  chaque  jour  augmenter  son 
pouvoir  et  ses  prérogatives  dans  l'ordre  temporel. 
Appelé,  dans  la  personne  de  ses  principaux  mem- 
bres, au  conseil  des  princes  et  à  toutes  les  assemblées 
politiques,  il  (y  occupe  le  premier  rang,  il  exerce 
son  influence  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment civil,  dans  l'élection  même  et  la  déposition 
des  princes  ;.et  pendant  plusieurs  siècles,  l'union 
de  la  puissance  spirituelle  avec  la  puissance  tem- 
porelle est  si  étroite,  qu'elles  semblent  se  confon- 
dre en  une  seule,  pour  le  gouvernement  de  l'Église 
et  de  l'État. 

A  mesure  que  le  pouvoir  temporel  du  clergé 
s'établit  et  s'accroît  dans  les  divers  États  de  l'Eu- 
rope, celui  du  saint-siége  s'étend  et  se  consolide 
en  Italie,  où  le  profond  respect  des  peuples  pour 
la  religion,  joint  aux  affaiblissements  successifs  de 
la  puissance  impériale,  amène  insensiblement  la 
souveraineté  temporelle  des  Papes.  Bientôt  l'in- 
fluence de  cette  nouvelle  souveraineté  se  fait  sen- 
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tir  au  loio.  Au  milieu  des  désordres  et  de  Tanarchie 
du  moyeu  âge ,  elle  établit  de  oouYeaux  rapports 
entre  les  nations  les  plus  éloignées,  et  même  les 
plus  opposées  entre  elles ,  à  raison  de  leur  intérêt 
et  de  leur  caractère  :  die  devient  pour  toute  la  so« 
ciélé  comme  un  cmitre  commun  et  un  point  de  ral- 
liement; bien  plus,  elle  devient  un  tribunal  suprême, 
où  se  jugent  en  dernier  ressort  les  différends  entre 
les  souverains,  et  dont  les  arrêts  sont  également 
respectés  des  princes  et  des  peuples. 

Par  une  révolution  non  moins  étonnante,  le  pou- 
voir temporel  du  clergé,  après  avoir  exercé,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  une  si  grande  influence  dans 
tous  les  États  de  l'Europe,  s'affaiblit  et  se  perd  in- 
sensiblement. Les  princes  et  les  peuples,  après  l'a- 
voir si  longtemps  regardé  comme  leur  plus  puis- 
sante ressource  et  leur  plus  ferme  appui,  ne  Fen- 
visagent  plus  qu'avec  une  sorte  de  jalousie  et  de 
défiance;  ils  concourent  à  l'envi  à  le  restreindre, 
et  même  à  le  détruire.  Enfin ,  telle  est  aujourd'hui 
la  disposition  générale  des  esprits,  que  la  plupart 
ne  peuvent  considérer  sans  étonnement,  et  presque 
sans  scandale,  un  ordre,  de  choses  qui  semblait  an^ 
trefoîs  si  naturel;  souvent  même  on  en  vient  jus- 
qu'à reprocher  au  clergé  son  ancienne  autorité, 
comme  nne  espèce  d'usurpation  et  de  révolte  con- 
tre le  pouvoir  Intime  des  princes  temporels. 

L'examen  de  ce  reproche  et  de  l'étonnante  ré- 
volution qui  a  donné  lieu  de  le  faire  au  dergé,  est 
assurément  un  des  sujets  les  plus  intéressants, 
non-seulement  dans  l'ordre  de  la  religion ,  mais 
sous  le  rapport  même  historique  et  purement  phi- 


losopliique.  Dao»  IVifdro  <ie  la  fBhgtmiy  (fiiel  Mij«t 
plus  <%n0  de  r^exion^  que  cekii  qui  loucbe  de  si 
près  Vbonileur  ^u  ckvgé  et  d'une  longue  suite  de 
pontifes?  Sous  le  rapfiart  historique ,  et  même  pu* 
remeot  pyiosophiquèy  quel  speelacle  plus  iutére»* 
saut  9  que  celui  de  Tori^De  et  des  vktssiliideB  d'un 
pomroiiir^  qui^  après  atoir  été  pendau^  si  IdugleMps 
iM  des  princtpauaL  mobiles  de  tous  In  événeoients 
poUtâquep,  a  perdu  ioseusibteniéfit  loote  sod  ia« 
fluence,  jusqu'il  tomber  etifin  dau^  celte  eqiéce 
d'oubli  et  d'an^ntiaseiiBeut  où  nous  le  ^aycmë  au- 
joord'bui? 

Mab  quelque  intëressaot  que  sok  par  ktiHqpéne 
uu  parefl  sujet,  il  est  aisé  de  comprendre  coasUen 
les  préjugés  el  les  passions  ont  dû  inftucr  sur  la 
manière  de  l'énnsagery  depuis  que  la  différence 
des'  temps,  et  surtout  la  décadence  de  la  religion 
et  des  moeurs,  ont  exposé  un  si  grand  nombre  d'é» 
ctiraina  à  juger  l'histoire  du  moyen  âge  d'après  iee 
opmions  et  les  théories  modernes,  plutôt  que  d'It- 
près  la  connaissance  el  l'examen  attentif  def  faits* 
Telle  est  sans  doute  la  principale  cause  des  JQge* 
flMDts  SI  dUTérenis  qu'on  a  portés,  dans  ces  der-> 
niera  temps,  sur  une  matière  si  délicate.  D^un  c6té, 
le  désir  d'excuser  et  de  justifier  des  fiommés  re$' 
pectables  par  leurs  vertus  et  leur  caractère,  a  fail 
imaginer  des  systèaaes  auasi  dangerenx  qu'exagé^ 
rés,  sur  les  droits  de  la  puissance  ecdésiasti^ue 
dans  tordra  lempovel  (  i  ).  D'un  autre  oèié,  VMiÊgéh 

m  ^ 

(i)  Oa  peut  Voir  l'exfirositfon  de  ces  systèmes,  siï  t^  tut  des 
IWyi/ueyrsn»!  f  ^  à  h  ta  ie  ce  ipelaaie^ 


ratkMi  de  cm  sytlèmesy  jointe  aux  àbrm  qn^on  «  cm 
^oir  dans  Feiercice  du  pouvoir  lemporri  da  clergé, 
pendant  les  siècles  da  moj^eD  â^,  a  donné  lien  atn 
pitts  scandalesises  déclamations  contre  TÉglite  et 
contre  son  dief  vbîUe.  Les  reproches  ^ignorance^ 
^ambition  et  de  fanatisme^  ont  été  mille  fois  lépé- 
tés,  à  cette  occasion,  contre  des  hontnes  dont  lea 
liNuières  et  les  vertus  avaient  fiât  TaïkniratioB  et 
le  bonheur  de  leurs  contenporains.  Ces  reproches 
si  odieux  ne  sont  pas  seulement -à  la  bouche  des 
hérétiques  et  des  impies  ;  on  est  surpris  et  affligé  • 
de  les  retrouver,  ou  du  moins  de  les  voir  confirmée 
d'une  manière  plus  ou  moins  expresse^  dans  Wa 
écfita  d'une  foule  d'auteurs  d'ailleurs  estimables, 
et  sinc^ment  attachés  à  la  religion  (i).  Enfin,  cm 

{%)  Noos  citerons,  en  particulier,  VHUtoi^e  Eceiésimstique  de 
fkury,  iSMe  de  Beranlt-Bercastel  ;  VHismire  de  Frmue   df 
Vdly,  et  celle  même  du  P.  Dsoiel;  VBittoire  de  la  Décéideme 
de  l'Empire  après  Charlemagne^  pur  le  P.  IMaimbourg;  V Histoire 
des  Croisades  y  par  Michaud;  V Esprit  de  V histoire ,  par  Fer- 
rand,  etc.  Tous  ces  ouvrages,  et  une  infinité  d'autres,  malgré 
les  principes  religieux  dont  leurs  auteurs  font  profession,  lais^ 
ifot  dans  Fesprit  des  lecteurs,  les  phts  fAcheusas  impressioes 
contre  les  Papes  et  le  clergé  du  moyeu  àg^w  La  s«îte  de  nos  t^ 
cbercbes  nous  donnera  lien  de  signaler  les  principaux  éoarts 
de  ces  auteurs,  et  d  un  grand  nombre  d'autres,  sur  cette  m^-^ 
tière.  VHisUnrè  de  l'Église,  publiée  récemment  par  M.  Tabbé 
ReeeVenr,  paraît  très-propre  à  leur  servir  de  correctif.  AtfSii 
•Bfeiis-ttons  smiTeol  oceasioii  de  la  citer,  dans  k  eonr»  à$  o^t 
oavrage j  à  Tappui  de  nos  sentiments ,  principalement  sur  l'orir 
fiine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  et  sur  le 
mii  publie  dk  moyen  âge,  relativement  à  td  déposition  des 
adttverain^.  (i**  partie,  page  a63;  %^  partie,  (Vage  644 >  et  atiti 
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qui  est  encore  plus  déplorable,  l'histoire  du  moyen 
&ge  est  tellement  obscurcie,  à  cet  égard,  par  les  pré- 
ventions les  plus  opposées ,  que  des  écrivains  ju- 

.  dicieux  ont  presque  désespéré  de  la  voir  jamais 
débrouiller  :  «  Sujet  si  remarquable,  dit  un  savant 
«  académicien  de  nos  jours;  sujet  défiguré  par  tant 
«  de  préventions  contraires;  sujet  enfin  dont  il 
«  n'existe  pas  encore,  et  dont  nous  attendrons  peut- 
«  être  longtemps  une  histoire  complète  et  impar- 
«  tiale  (j).  » 

•  En  attendant  la  publication  d'un  ouvragé  qui 
éclaircisse  entièrement  cette  matière,  il  nous  a  sem- 
blé utile  d*y  préluder  par  quelques  Rechervhes  his^ 
toriques  sur  Vorigine  de  la  sousferaineté  temporelle 
du  saint-siége^  et  sur  le  pouvoir  du  Pape^  au  moyen 
dge^  relativement  à  la  déposition  des  souverains.  On 
sait,  en  efTet,  que  ces  deux  points  sont  le  princi- 
pal sujet  des  difficultés  que  présente  l'histoire  du 
moyen  âge;  d'où  il  suit  que  leur  éclaircissement  ne 
peut  manquer  de  répandre  beaucoup.de  jour  sur 
les  principaux  événements  de  cette  époque,  et  par- 
ticulièrement sur  les  questions  relatives  à  la  lutte 
de  la  puissance  pontificale  et  de  la  puissance  impé- 
riale, depuis  le  x*  siècle. 

Le  premier  essai  de  ces  Recherches  a  paru  en  1 83o, 
dans  la  Revue  de  quelques  ouvrages  de  Fénelon^  des- 
tinée à  servir  de  supplément  aux  Avertissements 
placés  en  tête  des  difiérentes  classes  de  ses  â^u* 

(i)  Journal  des  Savants ,  décembre  iSii,  page  787;  article 
de  M.  Raoul  Rochette,  sur  l'ouvrage  de  Hallam  intitulé: 
L'Europe  au  moyen  âge,  4  vol.  in-8^. 


vres  (i).  L'exposition  que  nous  avions  faite,  dans 
le  second  article  de  cet  ouvrage  {%)y  des  sentiments 
de fioi^uel el de  Fénelon,  sur  rautorité  du  souverain 
Pontife  dans  Tordre  temporel ,  nous  conduisit  na** 
turellement  à  quelques  recherches  sur  les  Maximes 
de  droit  public^  au  moyen  desquelles  Fënelon  croit 
pouvoir  expliquer  la  conduite  des  souverains  Pon* 
tifeS|  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  tempo* 
reb.  Nous  regrettions  alors  que  notre  plan  ne  nous 
permit  pas  de  nous  étendre  davantage  sur  ce  point; 
et  nous  avions  tout  lieu  de  croire,  que  des  recher- 
ches plus  étendues  confirmeraient  de  plus  en  plus 
le  sentiment  de  Tarçhevéque  de  Cambrai.  Nous 
n'avons  pas  été  trompé  dans  notre  attente;  et  les 
nouvelles  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livré,  depuis  cette  époque,  nous  ont  fourni  des 
preuves  aussi  nombreuses  que  frappantes  du  droit 
public  dont  il  s'agit.  Tel  fut  du  moins  le  sentiment 
unanime  des  personnes  éclairées,  auxquelles  nous 
avions  soumis  le  travail  beaucoup  plus  étendu  que 
nous  publiâmes  en  i  SSg ,  sous  le  titre  de  Powoir 
du  Pape  sur  les  souverains,  au  moyen  âge  (3);  et  nous 
pouvons  citer  aujourd'hui,  à  l'appui  de  ce  premier 

(i)  CeUe  Revue f  qui  fut  alors  publiée  séparément  (an  pag. 
io-8^),  fut  insérée  en  même  temps  dans  le  dernier  tome  des 
Œupres  de  Fénelon,  qui  a  pour  titre  :  Table  des  Œuvres  de  Fë- 
nelon, précédées  d'une  Repue  de  ses  ouvrages i  Paris,  i83o,  in-8^. 

(a)  /6«r.,  n**84,ctc. 

(3)  Cet  ouvrage,  qui  parut  alors  séparément  [Paris  et  Lyon, 
in^)f  a  été  reproduit,  en  forme  à*  appendice  y  à  la  suite  de 
VHist.  litL  de  Fénelon,  publiée  en  184a  [Faris  et  Lyon,  grand 
ûi-S^),  pour  servir  de  complément  à  son  Histoire  y  et  aux  diffé- 
rentes éditions  de  ses  Œuvres. 
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jagement,  Faceueil  ftivorable  que  notre  ouvrage  a 
depuis  obtenu,  soit  en  France,  soit  hors  de  France. 
Indépendamment  de  plusieurs  écrits  périodiques, 
justement  estimés  pour  la  solidité  des  principes 
dont  les  rédacteurs  font  profession  (i),  plusieurs 
écrivains  distingués  ont  parlé ,  avec  une  extrême 
bienveillance,  de  la  première  édition  de  notre  ou- 
vrage. Parmi  ces  derniers,  nous  remarquerons  en 
particulier  M.  Tabbé  Jager,  professeur  d'histoire 
ecctésiastique  en  Sorbonne,  et  M.  l'abbé  Palma, 
professeur  d'histoire  ecclésiastique  au  séminaire 
Romain,  et  au  c(41ége  de  la  Propagande.  Ces  deux 
savants  professeurs,  que  l'objet  ordinaire  de  leurs 
études  met  plus  à  portée  que  personne  d'apprécier 
notre  ouvrage,  lui  ont  rendu  le  plus  honorable  té^ 
moignage  :  le  premier,  dans  ses  Introductions  aux 
Histoires  de  Grégoire  VII  et  d Innocent  lll  (a)  ;  le 

^(i)  Voyez  le  compte  rendu  de  notre  de  première  édition 
daiis  L'Ami  de  la  Religion ,  tome  cii,  page  419;  tome  ciii, 
pages  145,  a57,  370,  387;  tome  cv,  page  369.  — L'Université 
eathiUitg^ae ;  septembre,  1840,  page  a3o.  —  Bullesin  cat/toiique 
tk  bibliographie  ;  2Lyv\\  j  mai,  1840;  page  X12. — Journal  des 
villes  et  des  campagnes  ;  ai  novembre^  184  a.  —  L*  Union  ca- 
tholique; aa  janvier  1843.  —  Annales  de  Philosophie  chré^ 
tienne;  mai  1843.  —  L'Université  catholique;  novembre,  1843. 
^—  Bibliographie  catholique;  tome  m,  page  393 ;  tome  iv, 
page  i55  et  168. — Plusieurs  journaux  étrangers  ont  aussi  parlé 
avec  cfoges,  de  cette  première  édition.  lHons  remarquerons 
Entre  autres  le  Cattolico,  revue  italienne  qui  paraît  à  Lugano, 
m  Suisse;  les  Mémoires  de  Modène  ;  et  les  Annales  des  sciences 
religieuses,  publiées  à  Rome  par  M.  Fabbé  de  Luca. 

(a)  Voîgt,  Histoire  de  Grégoire  Fil,  traduite  de  l'allemand 
par  M.  tabhé  Jager;  Paris,  i838,  a  vol.  in-8^;  et  184a ,  in-8*. 
—  ffuirter,  Histoire  d'Innocent  III,  traduite  de  Vallenmnd  par 
r.  l'abbé  Jager  et  Th.  Fiai;  Paris,  1840,  a  vol.  in-F^ 


seeond ,  dans  ses  Leçons  (F Histoire  eecUsidStSfùt , 
réoeBameot  publiées  à  Rome  (i),  où  il  jouit  depuis 
longtemps  de  la  considération  universelle ,  que 
fétefidiie  de  ses  lumières,  et  la  profondeur  de  sefs 
études  ont  seules  pu  lui  mériter,  au  centre  même 
de  la  oathoUcîté,  au  sein  de  TÉglise  mère  et  mat- 
tmase  de  toutes  les  autres  (2). 

De  pareils  encouragements,  donnés  à  la  première 
édition  de  notre  ouvrage,  étaient  pour  nous  un 
puissant  motif  d'apporter  tous  nos  soins  à  complé- 
ter et  perfectionner  notre  travail.  Nous  n'avons 
donc  rien  négligé  pour  le  rendre  de  plus  en  plus 

(i)  Prœlect.  Histor.  Ecclçs,  tom.  u\  (^Romw,  1840  et  184^» 
iD-8^},  i'  part.,  pag.  7  ;  a*  part. ,  pag.  5  et  89. 

(a)  La  première  édition  de  notre  ouvrage  a  été  citée,  avec 
nos  égale  bienveillaDce,  dans  les  ouvrages  suivants  :  Boyer,  2V- 
fp9U€  de  i'Égi.  eaihol.  eoutre  Vkéréâh  eonsîit,  Paris»  1840,  in-8^ 
(page  i5).  — DurooBt,  Hist,  Rom,  ft*  édition,  Paris,  «8(0, 
3  vol.  in-8^  (tome  ui,  pages  5a4  et  649].«*-Th.  NÏAard,  fiiii.  4e 
Ckarlemagne;  Pari^,  1843,  in-ia  (pages  408,  443,  etc.)  «^ 
Pardessus,  Note  sur  l'ouvrage  cle  Bréquigny,  Diplomata  et  aîia 
momanenta  ad  res  Francicas  spectantia  (tome  i,  page  a8a).  — 
Artaud  de  M^nto^,  Considérations  hist.  sar  les  Papes  qui  ont 
porté  le  nom  de  Grégofre,  pages  75,  227,  etc. 

Parmi  les  auteurs  étrangers  qui  ont  fût  une  laenlioa  hona- 
rabie  de  notre  ouvrage,  nous  citerons  encore  mooseiga^Ur  Gt- 
dolini,  archevêque  d'Édesse,  secrétaire  dé  la  Propagande ^  à 
Rome.  Voyez  son  Discours  lu  à  l'Académie  de  la  Rel.  cathol.  à 
Borne,  le  17  septembre  1840.  Ce  discours  a  été  reproduit,  pres- 
se ea  entier^  dans  L'Ami  de  la  Religion^  tome  ex,  page  31St,  etc. 
(Remarquez  en  particulier  la  page  373.)  —  Yoyet  aussi  le  Cokrs 
d'Histoire  de  M.  César  Cantù ,  accueiUi  en  Italie  avec  de  .si 
grands  applaudissements ,  et  dont  la  traduction  française  s'im- 
prime en  ce  moment.  Storia  univ,  scriUa  da  C,  Cantà^  vol.  %Xt 
pag.  S5a  ;  Torinoj  184a, 
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digne  des  suffrages  du  public.  Nous  avons  réclame 
avec  empressement  les  observations  des  personnes 
instruites,  et  nous  avons  profité  de  leurs  avis,  pour 
corriger  et  améliorer  notre  ouvrage,  tant  pour  le 
fond  que  pour  la  forme.  On  trouvera,  sous  ces  deux 
rapports,  des  difTérences  notables  entre  la  première 
et  la  seconde  édition,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  un  simple  coup  d'œil  sur  l'ordre  et  le 
plan 'que  nous  avons  suivis  dans  celle-ci. 

Pour  mieux  éclaircir  l'objet  de  nos  recherches,  et 
pour  montrer  la  véritable  origine  du  pouvoir  tem- 
porel  dont  le  saint-siége  a  été  investi,  depuis  la  chute 
de  l'empire  romain ,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
remonter  beaucoup  plus  haut  dans  l'histoire.  Rien 
n'est  si  commun,  parmi  les  écrivains  modernes, 
que  d'attribuer  à  l'ignorance  et  à  la  superstition  du 
moyen  âge,  les  honneurs  et  les  prérogatives  tem- 
porelles dont  le  clergé  en  général,  et  le  souverain 
Pontife  en  particulier,  furent  investis,  à  cette  épo- 
que, dans  toutes  les  parties  de  la  chrétienté.  Il  est 
certain,  au  contraire,  que  cet  ordre  de  choses,  qui 
nous  étonne  aujourd'hui,  était  une  conséquence 
naturelle  de  l'usage  et  des  maximes  de  l'antiquité, 
même  profane,  sur  les  honneurs  et  les  prérogatives 
dus  à  la  religion  et  à  ses  ministres.  C'est  ce  que  nous 
établissons  d'abord  dans  une  Introduction^  qui  pa- 
rait ici  pour  la  première  fois,  et  dans  laquelle  nous 
rappelons  les  honneurs  et  les  prérogatives  temporel- 
les, accordés  à  la  religion  et  à  ses  ministres  chez  les 
peuples  anciens,  particulièrement  sous  les  premiers 
empereurs  chrétiens.  Le  développement  de  cette 
matière  nous  conduit  naturellement  à  combat  Ire  ^ 


par  la  tradition  et  la  pratique  ménie  des  premiers 
siècles  de  FÉglise,  le  paradoxe  soutenu ,  de  nos 
jours,  par  quelques  esprits  exaltés,  qui  représentent 
ia  séparation  totale  de  P Église  et  de  F  État  j  comme 
essentielle  au  bien  de  la  religion  (i);  paradoxe  jus* 
tement  condamné  par  M.  S.  P.  le  Pape  Grégmre  XVI, 
dans  sa  Lettre  encyclique  du  ]5  août  i83a,  où  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Nous  n'aurions  rien  d'heureux  à 
«  présager  pour  la  religion  et  le  gouvernement,  des 
«  vœux  de  ceux  qui  veulent  que  l'Église  soit  séparée 
«  de  l'État,  et  que  la  concorde  mutuelle  de  l'empire 
«  avec  le  sacerdoce  soit  rompue;  car  il  est  certain  que 
c  les  partisans  d'une  liberté  effrénée  redoutent  singu- 
c  lièrement  cette  concorde,  qui  (ut  toujours  si  favo- 
«  rable  et  si  salutaire  aux  intérêts  de  la  religion  (a).i» 

(t)  Ce  paradoxe  est  un  de  ceux  que  le  journal  de  L* devenir  a 
scateoiis  avec  plus  de  confiance  et  d*opiniâtreté.  (Voy.  les  pro- 
potîlimis  5i  et  53  de  la  Censure  de  divers  écrits  de  M.  de  la 
Meimais  et  de  ses  disciples ^  dressée,  en  i832,  par  plusieurs 
évéques  de  France.) 

(2)  «  Neque  laetiora  Religîoni  et  Prîneipatui  ominari  posse- 
«  mus,  ex  eorum  votîs  qui  Ecclesiam  a  regno  scparari,  niu- 
«  toamque  imperii  cum  sacerdotio  concordiam  abrurapi  dis- 
«  co|Munt.  Constat  quippe  pertimesci  ab  impudentissim» 
«  Hbertatîs  amatoribus  concordiam  illam^  qaae  semper  rei  sacne 
«  et  civili  fausta  extitit  ac  saiutaris.  »  Greg^  Fapœ  XFl  EpUu 
EncjcL  i5  aug.  i83a. 

A  l'appui  de  ce  jugement,  voyez  les  Conférences  de  M.  Frays* 
sinons  sur  les  Principes  religieux ,  fondements  de  la  morale  et 
tle  la  société;  et  sur  V Union  réciproque  de  la  religion  et  de  la 
société  (tomes  i  et  m  des  Conf.).  Voyez  aussi  l'examen  à* une 
opinion  (de  H.  de  h  Mennab),  sur  les  traitements  ecdésias» 
tiques,  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris  (l'abbé  Deiaco«iturc]; 
Paris,  i83o,  f\6  pages  in-8**. —  Boyer,  Défense  de  l'ordre  so^ 
cial;  tome  i|  page  173,  etc.  ;  tome  ir,  page  410^  etc. 


Oai  premières  notions  ëlânt  «upfyMééé,  rdli|èt 
€k  nos  rechereiies  «e  dÎTise  naturellement  eë  deux 
panîes^  dont  la  première  ocmcem^  foHgiMe  «t  les 
fondements  de  la  souv^aineté  tempordAe  du  sainl- 
sii%e)  et  la  seconde,  le  pouvoir  du  Pape  sur  les 
souverains,  ftu  moyen  âge. 

Dans  la  première,  qui  paraît  aussi  pour  la  pre- 
knîène  fois,  nous  reckercfaons,  nonsseulement  Tépo- 
que  précise  à  laquelle  on  doit  placer  Torigine  de 
la  souveraineté  temporelle  du  sain t-âége,  mais  en* 
çore  la  nature  de  cette  souveraineté ,  et  les  tilr«s 
qui  en  établissent  la  légitimité.  L'examen  de  ces 
questions,  outre  qu^il  entrait  naturellement  dans 
notre   plan,   nous   a  paru   très -important,    soit 
pour  venger  la  mémoire  des  Papes  du  viii*  siè- 
cle, contre  les  attaques  de  plusieurs  écrivains  mo- 
dernes; soit  pour  mettre  dans  tout  son  jour  uœ 
des  principales  causes  de  Tinfluence  des  Papesdans 
les  affaires  générales  de  TËurope^  au  moyen  Age, 
soit  enfin  pour  mettre  le  lecteur  à  portée  de  jii- 
ger  les  principaux  événements  relatifs  à  la  lutte 
des  deux  puissances,  à  cette  époque.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  question  de  la  souiferaUieté  de  Borne 
était  le  principal  sujet  de  contestation  entre  les 
J^pes  et  les  empereurs,  principalement  depuis  Fré- 
déric Barberousse,  qui  soutint  avec  tant  de  hau- 
teur et  de  violence  ses  prétentions,  à  cet  égard  (i ). 
Cest  ce  que  Voltaire  lui-même  n'a  pu  s'empêcher 
de  reconnaître.  «  Il  nae  parait  sensible,  dit41,  que 
«  le  vrai  fond  de  la  querelle  (entre  les  Papes  et  les 
«  empereurs)  était  que  les  Papes  et  les  Romains  ne 

(i)  Yoy^,  ci-après,  la  note  première  de  U  page  »69« 


«  voulaient  point  d'empereur  à  Rome  (i),  »  dest-à* 
dire,  ajoute  le  comte  de  Maistre,  qu^ils  ne  vouiaieni 
point  de  maures  chez  eux  (a). 

Dans  la  seconde  partie ,  la  seule  qui  ait  paru 
en  1839,  nous  examinons  en  vertu  de  quel  droit 
les  souverains  Pontifes  ont  déposé  autrefois  des 
princes  temporels;  et  parmi  les  différentes  expli- 
cations qu'on  a  données  de  leur  conduite ,  nous 
nous  attachons  à  établir  le  sentiment  de  Fénelon 
et  de  plusieurs  autres  écrivains  modernes ,  qui 
Texpliquent  et  la  justifient  par  les  maximes  de 
droit  public,  alors  généralement  admises.  Ici 
nous  reproduisons 9  pour  le  fond,  la  première 
édition  de  nos  Recherches,  mais  avec  plusieurs 
additions  et  modifications  très-importantes.  Nous 
ferons  remarquer  en  particulier^  dans  le  chapitre 
premier  de  cette  seconde  partie,  les  détails  relatifs 
aux  ejfjfets  temporels  de  la  pénitence  publique,  qui  ont 
préparé  la  voie  à  ceux  de  V excommunication.  On 
trouvera  des  additions  beaucoup  plus  considérables, 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  chapitre,  dont  les 
développements  sont  presque  entièrement  neufs, 
et  mettent  dans  un  plus  grand  jour  les  principes 
que  nous  avions  exposés  trop  brièvement ,  dans  la 
première  édition.  Parmi  ces  développements,  le  lec- 
teur verra  sans  doute  avec  intérêt,  l'examen  des  dif- 
ficultés qui  nous  ont  été  proposées  dans  quelques 
écrits  périodiques,  dont  les  rédacteurs,  malgré  la 
bienveillance  avec  laquelle  ils  se  sont  exprimés  sur 
notre  ouvrage,  ont  paru  peu  frappés  de  quelques* 

(1)  Toltaîre,  Essai  sur  l'Histoire  générale  ;  tome  1%  chap.  46. 
(a)  I>etf|iistre,Z>if  Papei  Uv.  n,  chap.  7$  art.  3,  pag.^98« 


unes  de  ik)s  preuves^  et  même  peu  disposés  k  ekn- 
brasser  notre  sentiment  (i).  Nous  espérons  que  les 
lecteurs  instruits  seront  satisfaits  de  nos  réponses 
à  ces  difficullësy  et  qu'après  avoir  suivi  les  détails 
de  cette  discussion,  ils  en  concluront  avee.  nous, 
que  le  sentiment  de  Fénelon ,  sur  le  droit  pubUc  du 
mo/endge,  relativement  à  la  déposition  des  sou- 
verains, est  en  harmonie  parfaite  avec  les  faits  ;  et 
qu'il  fournit,  en  quelque  sorte,  la  clef  de  Thistoire 
du  moyen  Age,  et  d'une  multitude  d'événements 
qu'on  a  trop  souvent  présentés  sous  des  couleurs 
très-odieuses,  pour  ne  les  avoir  pas  envisagés  sous 
leur  véritable  point  de  vue. 

• 

(i)  Les  écrits  périodiques  dont  nous  parlons  ici,  sont  le  Jour' 
nal  des  Débats ^  du  29  septembre  1839;  ^^  Revue  Ecclésiastique, 
da  mois  de  janvier  i8/|0;  et  Le  Semeur,  du  8  septembre  1841. 
—»  Toutes  les  difficultés  qui  nous  ont  été  opposées  par  les  ré* 
dtcteurs  de  ces  divers  articles,  peuvent  se  réduire  à  trois  prin- 
cijpales.  La  première  conteste  le  fait  de  la  persuasion  généi'ale 
du  moyen  âge,  sur  la  subordination  de  la  puissance  temporelle 
envers  la  spirituelle.  La  seconde  soutient  que  cette  persuasion 
était  fondée  sur  une  erreur,  c'est-à-dire,  sur  Topinion  théolo- 
gique qui  attribue  à  TÉglise  et  au  souverain  Pontife  une  juri- 
dklion  au  moins  indirecte  sur  les  ckoses  temporelles;  d^oà  l'on 
conclu!  que  L'Église  ni  le  souverain  Pontife  ne  pouyaieut  avoir 
un  droit  réel  sur  la  puissance  temporelle,  mais  seulement  un 
droit  putatif  ou  apparent,  qui  laissait  subsister  l'usurpation 
matérielle.  La  troisième  se  tire  de  Fiucompatibilité  prétendue 
dn  pouvoir  temporel  avec  H  spirituel,  dans  les  ministres  sacrés 
delà  loi  nouvelle,  et  de  Toppositien  prétendue  entre  j'esprft 
de  rÉvangile  et  le  prodigieux  pouvoir  que  leur  aitribwaieat 
les  qi^imes  du  poyen  âge.  Nous  crayons  avoir  pleinjeip^nf  ré- 
solu la  première  de  ces  difficultés  dans  le  chapitre  11  de  la  se- 
conde pactie  de  cette  nouvelle  édition-,  et  les  deux  autres,  dans 
ledvq>î^M"<«  ( Remarfoes ,  en  particulier,  lesn^*»74eliuiv«) 
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Indépéhdâtnmefit  des  notes  critique^  et  expKca- 
lites,  qu0  nous  avons  souvent  mises  au  bas  des  pa- 
ges, nous  avons  renvoyé  à  la  fin  du  volume,  sous  le 
titre  de  Pièces  justificatwes  ^  réclaîrcissement  de 
quelques  dîfîBcuIlés  particulières,  dont  la  discussion 
eût  trop  longtemps  suspendu  la  marche  de  l'ou- 
vrage. Parmi  ces  différentes  pièces,  on  lira  surtout 
avec  mtérét  celles  que  nous  avons  placées  sous  les 
numéros  tii  et  viii.  Le  premier  a  pour  objet  Téléva- 
tioD  de  Pépin  au  tr6ne  de  France ,  et  l'usurpation 
communément  reprochée  à  ce  prince  ;  le  second  ren- 
ferme Fexposîfion  abrégée  de  l'origine,  des  progrès 
et  des  vicissitudes  de  Topinion  qui  attribue  à  TÉ- 
gfee  et  au  souverain  Pontife,  un  pouvoir  dejuridio 
don  direct  ou  indirect  sur  les  choses  temporelles,  en 
vertu  de  Finstitutioiï  divine.  Ce  dernier  éclaircisse- 
ment serait  sans  doute  susceptible  d'un  grand  déve- 
loppement, surtout  en  ce  qui  concerne  l'exposition 
des  sentiments  des  divers  auteurs  que  nous  citons; 
mais  nous  ne  pouvions  nous  étendre  davantage, 
sans  sortir  des  bornes  qui  nous  étaient  prescrites; 
et  quelque  abrégé  que  soit  notre  travail,  nous  espé- 
rons qu'il  ne  sera  pas  lu  sans  intérêt,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  Phistoire  et  de  la  controverse. 

On  voit  assez,  par  le  plan  et  par  le  titre  même 
de  cet  ouvrage,  que  notre  intention  n'est  pas  d'y 
renouveler  les  discussions  théologiques  sur  le  droit 
divin  y  relativement  à  la  distinction  et  à  l'indépen- 
dance réciproque  des  deux  puissances.  Il  est  vrai 
que  la  seule  exposition  des  faits  qui  se  rattachent  à 
notre  plan,  peut  beaucoup  servir  à  l'éclaircissement 
des  questions  agitées,  sur  ce  sujet,  avec  tant  d'éclat, 
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dans  ces  derniers  temps.  Dans  cette  discussion 
comme  dans  un  grand  nombres  d'autres,  plusieurs 
faits  importants  y  faute  d'avoir  été  soigneusement 
examinés,  avec  les  circonstances  qui  les  modifient, 
paraissent  avoir  été  invoqués  à  tort,  par  les  défen- 
seurs des  différentes  opinions;  de  graves  autorités 
ont  été  citées,  avec  une  égale  confiance,  en  faveur 
des  opinions  les  plus  opposées:  d'où  il  suit  que 
l'examen,  attentif  de  l'histoire,  et  du  véritable  sens 
des  témoignages  allégués  de  part  et  d'autre,  est 
un  des  principaux  moyens  d'éclaircir  les  questions 
dont  il  s'agit.  Mais  ce  résultat  de  nos  recherches 
est,  à  vrai  dire,  étranger  à  l'objet  purement  his- 
torique de  cet  ouvrage  :  l'unique  but  que  nous 
nous  y  proposons,  est  de  prévenir  ou  de  corriger, 
par  la  seule  exposition  des  faits,  les  fâcheuses  im- 
pressions que  produit,  sur  une  multitude  d'esprits 
légers  ou  préoccupés,  l'étude  de  l'histoire  du  moyen 
âge,  principalement  en  ce  qui  regarde  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siége,  à  cette  époque,  et  l'usage 
que  plusieui'S  Papes  en  ont  fait,  à  l'occasion  de 
leurs  démêlés  avec  les  souverains. 

Bien  loin  de  vouloir  renouveler  les  discussions 
théologiques,  sur  cette  matière,  nous  évitons  avec 
soin,  dans  le  développement  de  notre  plan  et  des 
faits  qui  s'y  rattachent,  tout  ce  qui  pourrait  blesser 
les  défenseui^s  des  difTérentes  opinions.  Nous  lais- 
sons au  lecteur  impartial  le  soin  de  tirer  lui-même 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  notre  ex* 
posé,  contre  les  sentiments  de  quelques  théolo- 
giens, ou  du  moins  contre  les  raisons  qu'ils  ont 
quelquefois  invoquées  à  l'appui  de  leurs  opinions. 
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Pour  mieux  ëclaircir  l€^  principaux  faits  dont 
nous  avons  occasion  de  parler,  et  pour  ne  pas  nous 
exposer  à  les  dénaturer,  ou  à  les  présenter  sous  un 
faux  jour,  nous  nous  sommes  fait  une  loi  de  n'en 
avancer  aucun,  qui  ne  soit  fondé  sur  le  témoignage 
des  auteurs  contemporains,  ou  les  plus  voisins  de 
l'époque  à  laquelle  ils  se  rapportent.  Les  bornes  qui 
nous  sont  prescrites  ne  nous  permetlentpas  toujours 
de  citer  au  long  le  texte  même  de  ces  auteurs;  nous 
nous  contentons  le  plus  souvent  d'en  rapporter  la 
substance,  en  conservant,  autant  qu'il  est  possible, 
leurs  propres  expressions.  Mais  pour  suppléer  à 
notre  brièveté,  nous  indiquons  fidèlement  en  note 
les  principaux  endroits  des  ouvrages  sur  lesquels 
nous  nous  appuyons,  après  les  avoir  soigneusement 
vérifiés.  Nous  citons  même  textuellement  ceux  qui 
semblent  plus  importants  pour  éclaircir  l'objet  de 
nos  recherches,  ou  pour  corriger  des  erreurs  accré- 
ditées parmi  des  auteurs  modernes.  Pour  ce  qui 
regarde  en  particulier  les  textes  d'auteurs  grecs, 
comme  ils  ne  sont  compris  aujourd'hui  que  par  un 
petit  nombre  de  lecteurs,  nous  nous  bornons  pres- 
que toujours  à  les  citer  en  latin,  d'après  quelque 
traduction  généralement  estimée.  Nous  supprimons 
même  cette  traduction  latine,  lorsque  le  texte  ori- 
ginal est  suffisamment  représenté  dans  le  nôtre. 

Quelque  suffisants  que  soient  les  anciens  témoi- 
gnages, pour  établir  la  vérité  de  notre  exposé,  nous 
avons  cru  devoir  confirmer  les  faits  les  plus  im- 
portants, aussi  bien  que  leurs  conséquences  les  plus 
remarquables,  par  le  témoignage  des  auteurs  mo- 
dernes j  les  moins  suspects  de  partialité  en  faveur 


du  clergé.  Il  est  curieux,  en  efTét^  de  voir  le^  prin- 
cipaux faits  qui  établissent  la  légitimilé  du  pouvoir 
temporel  de  FÉ^Iisf  et  du  souveriiin  Pontife  ^  an 
moyen  âge,  confirmes  par  les  propres  aveux  d^es 
auteurs  ks  plus  opposés  aux  principes  uUramoo-* 
tainsy  souvent  même  par  des  écrivains  hétérodoxes, 
imbus  des  plus  funestes  préjugés  contre  le  «aint- 
siège  et  l'Église  catholique.  Parmi  les  auteurs  de  la 
première  classe ,  on  conviendra  sans  doute  que 
nous  pouvons  citer  avec  confiance  :  Bossuet,  De- 
fensio  Declarationis  ;  Fleury,  Histoire  Ecclésiastifue 
et  Institutions  au  Dwit  canonique;  Velly  et  ses  con- 
tinuateurs,  Histoire  de  France;  Lebeau»  Histoire 
du  Bas-Ertipire  ;  Vertot ,  Origine  de  la  grnndeur  de 
la  cour  de  Roine ;  Gaillard,  Histoire  de  Charlemagne; 
Bernardi,  De  t origine  et  des  progrès  de  la  législation 
française;  Ferrand,  VEspritde  C Histoire;  Michaud, 
Histoire  des  Croisades;  Franlin,  annales  du  moyen, 
dge,  etc.  Tous  ces  auteurs,  et  même  ceux  d'entre 
eux  qui  font  plus  ouvertement  profession  de  rea» 
pecter  le  saint-siége  et  TÉglise  catholique,  s'expri- 
ment en  général  avec  beaucoup  de  liberté,  quel- 
ques-uns même  avec  peu  de  mesure ,  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe.  Parmi  les  écrivains  hétérodoxes, 
nous  aurons  souvent  occasion  de  citer,  à  l'appui 
des  faits  les  plus  importants  pour  la  justification 
du  clergé  et  des  Papes  du  moyen  âge ,  plusieurs 
célèbres  auteurs  protestants,  tels  que  Leibniz^ 
PfefTel,  Gibbon,  Hegewisch,  Voigt,  Hurter  (i),  Ei- 

(i)  Jj' Histoire  d* Innocent  III ^  écrite  par  M.  Hurter,  long- 
temps avant  sa  conversion  à  FÉ^Iise  catholique,  porte,  en  bien 
des  endroits,  l'empreinte  des  préjugés  dont  l'auteuV  n^avàlt  en- 


cfaorn  ^  Hallam ,  Sisnoondi ,  etc.  Les  deux  xlerniers ,   , 
en  particalier,  sont  d'autant  moins  suspects ,  Ion- 
qu'ils  nous  sont  Êivorablesi  qu'ils  se  montrent  habi- 
tiiellement  remplis  des  plus  odieux  préjugés  contre 
rÉgltse  catholique»  et  surtout  contre  lesaint^si^a 
Enfin,  pour  compléter  notre  travail,  et  pour  don- 
ner au  lecteur  une  plus  grande  facilité  de  retrouva 
les  éclaircissements  relatifs  à  certains  faits  ou  k 
certains  pei^onnages  plus  importants,  nous  avons 
ajouté,  à  la  Taéle  des  chapitres  y  une    Table  ab- 
phaJbétiq^e  des   principaux  faits   et    des  princi^ 
poux  personnages^  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  cours  d^  notre  ouvrage.  D'après  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé,  dans  la  rédaction  de  cette 
dernière  Table j  il  nous  a  paru  inutile  d'y  rappeler 
en  détail  les  sujets  que  le  lecteur  peut  aisément 
retrouver,  par  un  simple  coup  d'œil  sur  la  Table 
des  chapitres.  Mais  nous  avons  soigneusement  indi» 
que  les  personnages  anciens  et  modernes,  tels  que 
les  souverains  Pontifes,  les  princes^  les  auteurs  cé- 
lèbres, dont  la  conduite  ou  les  écrits  offrent  un 
plus  grand  intérêt,  ou  présentent  quelques  diffi- 
cultés particulières  (i). 

core  pu  se  dépouiller.  (Toyez  ci-après  la  note  3  de  la  page  3a3.) 
Toutefois  9  la  droiture  et  la  franchise  qu'il  montre  constamment 
dans  son  ouvrage,  donnaient  lieu  d*espérery  que  ses  préjugés 
ne  tarderaient  pas  à  se  dissiper.  Ces  espérances  viennent  de  se 
réaliser:  l'impression  de  notre  ouvrage  était  presque  terminée , 
lorsiqne  nous  avons  appris  l'heureuse  nouvelle  de  la  conversion 
de  M.  Hurter,  (Voy.  VAmi  de  la  Religion^  tome  cxxi,  page  668  ; 
tome  cxxii ,  pages  ai ,  248 y  465 ,  etc.) 

(1)  Cette  observation  s'applique  en  particulier  aux  artiles. 
Empire jExcommunicationy  Hérésie^  Pénitence  publique^  P^p^f  *tc. 
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Maigre  tous  nos  efforts  pour  éclaircir  Tobjét  de 
nos  Recherches j  nous  sommes  bien  éloigné  de 
croire  qu'il  ne  soit  susceptible  d'un  plus  parfait 
éclaircissement.  Nous  sommes  persuadé ,  au  con* 
traire,  que  des  recherches  plus  étendues  et  plus 
profondes  répandraient  encore  un  plus  grand  jour 
sur  cette  matière.  Mais  quelque  imparfait  que 
puisse  être  notre  travail,  nous  serons  au  comble  de 
nos  vœux,  si^  par  ce  faible  essai ,  nous  donnons 
lieu  à  des  recherches  plus  complètes  et  plus  satis- 
faisantes, sur  un  sujet  si  intéressant  par  lui-même, 
si  peu  approfondi  jusqu'à  présent,  et  dont  l'éclair- 
cissement devient,  de  jour  en  jour,  plus  important, 
depuis  que  l'étude  de  riiisloire  du  moyen  âge,  au- 
trefois réservée  à  un  petit  nombre  d'hommes  d'un 
esprit  mûr  et  d'une  solide  instruction,  occupe  une 
place  si  considérable,  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, et  dans  les  cours  publics  de  nos  académies. 
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INTRODUCTION. 

Des  Hwmeun  et  des  Prérogatives  temporelles  accordés  à 
la  Religion  et  à  ses  Ministres  chez  les  peuples  anciens  j 
partieuliirement  sous  les  premiers  Empereurs  chrétiens. 


L'objet  de  cette  Introduction,  et  Tordre  des  faits  me  nous        i. 
deYODs  y  exposer ,  nous  inritent  BaturellemeDt  à  la  dÎTiser  imnéMimu 
en  deux  articles,  dont  le  premier  contiendra  le  récit  abrégé 
des  faits  antérieurs  à  la  conyersion  de  Constantin  ^  et  le  se- 
cond les  faits  postérieurs  à  ce  grand  éyénement. 


ARTICLE  r*. 

Des  HonneiiTS  et  des  PFérogittiYes  temporelles  aecorM  à  la  ReligioQ  et 
i  ses  Ministres  chez  les  peuples  anciens,  particolièremeni  ches  les  Ro- 
mains ,  avant  la  cooTersion  de  Constaotîn  (  I  ) . 

Dès  Torigine  de  la  société ,  la  religion  fut  généralement        ,. 
regardée  comme  le  principal  soutien  des  lois  et  du  gouver-  ^t^'tt!!!'^* 
nement,  comme  la  base  nécessaire  de  la  morale,  sans  laquelle  '^f^t^ 
les  plus  sages  lois  et  les  meilleurs  gouvernements  ne  servent  ^  'kuT'** 
de  rien.  L^expérience  apprit  de  bonne  heure  aux  princes  et 
aux  peuples ,  que  les  attaques  livrées  à  la  religion  étaient  de 
véritables  attentats  contre  Tordre  public  ;  qu'un  homme  ca- 

(1)  On  trooTe  dans  YBisMre  de  P Académie  des  inscriptimu  et  beUes^ 
kitres  plusieurs  mémoires  intéressants  sur  cette  matière.  Voyez  en  particu- 
lier rentrait  de  deux  mémoires  de  Burigny^Sur  les  Sonneurs  et  les  Préro' 
gatives  accordés  aux  prêtres  dans  les  religiçns  profane»  (  édit  in-4% 
t.  u»,  p.  108);  et  l'extrait  d*un  autre  mémoire  du  même  auteur,  Sur  le 

respect  des  anciens  Romains  pour  la  religion  (t.  xxxit,  p.  i  lO) Voyez 

aussi  Petit-Pied ,  Traité  du  Droit  et  des  Prérogati9e$  des  eeelésiasUques, 
V  partie.  Paris,  1705,  'm-4». 
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2  mTBODUGnOll. 

pable  de  brayer  la  DÎTinité  ne  pouvait  être  retenu  par  aucune 
.loi  ;  que  son  exemple  était  un  encouragement  au  désordre  et 
à  la  révolte  contre  I*fia(of ifé  la  pl^g  légitime  ;  en  un  mot,  que, 
par  le  scandale  de  son  impiété,  il  devenait  le  fléau  et  la  peste 
de  Iji  spciétév  f  éof^tré^  de  çe^  gronda  principes ,  las  gouvtf^ 
qements  coqnprifept  qu'^^  devai^t  tout  faire  pour  la  religion, 
(|ui  U\\  tput  poKr  çux  \  gu'ilf  dev^îeDt  se  r«tg(ir4er  eomiii^  les 
lieutenants  visibles  de  la  Divinité ,  pour  lui  procurer  les 
hommages  de  la  société  qui  leur  était  soumise  ;  que  c'était 
par  conséquent  pour  eux  une  obligation  rigoureuse  de  faire 
jlflurif  la  l^ligioD ,  d'honorer  la  Divinité  dans  la  personne  de 
ses  ministres,  et  de  réprimeo,  pav  des  lois  sévères,  les  attentats 
piiblics  de  l'impiété. 
3.  Telle  fut  U  soupee  des  honneurs  et  des  prérogatives  accor- 

coHëf.eo  dés  à  la  religion  et  4  ses  ministres,  chea  Iqus  les  peuples 
à  !■  religion'  de  Tantiquité  ;  de  là  vinrent  en  particulier  les  ricbesses  con- 
mioûiiM.  sidérables  dont  l'histoire  nous  montre  le  sacerdoce  partout 
environné.  Chez  les  peuples  |es  p|qs  sages  et  les  plus  civilisés, 
comme  chez  les  plus  barbares  et  les  plus  grossiers  y  rien  ne 
parut  plus  natupel  et  plus  convenable  que  d'honorer,  par  de 
riches  offrandes,  la  Divinité  dans  la  personne  de  ses  juinis- 
très.  Cette  libéralité  fut  généralement  regardée,  non-seulement 
copifne  iMi  témoign^qe  d'honneur  et  de  respect  pour  le  ca- 
ractère auguste  dp^t  (es  iqioîstr^  sacrés  sont  revêtus ,  niais 
cQmm^  ^^  ju$^e  dé<i|Qinmag^men(  dei  profesaions  luenativei 
^^xqqelles  jls  sopt  presque  toi^ûqur»  obligea  de  renoncer, 
ppur  Y^QU^  librement  ai|i(  fonctions  de  leur  mmistèra.  On 
pensa  qu'il  était  de  l'équité  Qaturelte  que  tout  homma  doni 
lj\  vift  est  dévQi^éfi  aM  servie^  public,  fût  soutena  aux  dépens 
du  public  ;  et  que  les  ministres  de  la  religion  en  particulier, 
consacrés  par  état  aux  fonctions  les  plus  importantes  po^^p  |i^ 
biep  de  la  société  t  pM^sent  réclamer  avec  justice  des  secours 
suffisants  pour  les  mettre  à  l'abri  des  inquiétudes  de  l'indi- 
gence ,  et  pour  exercer  avec  dignité  le  plus  auguste  des  mi- 
nistères. Parmi  tous  les  témoignages  et  les  faits  que  noua^ 


oiie  l!l)iflloipe  «nmeont»  à  l'appui  de  ees  asaertiCM,  il  wS&n 
et  rappeler  ioi  quelques-^uns  des  plus  reoiapqnsbiei. 

BerîoBne  n^igooie  riihportanoe  qae  les  plus  célèbres  légi»*  5.^,.  J|;„^ ^^ 
ktéim  de  l^antiquité,  ipéme  profane,  ont  attachée  au  ufiûntidn   .^^^^*^^ 
de  la  religioq  et  du  culte  divin.  Lycnr^e,  Dracon,  Selon,  en     «•  p*^>* 
iofoiant  les  premièrea  et  les  plus  ftoriaaant^a  républiques  de  la 
CMoe,  firent  de  la  religion  la  base  de  leurs  inçtitutiona  (4  );  Ro^ 
iDttlufl  et  Numa  aui virent  la  même  règl^,  ^  donnant  des  lois  à 
leur  État  naissant  (B).  ^aleucqs  et  Charendas,  à  une  époque 
plus  récente ,  imitèrent  ces  grapds  eiemples ,  et  mirent  à  la 
lèie  de  leurs  codes  une  suite  de  maximes  qu'on  peut  ragap* 
der  oMnrae  les  fondements  de  la  religion  et  (]e  la  morale'  (5)« 

La  doctrine  des  plus  célèbres  philosophes  était  conforme        ^ 

•      «  «  ■II  1 1    •  •  •  Doctrine  dn 

aux  prmcipes  de  ces  illustres  législateurs.  Aristote  et  Platon,  p^*  céi^r^* 
Qa^l^D^  ppposé^  qu'ils  soient  sur  d'sHtres  objets,  4'iicpQi4ent 
à  représenter  la  religion  comme  la  base  nécessaire  de  la  poli- 
tique, comme  la  principale  source  du  bonheur  et  de  la  tran-i 
quillité  des  États  ;  et  ils  concluent  de  ces  grands  principes . 
que  |e  soin  dM  CMlte  divin  est  le  premier  objet  de  la  sollicitude 
d'an  sage  gouvernement  (4).  Le  respect  dû  à  la  pivinité  de- 
mande, selon  eux,  que  ses  ministres  jouissent  dans  l'Ëtat 
d'une  grande  considération  ,  et  que  les  prêtres  soient  habi- 
t^e|I^ent  choisis  purmi  \^  premières  classes  des  eitof  ans  (S). 


(I)  Vùffûgc  S4naeharêi$,  t.  u,  diap.  it  ;  t.  iv,  chap.  44  ;  t.  v,  ehap.  ê7, 
p.  411. 

(9)  Yafezlas  Mépioiies  de  taiigay  cité» plus  haut,  page  1,  note  1.  Vovea 
anni  TcrrMiDD,  Histoire  de  ia  Jurisprudence  romaine,  f  partie,  $  2.' 

(3)  Yitifotie  itAnaehmrsis,  t.  y,  diap.  42,  vers  la  fin. 

^)  m  QoàiD  nultai  aatem  nnt  res  sine  qiiibus  civitas  esse  nequest ,  ▼Idea-*' 
n  4aiii  «t..  PriBEHim  igitur  victas  aeu  alimentum  sappetem  débet;  deisdè 
9  artai;...  tertio  loiiBQarma;...  demdà  aliqua  peconns  ▼is et  œpfa;...  qvintè, 
f  pÊ9d  etiiim  prèmo  èoeo  pesundum  est,  rerutn  dmnêirum  curaiio; 
•  ftMMi  soûetcdoijUMm  appeUant.n  ▲ristoce.  De  aepubhcd ,  lib.  ^11,  eap.  S.' 
>-  Platon  établit  ou  suppose  clairement  le  même  principe  en  plusieurs  ent 
(UetiR.  Voies  en  partisaliac  De  BepubUcd,  lib.  it,  p.  ^t,  2'  col;,  vers  la  fin. 
^m  Ugiim,  Ub.  IV,  11,  et  x^  p.  53»,  &7S,  5S9,  etc.,  édition  de  Lyon,  ie$7, 
iikfe|.  âiif  la  doctrine  de  Piston,  relativement  au  sojet  qui  noua  occupe , 
Vaysx  ttuttier»  OBuvres  de  Maton,  1. 1,  Discours  préêsmin,,  p.  S7,atc. 
'  (Hi|fioliilia4«aqQac8SSdsheft8aceffdota^pida|iia^ 


4  IHTBODQCTION* 

Platon  ajoute  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  de  simples  par- 
ticuliers de  se  choisir  des  dieux,  ni  de  leur  décerner  on  culle 
dans  le  secret  de  leurs  maisons  ;  mais  que  chacun  doit  suiyre 
la  religion  de  l'État,  et  en  pratiquer  publiquement  les  céré- 
monies avec  ses  concitoyens  ;  enfin ,  que  le  gouyemement 
lui-même  ne  doit  pas  s'attribuer  le  droit  de  régler  ce  qai 
concerne  la  religion ,  mais  qu'il  doit  se  borner  A  faire  exé- 
cuter ce  qui  a  été  réglé,  sur  ce  point,  par  les  oracles  diyios  (4). 
Il  veut,  de  plus,  que  les  magistrats  publient  des  lois  sévères 
contre  les  délits  de  l'impiété,  principalement  contre  le  sacri- 
lège et  l'athéisme ,  auxquels  on  doit,  selon  lui,  infliger,  en 
certains  cas,  la  peine  de  mort  et  la  privation  des  honneurs  de 
la  sépulture  (2). 


«  iUlberalis artifex  sacerdos  institacndas  est;  à  civibus  enimdeos  coti  opor* 
«  tet  »  Arifttote,  De  Republicâ ,  lib.  vu,  cap.  9.  •—  PJatoo,  dans  son  traité 
intitulé  :  PolUicus,  sive  de  Regno  (  p.  148,  2*  col.),  cite  et  approuve  fort 
l'ancien  asage  des  Égyptiens  suivi  dans  plusieurs  villes  delà  Grèce,  et  parti- 
culièrement à  Atlièues,  de  confier  aux  principaux  magistrats  Texerciceda 
sacerdoce.  «  Apud  ^Egyptios ,  dit-il ,  non  licet  regem  absque  sacerdotio  irope- 
c  rare.  Quin  immè,  si  ex  alio  génère  quispiam  y\  regnum  usurpet,  cogilur  post 
«  legni  assumptlonem  sacrîB  initiari ,  ut  rex  denique  sit  et  sacerdos.  Praelerea 
«  in  plurimis  Graecorum  civitatibus,  apud  vos  prssertim,  reperies  pnBcipaa 
c  sacra  à  magistratibos  sunimis  institut.  » 

(1)  «  Sacella  nemo  in  privatà  domo  habeat;cùm  verô  animum  quis  ad  sa- 
«  crificandura  induxerit,  ad  publica  sacrificaturus  accédât ,  et  sacerdotibos 
«  hostias  prsebeat,  qui  curam  hamm  rerum  castissimè  gerunt,  quibuscum 
«  et  ipse  orel,  et  quicumque  cum  eo  simol  orare  velit.  »  Plato,  De  Legibus, 
lib.  X,  p.  597,  !'•  col. 

Dans  ses  livres  sur  la  République ,  il  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Qnid  pneterea 
«  restât  nobis  de  legum  constitutione  (dicendum)?  Mobis  quidem  i^hil; 
«  ApolUni  autem  Delpbino  maocima ,  prœclarissima ,  prima  instiiuta. 
«  Quienam  ista  ?  Temolorum  constituliones,  et  sacrifioa,  cœterique  deomm 
«  et  dœmonum  atque  neroum  cullus,  sepuichra  praeterea  et  Amera  defuncto- 
«  mm ,  et  quœcuDaque  sunt  ad  eos  placandos  ministeria  subeunda.  Talia  pro* 
«  fectè  neque  ipsi  scimos,  et  in  ordinandà  civitate  nuUi  credemus  alteri ,  si 
«  sapiemus ,  nuliove  alio  utemur  interprète  nisi  patrio  {  deo);  liic  nempè 
«  deus  y  in  rébus  bujusmodi ,  cunctis  liominibus  patrius  interpres ,  in  mediA 
«  terra  super  nmbiUcum  sedens,  exponit.  »  Plato,  JDe  RepubUtuiy  lib.  rr, 
p.  391»  2*  col. 

(2)  «Si  quis  forte  sacrilegium  committere  audeat,  legem  de  hoc  feremns, 
«  quamvis  onerosam  nobis  atque  molestam...  Qui  deprehensus  in  sacrilegîo 

foerit,  si  servus  peregrinusve  erit,  in  facie  ac  manibus  calamitate  ipslns 
«  titteris  inustA,  verberatusproutjudicibus  videbitur,  nudus  extra  fines 
fi  peOatar  i  forte  enim  boc  supplicio  oontinentior  fisctus^  evadet  denique  ne- 


BvnoDVGTKni.  s 

A  la  suite  de  ces  anciens  philosophes ,  Gioéron  avance , 
comme  nn  principe  incontestable  en  matière  de  gonTenie«» 
ment ,  que  la  religion  en  est  le  principal  fondement,  que  les 
princes  et  les  magistrats  doivent  la  mettre  à  la  tète  de  toutes 
les  institutions,  et  être  prêts  à  la  défendre,  même  au  péril 
de  leur  vie  (^1).  Ce  profond  respect  pour  la  religion  demande 
encore,  selon  lui,  que  le  gouvernement  interdise  absolument 
Texercice  des  cultes  nouveaux  ou  étrangers,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  publiquement  autorisés  par  les  lois.  C'est  ce  qu'il 
prouve  par  le  texte  même  des  Lois  des  Douze  Tables  (2). 
Enfin ,  il  va  jusqu'à  souhaiter  que  le  gouvernement  inves* 
tisse  le  collège  des  pontifes  du  pouvoir  d'établir  les  consuls  èi 
les  magistrats,  de  les  destituer ,  et  même  d'abroger  les  lois 
qui  n'auraient  pas  leurs  suffrages  (5). 


«  lîor...  si  Terà  dris  qniflpiam  illqaid  taie  in  dsM ,  aat  io  parentes,  ant  in 
«  pstriamperpetrare,etad  maximam  injuriam  induxiwe  animam  depre- 
«  hendatur;  bunc  judex,  quia  ex  pnero  benè  doctos  educatusque  à  maximo 
«  acdere  non  abstinuit ,  aanari  non  posse  existlmet  ;  poena  hnic  mon  malo» 
«  rom  minimom.  »  Plafo,  De  Legibus,  lib.  ix,  p.  578,  2*  col. 

Dans  le  x«  lîTre  du  même  ouvrage ,  parlant  des  impies  qui,  par  la  liardiesse 
de  leurs  discoun,  ébranlent  parmi  le  peuple  le  respect  dû  à  la  DivinKéy 
Maton  ajoate  ce  qui  suit.  :  «  Damnatus  in  mediterraneis  carceribus  vincia- 
«  tur;  nec  ollus  liber  ad  eum  accédât,  sed  statutum  illi  à  legum  custodibos 
m  cibom  servi  aflterant  ;  vitt  deniqne  ftinctam  extra  regionis  fines  insepattom 
«  ejlciant;  quem  si  quis  liber  sepelierit,  à  volonté  impietatis  crimine  accose- 
«  tnr.  »  ÏÀb.  X,  p.  597,  A*  col. 

(!)  Parlant  des  obligations  imposées  aux  ^Nindpanx  magistrats  de  la  ré- 
publique, Cicéron  s'exprime  ainsi  :  «  Hiijus  autem  dignitatis  base  fundamenU 
«  sunt ,  baec  membra ,  qiiœ  tiienda  principibus ,  et  vel  capitis  periculo  de- 
«  Jèndenda  sunt  :  religiones,  atupicia ,  potestates  magistratoum ,  senatûs 
«  anetoritaSy  Itg^,  mos  m^orum....  Harum  rerum  tôt  atqne  .tantarum  esse 
«  defensorem  et  patron um,  magni  animi  est,  magni  iogenii,  magnaeque 
«  «ODstantiœ.  »  Cicero,  pro  P.  Sextio,  n.  46. 

(2)  «  Separatim  nemo  habeasit  deos  ;  neve  novos,  sed  ne  advenas,  nisi  pa« 
«  Ùioè  adscitos,  privatim  colunto.  »  Cicero ,  De  LegUnts,  lib.  ii,  n.  S. 

(3)  «  Maximum  autem  et  prastantiasimum  in  republicâ  jus  est  augurum, 
«  et  eum  auctoritate  conjunctom.  Meque  verô  hoc,  quia  su  m  ipse  augor,  ita 
«  sentio;  sed  quia  sic  existimare  nos  necesse  est.  Quid  eoim  majus  est ,  si 
«  de  jnrequaerimos,  quàni  posse  à  summis  imperiis  et  summis  pol«statibu8 
«  comitialos  et  concilia,  vel  instituts  dimitterc,  vel  habita  rescindere  ?  Quid 
«  gravius,  qnàm  rem  sosceptam  dirimi,  si  unus  augur  alio  die  dixent  (  esse 
«  agendam)?  Quid  magiiiticeolias,  quàm  posse  decemere  ut  magistratu  se 
«  abdicent  oonsules  r  Quid  religiosius,  quàm  eum  populo,  com  plèbe,  agendi 
«  )«  «ut  dare,  aut  non  dare?  Quid  legem,  si  non  jure  rogata  est,  toUere?... 


6.  L'bittoirei  tant  saerée  que  |irofanei  noiM  inDntrè  «es  prin- 

cIai.  religion  €ipoi  coQBtaihaielil  recoDOUB,  et  suiviSi  dans  M  pratique^  par 
nnilliS^toÛt'  lobs  les  aneiané  gourernements.  La  coostitiitîon  politique  daa 
wJlîq'oe!"'  Hébreut  en  particulier  est  remarquable  sur  ce  point  ^  tant  à 
cause  de  son  origine  divine,  qu'à  raison  de  son  ancianoelé  et 
de  sa  longue  dorée  (4).  D'après  eette  constitution,  religieuse 
et  politique  tout  ensemble^  Dieu  lui-méoie  était  le  monarque 
suprême ,  dont  les  magistrats  n'étaient  que  les  ministres  6t 
lés  représentants*  Les  lois,  émanées  d'une  autorité  si  respet)- 
table  )  ne  t>ouyaient  jamais  être  changées  :  tout  le  devoir  des 
magistrats ,  et  des  rois  eux-mêmes ,  se  réduisait  à  les  iiiire 
observer»  La  transgression  de  ces  lois  était  en  même  temps 
un  délit  politi<tue  et  un  attentat  contre  la  religiqn.  L'idolâtrie^ 
surtout»  était  considérée  comme  un  crime  d'État  et  comme 
un  acte  de  révolte  contre  le  souverain  légitime  ;  aussi  était- 
elle  punie  du  dernier  supplice ,  aussi  bien  que  la  magie  et 
plusieurs  autres  pratiques  superstitieuses.  Par  tibe  boiisé- 
quence  naturelle  de  ces  principes,  les  ministres  de  la  religion 
avaient  de  grands  privilèges,  et  Dieu  lui-même,  comnie  sou- 
verain temporel  de  la  nation ,  leur  avait  attribué  une  partie 
de  ses  droits  politiques.  De  lé  le  grand  pouvoir  qu'ils  exer- 
cèrent dans  l'ordre  même  purement  civil ,  et  spécialement 
dané  radmbistratlon  de  la  justice  (2).  be  là  encore  les  (i- 
cbesses  et  les  revenus  attachés  à  leur  caractère  sacré.  La  tribu 
de  Lévi ,  destinée  aux  fonctions  du  saint  ministère ,  n'avait 
point  obtenu ,  dans  la  division  de  la  Terre-promise ,  un  par- 
tage semblable  à  celui  des  autres  tribus  ;  mais  elle  n'était 
pas  pour  cela  moins  riche  que  les  autres.  Outre  les  dîmes, 

«  isihit  domi,  nlhil  foris  per  magistratus  gestum,6ine  eomm  auctoritate, 
«  passe  cuiquam  probari?  »  Ibid.,  n.  12. 

(1)  Guénée,  Lettres  de  quelques  Juifi,  1. 1,  2*  partie;  Lettre  3%  §  l  et 
2.  —  D.  Calmet,  Dictionn.  de  la  Bible;  artide Prêtres.^ Bible  de  Vence^ 
Dissert,  sur  la  police  des  Hébreux;  à  la  suite  de  la  Pré/ace  sur  le  livre 
des  Nombres —  Jahn,  Archœologia ,  n.  215 ,  219 ,  etc.  — .  Bossuet ,  Poli- 
tique sacrée^  Ut.  tu,  art.  5.  —  Ryan,  Bienfaits  du  christianisme ,  ch.  vi, 
n.  13. 

(2)  Deut.  XT1,  IS  ;  xvit,  S,  9.  —  B%ech,  xliv,  24. 


les  prémices  et  le^offimiideB  obdinéires  qii4  Dicta  lai  •▼èiiw- 
sipiéeSy  elle  (possédait  quarante-huit  villei  dand  les  diflii'èntetf 
tribus  y  avec  deux  mille  eoudées  de  terre  autoilr  de  elmqiM 
yiUe  (4).  Legraod  prêtre^  lom  même  qu'il  n'était  ni  prioce 
pi  juged'kraélyétait  uodes  plus  richee  d'eotre  1^  Juif8;butre 
lesoffrandesparticulièresque  le  peuple  devait  lui  faire  eo  cer» 
taioes  occasions,  et  la  part  qu'il  avait  à  tous  les  sacrifices)  iee 
lévites  lui  donnaient  encore  la  dlwe  de  tout  ce  qu'ils  reeé» 
Taieot(2).  Aussi  un  ancien  auteur  juif,  parlant  des  revenus  assi*- 
gnés  aux  prêtres  par  la  loi  de  Mofset  ne  fait  pas  difficulté  d'éfMi* 
1er  la  gloire  et  la  majesté  de$  pontifes  à  celles  des  rois  {S)% 

£0  conséquence  de  cette  union  étroite  que  Dieu  avait 
établie  entre  la  religion  et  l'État,  les  livres  saints  représentent 
le  soin  du  culte  divin  comme  le  premier  devoir  des  rois  et 
comme  le  premier  objet  de  leur  sollicitude  (4).  Dayid ,  Salo-» 
mon,  Ëzéchias,  Josias^  et  tous  les  bons  princes,  sont  princi- 
palement loués  pour  leur  zèle  à  faire  observer  la  loi  du  Sei- 
gneur, à  proscrire  les  cultes  étrangers,  et  à  relever  Téclat  du 
culte  divin  \  tandis  que  la  négligence  sur  ces  divers  points 
est  représentée  comme  le  caractère  distinctif  des  mauvais 
princes,  et  comme  une  source  de  malheurs  pour  eux  et  pour 
leurs  sujets. 

Cette  union  étroite  de  la  religion  et  de  l'État  se  retrouve,    4   '9-. 
d'une  manière  plus  ou  moins  sensible  ,  chez  tous  les  anciens  «"><>«  <à^  i*^ 

Bg7pii«l*9. 

peuples.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  plus  célèbres  et  des 
plus  policés  (5). 

L'Egypte  en  particulier  offre ,  en  ce  genre ,  un  exemple 
d'antant  plus  digne  d'attention,  qu'elle  est  géuéralement  re-* 
gardée  comme  la  source  commune  où  la  plupart  des  anciens 

(t)  Humer,  xxxt.  —  Josue^  xxi. 

(2)  ^umer,  xviu;  et  alibi  passini. 

(3)  "  Êx  bis  rébus  liquet,  juxta  legis  jodicium ,  sacerdotes  aeqaiparari  bo- 
«  Dore  et  uu^estate  regibus.  »  Pbilo,  De  prcemm  et  fionoribus  sacerdO' 
ium,  Oper.  p.  832;  édit.  de  1640,  in-fol. 

(4)  peut.  xYu,  15,  etc.  — -  Josue,  i,  8,  et  alibi  passini. 

(5)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  1,  note  U 
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peuples  ont  puisé  les  principes  des  lois  et  do  gourernement  (4  ) . 
Dès  l'origine  de  cette  monarchie,  et  plusieurs  siècles  encore 
après  son  établissement,  la  religion  y  était  si  respectée,  que  les 
prêtres  formaient  le  premier  ordre  de  l'État,  jouissaient  de  très- 
grands  privilèges,  et  ayaient  une  très-grande  influence  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  civile.  Le  sacerdoce  était 
même  joint  à  la  royauté,  que  l'on  voulait  rendre,  par  ce  moyen, 
plus  auguste  et  plus  respectable.  On  choisissait  le  plus  sage 
des  prêtres  pour  le  faire  asseoir  sur  le  trêne  ;  et  si  un  usur- 
pateur venait  à  placer  la  couronne  sur  sa  tête,  on  l'obligeait 
à  se  revêtir  du  caractère  sacerdotal ,  afin  qu'il  fût  tout  à  la 
fois  le  pontife  et  le  roi  de  la  nation  (2).  Les  prêtres  possédaient 
en  propre  le  tiers  de  l'Egypte,  et  leurs  terres  étaient  exemptes 
de  toute  imposition.  Le  prince  leur  donnait,  pour  l'ordi- 
naire, beaucoup  de  part  dans  sa  confiance  ;  et  les  plus  distin- 
gués d'entre  eux  étaient  habituellement  attachés  à  sa  personne, 
pour  l'aider  de  leurs  conseils.  Ils  remplissaient  les  premières 
charges ,  rendaient  la  justice ,  présidaient  à  la  levée  des  im- 
pôts ,  avaient  l'inspection  de  la  monnaie ,  des  poids  et  des 
mesures,  exerçaient  sur  les  rois  eux-mêmes  une  très-grande 
autorité  par  leur  crédit  et  leurs  lumières. 
.    *•  La  législation  et  les  coutumes  de  la  Grèce  ne  sont  pas 

Lois  et  cootuo  ,  "  .  .  "^ 

B^  a«  la  moins  remarquables  sur  ce  point.  Une  des  plus  anciennes  et 
po*Bt.  des  plus  belles  institutions  de  ce  pays  était  le  conseil  de$ 
AmphietyonSf  composé  d'un  certain  nombre  de  députés  des 
principales  villes  de  la  Grèce,  et  chargé  de  juger,  avec  une 
autorité  suprême ,  toutes  les  causes  qui  intéressaient  le  bien 
général  de  la  nation  (3).  Parmi  les  délits  dont  cette  assemblée 

(1)  Goguet,  Origine  des  lois^  des  sciences  et  des  arts,  f  partie,  lîv.  i, 
ch.  l,art.4. 

(2)  Platon,  PoUtieus,  sive  de  Regno,  p.  14S,  V  col.  ^ers  la  fin.  Noub  avons 
dté  plus  haut  ce  passage  (p.  5,  note  3).  Voyez  aussi  Strabon,  lib.  i  et  xvii. 
-*  Elien ,  Variar.  Histor. ,  lib.  xiv,  cap.  34. 

(3)  Goguet,  Origine  des  lois,  des  sciences  et  des  arts,  2*  partie,  lîv.  i, 
ch.  4,  art.  1 —  Voyage  d^Anacharsis ,  t.  ui,  ch.  35.  —  Plusieurs  Mémoires 
de  M.  de  Valois  Sur  les  Amphictyons ,  dans  YHist.  de  VAcad,'  des  inscrip* 
tions  et  belles-lettres  f  édit,  in-4<',  t  m  et  v. 


aTah  droit  de  coanattre ,  les  priDcipanx  étaieDi  cenx  qui  se 
commettaient  contre  la  sainteté  du  temple  de  Delphes.  Tons 
les  amphictyons  s'obligeaient,  par  serment,  à  remplir  fidèle- 
ment les  obligations  relatives  au  but  de  leur  institution ,  et 
spécialement  celles  qui  regardaient  Thonneur  et  le  respect 
dos  au  temple  d'Apollon.  On  nous  a  conservé  la  formule  de 
ce  serment,  qui  contient  ces  paroles  remarquables  :  «  Si  des 
«  impies  enlèvent  les  offrandes  faites  au  temple  d'Apollon , 
1  nous  jurons  d'employer  nos  pieds,  nos  bras ,  nos  voix ,  et 
«  toutes  nos  forces  contre  eui  et  leurs  complices  (4  ).  »  Par 
suite  de  cet  engagement ,  les  Phocéens  eurent  plusieurs  lois 
la  guerre  à  soutenir  contre  les  principaux  États  de  la  Grèce, 
empressés  de  venger  l'honneur  du  dieu  outragé,  ou  colorant 
de  ce  prétexte  les  entreprises  de  leur  ambition.  Telle  fut,  en 
particulier,  l'occasion  de  la  gtierre, sacrée ,  dont  Philippe  sut 
tirer  de  si  grands  avantages  pour  l'agrandissement  de  sa 
puissance,  et  à  la  suite  de  laquelle  l'impiété  des  Phocéens  fut 
punie  parle  conseil  des  amphictyons,  avec  une  sévérité  bien 
capable  de  prévenir  pour  longtemps  le  retour  de  pareils  atten- 
tats (2).  Indépendamment  des  raisons  politiques  et  religieuses 
qui  pouvaientjustifier  cette  se  vérité,  elle  fut  jugée  nécessaire 
pour  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  Phocéens ,  trop  sou- 
Tent  irritée  parles  immenses  richesses  du  temple  de  Delphes, 
situé  sur  leur  territoire  (3).  On  sait  en  effet  que  ce  temple 
était  le  plus  riche  de  la  Grèce ,  et  plusieurs  savants  ont  cru 
pouvoir  avancer ,'  sans  exagération  ,  qu'il  y  avait  peut-être 
plus  d  or  et  d'argent  dans  son  trésor  que  dans  tout  le  reste 
de  la  Grèce.  Quelque  étonnante  que  soit  cette  assertion ,  elle 

(t)  On  peot  voir,  dans  les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer,  la  formule 
entière  de  ce  serment,  tirée  de  la  harangue  d*Eschine ,  Defalsâ  legatione. 

(2)  Yoyez  dans  les  tomes  yii,  ix  et  xn  de  VHist  de  fAcad.  des  inscript. 
(édit.  lu-4'0,  plusieurs  Mémoires  de  M.  de  Valois  sur  les  Guerres  sacrées. 
Voycx  aussi  le  Voyage  cTAnacharsis,  t.  v,  ch.  60  et  61,  p.  9î,  209,  etc.  — 
Rollin,  BisUAre  ancienne ,  t.  vi,  liv.  xiy,  $  2,  etc. 

(3)  Voye*,  dans  V Histoire  de  VAcad.  des  inscriptions  (t.  m  de  l'édition 
iB-4%  p.7S  ),  rextrait  d*un  Mémoire  de  M.  de  Valois  sur  les  Richesses  du 
temple  de  Delphes.  — .  Voyage  d^Anacharsis,  t.  u,  ch.  22,  p.  429,  etc. 
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ne  semblera  p«6  incroyable^  ai  Voh  se  tipiieUe  (fu'lio  AlifioH- 
gnage  deDiodord  de  Sicile,  leâ  matières  d^or  et  d'argent  dont 
llea  Phocéens  s'emparèrent  à  Delphes,  à  l'époque  de  la  gfiMrni 
wrée^  dont  nous  venons  de  parler»  furent  estimées  plus  de 
40(000  talents  d'argent^  c'est-à-dire,  enviroU  58  millidnB  â<e 
notre  monnaie  (i  )% 

Le  profond  respect  des  Grecs  pour  la  religion  attirait  de 
tous  cAtés  à  ses  ministres  de  grands  honneurs  et  des  richesses 
considérables  (2)»  Aussi  voit-on ,  dès  les  prebiiers  temps  i  leA 
prêtres  jouir  de  la  considération  universelle  ^  se  regarder 
presque  comme  indépendants  des  rois»  et  exercer  une  graddë 
jnfloence  sur  les  affaires  civiles ,  soit  pendant  la  paix ,  soil  è 
la  guerre  (5)»  Le  caractère  des  ministres  sacrés  fut  toujours 
un  des  plus  respectables  aux  yeux  de  toute  la  natioh  ^  et  en^ 
vironné  d'honneurs  et  de  privilèges  capables  dé  tenter  l'atfi^ 
bilion  des  familles  les  plus  distinguéesi  Aiissi  une  professioil 
atgecte  excluait-elle  de  cette  dignité.  Il  y  avait  même  ehei 


.(1)  En  suppoiant  arec  PaacioR  (Métrolegiet  p.  192;  3iS,  ei  tUiH'pùi" 

sim  ),  que  le  talent  attique  pesait  54,79^  de  notre  poids  de  marc,  et  que  1* 
toiar«  â'ârgent  ^aat  aujourd'hui  53*,57;  les  10,000  talents  dont  il  est  ici 
qoeatioD  valent  plus  de  58ihilUonsde  notre  monnaie.  Cette  somme)  qnt  parait 
exorbitante'aii  premier  abord,  n*a  rien  d'invraisemblable  lorsqu'on  se  rappelle 
lés  détails  que  rhistoire  nous  a  conservés  sur  les  Hchésées  de  plusieurs  an^ 
cient  temples.  Ydyesi  à  ce  sqiet,  le  n.  3  des  Pièces  justificatives,  à  la  Au  4é 
ce  volupoe. 

(î)  Voyct  lefe  Mémoires  de  Èutigny  cités  plus  hallt,  J).  1,  note  1 .  — 
Jiçlaircissemenis  généraux  sur  Içs  fanUtUs  sacerdotales  de  la  Grèce; 
Mémoires  de  VAcad.^  t.  xxni,  p.  ôl . 

(3)  »  Malgré  le  pouvoir  stiprélrc  dont  votis  êtes  revêtu ,  disait  le  devin  Ti>- 
m  réàaa  à  Œdipe ,  j'ai  le  droit  de  vous  faire  des  reproches  aeniblables  à  eeot 
••  que  vous  m'adressez;  et  je  vous  les  ferai  sans  rien  craindre;  car  ce  n'est 
<<  pas  à  vous  que  je  dois  obéir,  mais  ou  grand  Apollon.  »  Sophocle,  CEdipe 
roi,  V.  416,  etc. 

;  Longtemps  après  (  environ  deux  cents  ans  avant  Jésus-christ  )  ^  oo  voit  i 
Athènes  le  ministère  des  prêtres  employé,  par  l'autorité  publique,  à  entrete- 
nir parmi.le  peuple  la  haine  contre  Philippe,  roi  de  Macédoine. 

Un  décret,  reudu  à  cette  époque ,  sur  la  jéquisition  des  orateurs  publics  » 
était  conçu  en  ces  termes  :  ••  Sacerdotes  publicos,  quotiescumque  pro  populo 
«  Atheniensi ,  sociisque  et  excrcitibus  et  dassibus  eorum  precarenlor,  totics 
«  detestari  atque  execrari  Philippum,  liberos  ejus  reguumque,  terrestres 
m  navalesque  copias»  Macedonum  genus  omne  nomenque.»  Ht.  Uv.»  Jiist.^ 
lib.  xuuy  cap.  44. 
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les  Grecs,  aossi  bieo  que  dans  plosiean  provio^ei  lie  I- Aaie( 
des  sacerdoces  regardés  comme  des  places  trè»-im|>ortaiite8^  à 
raisoD  des  revenus  et  de  l'autorité  qui  j  étaient  attachést 
Telle  était  la  grande  prêtrise  de  Paphos^  dont  la  dignili  était 
si  éminente,  que  Caton  la  promettait  an  malheureujL  Ptolé*- 
mée»  comme  un  dédommagement  du  royaume  de  Chypre  que 
les  Romains  lui  enlevaient  injustement  (4).  La  dominatioii 
inéme  de  ces  derniers  ne  dépouilla  pas  le  sacerdoee  de  la 
haute  considération  qu^il  avait  toujours  obtenue  chez  les 
Grecs,  On  voit,  par  une  lettre  de  l'empereur  Julien  au  pontife 
Théodore,  que  te  premier  pontife  de  chaque  province  avait 
alors  c  Tintendance  générale  de  ce  qui  concernait  la  re»- 
«  ligion,  et  autorité  sur  tous  les  prêtres  de  son  district^  avet 
«  pouvoir  de  traiter  chacun  d'eux  selon  son  mérite  (3)  ;  « 
ce  qui  renfermait  le  pouvoir  d'infliger  des  peines  temporelles 
à  ceux  qui  s'acquitteraient  mal  de  leurs  fonctions,  ou  qui  se 
rendraient  coupables  de  certains  délits,  dont  la  connaissanca 
appartenait  au  collège  des  pontifes. 

Les  peuples  les  plus  policés  de  la  Grèce  n'avaient  points  ^^  ^^^tu- 
à  cet  égard ,  d'antres  usages  que  le  reste  de  la  nation.  Chez  .^{{|J||^fj^ 
les  Athéniens  en  particulier,  la  religion  et  ses  ministres  joui»> 
saient  des  plus  grands  honneurs  (5).  Plusieurs  sacerdoces 
étaient  attachés  à  des  maisons  anciennes  et  puissantes ,  M 
ils  se  transmettaient  de  père  en  Gis,  comme  une  des  proroger 
tives  les  plus  honorables  pour  leur  famille.  Outre  les  bientfr 

(t)  «  Per  Canidium  amicdm ,  ifaeai  prœinisit  in  Cyprum ,  egit  sdth 
«  Ptolemaeo  ut  sine  certamine  coderet ,  ostensA  spe  neque  inopem  neqoela^ 
«  jectum  ipsom  victurum  ;  sacerdotmm  enim  et  Veneris  Paphiœ  popuhan 
«>  daturum.  »  Plutarque,  Vie  de  Caton,  n.  10.  (  Œuvres  de  Pltttarque  ; 
édition  d'AnTe»,  1620;  in-fol.,  t  i,  p.  776.)— Crevier,  HisLMom.,  t.  xn, 
p.  209. 

(2)  Juliani  Epistola  63  ad  Theodorum  pontif.  Juliani  OperutOf  p.  452, 
iu-Tol.  ^  On  trouve  la  traduction  de  cette  lettre  à  la  suite  de  VHisMre  de 
^empereur  Jovien,  par  Labletterie ,  p.  402. 

(3)  Voyage  d'Ànacharsis,  t.  ii,  ch.  21.  —  Mémoire  où  Von  examine 
plusieurs  question;  générales  concernant  les  ministres  des  dieux  à 
Athènes ,  par  M.  de  Bougain^  iile ,  t.  xyiu  de  VBistoire  de  VAcad,  des  insr 
cript,  et  belles-lettres;  édition  in-4^  —  Mémoire  iur  les  Parasites,  par 
k.  LèlMeau  le  cadet.  Ibid.,  t.  xxxi,  p.  51. 


It  HfTBODUGTIOR. 

fonds  assignés  A  l'entretien  de  la  plapart  des  temples ,  on 
consacrait  babitaellement  aux  dieux  la  dime  des  dépouilles 
enlevées  A  l'ennemi,  et  une  partie  considérable  des  amen- 
des et  des  confiscations.  Il  y  avait  de  plus,  dans  chaque 
temple ,  deux  officiers  ,  connus  sous  le  nom  de  Parasitée , 
qui  avaient  droit  d'exiger  une  redevance  annuelle  sur  toutes 
les  terres  de  leur  district.  Les  Archontes ,  qui  étaient  les 
magistrats  suprêmes  de  la  nation,  veillaient  spécialement  an 
maintien  du  culte  public,  et  se  trouvaient  toujours  à  la  tète 
des  cérémonies  religieuses.  Le  second  d'entre  eux ,  nommé 
Archonte  Roi^  était  chargé  de  présider  aux  sacrifices  pu- 
blics ,  de  veiller  à  ce  qu'on  y  observât  exactement  toutes 
les  règles  établies ,  et  de  poursuivre  les  délits  contre  la  re- 
ligion. Parmi  ces  délits,  un  de  ceux  que  les  lois  punissaient 
plus  sévèrement ,  était'  celui  des  particuliers^  qui ,  de  leur 
propre  autorité,  introduisaient  dans  l'État  de  nouveaux  cul- 
tes :  il  était  défendu,  sous  peine  de  mort,  d'en  admettre  au- 
cun sans  un  décret  de  l'aréopage,  sollicité  par  les  orateurs 
publics  (^). 

Les  sages  précautions  de  la  loi  et  la  vigilance  des  magis- 
trats n'empêchaient  pas  sans  doute  qu'il  ne  se  commit  quel- 
quefois des  délits  contre  la  religion ,  surtout  depuis  que  la 
décadence  des  mœurs  eut  amené ,  comme  il  arrive  d'ordi- 
naire, celle  de  l'esprit  religieux.  Mais  les  attentats  publics 
de  l'impiété  ne  manquaient  presque  jamais  d'exciter  l'in- 
dignation générale.  Les  gens  sages,  aussi  bien  que  le  peuple, 
accusaient  les  auteurs  de  ces  attentats  de  ne  secouer  le  joug 


(f)  L'historien  Joeèphe,  dans  »on  Second  Uvre  contre  Àphn  (chap.  8), 
rapporte  plusieurs  exemples  remarquables  de  chAtiments  infligés  par  les 
Athéniens  à  de  célèbres  personnages,  accusés  ou  seulement  soupçonnés 
d'impiété;  puis  il  ajoute  ces  paroles  :  «  Et  quid  mirum,  si  erga  Yîros  etiàm 
«  eximios  ita  se  gesserint,  qui  ne  mulieribus  qnidem  pepercere?  Etenim  sa- 
m  cerdotem  quamdam  interfecerunt,  quoniam  illam  quidam  accusaverat 
•  quèd  deos  coleret  peregrinos  :  decrcto  verà  illud  erat  apud  ipsos 
«  prohibitum,  pcmaque  mortis  contra  illos  staiuta  qui  deum  introdu- 
«  cerent  alienum.  »  Josèphe, adv.  Apk>n.  lib.  ii.  (£dit.  d'Amsterdam,  1720^ 
iii-ibl.,tu,p.  491et493,) 


de  la  Difînîté  que  pour  s^abandonner  plus  librement  &  leurs 
passions  ;  le  gou?emeinent  se  croyait  obligé  de  sévir  contre 
eux;  et  la  peine  de  mort  était  le  châtiment  ordinaire  de 
ceui  qui  étaient  eonyainens  d^atoir  attaqué,  par  leurs  dis- 
cours ou  par  leur  conduite,  les  cultes  légalement  établis. 
Plusieurs  exemples  célèbres  montrent  que  ni  la  EEiveur,  ni 
la  dignité,  ni  le  mérite,  ni  les  talents  les  plus  applaudis,  ne 
mettaient  alors  les  coupables  à  couvert  de  la  sévérité  des 
lois.  Les  accusations  intentées  au  poète  Eschyle  et  au  philo- 
sophe Diagoras ,  pour  avoir  révélé  la  doctrine  secrète  des 
mystères;  la  condamnation  de  Protagoras  et  de  Prodicus, 
gui  avaient  parlé  publiquement  contre  les  dieux  reconnus  dans 
l'État;  les  procédures  dirigées  contre  Périciès  et  Anaxagore, 
qui  s'étaient  rendus  suspects  d'athéisme  ;  la  sentence  de  mort 
prononcée  contre  Alcibiade,  convaincu  d'avoir  joué  les  mys- 
tères d'Eleusis  ;  Socrate  condamné  à  boire  la  cigué ,  parce 
qu  on  lui  imputait  de  ne  pas  reconnaître  les  dieux  du  pays  * 
tous  ces  faits,  et  plusieurs  autres  également  célèbres,  mon- 
trent qu'à  l'époque  la  plus  florissante  des  arts  et  des  sciences 
cfaes  les  Grecs,  l'impiété  n'était  pas  moins  sévèrement  punie 
que  dans  les  siècles  de  la  première  simplicité  (^). 

Les  mêmes  principes  ont  constamment  servi  de  règle  au 
gouvernement  et  à  la  politique  des  Romains  (2).  Nous  avons  "^«s 

mm 

déjà  remarqué  Tétroite  union  que  Romulus  et  Numa 
avaient  établie  entre  la  religion  et  l'État  (3).  Leur  législa- 
tion^ sur  ce  sujet,  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle 
suppose,  sur  la  Divinité  et  sur  le  culte  qui  lui  est  dû,  des 
notions  beaucoup  plus  parfaites  qu'on  ne  s'attend  à  les  trou- 
ver dans  un  temps  d'ignorance  et  de  barbarie.  Romulus 


(1)  Noos  ne  faisons  qaMndiqner  ces  ûits ,  dont  on  peot  voir  le  dévelop- 
pement dans  le  Voyage  d'ÂnacharsU;  ttbi  suprà,  p.  414,  etc. 

(2)  Voyez  les  Mémoires  de  Burigny  que  nous  ayons  cités  plus  haut  (p.  1, 
note  1  ).^TemaBon,  Histoire  de  la  Jurisprudence  romaine,  1^  et  2* 
parties.^  RoUin ,  Traité  des  Études,  t  iv,  3'  part.  cb.  2,  art.  2,  $7. 

(3)  Sur  les  lois  de  Romulus  et  de  Numa  ooncemant  la  reli^n,  voyex 
principalement  Benys  d*Halicam.y  AntiquU.  rom. ,  lib.  n,  cap.  7,  ii,  etc. 
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Lois  de  ai 
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VfHllut  qa^  teua  s^  saj^la  d^oraaaent  les  dieuK  dont  le  oulto 
§^t  reç^  01IQS  r$m,  fît  qu'op  évitât,  dans  oe  culle,  lef 
ç^réiqpoies  absurdes  qii  ridicules  qae  U  superslitioa  des  aiir 
tfeç  pepples  if  ayait  mêlées  (1).  U  ordoona  qu'on  n'entra 
preo4rai(  rjeq  d'impor^^at  sans  avoir  auparavant  ooosalté 
Ii|  Tofo^t^  ç|es  di^ux ,  par  le  ministère  d^  augures  el  des 
^^usjjjçes^,  dont  i|  form^  un  collège  à  Rome  (2).  Il  voulut 
que  1^  sacrifices  et  ^Q^tes  les  cérémonies  de  la  religion  fusr 
8^  (^{é(>vés  pep4ant  1^  jour,  et  défendit  absolument  de  les 
(iélêbfÇf  pen^aiH  la  nuit,  de  peur  qu'ils  ne  devinssent  des 
oçpqsjpHs  df!  c|ébauc|)e  f^^  de  sédition (5) •  Enfin,  i|  oidoqaa 
q^e  le  cQQiiiiuq  (|u  peuple,  et  généralement  ceuii  qui  ne  s^ 
r^^\  P9^,  4^  Fil^  ppblg  ^  i)e  pourraient  aspire?  au  saoerr 


(i)]«  A.  Deerqm  calta  eiorsus,...  omnia  jaxta  oplimos  qaosque  Graeco^ 
«  |:^^l  riti^  iiifttit^^.  Caet^rùyi  (4(]ku|a8  éà  ipsis  h  majori^us  tradita^,  piviwa 
«  eorum  continentes  ac  chiiiinay  improbas  censuit,  inutilesque  ac  indeoeii- 
«  tes,  ^t  ne  probis  quidem  viris  diguas,  iiedùm  dits  superis  ;  repudîatisque 
IL  hif  fyn^^>^^  ad  l>en^  aç  pr^^l^r^  t|e  diis  «eptieudum  9t  loqueudum  ci?» 
«  suos  iùduxit,  Dibilque  eiç  aflingi  passus  est  quod  beat^illi  nafurse  parùn^ 
«  eMetcoDseutaiieum...  EteDimnecorruptis  quidem  histemporibus  apudeos 
n  vi^t^ss  arrepto»  nuiuiae,  sut  (Uror^m  iïorybanUcuin»..  non  Bacehutitmu 
ft  et  secretos  mysleriorum  ritus^  non  virorum  cumjœnùnis  in  teinpli^ 
«  pervigilia ,  non  alia  lus  ttiinilia  prodigia  ;  sed  omnia  quae  ad  deos  atli- 
f  pea|,  raliaiosiù^  asfin^pr  i^:  (Uçuotur  quàm  vel  apud  Graacos,  ysI  apud 
«  Barbaros.  Et  quod  omnium  maxiinè  miratus  sum ,  quamvis  innumerae  na- 
«  liones  in  eam  urbem  couvenerint ,  quibus  necesse  sit  deos  palrios  dôme- 
a  gU(M^  ritu  colore ,  nullit  tamcn  pfiregiina  sacra  sunt  recopia  fubi^cà^ 
<(  quod  muitis  jam  urbibus  accidit  »  Denys  d'Ualicarnasse ,  ibid. .  c^p.  7. 
n.  3.  (Édition  de  Leipsik,  I6UI,  iu-fol.,  1. 1,  p.  90. )  ' 

{%)  f  Rqoittius»  pcDtplis  à  éao  cectia  ùgnis,  advo(»tS  ooncions  et  iadJea- 
«  tis  auspiciis,  rex  omnium  consepsu  declaratur,  et  oioretn  in»titui(  Â|| 
«  poatermu ,  ne  quia  reguum  assumeret,  magistratum^e  iuiret,  nisi  et  detis 
a  iito  prolMiret  »  estque  biBc  auf picii  lex  apud  Romanos  longé  obaervata, 
«  Aon  soit^m  8ub  regibus ,  ver^m  etiàm  sublatA  monarcbiâ,  in  cimsuluu^, 
«c  imperatorum ,  cœterorumquè  magistratuum  legitimorum  comiliia.  » 
Ibid.,  cap.  2,  n.  6.  (Page  Si  de  l'édition  de  Leipsik.) — Gicéron,  De  Divin. 
iib.  I,  n.  2  et  48. 

(3)  .Voyez  le  pass^^e  de  penys  d*Ha1icarnas8e  que  pû^8  nvpus  ç»^ 
pjus  li^ut ,  note  \.-^l\  parais  que  pette  loi  de  Romulus^  tou^  sage  qu'elle 
^(ait,  ne  fui  pas  toujoui-s  pliservée  d^  la  suiile;  car  U  est  cert^lti  qu  il  fut 
souvent  ^ece^siaire  de  la  renouveler.  Vu)ez,  à  ce  sujet ,  le  Çod^  Theoda^.^ 
lU».  IX,  IH,  |6^  n.  7;  (ib.  i^yi,  ti|.  lo,  n.  5.  —  Terr^ssux),  ubi  s^r^^  ^  29 
et3i), 


If 

4400  ff)>  iiMge  obMTv^  ci^es  l«i]Roaaiii8  comme  chei  ht 
iiriM»  jniKiu'à  h  obute  du  p^^anitme  (9). 

^Wm  PompiUi|9  parfeeiiopna  sur  ee  point  »  eomiqo  wap 
plnmiim  «ntf««,  Ja  logMafioa  de  ^on  ppédéMMeor.  Il  augi* 
piaQla  le  nombra  daa  ppâlros  et  des  lempiei ,  leur  acoorda  de 
ppmhrpoiie^  iinmoiiitéa,  et  reodit  lea  eérémoaies  de  la  reli* 
Sm\  ptw  pompeuses ,  afio  qu'elles  fissent  plus  d'impression 
Vf9  le  peuple.  l\  youlut  qu'où  suspeadlt  la  poursuite  deq 
ppoçè?  pendaut  les  jours  de  folea ,  et  que  les  esclaves  eox<* 
mêmes  observassent  exactement  les  solennités,  en  suspendaq| 
lems  (favaui^  ;  et  apa  que  persane  n'ignorât  quel  jour 
|oait>ai(  chacune  de  eea  f^tea ,  il  ordonna  qu'elles  fussaql 
\f^ri\e&  dans  un  ealendrler  publie  (3).  Vm  autre  loi  de 
Nwpa  dl^fwdjt  de  faire  auçuoe  statue  ni  aucune  ifuage  ppur 
t^PF^eenteff  la  Uivinité ,  déclarant  que  c'était  un  crime  dis 
fifWA  fl^  Bieu  e^t  U^  figure  d'une  béte,  ou  même  d'oQ 
tMm9)^(4)i  S'il  eit  vraii  cojmme  Plutarque  l'avance  »  que 

(1)  «  rfeque  yeoalia  esse  voluit  sacerdotia,  neque  sorte  distribqi  ;  sed  \e^ 
«  ssBiit  ut  è  siiigulisciiriislegcrentiir  bini  aunuin  egressi  quinqoagesimum, 
p  9fH  if^iuffi  iif  ((f»ârf  jfiri^çe^lerfHt  cœUro$ ,  ojMsgi^f  Ae^ersii(  m0fT 
«  der^Us,  et  integro  essent  corpore.  Uis  non  ad  certum  terapus,  s^d  in  omaeni 
■  vit9in  eum  lioupreBa  eonceésit,  immanibus  propter  aetatem  à  mililiâ,  el 
«I  fnffiter  vrivilegwm  exemptis  aà  urtèoni^  mole^lm*  v  iV^.  »  csy.  7| 
n.  7y  p.  92  de  l'édition  de  Leipsili. 

(3)  Prudepcs,  poétechrétien  du  iv*  sitels,  fait  aUasîon  à  est  sasisa  «saie» 
<^^  up  liyouie  cQmpQdé  ea  )'b<>aoeQr  de  S.  Lauréat,  ot  U  déoil  sa  4)es 
tsinnsii  les  fruits  4^  ia  inort  du  «aint  nuutyr  : 

«  Quidqttid  Quiritum  sueverat 
«  Ornare  nsenias  Nomœ , 
«  Cbristi  frequentans  atria, 
«  Hymnis  résultat  martyrem.  * 
*  Ipsa  et  senatûs  lumina , 
«  Quondàm  Luperci  et  FlanUneSt 
K  Apostolorum  et  martyram 
«  Eioscolantur  limioa.  »  1 

{»iil4l9çs»  ^pnit^fiamni  bymn.  il,  v.  âl7$  Miio^ift.  J»i^*,  \,  9, 
p.  U^>^(-  4*  -^  aeugnut ,  4«wt  d«  to({e«/n«c<kr»  du  FagAm.,  1. 1,  p.  âsa. 

(3)  •  ftriîaiurgia  awoveuto ,  ea«que  iu  famulis,  operiima  patratis ,  Uakieiiii 
«  to.  itaque,  a\  ita  cadat,  iit  auuuis  ankfrwhUus  <Us0'^umuéa.9  (i.  s. 
igt,  ç^  c^rricuiù  el/witi».  )  cicero ,  />«  Xie^ifriM,  lib.  u,  n.  S. 

M)  «  ^  Y^uH  aomiuik  Uoiuini»  vei  bestiie  fonnam  tribuecs.  deo|  neque 
n  fuit  uUa  apoil  «f)«  vï^è  fet  picta  vsl  tkia  inaee  dst;  sed  pmei  —^^ 
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Noma  fut  Tauteur  de  cette  loi ,  il  7  a  tout  lieu  de  croira 
qu'elle  était  puisée  dans  la  législation  des  JuiCs,  ou  dans 
quelqu'une  de  ces  traditions  primitiTes  que  le  paganisme  a 
bien  pu  obscurcir,  mais  qu'il  n'a  jamais  entièrement  anéan«- 
ties.  Du  moins  est-il  certain  que  la  législation  de  Romulus  et 
de  Numa,  telle  que  les  historiens  nous  l'ont  transmise,  a  trop 
de  rapports  ayec  celles  des  Grecs  et  de  quelques  autres  peu- 
ples orientaux ,  pour  qu'on  puisse  s'empêcher  de  regarder 
ces  dernières  comme  les  sources  primitives  de  l'ancienne  lé- 
gislation de  Rome. 
II.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture ,  il  est  à  remarquer 

TabiM.  que  la  plupart  des  lois  de  Romulus  et  de  Numa ,  que  nous 
y«ions  de  citer,  se  retrouvent  non-seulement  dans  le  code 
Papyrien^  attribué  à  Tarquin  le  Superbe  (^),  mais  encore 
dans  les  Lois  des  Douze  Tables,  qui  ont  toujours  été  en  si 
grande  estime  chez  les  Romains,  et  que  Cicéron  en  particu- 
lier mettait  au-dessus  de  tout  ce  que  les  philosophes  avaient 
écrit  de  plus  parfait  en  matière  de  gouvernement  (2) .  Il  ne 
nous  reste  de  ce  dernier  recueil  que  quelques  fragments  et 
quelques  notions  éparses  dans  plusieurs  anciens  auteurs; 
mais  ces  fragments  suffisent  pour  montrer  que  la  religion 
était  un  des  principaux  objets  de  ce  code  (5).  Il  était  divisé 

«  lexaglnta  aanos  templa  extriixerunt  et  cellas  dits,  simolacrum  per  id  tem- 
«  poris  DuUom  habuenint,  nefas  putantea  augastiora  exprimere  humiliori* 
«  bus,  neque  aspirari  aliter  ad  detiui  quàm  mente  posae.  »  Plutarque,  Vie  de 
Numa.  (  Œuvres  dePlutarque;  édition d*Aavera,  1620,iii-fol.  1 1,  p.  66.) 

(1)  TerraflSOD ,  ubi  xuprà,  §  4  et  5. 

(2)  «  Fremant  omnea  licei ,  dicara  quod  sentio  :  Bibliothecas,  mehercule, 
«  omnium  ptiilosopliorum  unus  milii  Yidetur  xii  Tabularum  libellua,  si  quis 
«  legum  fontes  et  capita  vident,  et  auctoritatis  pondère,  et  utilitatis  ubertate 
«  saperare.  »  Cicero,  De  Ora/ore,  lib.  i,  n.  44. — Rollin,  Hist,  Momaine^ 
ïïf.  IV,  an.  de  R.  306  ;  t.  ii,  édit.  de  1769,  p.  171,  etc. 

(3)  Jacques  Godefroy  est  le  premier  qui  ait  essayé  de  rétablir  ces  fragments 
dans  l'ordre  naturel.  Il  a  publié  le  ràultat  de  son  travail ,  sous  ce  titre  : 
Fraçmenta  duodedm  TabtUarum,  1616 ,  in-4<>.  Il  résulte  des  recbercbw 
de  ce  savant  jurisconsulte ,  que  les  huit  premières  tables  avaient  ponr  objet 
le  pnit  privé;  la  neuvième,  le  Droit  publie;  et  la  dixième ,  le  Droit  ta» 
erè,  La  onzième  et  la  douzième  renfermaient  divers  supplt^ments  an>^ré- 
cédentes.  On  trouve  un  reoieil  plus  exact  et  plus  complet  de  ces  lois  dans 
rouvrage  déjà  cité  de  Terrasson,  T  partie;  et  dans  celui  de  Bouchaud, 
ÇommêtUaiTe  iurlahidei  Douze  Tables,  1800,  2  vol.  iu-4**. 
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en  trois  parties ,  dont  la  première  concernait  le  drM  prMf 
la  seconde  le  drot(  publie ,  et  la  troisième  le  droit  $aeri. 
Les  fragments  qui  nous  restent  de  cette  troisième  partie 
omcement  principalement  le  serment  et  les  sépultures  y  que 
tous  les  anciens  peuples  regardaient ,  après  les  sacrifices , 
comme  les  principaux  actes  de  la  religion.  Il  eststatué,  dans 
cette  dernière  partie,  que  tous,  à  Texemple  des  ancêtres, 
doiTent  regarder  le  serment  comme  une  loi  inviolabie,  qui 
nous  lie  également  envers  Dieu  et  envers  les  hommes  (4); 
qu'on  doit  bannir  des  funérailles  le  luxe ,  le  deuil  outré ,  et 
plusieurs  autres  pratiques  singulières,  ou  peu^conformes  à 
l'esprit  de  la  religion  qui  doit  présider  à  ces  lugubres  oéré* 
nionies(2). 

Tonte  la  suite  de  l'histoire  montre  quel  était  le  profond 
respect  des  anciens  Romains  pour  la  religion ,  et  même  d^cM  «ncieii- 
combien  ils  tenaient  à  honneur  d'être  regardés  conmie  la  u*d^.dem' 
nation  du  monde  la  plus  religieuse.  «  Les  Romains ,  dit  a  i^p^iqu.» 
t  ce  sujet  Valère  Maxime,  ont  toujours  cru  devoir  mettre  la 
«  religion  au  premier  rang,  et  la  préférer  même  i  tout  ce 
t  qui  pouvait  intéresser  davantage  la  gloire  et  la  puissance 
«  de  leur  nation  (5).  »  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Cicéron , 
parlant  en  plein  sénat,  «  que  les  Romains  cédaient  volontiers 
ff  la  force  aux  Gaulois ,  la  ruse  aux  Carthaginois ,  le  succès 
c  aux  Grecs  dans  les  arts  ;  mais  qu'ils  se  flattaient  de  sur- 
«  passer  en  piété  et  en  religion  tous  les  autres  peuples  (4).  ■ 

(1)  «  NoHam  eoim  Tincalain  ad  adstringendam  fidem  Juriffurando  ma- 

<  joies  arctius  esse  volaerunt.  Id  indicant  leges  in  xii  Tabulis,  indicant  sa- 
«  cratae,  indicant  fcedera,  qnibus  etiam  cum  hoste  deTindtar  fides ,  etc.  • 
ÛcerOy  De  0/fic. ,  lib.  m,  n.  31. 

(2)  «  Jam  caetera  in  xii  (Tabulis),  miniiendi  snmptas  lamentationesqae 

<  ùineris,  translata  de  Solonis  ferè  legibus.  Hoc  plus^  inquit,  ne  faeito  : 

«  rogum  asciâ  ne  polito  : mulieres  gênas  ne  radunio,  neve  lessum 

«  (i.  e.  ejulationem  )>unem  ergo  habento,  etc.  »  Idem.  De  Legib.,  lib.  ii, 
n.  23y  etc. 

(3)  «  Omnia  namque  post  religionem  ponenda  semper  nostra  civitas 
dnxit;  etiam  in  quibus  summse  majestatk  conspici  decns  Tolnit.  »  Taler. 
Max.  De  dictis/actisque  memorabUibus  ,  lib.  i,  cap.  i,  n.  9. 

(4)  «  Ifec  robore  GalkM,  nec  caUiditate  Pœnos ,  nec  artibus  Giaecos; 

«  fliedpietate  acrelîgione omnes  geatesnatioiie8qiie8iipeRiviQiiiB.it  Ci* 
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C'flBl  à  1^  ptoibiid  respect  pour  la  religion  qu'ils  attri- 
buaient toutes  lears  victoires ,  et  ce  haut  degré  de  puis- 
sance qui  les  distinguait  entre  tous  les  peuples.  «  Je  suis 

•  persuadé,  dit  le  pontife  Cotta  dans  Cicéron,  que  Romuius, 
«  par  l'établissement  des  auspices ,  et  Numa  par  celui  des 
fl  sacrifiées ,  ont  jeté  les  fondeiiients  de  Rome ,  qui  n'aurait 
f  pa  8'éle?er  à  ce  haut  point  de  grandeur,  si  elle  ne  s*étalt 
t  attiré,  par  sa  religion,  la  p^oteotion  des  dieux  (4).  »  Valère 
Maxime  adopte  expressénient  cette  opinion,  dans  son  ouvrage 
déjà  eité  :  «  Il  n'est  pas  étonnant ,  dit-il ,  que  la  bonté  des 
«  dieux  ait  constamment  veillé  k  la  conservation  et  A  l'ao- 
c  croissemeot  de  cet  empire ,  qui  respecte  si  scrupuleuse- 
i  ment  les  moindres  observances  de  la  religion,  et  qui  a  de 

•  tout  temps  observé,  avec  la  plus  exacte  fidélité,  les  cérémo- 
fl  nies  du  culte  divin  (2).  n  Cette  persuasion  était  si  répan- 
due parmi  les  paleh^ ,  pendant  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  que  le  philosophe  Celse  prétendait  relever  les 
dieux  des  Romains  au-dessus  de  celui  des  Juifs ,  par  la  si- 
tuation si  différente  de  l'un  et  de  Tautre  peuple.  <  Les  Ro- 
«  mains,  disait-il  en  parlant  aux  Juifs,  sont  maîtres  de  toute  là 
«  terre  ;  et  vous ,  il  ne  vous  en  reste  pas  un  pouce  :  vous 
ff  étea  errants ,  et  obligés  de  vous  cacher,  pour  échapper  A 
«  ceux  qui  veulent  vous  exterminer  (5).  « 

Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que,  chez  les  Romain! 


cero,  De  haruspic.  responsis,  n.  9.  «  Si  conferre  Yolumus  nostra  cam 

•  exterois ,  csteris  rebns  aut  pares ,  aut  etiam  inferiores  reperieniar  ;  re- 
«  liSioiie ,  id  est  ciiltu  deorum,  niiiltè superiores.  »  De  nat.  Deor.,  lib.  n, 
cap.  3. 

(1)  a  Harum  ego  religionam  (  religionum  sciKcet  populi  Aomant  )  nol* 
«  lam  anquàm  coDtemneodam  putavi;  mililqoe  ita  persuasi ,  Romulum  an- 
«  apidis ,  Numam  sacria  constitutis ,  fundaineuta  jecisse  noatne  civitatis , 
«  qiUB  nanqiiàm  proféctè,  aine  summâ  placatione  deorum  immortalium, 
«  tanta  esae  potnlsset  »  cic^ro,  De  nat.  Deor.,  lib.  m,  cap.  ). 

(2)  n  Non  mîroro  igitur,  si  pro  eo  itnperio  augendo  custodiendoque  per^ 
«  tinax  deorum  indnlgentia  aemper  excubuit ,  quod  tam  scrupalosft  curi 
m  parvuta  qooqne  momenta  religionia  examinare  videtur  ;  quia  nunquàid 

•  remotos  ab  eiacUssimo  cultu  caeremoniariim  ocalos  habdisse  nostfa  dvi» 
«  tas eiiaUmaoda  est.  »  vai.  Max.,  lib.  i,  cap.  I,  n.  S. 

(^  Oriflène,  41^9.  CtUwm^  lib.  vi«,  D.  «9. 
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comme  ehes  les  Grecs ,  les  philosophes  et  toiii  les  honnnés 
vraimeot  instruits,  en  témoignant  extérietirement  ad  si 
profond  respect  pour  la  religion  établie,  étaient  bieti  rboins 
inspirés  par  une  piété  sincère  enfers  les  dieut,  qne  par  dtie 
politique  intéressée  à  entretenir  ou  à  ménager,  sur  ce  point, 
les  opinions  populaires.  On  doit  même  Reconnaître  que , 
dans  les  derniers  temps  de  la  république  et  sous  les  pre- 
miers empereurs,  le  gouvernement,  qui  se  montrait  en  géné- 
ral si  attaché  à  la  religion  nationale,  laissait  en  même  teinps 
aux  particuliers  une  grande  liberté  de  parler  et  d'écrire 
coiitre  cette  religion  {i).  Elle  était  impunément  insultée  par 
les  poètes  sur  le  théâtre,  par  les  philosophes  dans  leur^ 
éeofeSy  par  les  orateurs  en  plein  sénat  ;  et  Gicéron  Idi-même, 
adressant  publiquement  ta  parole  à  des  juges,  Osait  parler  dé 
l'immortalité  de  Tàme  comme  d'une  vaine  et  fausse  opi- 
nion (9).  C'était  lA  sans  doute  une  conséquence  Bumifeste,  M 

(1)  Toyez ,  à  rappol  de  cette  assertioD ,  le  Mémoén  d^  etté  de  Bvripiy) 
Sur  le  respect  des  ajieiens  Romains  pour  la  religion  (  édiUon  in-4'y 
t.  XXXIV,  p.  120*120). 

Cette  ioeoDséquence  qui  nous  étoDoe,  se  retrouve  à  bien  d'autres  ëpd* 
qses  de  l'histoire ,  daus  les  temps  ménie  et  chez  les  peuples  qui  se  piquent 
le  plus  de  philoBophie.  Dans  ces  derniers  temps  encore ,  et  même  de  nos 
jours,  c'est  une  maxime  généralement  reconnue  des  philosophes  et  des  po^ 
litîqoes,  que  la  religion  est  le  fondement  nécessaire  de  la  société,  et  le  ptiiÀ 
ferme  appui  de  fordre  public.  Machiavel  et  Montesquieu  ne  S'expriment  pas 
ià-desêns  moins  fortement  que  Bossuet.  (Machiavel,  Réflescions  sur  Tite-Live, 
lîv.  1^,  chap.  2. ^Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  xxiv,  chap.2,  3,  etc. 
«  Bossuet,  Politique  sacrée.  )  c'est  sur  ce  principe,  que  tous  les  gouver- 
nemeets  croient  devoir  accorder  une  protection  particulière  à  la  religion 
doBiinaDte,  soH  qu'ils  la  reconnaissent  comme  religion  de  I*Ëtat,  ou  seulement 
comlnela  religioo  professée  parla  plus  grande  (lartie  de  la  nation.  Cependant, 
qu'y  a4-il  de  pins  ordinaire  que  de  voir  cette  même  religion  publiquement 
attaquée  d&os  les  chaires  publiques  d'enseignement ,  et  jusque  sur  le  théâ- 
tre, sans  que  le  gouveniement  se  mette  aucunement  en  peine  de  réprimer 
ce  scandale? 

(t)  Dans  son  Discours  pour  Cluentius  AvituSf  Cicéron  voulant  prouver 
que  Vaecasé  n'est  pas  réeHement  coupable  de  la  mort  d'Oppiniacus ,  son  eii- 
nemi ,  St  qu'il  n'aidait  même  aucune  raison  plausible  de  se  porter  à  ce  crime, 
s'etpriole  ainsi  :  «  ilam  nunc  quîdera, quid  tandem  illi  (Oppifliaco)  mors 
«  attulit?  I9îsi  forte  ineptiis  ae  fakulis  ducimur,  ut  existimemos  IHurti 
«  a^tti  inferos  irapiormu  supplicia  perferre,  ac  piures  iUic  offendisse  ininil- 
■  ééê  quèni  falc  reiiquisse;  à  sacrés,  ab  uxorum>  à  fratris,  à  Ifbeforiim  pbitk 
«  actnm  esse  prascipitem  in  sceleratorum  sedem  alque  fegîsiiem.  Qtiar  M/U$ê 

3. 
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un  des  principaux  résultats  de  la  décadence  des  mœurs  ; 
toutefois^  il  demeure  constant  que»  chez  les  Romains  comme 
chez  tous  les  peuples  anciens,  l'alliance  de  la  religion  et  du 
gouvernement  était  fondée  sur  la  constitution  même  de  l'É* 
tat ,  et  généralement  regardée ,  par  les  philosophes  et  les 
législateurs,  comme  essentielle  au  bien  public  et  à  l'ordre  de 
la  société. 
,3.  De  là  vinrent  en  particulier  les  honneurs  et  les  privilèges 

'*rord/l*!!ur'  accordés  de  tout  temps,  chez  les  Romains,  aux  ministres  sa- 
'""rcn^D.*''  ^r^  (^)-  Ils  étaient  exempts  des  fonctions  curiales  ou  muni" 
cipales,  qui  entraînaient  avec  elles  des  embarras  ou  des  dé- 
penses considérables (2).  Les  principaux  d'entre  eux,  qu'on 
appelait  pontt/es  ou  flamines,  étaient  dispensés  du  ser- 
ment en  justice  ;  il  était  même  défendu  de  le  leur  deman- 
der :  lorsqu'on  avait  besoin  de  leur  témoignage  dans  une  af- 
faire juridique,  on  s'en  rapportait  a  leur  simple  déposition , 
parce  qu'on  était  persuadé  que  la  parole  d'un  ministre  des 
dieux  valait  le  serment  des  autres'hommes  (3). 

«  sintf  là  qaod  omnes  intelligont,  quid  ei  tandem  (OppiDiaoo)  aiiod  more 
«  eripuit,  pneter  sensuoi  dolorU?  »  Cicero,  Orat.  pro  Cluendo,  n.  61.  On 
sait  que  Cicéron,  conformément  au  système  de  la  nouvelle  académie  qu*U 
avait  embrassé ,  soutient  souvent  le  pour  et  le  contre ,  sur  un  même  sujet. 
C*est  ce  qu'il  fait,  en  particulier,  par  rapport  à  l'immortalité  de  l'Ame.  (Le- 
landy  Démonst,  évang,,  t.  iv,  3*  partie,  cliap.  4 ,  $  7  ;  cliap.  6,  §  3. } 

(1)  Voyez  l'extrait  des  Méînoires  de  Burigny  cités  plus  haut ,  pag.  1 , 
note  1.— Gntlierius,  De  veterijure  ponti/ido,  lib.  i,  cap.  28  ;  lib.  ii,  pas- 
8im.—  (  Tom.  V  du  Recueil  deGraevius,  Thésaurus  AntiquU.  Bom.,  p.  56.  ) 

(2XLe  témoignage  de  Denys  d'Halicàrnasse  que  nous  avons  cité  plus  haut 
(  page  1  kp  note  1  )>  nous  apprend  que  cette  immunité  avait  été  accordée  aux 
prêtres  par  Romulus.  Une  loi  publiée  par  Constantin  en  336,  leur  confirme 
cette  immunité  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 
«  Quoniam  Afri  curiales  conquesti  sunt  quosdam  in  suo  corpore,  posifla" 
«  mUnii  honorem  et  sacerdotii  vel  magistrat  ils  decursa  insignia,  prœpo- 
«  sitos  compelli  lieri  mansionum  (i.  e.  annonarum  ),  quod  in  singulis  curiis, 
«  sequentis  menti  et  gradùs  bomines  implere  consuèrunt ,  jubemus  nullum 
«  prsedictis  honoribus  splendentem ,  ad  memoratum  cogi  obsequium ,  ne 
«  nostro  fieri  judicio  Injuria  videatur.  »  Cod.  Theod,,  lib.  xu,  tit.  1,  n.  21. 

L'importance  de  cette  immunité  est  expliquée  par  Godefroy ,  dans  le 
préambule  de  son  Commentaire  sur  ce  xit<  livre. 

(3)  «  C.  Valerius  Flaccu8,quem  prsesentem  creaverant  (œdîlem  conilem), 
«  quiajlamen  DiaUs  eratjurare  in  leges  mm  poterat.  »  Tita-Live,  Bitt., 
Kib.  Z\f  ai».  ^. 
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Les  différents  collèges  des  pontifes  formaient,  dans  les 
principales  Tilles  de  la  domination  romaine,  autant  de  tribu- 
naux, où  Ton  jugeait ,  non-seulement  les  affaires  concernant 
le  culte  des  dieux,  mais  encore  celles  qui  regardaient  les  tes- 
taments, les  adoptions,  l'affranchissement  des  esclaves,  et 
plusieurs  autres  d'une  grande  importance.  Tous  ces  collèges 
reconnaissaient  pour  chef  le  souverain  pontife ,  qui  était  un 
des  hommes  les  plus  distingués  de  l'État,  et  qui  avait,  sur  le 
corps  entier  des  pontifes,  une  juridiction  très-étendue,  même 
dans  l'ordre  temporel.  Il  veillait  au  maintien  du  culte  éta- 
bli, et  empêchait  l'introduction  des  cultes  étrangers.  Il 
avait  la  direction  du  calendrier  ;  et  ce  fut  en  qualité  de 
grand  prêtre  que  Jules  César  réforma  celui  qui  était  alors 
en  usage.  Il  possédait  aussi  le  livre  des  fastes  (^1),  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  personne;  ce  qui  lui  donnait  la  facilité 
d'avancer  ou  de  reculer  le  jugement  des  affaires  les  plus  im- 
portantes, et  souvent  de  traverser  les  desseins  des  principaux 
magistrats  de  la  république  (2).  En  un  mot,  son  pouvoir  et 

Plntarque ,  dans  ses  Questions  ou  Problèmes  sur  les  coutumes  des  Ro- 
mains^ ne  se  contente  pas  d'énoncer  le  fait  de  cette  exemption  ;  mais  il  en 
expose  les  moUfs  en  ces  termes  :  »  Cur  flamini  Diali  non  licet  jurare  ?  Sive 
«  quia  tormentum  liberiscst  jusjurandum,  sacerdotem  verè  quoadanimumet 
«  corpus,  oportet  torturoî  esse  ex[H;rtem  ;  sîtc  quia  non  couYenit  ei  cuî  nr 
«  cra,  id  est,  maxima  crediraus,  in  minimis  fidem  non  adhibere ;  sire  quèd 
«  oome  jnsjurandum  in  execrationeni  perjurii  desinit ,  quae  quidem  exécra- 
«  tio  fanesta  est  et  exitiosa;  unde  aliis  dira  imprecari  sacerdotes  lege  pro* 
«  hibentur  ;...  sive  quia  perjurii  discrimen  omnibus  commune  futunim  es- 
«  set  y  si  nefarlo  et  perjuro  supplicationum  sacrorumque  urbis  cura  commit* 
«  teretur.  »  Plutarque ,  Quœst.  Rom.  sive  Problemata,  n.  43.  (  Œuvres  de 
Plutarque,  édition  d'Anvers,  1620,  in-fol. ,  t.  ii,  p.  275,  C.)  Le  texte  de 
Tite-Live,  que  nous  Tenons  de  citer,  ne  parle  que  de  l'exemption  du  ^^mine 
Diale,  c'est-à-dire,  du  grand  prêtre  de  Jupiter.  Mais  les  raisons  de  cette 
exemption,  exposées  par  Plutarque,  supposent  que  les  autres  pontifes  jonisr 
salent  du  même  privilège.  Voyez,  à  l'appui  de  cette  explication,  Touvrage  de 
Hansenins,  De  Jurt^urando  veierum,  cap.  30.  (Tome  v  du  Recueil  de 
Graevius,  Thésaurus  Antiquit.  Rom.  p.  863,  etc. } 

(  t  )  Le  livre  des  fastes  était  une  espèce  de  calendrier  qui  indiquait  les 
jours  où  il  était  permis  de  plaider. 

(2)  Censorinns,  auteur  du  troisième  siècle,  parlant  des  défauts  du  calen- 
drier avant  Jules  César,  les  attribue,  en  grande  partie,  au  pouvoir  qu'a- 
vaient autrefois  les  pontifes  de  le  régler,  et  à  l'abus  qu'ils  faisaient  souvent 
da  ee  pouvoir,  pour  servir  leurs  intérêts  particuliers  :  «  Quod  delictum  (  d^ 
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ses  priyilégji^  étaiept  ^  éteodus ,  que  l'eipper^ur  A^SR^  ^ 
ses  successeurs)  lorsqu'ils  yoplurent  concentrer  dans  leur 
personne  topte  rautorjté  des  principales  magistratures  de  la 
république,  jugèrent  important  de  réunir  le  titre  de  iouve^ 
rain  pontife  à  tous  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  dignité 
impériale.  On  remarque  même  que,  dans  Tcnoncé  de  leurs 
titres ,  ils  mettaient  celui  de  souverain  pontife  à  la  (été  de 
^ous  les  autres,  même  avant  celui  de  dictateur  (^, 

C'est  par  une  suite  de  cet  ancien  MS^g^i  qu'on  voit,  dans 
"'ZmJé^ux'  plusieurs  anciens  monuments ,  le  titre  de  souverain  pon- 
^  mlTrTehi^  ^^f^  donné  aux   premiers   empereurs  chrétiens ,  jusqu'au 
(!('««•       temps  de  Gratien  ,   qui  le  refusa  formellement  (2).  D'ha- 
biles  critiques,    il    est  vrai,   ont    douté  que   les  empe- 
reurs chrétiens  aient  jamais  accepté,  ou  pu  accepter  ce 
titre  (3j  ;  mais  il  est  constant  que  les  païens  continuèrent  à 
le  leur  donner;  et  il  est  bien  difficile  de  croire  qu'ils  eussent 
persisté  si  longtemps  à  donner  aux  empereurs  chrétiens  un 
titre  que  ceux-ci  n'eussent  pas  accepté,  ni  même  voulu  ac- 
cepter, et  qui  leur  donnait  tant  de  moyens  de  ruiner  peu  à 


«  fectum  scflicet  calendarii  )  ut  corrigeretur,  dit-fl ,  pontîficibus  dàtum  est 
n  negotiiiro,  eorumque  arbitrio  intercalandi  ratio  pcrmissa.  Sed  honim  plc- 
n  t\que,  oh  odium  Tel  gratiam,  que  qnis  magistratu  ciliiis  abirel,  diutiùs- 
«  Te  fuogeretur ,  aut  publîci  redemptor  ex  anni  magniludine  in  lucro  dam- 
«  iiOTe  ésset,  plus  minùsTe  ex  libidine  intercalando ,  rem  sibi  ad  corrigen- 
K  dom  mandatiim  ,  ultrè  depraTarant  ;  adeoque  ahorratum  est ,  ut  C.  Osar, 
«  pontirex  maximus,...  quô  retrôdelictumcorrigerot,  dllosmenseginteIca• 
«  larios  interpooeret  y  etc.  »  Censorinus,  J)e  die  nalali,  cap.  20;  Ham^ 
«  Inirgi ,  I6l4 ,  i«-4*,  p.  106. 

(1)  Gutherius ,  ubi  suprà,  lib  i,  cap.  11.  —  TiHemont ,  Histoire  des  Em- 
pereurs y  X^  I,  p.  17.  — Voyez  aussi,  dans  le  recueil  des  Mémoires  de  Và' 
eadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  plusieurs  Mémoires  de  M.  de  la 
Ba8ti6,ntr  le  souverain  pontificat  des  empereurs  romains  (t.  xviii  et 
XXII  de  rédition  in-is).  Ces  Méoioires  sont  analysés  par  Eckiiel,  Doctiina 
nummorum  veterum,  t.  thi,  p.  380,  etc. 

(7)  Quatrième  mémoire  de  M.  delà  Bastie,  sur  le  souverain  pontificat 
des  empereurs  romains.  —  Annales  de  Baronius,  anno  312,  d.  93,  etc.  — 
Bosius,  De  pontificatu  max.  imper.  Roman,  (  Dans  le  Recueil  de  Gricvius, 
TKesaur.  Àntiquit, Rom.f  t.  t,  p.  271,  etc.) 

(3)  Tillemont,  Hist.  des  Empereurs,  t.  it,  p.  139  et  63S;  t.  v,  p.  138  et 
705.  —  Fleury,  Hist.  Eccl.p  t.  nr.  Ut.  xtu,  d.  24.  —  Pagi,  Critica  in  Anna- 
les BaronUf  anno  312. 
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peo  iç  paganiso^,  aous  prétex^  fl'ep  corriger  \f^  ^\^u§.  || 
semble  plus  naturjel  de  dire,  avec  le  cprdiual  B^rqnjpp  et 
quel(|ue8  autres,  ^ue  les  rqisons  d'État^  et  Tqf afîtfi^e  mtftm 
de  la  religiouy  concoifraiefit  à  lever,  sur  ce  point,  lef  acrw- 
pules  des  empereurs.  D'uo  côté,  le  titre  d^  i<mt?fraif| 
pontife  leur  dpnnait,  daus  Tordre  teipporel ,  ui;  pouvoir 
dont  il  leur  importait  de  n'être  pas  privés;  d'un  autre  o6|é| 
la  profession  ouverte  qu'ils  faisaient  du  christianisme  ue  per* 
mettait  pas  de  supposer  qu'en  prenant  ou  acceptant  ce  titre, 
ils  prétendissent,  en  aucune  manière,  favoriser  oq  soutenir 
ridolétrie.  i  S'abstenant,  comme  ils  faisaient,  de  toute  fpoo- 
ff  tion  pontificale,  contraire  au  christianisme,  ils  s'ifppgj- 
t  naient  pouvoir,  en  conscience,  garder  un  nom  qu'ils  dé- 
t  testaient  dans  le  cœur,  en  attendant  que  la  politique  leur 
«  permit  de  le  rejeter  (i),  » 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  du  titre  de  souverain  pontife ^        ,f. 
donné  aux  premiers  empereurs  chrétiens,  il  est  certain  que  '"pî.éîJ^*** 
les  prêtres  païens  continuèrent  à  jouir  de  leurs  anciens  prj-  ^^^ 
viléges ,  longtemps  après  la  conversion  de  Constantin  (2), 
L'exemption  des  charges  curiales  en  particulier  leur  fut 
confirmée  sous  le  règne  de  ce  prince ,  par  deux  lois  diffé-^ 
rentes,  publiées  en  555  et  557;  on  remarque   seulement 
que  la  dernière  de  ces  lois  restreint  aux  flamines  perpétuels , 
cette  immunité,  dont  jouissaient  auparavant  tous  les/Iamtnea 
sans  exception  (5).  Valentinien  T',  non  content  de  maintenir 

(0  Labletterie ,  Vie  de  V empereur  Julien^  Ut.  u,  p.  232.  —  Idem,  Fie 
de  Tempereur  Jovien ,  p.  106. 

M.  Beugnot ,  dans  son  Histoire  de  la  destruction  du  paganisme  en  Occi* 
dent^  regarde  comme  un  fait  incontestable ,  non-seulement  que  le  titre  «Iq 
souverain  pontife  a  été  donné  à  Constantin ,  mais  que  ce  prince  en  a  quel' 
quf/ois  rempli  certaines  fonctions ,  contraires  à  t  esprit  et  aux  principeê 
du  christianisme  (t.  i,  p.  89-92).  Il  s'en  faut  beaucoup  que  celle  assertion  de 
M.  Beugnot  soit  établie  par  des  preuves  décisives-  Le  qtiatrième mémoire  de 
M.  de  la  Ba&tie  peut  serfir  de  correctif,  sur  ce  point,  à  l'ouvrage  de  M.  Beu- 
gnot 

(2)  Beugnot ,  Histoire  de  la  destruction  du  pagan»  en  Occident,  1. 1 , 
p.  33,  234,  etc.,  329,  etc.,  353,  etc. 

(3)  Mous  avons  rapporté  plus  haut  (p.  20,  note  2  )  la  première  de  cet  lois» 
Toicî  le  texte  de  la  seconde  :  «  Sacerdotes  et  Jlamines  perpétuas ,  atqu« 
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leara  anciens  privilèges ,  accorda  de  nouvelles  distinctions  à 
ceux  qui  se  seraient  bien  acquittés  de  leurs  fonctions  ;  il  les 
éleva  A  la  dignité  de  comtes ,  dont  les  privilèges  étaient  fort 
étendus,  et  qui  ne  s'accordait  qu'aux  citoyens  les  plus  recom- 
mandablespar  le  zèle  et  la  probité  dont  ils  avaient  fait  preuve 
dans  l'administration  publique  ('l).  Il  paraît^que  les  prêtres 
païens  continuèrent  à  jouir  de  ces  immunités  jusqu'au  règne 
de  Gratien  et  de  Théodose ,  qui  donnèrent  les  derniers  coups 
au  paganisme  dans  l'empire  :  le  premier,  en  dépouillant  les 
temples  de  leurs  biens,  et  le  second,  en  interdisant  absolu- 
ment l'exercice  de  l'idolâtrie,  ou,  du  moins,  en  exécutant  plus 
rigoureusement  les  lois  déjà  publiées  contre  elle  par  les 
premiers  empereurs  chrétiens. 
prohibîUon       ^^^  conséquence  également  remarquable  du  respect  des 
*im?^am  *°^^^"®  Romains  pour  la  religion  de  TÉtat,'  était 'la  prohibi- 
'AomdDi'    tion  générale  des  cultes  étrangers  qui  n'élaient  pas  autorisés 
par  les  lois  (2).  Les  expressions  de  Tite-Live,  à  ce  sujet, 
sont  dignes  d'attention  :  «  Les  plus  sages  de  nos  pères,  dit-il, 
«  ceux  qui  ont  le  mieux  connu  le  droit  divin  et  humain, 

c  etiam  duumTirales,  ab  annonarum  praeposituris  inferioribosquemimeribiia 
«t  immuDes  esse  pnecipimas.  Qaod  at  perpetaft  observatione  firmetur,  Icgem 
«  incisama^neistabulis  jossimnspublicari.  »  Cod.  Tkeod.,lï\i.  xiiytit.T,n.  2. 

(1)  «  Qui  ad  sacerdoHum  provinciœ  et  priDcipalis  (  sea  primatis)  bo- 
«  norem  gradatim  et  per  ordinem,  muneribus  expeditis  (  non  gratiâ  emen- 
«  dicatis  suffragiis)  et  labore  perrenerint,  probatis  actibus,  si  consona  est 
«  civiiim  fama ,  et  publiée  ab  unÎTerso  ordine  comprobantur',  habeantur 
«  immuncs,  otio  fruituri  quod  continui  laboris  testimonio  promerentur;.... 
•  honoretn  etiam  ds  ex  comiiibus  addi  censemus ,  qiiem  bi  conseqni  so- 
«  lent  qui  fidein  diligentiamque  suam  in  administrandis  rébus  pnblicis  ad* 
«  probarint.  »  Cod.  Theod.,  ibid.,  lit.  r^n.  75.— Lebeau,  Hist.  duBas-Btnp., 
t.  IV,  liv.  XVI,  n.  19.  —  Fleuiy,  Hist.  EccL,  t.  iv,  liv.  xvi,n.  29. 

Celte  loi  de  Valentinien  1**,  et  quelques  autres  actes  de  son  administra- 
tion, Tont  fait  soupçonner  d'une  espèce  d'indifférence  à  Tégard  de  la  religion 
ebrétienne.  Tillemout  croit  pouvoir  le  justifier  en  partie;  cependant  U 
avoue  que  ce  prince  «  soit  par  une  véritable  prudence,  soit  par  une  fousse 
«  politique,  n'a  pas  toujours  témoigné  tout  le  zèle  qu'on  eût  pu  attendre 
«  d'un  confesseur  (  de  la  foi  )  qu'il  avait  hautement  professée  sous  Julien.  » 
(  Tillemont,  Hist.  de^  Emp.^  t.  v,  p.  10  et  1 1 .  ) 

(2)  Voy. le  Mémoire,  déjà  cité ,  de  Burign^  sur  le  respect  des  aneient 
Eomains  pour  la  religion.  —Guénée,  Lettres  de  quàques  Ju^/s,  %.i 
yparti6,lettre3%S3. 
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«  jagaaient  que  rien  n'était  si  propre  â  détraire  la  religion, 
«  que  de  sacriGer  selon  des  rites  étrangers  (i).  »  Le  même 
historien  rapporte ,  en  effet ,  un  grand  nombre  de  décrets 
rendus  sur  ce  sujet  par  le  sénat ,  à  différentes  époques  de  la 
république,  et  dont  plusieurs  ne  se  bornent  pas  à  interdire 
l'exercice  des  cultes  étrangers,  mais  infligent  des  peines  plus 
ou  moins  sévères  aux  traosgresseurs  de  cette  défense  (2. 
Ce  fut  en  vertu  de  ces  décrets,  que  le  préteur  Cornélius 
Hispalus  chassa  de  Rome  (vers  Fan  6^5  de  sa  fonda- 
tion) ceux  qui  voulaient  y  inlrodnire  le  cuite  de  Jupiter  Sa- 
basius  (3),  et  que  le  sénat  fit  abattre  dans  Rome  (en  704)  les 
temples  d'Isis  et  de  Sérapis,  dont  le  culte  n'était  pas  reconnu 
par  les  lois  (4). 

Cette  ancienne  législation  continua  d'être  en  vigueur  sons       i?- 

"  "  .  Cette  probibt- 

l'empire.  Auguste  la  renouvela  même,  par  le  conseil  de  Mé-.i*on»«>nt«-j 

cène,  à  l'occasion  des  cultes  égyptiens ,  que  l'on  cherchait  nogunie  et 

alors  â  introduire  en  Italie.  Nous  rapporterons  ici ,  d'après 

Dion  Cassius,  le  discours  de  Mécène  à  Auguste  sur  ce  sujet  : 

«  Honorez  vous-même  les  dieux,  lui  dit-il,  selon  l'usage  de 

c  nos  pères,  et  forcez  les  autres  à  les  honorer.  Haïssez  ceux 

«  qui  innovent  dans  la  religion,  et  punissez-les,  non-seule- 

«  ment  à  cause  des  dieux  (car  celui  qui  les  méprise  ne  respecte 

«  rien),  mais  parce  que  ceux  qui  introduisent  de  nouveaux 

c  dieux  engagent  plusieurs  personnes  a  suivre  des  lois  étran- 

«  gères,  et  que  de  là  naissent  des  unions  par  serment,  des  li- 

«  gués,  des  associations,  toutes  choses  dangereuses  dans  la 

•  monarchie.  Ne  souffrez  point  les  athées  ni  les  magi- 

«  ciens,  etc.  (5).  • 

(1)  «  Jadîcabant  enim  pnidenlissimi  viri  omnis  dÎTini  humaniqoe  jo- 
c  rU,  nihil  aequè  dissolvendae  religioni  esse ,  quàm  ubi  non  patrio  sed  exter- 
«  no  ritn  sacrilicaretur;  »  TU.  Liv.,  Hist.y  lib.  xxxix,  n.  16. 

(2)  Plittieurade  ces  décrets  sont  rapportés  par  Burigny  et  Gnénée,  ubi 
suprà. 

(3)  Taler.  Maxim.,  lib.  i,  cap.  3,  §  2.  —  Crevier,  IfisL  Rom.,  Ut.  27, 
an  de  &.  613.  (T.  viii,  in-12,  p.  516.) 

(4)  Dion  Cassius,  i7if/.  Roman. ^Vh,  xl,  d.  47.  (Édition  de  Hambouig, 
1750, 1. 1,  p.  252.) 

(5)  JHd.^  lib.  LU,  n.  36,  p.  689 . 
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Auguste  ht  imité,  en  ce  point,  par  Tibère,  qui,  non  ctm 
tei)t  de  proscrire  les  cérémonies  égyptiennes,  comprit  dans 
son  décret  les  cérémonies  judaïques,  et  ordonna  que  tous  les 
Juifs  qui  ne  changeraient  pas  de  religion  dans  un  certain 
temps,  sortissent  d'Italie ,  menaçant  même  de  la  senrituda 
perpétuelle  ceux  qui  refuseraient  d'obéir.  Quatre  mille  af- 
franchis furent,  A  cette  occasion,  relégués  en  Sardaigne,  aa 
rapport  de  Tacite  (4). 
'i8.  Cette  ancienne  aversion  des  Romains  et  de  tous  les  an- 

Rlle  wrl  de       .  ,  ■  i  »  r  a    • 

prétexte  anx  cicos  pcupIcs  pour  Ics  cultcs  étraugcfs,  fut  certamement  une 
persécuter  les  dcs  principalcs  causes  des  oppositions  que  le  christianisme 

chréiieiis.  ,  ...  ■  •  i      d 

rencontra ,  dès  son  origine ,  dans  toutes  les  parties  de  1  em- 
pire, et  des  cruelles  persécutions  qu'il  eut  à  essuyer  pendant 
trois  siècles,  de  la  part  des  empereurs  (2).  Les  plus  célèbres 
apologistes  de  la  religion  en  ont  fait  la  remarque  (3);  et  les 
jqges  eiix-raémes  donnaient  souvent  pour  motif  de  leurs  sen- 
tences contre  les  chrétiens,  l'obstination  de  ces  derniers  4 
rejeter  les  dieux  de  l'empire ,  pour  leur  en  substituer  un 
nouveau. 
19.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  que  ce  motif  ne 

ce^prétnie!  pouvait  justificr,  aux  yeux  des  païens  tant  soit  peu  éqpitableSi 
les  éditsde  persécution  publiés  contre  le  christianisme.  Quelle 
conduite,  en  effet,  plus  évidemment  injuste  que  celle  4^9 
païens ,  qui  rejetaient  sans  examen  ,  sous  prétexte  de  nou- 
veauté ,  une  religion  fondée  sur  des  miracles  évidemment 
divins,  et  dont  la  morale  si  pure  commandait  naturellement  U 
respect  à  ses  plus  grands  ennemis  ;  tandis  qu'ils  ne  f^is^ient  ^u* 

(1)  Tacite,  Annal.,  lib.  11,  cap.  85.  —  Dion,  ffist.  Rom.,  lib.  lit,  n.  6, 
p.  735;  lib.LXy  n.  6,  p.  946 — Tillemont,  ffïM.  des  Empereurs,  1. 1,  p.  73. 

(2)  Naudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de  Vadr% 
ministration  de  Vempire  romain  sous  les  règnes  de  Dioctétien ,  Con^ 
stanlin,  etc.,  2«  partie,  §  12.  — Fleury,  Hist.  EccL,  1. 11,  liv.  viii,  n.  25. 

(3)  n  Sed  quooiam,  cùm  ad  omnia  occurrit  veritas  nostra,  postreroô  le- 
«  gum  obstruitur  auctoritas  advereùs  eam  ;. . . .  de  legibus  priùs  consistam 
a  Yobiscum,  ut  cum  lutoribiis  legiini.  »  Tertu)!.,  Apologct,,  $  4. 

Voyez  aussi  Lactance,  Instit.,  lib.  n,  cap.  7  (  Bil)Uoth.  PP.,  t.  iii  ).  — 
Bossuet ,  Bxplic.  de  VApocal. ,  ch.  3,  n.  4.  (  Œuvres  de  Jiossuet ,  t.  m, 
p.  ISS^etc. 
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lîllfip  difficulté  de  corriger  tous  les  joQr8  Uni  d^  loiffuoQiMPQi» 
et  d^admettre  tant  de  cultes  nouveaqx?  C'est  ce  qu^  Tertul- 
lien  Représente,  ayec  autant  de  force  que  de  confiaiiqe,  aux 
magistrats  de  Tempire  et  au  9énat  rouj^in  lui-iqéfue,  çlads  la 
célèbre  ^ipolooftequ^il  leur  adressa,  vers  la  (in  d»  second  siècle 
de  l'ère  cbfétienne(^).  «  Lorsque  vous  n'ayess  plus  rien  a  répou* 
«  dreanx  vérités  qu'on  vous  oppose,  leur  dit-il,  vous  pe  man- 
«  qucE  jamais  de  produire  contre  nous  l'autorité  dfî  vos  lois. . . 
«  Mais  si  votre  loi  s'est  trompée,  c^est  qu'elle  est  l'ouvrage 
«  d'un  homme.  Est-il  donc  étonnant  qu'un  homme  ait  pu 
t  se  tromper  en  faisant  une  loi ,  ou  qu'il  reconnaisse  son 
«  erreur  en  la  révoquant?  Les  Lacédéqppiens  n'ontrils  pas 
f  corrigé  les  lois  de  Lycurgue?  Et  vous-mêmes,  ne  vous  voit- 
«  on  pas  tous  les  jours,,  éclairés  par  l'expérience,  réformer 
«  les  lois  anciennes  par  des  édits  et  des  règlements  qou- 
«  Yeaux  (2)? Je  demanderais  volontiers,  à  ces  religieux 

*  observateurs  des  lois  de  leurs  ancêtres,  s'ils  ont  toujours 
«  eu  le  même  respect  pour  ces  anciennes  ordonnances  ;  s'ils 
«  ne  s'en  sont  jamais  écartés  ;  s'ils  n'ont  pas  effacé  de  leur 

•  mémoire  celles  mêmes  de  ces  ordonnances  qui  étaient  plus 
«  importantes  et  plus  nécessaires  pour  le  maintien  des 
a  mœurs?  Que  sont  devenues  les  lois  qui  réprimaient  les 
ff  dépenses  superflues,  l'ambition,  le  luxe  des  jiabits,  |a  li- 
«  cence  des  théâtres ,  les  repas  somptueux ,  le  divorce ,  |es 
«  superstitions  vaines  et  dcshonnétes?  Pour  ce  qui  regarde 
f  en  particulier  le  culle  des  dieux,  combien  n'avez-vous  pas 
«  aboli  de  règlements  sagement  établis  par  vos  pères?  Les 
«  consuls,  avec  le  consentement  du  sénat,  ont  banni  de  Rome 
a  et  de  l'Italie  Bacchus  avec  ses  mystères;  ils  ont  défendu 
(I  l'entrée  du  Capitule,  c'est-à-dire  du  palais  des  dieux,  à 
ff  Sérapis,  à  Isis,  à  Harpoerate,  à  Anubis,  dont  ils  ont  même 
«  renversé  les  autels,  pour  prévenir  les  désordres  occa- 
n  sionnés  par  de  vaines  et  honteuses  superstitions.  Cepen- 

(1)  FIcury,  Hist.  Eccl.,  t.  n,  Uv.  y,  n.  4^  ete. 

(2)  Tertuilieu,  Apologétique ,%  4. 
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«  danty  vous  avez  rétabli  tous  ces  dieux,  et  tous  leur  avez  con- 
«  féré  de  nouveau  la  majesté  souveraine.  Où  est  donc  votre 
ff  religion?  où  est  le  respect  que  vous  devez  à  vos  ancêtres? 
«  Vous  avez  abandonné  tout  à  la  fois  leur  langage,  leur  sim- 
«  plicité,  leur  modestie,  leur  tempérance;  vous  louez  sans 
«  cesse  l'antiquité,  et  vous  adoptez  tous  les  jours  de  nouvelles 
«  maximes;  et,  tandis  que  vous  abandonnez  les  plus  belles 
«  institutions  de  vos  pères ,  celles  mêmes  auxquelles  vous 
«  devriez  être  plus  fortement  attachés,  vous  conservez  celles 
«  que  vous  devriez  être  plus  empressés  de  rejeter  (<)....• 

«  Chaque  province,  chaque  ville  a  son  dieu  particulier  ; 

«  les  chrétiens  seuls  sont  privés  de  ce  droit  ;  on  ne  les  re- 
«  garde  plus  comme  Romains,  parce  qu'ils  adorent  un  dieu 
u  que  les  Romains  ne  reconnaissent  point  ;  il  est  permis 
«  chez  vous  de  tout  adorer,  excepté  le  dieu  véritable  ; 
«  comme  si  le  dieu  à  qui  tous  les  hommes  appartiennent 
«  n'était  pas  plus  qu'aucun  antre  le  dieu  de  tous  (2).  » 
,^  A  l'appui  de  ces  réflexions ,  Tertullien  cite  l'autorité  de 

2î*^î^^^  plusieurs  empereurs  païens,  même  des  plus  renommés  pour 
"7«"îeM.***  ^^^^  sagesse,  et  qui ,  bien  loin  de  se  croire  obligés,  par  les 
anciennes  lois,  a  persécuter  les  chrétiens,  prenaient  ouverte- 
ment leur  défense,  jusqu'à  menacer  de  punir  leurs  persécu- 
teurs. «  Tibère ,  sous  qui  le  nom  chrétien  a  paru  dans  le 
«  monde,  ayant  été  informé  des  merveilles  que  Jésus-Christ 
«  avait  opérées  en  preuve  de  sa  divinité,  les  fit  connaître  au 
ff  sénat,  en  lui  manifestant  le  désir  de  voir  Jésus-Christ  ad- 
«  mis  au  nombre  des  dieux.  Le  sénat  rejeta  cette  proposi- 
«  tion  ;  mais  l'empereur  demeura  ferme  dans  sa  résolution, 
«  et  menaça  de  punir  ceux  qui  accuseraient  les  chrétiens. 
«  Consultez  vos  registres  publics  ;  vous  y  verrez  que  Néron 
«  est  le  premier  qui  ait  persécuté  la  religion  chrétienne,  i 
«  l'époque  où  elle  commençait  à  se  répandre  dans  Rome  ; 
«  mais  nous  tenons  à  honneur  de  voir  un  prince  de  ce  ca- 

(1)  Tertullien,  Apologétique,  §6. 
(2)Tertulliea,iM({.  $24. 
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nct&re  à  la  tète  de  nos  persécuteurs  ;  car,  quiconque  le 
ccHinaU,  peut  sayoir  qu'il  n'a  jamais  rien  condamné  qui 
ne  fût  un  très-grand  bien.  Domitien,  digne  émule  de  Né- 
ron pour  sa  cruauté,  youlut^d'abord  imiter  son  exemple  ; 
mais  il  changea  bientôt  de  pensée ,  et  rappela  de  l'exil 
ceux  qu'il  avait  bannis.  Tels  ont  toujours  été  nos  persécu- 
teurd  :  des  hommes  injustes,  impies,  infâmes,  que  tous 
condanmez  vous-mêmes,  et  dont  vous  tâchez  de  réparer  les 
injustices.  Parmi  tous  les  princes  véritablement  humains  et 
religieux,  nommez-en  un  qui  ait  poursuivi  les  chrétiens. 
Nous,  au  contraire,  nous  vous  en  nommerons  un  qui  s'est 
déclaré  leur  protecteur.  Lisez  les  lettres  de  Maro-Aurèle; 
vous  y  verrez  que  les  prières  des  soldats  chrétiens  obtin- 
rent une  pluie  abondante  qui  apaisa  la  soif  de  sou  armée; 
et  s'il  ne  déchargea  pas  ouvertement  les  chrétiens  des 
peines  portées  contre  eux,  il  le  fit  d'une  autre  manière,  en 
condamnant  leurs  accusateurs  à  des  peines  encore  plus  ri- 
goureuses. Quelles  sont  donc  ces  lois,  qui  ne  sont  observées 
contre  nous  que  par  des  impies,  des  injustes,  des  infâmes, 
des  furieux,  des  fous,  des  insensés  ;  que  Trajan  éluda  en 
partie,  en  défendant  de  rechercher  les  chrétiens;  qui  ne 
furent  jamais  invoquées  contre  nous,  ni  par  Adrien,  si  ami 
des  sciences;  ni  par  Vespasien,  l'exterminateur  des  Juife;  ni 
par  Ântonin  le  Pieux  ;  ni  par  Marc-Aurèle  ?  Assurément 
des  méchants,  tels  qu'on  nous  suppose,  auraient  dû  avoir 
pour  persécuteurs  tous  les  gens  de  bien,  et  non  des  hommes 
coupables  des  mêmes  désordres  (4).  » 
Tous  ces  détails  sur  l'usage  et  les  maximes  de  l'antiquité, 
relativement  à  l'étroite  union  qui  doit  exister  entre  la  reli-  naturelle 
gion  et  l'État ,  nous  ont  entraîné  beaucoup  plus  loin  que  wif-  Miroite 
nous  ne  l'avions  d'abord  pensé.  Nous  croyons  cependant  religion  «t  d« 

l'i^tat    BOUS 

qu'ils  ne  sembleront  pas  trop  longs ,  eu  égard  au  but  que  !«•  «ipcnon 
nous  nous  proposons  dans  cette   Introduction^  qui  est  de 

(I)  Ttortuflieii ,  ÀpologeHquey  §  6, 


•t.  « 
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faire  oonnaftre  l'origine  des  bonoeors  et  des  prérogatites 
temporelles  accordés  a  la  religion  et  à  ses  ministres,  depuis  la 
con?erâion  de  Constantin.  11  est  certain,  en  eiïet,  que  Tusage 
et  lès  maximes  de  l'antiquité  suffiraient  seuls  pour  expliquer 
la  conduite  des  princes  chrétiens,  a  cet  égard.  Depuis  la  chute 
du  paganisme,  il  deTait  paraître  tout  naturel  de  transporter  à 
la  religion  chrétienne  les  faveurs  dont  la  religion  nationale 
avait  JQiii  de  tout  temps  chez  les  Romains ,  comme  chex  tous 
les  autres  peuples  du  monde.  L'élroite  union  de  la  religion 
et  de  l'i^tat,  que  tous  les  anciens  législateurs  avaient  jugée 
si  importante  au  bien  de  la  société,  ne  Tétait  pas  moins  de- 
puis l'établissement  du  christianisme  ;  nous  verrons  mèfltie 
bientôt  qu'elle  devenait  de  jour  en  jour  plus  nécessaire,  eu 
égard  à  la  situation  déplorable  de  l'empire.  Bien  loin  donc 
de  mériter  aucun  reproche  en  adoptant  ce  principe ,  les 
empereurs  chrétiens  eussent  témoigné  bien  peu  de  cèle  et 
de  respect  pour  la  véritable  religion,  en  la  privant  des  hon- 
neurs et  des  prérogatives  qu'un  usage  si  ancien  et  si  uni- 
versel accordait  à  la  religion  de  l'État. 


ARTICLE  IL 

Des  âonneurs  et  des  Prérogatives  temporelles  accordés  à  la  Religion  et  à  ses 
Ministres,  sous  les  premiers  Empereurs  ciurétiens. 

sa.  La  conversion  éclatante  de  Constantin  au  christianisme,  et 

faveurs accoi^  Ic  discrédit  universct  de  l'ancienne  religion,  dans  toutes  les 

ligion  chré-  parties  de  1  empire,  ne  pouvaient  manquer,  comme  on  vient 

contunUa  «t  de  le  voir,  d'attirer  en  peu  de  temps  à  l'Église,  non-seulement 

tes  f  aooc^ 

la  protection  des  empereurs  chrétiens,  mais  encore  les  hon- 
neurs et  les  prérogatives  temporelles  dont  le  paganisme  avait 
joui  constamment  chez  les  Romains,  comme  chez  tous  les 
peuples  anciens.  Toutefois,  on  ne  connaîtrait  qu'imparfaite- 
ment l'origine  et  les  véritables  causes  du  pouvoir  temporel 
dont  le  clergé  fut  investi  depuis  la  conversion  de  Constaotio^ 
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n  l'oQ  na  m  rappeUift  quelle  était,  è  cette  éfMM|iie»  in  «iluatiiiii 
d^orable  de  Tempire,  et  les  puisMiiites  ressources  que  lui 
offraient  la  religion  et  ses  ministres,  eontre  les  danger!  sani 
oond>re  qui  le  menaçaient.  Un  coup  d'œil  rapide  sur  VéM 
de  la  société  romaine,  sous  os  double  rapport,  fournira  Tei^ 
plieation  naturelle  des  nombreuses  prérogatiTCè  que  les  em- 
pereurs chrétiens  s'empressèrent  d'aceorder  à  TÉglise,  et 
que  nous  dcTons  exposer  en  détail  dans  la  suite  de  cette  1$^ 


i3. 


diuolvtioo 


S  f.  Situaiion  déplorable  dé  l'empire  sotAS  les  première 
Empereurs  chrétiens;  puissantes  ressources  que  lui  of^ 
fraient  la  Religion  et  ses  Ministres. 

Longtemps  avant  la  conversion  de  Constantin ,  Tempire 
romain  portait  dans  son  sein  des  germes  de  division,  qui,  en  ^ 
Taflaiblissant  de  jour  en  jour,  devaient  enfin  amener  son  en-  '^''t^{ll'* 
tière  destruction  (4).  La  multitude  de  peuples  divers  dont  il  «▼••^comu» 
se  composait,  la  variété  infinie  de  leurs  coutumes  et  de  leurs 
caractères,  la  décadence  de  la  discipline  militaire,  la  corrup- 
tion universelle  des  mœurs ,  tout  conspirait  à  ébranler  la 
constitation  de  Tempire  ;  et  les  fréquentes  irruptions  des  peu- 
ples barbares  ajoutaient  encore  au  danger  qui  résultait  de  la 
réunion  de  ces  différentes  causes. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  la  religion  chrétienne  offrait       ,4. 
au  gouvernement  un  des  plus  sûrs  moyens  d'affermir  spn  ^l^^t^i^' 
autorité,  et  de  maintenir  les  peuples  dans  Tobéissapce.  La  lllii,.î!L"ti>r!i^ 
iorte  constitution  de  l'Église,  la  beauté  de  sa  morale,  les     ^*''^' 
Yertus  sublimes  qu'elle  inspirait  à  ses  enfants,  le  renouvelle- 
ment qu'elle  opérait  partout  dans  les  mœurs  publiques,  sem* 

>*  (1)  Sssai  historique  et  critique  sur  la  suprématie  temporelle  de  VÉ» 
glise  et  du  Pape,  (Jbr  M.  Aflre,  ch.  xui.  —  Montesquieu,  Considération$ 
sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence ,  cli.  9, 
10,  etc.  —  Bossuet,  Histoire  universelle,  3*  partie,  ch.  7.  ^  Histoire  de 
t Eglise  Gallicane ,  1. 1,  anuées  407-409.  ~  Annales  du  moyen  dge,  t.  if 
iîT.  u,  p.  216,  etc. 
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blaient  naturellement  l'appeler  à  la  régénération  du  corps 
cial  ;  elle  seble  pouvait  donner  une  nouvelle  vie  à  ce  corps 
épuisé,  en  procurant  le  rétablissement  des  mœurs,  de  la  sub* 
ordination,  et  de  tous  les  liens  propres  k  unir  entre  elles 
les  différentes  parties  de  l'État  Les  chrétiens ,  en  même 
temps  qu'ils  étaient  les  plus  respectueux  des  hommes  envers 
la  Divinité,  se  montraient  les  plus  fidèles  sujets  des  empe- 
reurs. La  soumission  aux  puissances  du  siècle  était  une  de 
leurs  principales  maximes  et  de  leurs  obligations  les  plus  sa- 
crées. Jamais  on  ne  les  avait  vus  mêlés  aux  séditions  et  aux 
révoltes  qui  avaient  si  souvent  ensanglanté  les  provinces  ro- 
maines, et  renversé  le  trône  impérial.  L'expérience  constante 
et  journalière  montrait  aux  empereurs  qu'ils  n'auraient  ja- 
mais de  sujets  plus  fidèles,  de  soldats  plus  dévoués,  de  ma- 
gistrats plus  intègres,  que  dans  le  sein  du  christianisme. 
,5.  Le  clergé  surtout  se  distinguait  par  des  vertus  bien  supériea- 

^"^t?*'  res  atout  ce  que  les  siècles  précédents^avaient  vu  de  plus  par- 
^^sur^flt**  fait,  et  à  tout  ce  que  le  christianisme  lui-même  offrait  de  plus 
dctevdiiait.  3d|QÎ|.ai)|e  ({aQg  les  autres  classes  de  la  société  (4).  Rien  de 

plus  touchant  que  le  tableau  des  vertus  du  clergé ,  et  parti- 
culièrement des  évêques ,  pendant  les  premiers  siècles  de 
l'Église.  «  Les  plus  vertueux  de  nos  anciens,  dit  Ter«* 
«  tuUien  dans  son  Apologétique ,  président  à  nos  assem- 
ffblées;  et  Ton  arrive  à  cet  honneur,  non  par  argent, 
«  mais  par  les  témoignages  de  l'Église  ;  car  les  choses  sain- 
«  tes  ne  s'achètent  point  (2).  » 

Aussi ,  la  plupart  des  évêques  dont  l'histoire  fait  men- 
tion, dans  ces  premiers  temps ,  étaient  des  hommes  d'une 
éminente  sainteté,  qui  prêchaient  la  perfection  évangélique, 
bien  plus  par  leurs  exemples  que  par  leurs  discours.  Ils 

(1)  Fleury ,  Mœurs  des  Chrétiens  ^  n.  32, 4S  et  49.  —  Le  même  auteur 
confirme  tout  ce  qu'il  dit  en  cet  endroit,  dans  le  tome  viii  de  son  Histoire 
Ecclés.,  a*  Discours,  n.  4,  etc. 

(2)  «  Pnesident  probati  quique  seniores,  honorem  istum  non  preUo  sed 
c  testimonio  adepti  ;  neqne  enim  pretio  ulla  rcs  Dei  constat.  »  TertuUien , 
Apologet.,  cap.  39.  Origène  dit  la  même  chose ,  en  d'autres  termes,  dans  se9 
lÂvret  contre  Celse,  liv.  vm,  n.  76.  (Oper,,  1. 1, p.798.) 
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étaient  assistés ,  dans  Texereice  de  leurs  fonctions ,  par  des 
prêtres  et  des  ministres  de  différents  ordres ,  dignes  d*étre 
proposés  pour  modèles  è  l'assemblée  des  fidèles ,  et  choisis 
parmi  les  pins  vertueux  d'entre  eux ,  souvent  même  parmi 
les  confesseurs  qui  avaient  moBtré  plus  de  constance  dans  les 
persécutions  (4).  L'évéque  faisait  ce  choix  en  présence  du 
peuple ,  souvent  même  à  sa  prière  ,  'et  après  avoir  examiné 
les  candidats  avec  les  prêtres  les  plus  habiles,  pour  s'assurer 
qu'ils  avaient  les  qualités  requises.  L'évéque  lui-même  était 
choisi  y  en  présence  du  peuple  et  avec  son  suffrage ,  par  les 
évêqnes  de  la  province ,  assemblés  pour  cet  effet  dans  l'é- 
glise vacante  (2).  La  principale  autorité,  dans  cette  élection, 
appartenait  sans  doute  aux  évêques  ;  toutefois  la  présence  et 
les  suffrages  du  peuple  étaient  jugés  nécessaires ,  afin  que, 
ous  étant  persuadés  du  mérite  de  l'élu ,  lui  obéissent  plus 
volontiers  (5). 

Les  clercs  choisis  pour  le  service  d'une  église,  y  vivaient 
dans  une  entière  dépendance  de  l'évéque ,  comme  des  dis- 
ciples qu'il  avait  soin  d'instruire,  de  former,  et  d'élever  par 

(1)  Saint  Cyprien ,  Bpist.  29,  38,  etc. 

(2)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  ii,  liv.  n,  cb.  1-8 

De  Héricoart,  Abrégé  du  même  ouvrage,  2*  partie,  cii.  11 .  —  Van-Espen, 
Jut.  JSccl,  univ.,  part.  1,  tit.  xui,  cap.  1. 

(3)  Mosheim  et  plusieurs  autres  écriyains  protestants  ont  prétendu  que , 
dans  les  premiers  temps  de  l'£glise ,  son  gooTemement  était  purement  déroo- 
eratiqiie,  que  toute  l'autorité  était  alors  entre  les  mains  du  peuple,  qui  avait 
seul  le  droit  de  faire  des  lois,  et  d'instituer  ses  chefs  pour  exercer  Tautorité 
en  son  nom.  (Mosheim,  Hist.  Sccl.  i**"  siècle,  2*  partie,  cb.  2,  $  6.  )  Confor- 
mément à  ces  principes,  Jurieu  prétend  que  l'élection  du  peuple  est  seule 
essenttelle  à  rétablissement  des  pasteurs.  (  Syst.  de  V Eglise,  p.  578.) 
Rien  de  plus  contraire  que  ces  prétentions  à  la  doctrine  et  à  la  pratique 
constante  de  l'Eglise,  nans  les  premiers  siècles  mêmes,  où  le  i)euple  avait  une 
plus  grande  part  à  l'élection ,  la  principale  autorité  résidait  toujours  dad^ 
les  évêques  de  la  province  ;  le  suffrage  du  peuple  était  un  simple  vœu ,  sub- 
ordomié  an  jugement  des  évoques,  qui  faisaient  proprement  l'élection.  C'est 
ce  qui  résulte  clairement  des  faits  recueillis,  sur  ce  sujet,  par  les  auteurs 
que  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente.  (  Voyez  aussi  Fénclon,  Traité 
du  ministère  des  Pasteurs,  cb.  14  et  15.  —  Bergier,  Dict.  ThéoL,  art.  Hié' 
rarchie,  —  Pey,  De  t autorité  des  deux  Puissances,  t.  ii,  p.  2,  etc.)  On 
peut  juger,  d'après  cela,  combien  est  inexacte  et  peu  fondée  cette  assertion 
de  M.  Goizot,  que  les  évêques  ont  été  longtemps  choisis  par  leurs  subor» 
donnés.  {Hist.  générale  de  la  civilis,  en  Europe^  5«  leçon,  p.  147-149.) 
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degrés  Bn%  ({iffér^iU^s  foqelîoQs,  9e|pn  Iqurs  talento  el  l^urs 
mériter  (4).  Mais  cal(e  grande  autorité  des  évâques  sur  U 
plergé  n'était  i>oin(  une  domination  despotique  ;  c'était  uo 
gouvernement  paternel,  et  reiparquable  pur  l'esprit  de  door 
c^ur  et  de  charité  qni  en  ét^i(  Tâme  (2).  I^'évâque  ne  faisait 
rien  (^'important  sans  le  conseil  d^  principaui  membres 
de  son  clergé,  et  snrtont  des  prêtres,  qui  étaieul  comme  k 
sénat  de  l'Église.  Il  donnait  ipême  à  quelques-uns  des  piui 
anciens  et  des  plus  respectables  une  espèce  d'autorité  sur 
lui ,  en  les  chargeant  ^e  surveiller  en  tout  temps  sa  coo* 
dqit^  et  ses  mœurs. 

Un  grand  pombre  de  elercf  mçnai^nt  une  vie  très-morti- 
6ée,  n'usant  que  de  légumes,  jeûnan)  très-souvent,  et  pra- 
tiquant les  autres  austérités  de  la  vie  ascétique ,  autant  que 
les  fonctions  du  saint  ministère  le  leiir  permetlaient.  La 
continence  surtout  était  fort  recommandée  aux  évoques,  auK 
prêtres  et  aux  diacres  ($).  I)  est  vraj  que,  dans  les  premiers 
tom^pç,  on  élevait  souYcnt  à  cev  ordres  des  persoanes  ma- 
rines. Comment,  en  effet,  aurait-on  trouvé,  parini  les  jniii 
et  les  païens  convertis ,  des  hommes  qui  eussent  gardé  la 
continence  jusqu'à  un  âge  mûr?  Mais  celui  qui  était  élevé  à 
l'épiscopat  s'engageait,  pour  l'avenir,  a  la  continenee  perpé- 
tuelle. Cette  discipline  s'étendait  même,  dans  la  plus  grande 

(f)  «  Si  qoift  prpsbyter,  aat  diaconus,  aut  alius  èclericorum  catalogo,  i»* 
«  lictA  parœciA  suA,  ad  aliam  abierit,  et  cùm  nii^raveiit  peiûtùs,  in  aliii  p9r 
«  rœcift  praeter  episcopi  sui  voluntatem  maiisçrtt;  bunc  jubemus  iioii  jimpli^ 
«  sacrift  ininistrare,  priesertim  si  episcopo  ad  redituna  tiortauti  uonobtemp^ 
«  ravit;  illic  tatuen  veliiti  laicus  commuoicet.  Sin  ?er6  epitcopua  apu4 
«  quem  versanfur,  pro  uiliilo  duceos  adversùm  eo8  decretam  cessaiionem  à 
«  ministerio,  receperit  eos  taaiquàin  clericos,  segregctur  ut  magi^ter  iotor- 
••  turbati  ordinis.  ••  Canon.  Apost.  15  .et  IG.  Yojez,  à  ce  sujet,  ThoMiassiBy 
Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  u,  Uv.  i^  cliap.  l  et  2.  -<-  De  Héricourlp 
ibid.,  V  partie»  ch.  1. 

(2)  Saint  Cyprien,  Epistol.  S,  14,  29,  56,  etc.  ^  Origine,  In  MMik^ 
XX,  25.  {Oper.,  t.  III,  p.  722  et  878.) 

(3)  ThomMsm ,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1,  liv.  ii,  ch.  60  et  SI. 
—  De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  r**  partie,  cli.  16.  —  Noal 
Alexandre,  Dissert.  19  in  Hist.  Eccles.  sœc.  iv.  —  Jager,  Le  Célibat  ecciés. 
dans  ses  rapports  relig.  et  polit.,  2*  ^it.,  Paris,  1836,  in-S".  _  CoNet,  D9 
Orcfine,t.n,  cap.  9. 
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partie  de  l'Église ,  aux  prêtres  et  aux  diacres ,  auxquels  i) 
était  défendu  de  se  marier  après  l'ordination  (4).  Ce  fui 
pour  mainteoir  plus  sûrement  Fobservation  de  cette  disci« 
pline,  qu'on  défendit  d'abord  aux  clercs  qui  n'étaient  point 
mariés,  toute  habitation  ayec  d'autres  femmes  que  leurs 
proches  parentes  :  ce  que  le  concile  de  Nicée  réduisit,  dans 
la  suite,  aux  s<6urs,  aux  mères  et  aux  tantes  (2). 

Les  éYèques,  aussi  bien  que  leurs  clercs,  vivaient  pauvre- 
ment y  ou  du  moins  avec  la  simplicité  ordinaire  aux  per- 
sonnes de  condition  médiocre  (5).  Plusieurs  avaient  distri- 
bué aux  pauvres  leur  patrimoine ,  avant  d'être  élevés  aux 
saints  ordres.  D'autres  continuaient ,  après  l'ordinalion  »  i 
viYre  du  travail  de  leurs  mains,  afin  d'être  moins  à  charge  à 
FÉglise,  et  plus  en  état  de  soulager  les  pauvres. 

Tous  les  revenus  de  FËglise  étaient  administrés  par  l'é- 
vêque  :  il  en  avait  la  souveraine  disposition  ;  et  on  ne 
craignait  pas  qu'il  en  abusât;  le  moindre  soupçon  contre  sa 
probité  eût  empêché  de  lui  confier  le  gouvernement  des 
âmes  y  qu'on  jugeait  infiniment  plus  précieux  que  tous  les 
trésor^.  C'était  donc  a  lui  que  s^adressaient  tous  ceux  qui 
avaient  besoin  de  secours  :  il  était  le  père  des  pauvres ,  et 
le  refuge  de  tous  les  misérables  (4). 

A  toutes  ces  vertus,  qui  rendaient  le  clergé  si  respectable 


(l)  •  plaçait  in  totom  prohiberi  eijiscopis,  presbyterit  et  diaconibus,  vel 

•  ôttiiibus  clericis  posltil  in  ministeiio ,  abstinere  se  à  éonjugibiis  suis ,  ei 
n  tum  geaeiare  âMo»;  qiiicMqiw  ver6  iKetil,  ab  b«iiort  ctoricatat  evt^r- 
«  mmefur.  »  ConciL  Eliberit.  anni  301  ;  can.  33-  (Labbe,  Candi.,  t.  i^ 
p.  974.)  —  Voyez  encore ,  à  ce  sajet ,  le  Concile  d'Ancyre.f  en  3t 4,  can.  9. 
(/Md.,  p.  I4a3.)  *-  Bfriêt.  1  SirieU  papœ  oà  Olmerntm  TBrraœnmsêm 
(flOiii^  3S5),  cap.  7.  (/Md.,  t.ii,  p.  1019.) 

(i)  »  vetoit  omninô  magna  synodos,  ne  Uceat  episcopo ,  nec  presbytero , 

•  Mil  iMaiwin,  Me  dIU pfvHùs eanoi  qui  suiU  in  der»»  inireànctam  fcabere 

•  Bolierem ,  pneterquàm  ulîque  matrem,  vel  sororem ,  Tel  amitam  »  Tel  ea| 
«  sôlaft  pei^ias,  <|ti8eoinneni  suspidonem  efruglunt/»  Coneit.  Nie,  can.  3. 
(uÉke,  go«Mi.»i«,li.3o.) 

(3)  Thomaflein ,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline^  t.  iii^  Ut.  ui,  passim.-- 
De  ILéricoQTi, ihid.,  3*  partie^  ch.  15,  etc. 

(4>Mnt  CyprteD,  Spiêt,  1, 34^  ete.  —  Canon,  Apost.  39, 41^  39,  etc.  ^ 
ThomaiMn»  «M  ai^r*. 

S. 
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aux  yeux  des  peuples ,  les  évéques  et  les  ministres  infé- 
rieurs joignaient  une  application  constante  au  service  de 
TÉglise.  L'évéque  présidait  assidûment  aux  prières  publi- 
ques ,  et  à  tous  les  exercices  du  culte  divin.  Ses  occupations 
les  plus  ordinaires ,  comme  celles  des  autres  ministres  sa- 
crés, étaient  Tinstruction  des  fidèles  et  des  catéchumènes,  la 
visite  des  malades  et  des  pénitents,  la  réconciliation  des  enne- 
mis. Il  accordait  tous  les  différends  ;  car  on  ne  souffrait  pas 
que  les  chrétiens  plaidassent  devant  les  tribunaux  des 
païens;  et  les  fidèles  eux-mêmes  préféraient  au  jugement 
des  magistrats  séculiers ,  presque  tous  idolâtres  et  ennemis 
des  chrétiens ,  l'arbitrage  pacifique  et  désintéressé  des  évé- 
ques (4). 
>6.  Qu'on  juge,  d'après  cela,  de  l'affeclion  et  du  respect  que  les 

•t«iMtKsp«Q.  fidèles  portaient  à  leurs  pasteurs  !  u  On  remarque  de  saint 
sdAtcTYi  ^  «  Polycarpe ,  dit  Fleury  (2) ,  que  c'était  à  qui  le  déchausse- 
'^'^  .  «  rait  le  premier.  Il  était  ordinaire  de  se  prosterner  devant 
ff  les  prêtres  en  les  abordant ,  et  de  leur  baiser  les  pieds 
«  en  attendant  leur  bénédiction.  On  s'estimait  heureux  de 
«  loger  même  un  diacre  ou  de  l'avoir  à  sa  table.  On  n'entre- 
«  prenait  aucune  affaire  importante  sans  le  conseil  du  pas- 
ff  teur,  qui  était  l'unique  directeur  de  tout  son  troupeau. 
«  On  le  regardait  comme  l'homme  de  Dieu ,  comme  celui 

ff  qui  tenait  la  place  de  Jésus-Christ C'étaient  ce  respect 

ff  et  cet  amour  filial  qui  faisaient  tout  le  pouvoir  des  pasteurs  ; 
ff  car  ils  n'avaient ,  pour  se  faire  obéir,  que  la  voie  de  la 
ff  persuasion  et  les  peines  spirituelles.  Ils  ne  pouvaient  user 
«  d'aucune  antre  contrainte  que  d'intimider  les  consciences  ; 
«  et  ceux  qui  étaient  assez  impies  pour  mépriser  leurs  cen- 
«  sures ,  n'en  souffraient  aucune  peine  temporelle.  • 
Aussi  les  païens  eux-mêmes  ne  pouvaient  s'empêcher  de 
respecter  le  caractère  et  la  vertu  des  ministres  de  la  reli- 

(1)  Thomufiin,  AncUnne  et  nottvelle  DUciplineft  n,  Uy.  in,ch.  101»  etc. 
—  De  Héricourt ,  Abrégé  du  même  ouvrage^  2"  partie  >  ch.  29. 

(2)  Fleory,  Mcmrs  des  ChréHerUf  n.32. 
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gion  chrétienne.  L'empereur  Alexandre  Sévère  proposait 
Pexempie  des  chrétiens ,  pour  montrer  avec  quel  soin  les 
officiers  publics  devaient  être  choisis  (4  ).  Origène ,  dans  ses 
Livres  contre  Celse,  composés  au  troisième  siècle ,  sup«- 
pose  y  comme  un  fait  constant,  et  reconnu  des  païens  eux- 
mêmes ,  que  la  conduite  des  chrétiens  les  plus  imparfaits  est 
bien  supérieure  à  celle  des  païens ,  et  que  la  vertu  des 
évêques  et  des  prêtres  les  moins  parfaits  l'emporte  beaucoup 
8ur  celle  des  magistrats  civils.  «  Les  assemblées  des  chré- 
«  tiens,  dit-il,  comparées  aux  assemblées  populaires  des  villes 
qu'ils  habitent,  ressemblent  aux  astres  qui  éclairent  le 
monde.  Car,  qui  ne  confessera  que  la  partie  même  la  plus 
imparfaite  de  nos  assemblées  est  beaucoup  meilleure  que 

les  assemblées  populaires Si  l'on  compare  le  sénat  de 

l'Église  chrétienne  avec  celui  de  chaque  ville,  on  trouvera 
que,  parmi  les  sénateurs  de  l'Église  (2),  il  y  en  a  qui 
mériteraient  de  gouverner  une  ville  habitée  par  des  êtres 
divins,  s'il  y  en  avait  une  pareille  dans  le  monde;  tan- 
dis que  les  autres  n'ont  rien,  dans  leurs  mœurs,  qui  les 
rende  dignes  du  haut  rang  qu'ils  occupent.  En  compa- 
rant aussi  le  pontife  de  chaque  église  avec  le  premier 
magistrat  de  la  ville,  on  verra  que,  parmi  les  chefs  et 
les  gouverneurs  de  l'Église  de  Dieu,  ceux  mêmes  qui  se 
distinguent  le  moins  par  leur  vertu,  l'emportent  encore, 
à  cet  égard,  sur  les  chefs  et  les  gouverneurs  des  villes  (5).  ■ 

(1)  «  Ubi  allqoos  Tolnisset,  Tel  rectores  proTinciis  dare,  Tel  pneposltosfii- 
cere,  vet  procuratores  ordinare,  nomiiia  eorum  corèm  proponebat,  hor^ 
tant  popalom  ut  si  quia  qaid  baberet  criminis ,  probaret  manifestia  reboa; 
ri  non  probasset,  aabiret  pœnam  capitia.  Dicebatqae  grave  ease,  cùm  M 
cbriatiani  et  Judœi  facerentin  praedicandîs  sacerdoûbua  qui  ordinandi  sont, 
non  fieri  in  proTinciarum  rectoribua,  quibos  fortunœ  hoDiinum  oommit- 
tontur  et  capita.  #  Lampride,  VUa  Alex,  Sever.  {Historiœ  Augustœ  scrip' 

tores  f  1 1»  p.  W?  ;  Lugd.  Batav.  1671 ,  m-8''.)  —  Baronii  Annales ,  anno 

224^  n.  3. 
.(2)  Lea  sénateurs  de  V Église  désignent,  en  cet  endroit,  les  éTêqnea,  les 

prétrea  et  lea  diacres.  On  sait  en  effet  que  ces  derniers  participaient  alors  an 

gouTeroement  de  l'Église ,  sous  la  direction  de  l'évèqae ,  son  chef  principal. 

Toyei  la  note  do  père  Oelame,  éditeur  d*Origène,  sur  ce  passage. 
(3)  Origène  y  Lib.  m  contra  Celsum,  n.  30.  {fiper,\  1 1»  p.  466.) 


•lantin. 


Il  eîit  i  ^eiïiahiuer  ^a'ÔrtgèDé  s^expriihé  ëlhsi  'J^an^  iiii  orj- 
Vt*age  bù  il  dispute  cotllhé  les  païens  ,  auxquels  il  s^  fûl 
fëhdb  inanifefiiement  ridicule ,  si  le  fait  qu^il  avance  n^ei^t 
été  d'uïle  évidence  notoire  (4). 
17.  Depuis  le  tempts  des  persécutions,  et  longtempis  àpr^s  la 

de  ers  Tertoi  cbdtersion  de  Constantin,  le  clergé,  et  les  é?êques  sùHoui,  se 
deri:ê. depuis  iMnti-aient  généra letneiit  dignes  des  mêmes  éloges  (2).  t^il- 
•iun  de  cJo-  ^Age  fe  conserva  loiigtemps  dé  cîhoisir  les  évoques  pâl*  leë 
suffrages  du  clergé  et  du  peuple,  parmi  les  chrétiens  les  pliid 
distibgués  par  leurs  tertus  (5).  Plusiedt-s  étaient  lires  dé  l'é- 
tat monastique,  dont  ils  tonserVaiebt  \eÂ  pratiqués  danâ  Pé- 
pi8(k)t)at ,  cohtintiatlt  de  vivre  en  commun  avec  uii  ceM^ih 
hombre  de  ktioidés  qu'ils  réunissaient  auprès  d^eut[4).  Dh 
éd  ll-ouVe  surtout  dé  tiombreux  exemples  èti  OHerii ,  A^oh 
cet  usage  passa  en  Occident,  vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle,  par  les  soins  de  saint  Eu^èbe  de  Vercêil  (S).  Depuis 
Cette  époque,  lés  évèqUes  idémes  qui  n'avaient  pas  été  tirés 
de  Tétat  tnonastiquë  mentlient  ordiUairemeUt  avec  leurs 
cléres  la  vie  cohntiube,  à  Tetémple  des  fidëleâ  dé  lérUsa- 
Icrti,  ne  possédant  rien  en  propre,  ne  subsistant  que  decè()uë 
PÉglisé  leur  fournissait,  travaillant  même  quelquefois  de 
leurâ  tilëids,  pour  être  idoiris  à  chdrge  à  TÉglise,  et  plus  ed  état 
de  soulager  leë  pàUtres.  Saint  Augustin,  qUi  parëit  être,  èri  Oé- 

(1)  Origène  luhmême  nous  apprend,  dans  le  Préambule  de  cet  ouvrage 
(  n.  6)y  qu'il  ne  Jé  destine  point  aux  fidèles  affermis  dans  la  foi ,  mais  k  l'ins- 
truction des  païens,  et  des  fidèles  peu  affermis. 

(2)  rieuryi  Mœurs  de$  Chrét.j  n.  48  et  49.— ITto^  ÊceUHait.^  t  tm, 
2*  Disooars,  d.  4. 

(8)  Thomisain,  Ancienne  et  nouvelle  Ditciplinet  t.  n,  Uv.  11,  <^.  9^  etc. 
«-  De  Hérioeart,  Abrégé  dn  même  ouvrage,  V  partie,  ch.  12. 

(4)  Tbomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1,  liv.  m,  th.  2,  a,  4, 
7f  13,  etc.—  De  Héricourt,  ibid.  i"  partie,  cb.  22-25.—  Theiner,  Hist.  dei 
insiU.  eccléê.,  1. 1,  1"  période. 

(6)  «  in  Vercellensi  BcclesiA ,  duo  Irriter  exigi  videntor  ab  episcopo  (  W 
«  sacerdotibus  ordinandis) ,  monasterii  contineniia,  et  disciplina  Bcele^ 
•  iks;  hsBC  eniin  pritnus^  in  Ocddcntis  partibus,  diversa  inter  se  Eusebius 
«  sancls  menioris  oonjunxit;  ut  et  in  civitate  positus  inslituta  monacHô^ 
m  rum  tenerett  et  Eoclesiam  regeret  jejunii  sobrietate.  »  Saint  AmbroisH  ^ 
Epist.  63,  n*  66.  (Oper.,  t.  u,  p.  1038.)—  Fleury,  Bist»  BecL^  t.  m,  liv.  un, 
n.l4. 


MèAi,  VimilMuiHt  dfc  cë§  bômfàUhàÏAm  pûrèrAeAt  edctisiàs- 
fii^(l),  élit  biërtWt  tth  grand  nombre  d'ihiitatéùrs,  par- 
lîisHiièredient  en  FtéAté  et  ëh  Côpagne,  où  i^lùsiebris  conciles 
publièrent  d'é^  fe*ègleiiiëht^,  pour  conserver  et  pour  étendre 
nHê  pratique  ai  ràvorâl)le  au  tfaaintien  de  Teâpril  et  des 
ntd^tlfe  ëeclé^iàdtiques  (2).  Leë  Vies  dekainl  Ëusèbe.de  Ver- 
dril^  de  sëint  Aiiguâtin,  dé  saint  Martin  ë?équë  de  tours,  de 
éàm  Hilaire  d'AHéd,  dé  éaitit  Grégoire  te  Grand,  et  de  plu- 
sièiM  atithM ilaints  éVêques,  Ibui-iiiséenl,  à  cet  égard,  des  d^ 
Mlb  a  iissi  édifiants  en  èux-tnémes,  qu'ils  sorit  honorableâpour 
lé  etei*gé  deë  pHncipàlës  églises  d'Occident,  i  cette  époque. 
iHàk  podl*  atoi^  iine  idée  du  bëaii  spectacle  qu'ottraieni 
èlbirâ  les  TertdS  du  clergé ,  il  sllffit  de  lire  ce  qu'en  a  écrit 
sàitlt  Augustin,  dans  son  livre  Des  Mceurs  de  t'Églisé  càtholi" 
911e,  où  il  compare  les  mœurâ  de  celte  Égttse  avec  celles  des 
Maiiitllëeus.  Apbèsavoir  fait  le  tàbleaudés  vertus  qui  brillaient 
alors  (}ai*mi  les  solitaires  et  lés  religieux,  il  décrit,  en  ces  ter- 
mes, les  etendples  noil  moins  admirables  que  donnaient 
les  différeftlts  ordres  du  clergé  :  «  ti  iie  faut  pas  croire, 
«  dit-il  (5) ,  (jtie  la  sainteté  de  l'Église  catholique  soit  ren- 

(1)  Il  ptralt  que  les  cùmmunauté»  eeeiésiastique»  ^  atant  saint  Augtistlil/ 
joignaient  aux  observances  de  la  vie  cléricale  celles  de  Tétat  monastique; 
tes  inembres  de  ces  communautés  étaient  tout  à  la  Ibis  c/érc5  et  moines.  Les 
aealeè  oteervailees  de  la  vie  cléricale  Airent  conservées  pitt  teibt  Angusiib, 
dans  la  communauté  de  clercs  qu'il  établit  auprès  de)ni,  ôeçmvi  son  élévation 
à l'épiscopat.  Voyez,  â  Ce  sujet,  Tliomassin  et  de  Héricourt,  ubi  suprà.  — 
Titlànont,  Mémoires  pour  servir  à  l*ifisMre  Ecelés.,  t.  xui,  p.  220,  btc;, 

S44,  etc D.  Ceillier,  Hist.  des  Aut.  ecelés. ,  1. 11,  p.  23.  —  Helyot,  Bist, 

des  ordres  monàst.y  t.  ti,  ch.  1  et  2. 

(t)  Yo>es  les  auteurs  cités  plus  haut ,  note  4  de  la  page  38. 

(3)  «  Non  ita  sese  angustè  liabent  Ecclesiœ  catholicse  mores  optimi ,  nt 
•  ëoi-um  tantùm  vita  <|uos  commemoravi  (  anackoretas  uempe  et  cœnobi- 
mtùs)  arlntrer  esse  laadandos.  Quàm  enlm  niultos  episoôpM ,  optimos  virol 
«  sanctissimosqiie  co^novi,  quàm  miiUospresbytero8,quàm  multosdiaconoS| 
«  et  ciijuscemodi  miiiistros  divinorum  sacramentorum,  quorum  virtus  eô 
m  mihl  mirabilior,  et  majore  prœdicationedignior  videtur,  quô  diffîcilius  est 
«  eamln  mulUptidhomlûum  génère,  et  in  istâ  vitft  turbulentioresertare  I  Non 
«  eiiim  sanitie  magis  quàm  sanandis  tiomiiiibas  prânunt.  Perpetienda  sunt 
«  vltia  multitndinis  ut  curentur,  et  priés  toleratida  qoàm  sedanda  pestilen- 
«  tia.  Biflicillimuffi  est  hic  tenere  optimum  vitife  modom,  et  ammom  pat»- 
«  tum  atqne  tranqoillum.  Quippe,  ut  breviter  explicem ,  ht  {anackorètœ 
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c  fermée  dans  la  classe  des  solitaires  et  des  re]igieni[.  Com- 
«  bien  ^  en  eiTet,  ai-je  connu  d'excellents  et  de  saints  évâ-* 
«  ques,  de  prêtres,  de  diacres,  et  d'autres  ministres  sacrés, 
«  dont  la  vertu  me  parait  d'autant  plus  admirable  et  d'aa- 
«  tant  plus  digne  d'éloges,  qu'il  est  plus  difficile  de  la  cod- 
«  server  dans  le  commerce  du  monde ,  et  parmi  les  agita- 
«  tions  de  la  vie  commune.  Car  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
«  sains  ,  mais  des  malades  qu'ils  ont  à  gouverner  ;  ils  sont 
«  obligés  de  souffrir  les  vices  de  la  multitude  pour  y  remé- 
'«  dier,  et  de  tolérer  le  mal  avant  de  le  détruire.  C'est  dans 
«  une  pareille  situation  surtout,  qu'il  est  difficile  de  demeo-* 
«  rer  ferme  dans  la  vertu ,  dans  la  paix  et  le  calme  de  l'es- 
«  prit  ;  -car,  pour  tout  dire  en  un  mot,  les  ecclésiastiques  sont 
«  dans  un  lieu  plein  d'écueils  pour  la  vertu,  et  les  solitaires, 
«  dans  le  séjour  même  de  la  vertu.  » 
as.  Aussi  les  païens  eux-mêmes  étaient-ils  frappés  du  touchant 

quabiMde  spectsclc  quc  donnait  au  monde  cette  admirable  discipline, 
"'^i^iBu  **  qui  rendait  les  ministres  de  la  religion  chrétienne  si  respec- 
tables aux  yeux  des  fidèles (4).  C'est  ce  qu'on  voit  en  par- 
ticulier par  une  lettre  de  Julien  l'Apostat  à  Arsace,  pontife 
de  Galatie,  vers  Fan  362.  Après  avoir  tracé  les  principales 
règles  de  conduite  que  doivent  suivre  les  ministres  de  la 
religion  païenne ,  et  qui  sont  manifestement  empruntées  i 
l'Église  chrétienne,  l'empereur  fait  assez  connaître  combien 
il  est  piqué  de  voir  les  prêtres  du  paganisme  surpassés ,  en 
ce  point ,  comme  en  plusieurs  autres ,  par  ceux  de  la  reli- 
gion chrétienne.  «Ne  souffrons  pas,  dit-il,  que  ces  nou- 
ff  veaux  venus  nous  enlèvent  notre  gloire,  et  qu^en  imitant 
ff  des  vertus  dont  nous  avons  parmi  nous  l'original  et  le  mo- 
«  dèle ,  ils  couvrent  d'opprobre  notre  négligence  et  notre 
ff  inhumanité  ;  ou  plutôt  ne  trahissons  pas  nous-mêmes  no- 

•  vlddicet  et  cœno&t^o;  )  agunt  ubi  vivere  disdtur,  illi  ubi  vivitar.  »  8.  An« 
gi»tin,  Demorihus  Eccleiiœ  calholicœ,  lib.  i,  cap.  32.  {Oper.j  1 1,  p.  7il.) 
(1)  S.  Greg.  Naz.  Oratio  4  (aliès  3")  adversus  Julianum,  n.  3.  (p.  13S, 
édit.  Beoed.)  —  Sozomèiie,  Hist,  Sccles,,  lib.  v,  cap.  16,  —  Labletteria  ,Fle 
4e  Julien^  p.  266|  etc. 
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t  Ire  rdigHMi  :  ne  déihoDorons  pas  le  culte  des  dien/  Si 
«  j'apprends  que  tous  remplissiez  tous  ces  devoirs ,  je  serai 
«  comblé  de  joie  (4).  » 

L'admiration  et  le  respect  qu'inspirait,  même  aux  plus 
grands  ennemis  du  christianisme ,  le  spectacle  de  tant  de 
Tertus,  montraient  asses  au  gouyernement  tout  ce  qu'il  pou» 
Tait  espérer  de  l'influence  de  la  religion  et  de  ses  minîstreSi 
pour  le  renouvellement  de  la  société,  et  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  contre  les  causes 
intérieures  de  dissolution  que  le  christianisme  fortifiait  le 
gouTeroement  :  cette  nouvelle  religion  semblait  égaiemeol 
propre  à  défendre  l'empire  contre  les  ennemis  du  dehors. 
Au  milieu  des  incursions  continuelles  des  peuples  barbares, 
l'autorité  des  évèques  était  souvent  le  plus  ferme  rempart  des 
villes  et  des  provinces  (2) .  Le  caractère  auguste  dont  ib  étaient 
revêtus,  la  sainteté  de  leur  vie,  leur  habileté  dans  les  affaires, 
leur  tendre  affection  pour  le  peuple  confié  à  leurs  soins,  leur 
attiraient  l'estime  et  la  considération  même  des  Barbares , 
qui  souvent  ne  pouvaient  résister  à  l'ascendant  et  à  la  média- 
tion de  ces  hommes  si  recommandables.  Dès  l'an  550 ,  la 
yille  de  Nisibe ,  qui  était  la  principale  barrière  de  l'empire 
contre  les  Perses,  fut  sauvée  de  leurs  attaques  par  la  prudence 
et  la  sainteté  de  saint  Jacques,  son  évêque  (5).  Quelques 
années  après,  vers  l'an  585,  l'impératrice  Justine,  réduite  à 
négocier,  pour  les  intérêts  de  son  filsYalentinien  U,  avec  le 
tyran  Maxime ,  ne  crut  pas  pouvoir  les  déposer  en  de  meil- 
leures mains  que  dans  celles  de  saint  Ambroise  ;  et  le  saint 
évêque  s'acquitta  en  effet  de  cette  commission  avec  tant  de 
succès,  qu'il  arrêta  l'usurpateur  dans  sa  marche,  et  conclut 
avec  lui  un  traité  beaucoup  plus  favorable  qu'on  n'eût  osé 

(i)JulianiepUUaaadAnadMMpainii/.(/ulia9U  Oiienffli,p.430.)Cette 
le^,  qui  noi»  •  été  oonsenrée  par  SoioiiièDe  (ubi  siiprà),%élé  tradoite  ca 
entier  pir  UUetlcrie ,  Vée  de  Jovien,  p.  4SS. 

(1)  Fleory,  Mcturs  des  Chrétiens^  s.  SS — Thomasifa^  ^MdeMW  ei 
WMV.  Dueipi.f  t.  ni,  lif .  i,  chap.  36,  d.  14, 17, 19,  2i  ;  chap.  27,  d.  6-9. 

(3)  Théodoret,  Hist,  SceL,  lib.  n,  chap.  26.  —  PhikMtefB,  Oâi.  gtd., 
lib.  m,  a.  23.  — Fleorj,  BUê.  Bcciés-fX.  m^Uv.  13,  a.  2. 


Vi 
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réspilfèr  dilns  U  cGhDJdttktdi*^^  Hitlitiles  6ù  m  6ë  (fda- 

^    ^'  .         Ces  exemples  remarquables  de  la  salutaire  infldëhcë  de6 

Rome  et  pi»  ^  ' 

^^rtoT-ïfei  **^"'^>  8è  henbutelibëilt  plus  souvent  enbbrë  déiis  le  siècle 
^if^M*  SuivanI,  9  tnésilrë  tjde  les  irruptions  des  barbares  dèvînrènâ 
filiis  fréquebted.  Dédt  fois  la  vÂle  de  Roihe  échdppà  éuî  pldi 
horribles  câlârilités,  pair  la  tnédiation  du  pape  saiiit  Lédri  aa« 
près  des  rois  ba^ba^ë8  Oensérië  et  Attila  {i).  Yers  le  hiéidë 
tëthfïs,  le  Ftàùtè  th)uTa,  dans  le  zèle  ablif  et  dans  ririépdisàble 
èharité  de  ses  pi*ëlbts ,  sa  plus  puissante  ressource  coHtre  les 
fiiëat  dé  \à  guerHs  (5).  U  ville  de  Tro)^es,  eh  pâMicdIier, 
dUtsôti  salut  A  la  ntêdiatiob  de  saitit  Loup,  son  évêqué,  ïiiprès 
dil  fief  Attila ,  t]ui  Éé  laissa  égaleiilent  flëchir  par  lès  pMèhés 
de  saint  Ai^an ,  en  faveur  de  \b  ville  d'Orléans  (4).  L'èmpe- 
fëUf  Itiles  Népos,  voulant  nëgocièr  un  accord  dvec  les  Oëths» 
eti  474  y  rie  trouve  pas  de  plus  Utiles  médiateurs  abprè^  d^ëux 
que  lëëévèques,  par  Pentretiiise  desquels  il  obtitlt  eU  effet 
ràëoUinmodement qu'il  désirait  (5).  Quelques  auuéeé  aupërà- 
vëht,  Mini  Oehnain  d'Auxerre  et  sëiht  Loup  dé  Tfôyès, 
euvdyés  daUs  là  Grëhde-Bt*etàt;rie  poUr  combëître  l'hérésie 
dès  Pélagiens,  avaient  sauvé  cette  province  de  Tinvasibb  de^ 
Saxons  et  des  Pietés  (6). 
u  ^  oToir  ^^  pareils  serVicëë,  réUdus  d  l'État  pat-  lé  clet-gé  ddns  toUtés 
temporel  du  \é^  pÉrtiés  dc  l'éttiplrè ,  les  grands  exemples  de  vertu  et  de 
c»n*^u<»c«  fidélité  surtout  qu'il  Outrait  gériéralenient  aux  peliples,  fasceU- 
dant  èttrao^dlUai^e  dé  ses  exeUiplës  et  dé  sa  doctHhè  sur  Ibb 
mœurs  publiques ,  lès  heureux  effets  que  le  goUterberiietit 

(l)  Pléury,  ffisi.  Scclés.,  t.  iv,  Uv.  xvin,  n.  2S. 
(S)  Fleury,  ibid.,  t.  vf^  liv.  SS;  n.  39  et  »6.—  Tllleinoiit)  iiém.  swr  rJHlf. 
Ecclés.,  t.  XV,  p.  750,  779,  etc. 

(3)  Fleury,  <M(f.,  t.  ti,  lit.  xxix,  n.  36,  ete. 

(4)  Fleury,  IWd.,  Ilv.  Î7,  n  .60. 

(5)  Sidon.  Apolltn.  Epistol.,  Hb.  vu.  Epiètola  6,  ad  Basil.  (T.  vi.  M- 
dliotk.  Patrum,  p.  lllb.)—  Bist  de  VJSglise  Gallicane,  t.  ii,  Hv.  iv,  an- 
née 47t. 

(6)  Fleury»  Bitt.  Eeetës.^  t.  ti,  liV.  xxv,  n.  iS.  — Ungard;  Bist.  dt Angle- 
terre^ 1. 1,  chap.  1,  f.  96. 
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Il 

^dëtèiiëqrf^el*  dé  ràif  coiiMuA  polir  lé  ftnitlett  et  M  WfthA 
d«  rffnpire ,  «xfriiqofMit  tiâturellemeril  leb  hipldes  hc^Msse- 
nMBii  dv  poufirir  temporel  dé  l*ÉgUte,  todi  lëè  ébl|)él«urt 
ckfétÎMis.  LflB  modfc  qui  «raient  èitgugi  CofetoUntiB  i  jëtel*  ieb 
iêsïéêmmtà  de  «e  potitoir,  dëf  itirent  dé  joil^  en  jour  ^lafc 
prtaBanti)  à  meslire  que  rempila  approchU  dé  sa  i^ûthe, 
el  que  Iw  eauses  de  sa  deatruction  devirtlrëtit  piila  acUf^.  f  Idb 
le  pooToir  politique  s'afhiiblittait ,  ploft  11  sënlatt  lé  beaDÎh 
d'appeler  à  aon  aeeoUre  TinOileiice  de  la  religion  et  dé  sék 
miDiatrea,  pour  retenir  lea  peuplés  datia  le  détoir^  et  podh  ehi<^ 
pécherj  ôa  du  moina  retarder  la  dlaaoiiitiôti  totale  de  l'ethplre: 
Âuaai  la  plupart  des  emperabra  élirétléns ,  él  PëUt  nléltiék 
qui  poaaédaieot,  dans  le  ploa  haut  degré,  Fart  dd  gooterhe^ 
ment ,  loin  de  chercher  à  diminuer  le  pouvoir  tetnporèJ  dtt 
clergéi  a'appliquaient*ila  à  Paccrotire  \  et  tié  le  pOHèt^eut  èhÛti 
à  tiB  tel  point,  que  lea  éTêqtiea,  satis  avoir  âdcdh  litFe  polfc^ 
tique,  aana  appartenir  proprement  A  la  eoHstittitiob  dé  l'État, 
en  étaierit  eii  quelque  aorte  le  preItlie^  corpa ,  pëf  lettlr  in- 
fluenee  et  par  rautorité  qu'ils  eier^iedt  dans  toutes  hé  par& 
liea  de  l'adminiatration  ci? ile. 

La  auile  de  eette  /nlr odticltoii  offrira  dn  grand  oOmbre  dé       st. 
faits  à  l'appui  de  ces  observations.  Noos  remarquerons  seo-     qoMM 
lement  ici  qu'elles  ont  frappé  depuis  longtemps,  et  de  nos  jours  'du^'âr*  ^ 
métue,  uti  gk*arid  rioitlbhë  d'écrivains  d'ailleurs  jiëU  favorai)lefl  *^wnx  d* 
au  pouvoir  temporel  du  clergé ,  et  surtout  A  l'extension  pro-        ^^^' 
digieOse  que  ce  pouvoir  a  prise  dahs  la  suite  dû  moyen  âgé. 
Malgré  leurs  préjugés  bien  connus  A  cet  égard ,  ils  ne  Ibnl 
paa  difficulté  de  reconnaître ,  daps  les  citconstanceA  don( 
noua  venons  de  parler,  Torigine  de  oe  pouvoir*  a  Gomme  lea 
«  évéquea,  dit  le  célèbre  DupOy  (4),  s'étaient  rendus  re-^ 

(I)  Dopnt,  Traité  de  la  Juridiction  criminelle,  i^  t)aiiic7chap.  4,  p.  9. 
Toyet  attssi  le  chap.  S ,  p.  19.  —  Cet  ouvrage  &e  trouve  à  la  suite  du  1. 1 
ées  Litfertës  de  V Balise  Gallicane;  édition  de  1731.  Al*appui  de  ce  témoi^ 
gnage  de  Diipoy,  voyez  Fleury,  Institution  au  Droit  ecclés.,  t.  n,  3*  partie, 
diap.  1,  p.  5.  Voyes  aussi  son  7*  Discours  sur  VHist.  Beclés. ,  n.  4,  der- 
Bière  page  (t.  \\%  de  VBisL  Bcelés.  )  ^  Boasaet,  D^fens.  Declar,,  m.  lii 
cap.  36.  ^ 
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commandables  ftar  leur  zèle,  lear  justice,  et  leur  fidélité  à 
l'empire ,  les  empereurs  leur  commirent  beaucoup  d'af- 
faires temporelles  :  premièrement,  le  jugement  des  prooès, 
même  entre  les  laïques  qui  voudraient  les  prendre  pour 
arbitres  ;  ensuite ,  ils  leur  donnèrent  le  soin  de  toutes  les 
affaires  et  de  tous  les  règlements ,  dont  Texécution  pou» 
Tait  être  appuyée  par  des  hommes  de  piété  et  d'autorité , 
particulièrement  de  ceux  qui  regardaient  le  soulagement 
des  affligés,  comme  des  veu?es,  des  orphelins,  des  es- 
claves,  etc. ,  et  de  punir  tous  ceux  qui  violaient  ces  règle- 
ments. Les  évèques  étaient  associés,  pour  ces  affaires,  avec 
les  magistrats.  Dans  la  suite  des  temps,  les  empereurs 
ayant  reconnu  la  fidélité  des  évèques  et  leur  zèle  pour 
l'empire,  particulièrement  dans  les  guerres  contre  les 
peuples  hérétiques,  comme  les  Goths,  les  Vandales,  etc., 
ils  leur  commirent  le  soin  des  villes,  pour  les  garder 
contre  les  ennemis  (4  ),  et  pour  faire  punir  ceux  qui  man- 
queraient de  fidélité  à  leur  prince.  Enfin ,  ils  donnèrent 
aux  patriarches,  et  principalement  au  Pape ,  la  même  au- 
torité qu'avait  lé  préfet  du  prétoire{2)y  pour  faire  exécuter 
les  lois  et  pour  punir  ceux  qui  y  contrevenaient,  et  leur 


(1)  Noos  rapporterons  ailleurs  plusieurs  faits  remarquables  à  l'appaî  de 
cette  assertion.  Voyez  le  cliap.  1  de  la  première  partie ,  n.  13. 

(ï)  SoQS  Constantin  et  ses  successeurs ,  toutes  les  proTtnces  de  l'empire 
étaient  divisées  en  quatre  préfectures  :  celles  d'Orient,  d'IUyrie,  d'Italie  et 
des  Gaules.  La  charge  de  préfet  du  prétoire  était  une  des  plus  considérables 
de  l'empire,  quoique  Ck>ustantin  en  eût  beaucoup  restreint  les  attributions. 
Avant  lui,  le  pré/et  du  prétoire  réunissait  l'intendance  générale  des  finan- 
ces à  la  juridiction  supérieure ,  tant  civile  que  militaire.  Les  inconvénients 
de  cette  grande  autorité  engagèrent  Constantin  à  la  réduire  à  une  adminis- 
tration purement  civile,  dont  il  retrancha  même  quelques  branches;  en 
sorte  que  les  préjets  du  prétoire  ne  conservèrent  de  leurs  attributions  que 
l'administration  supérieure  des  finances  et  de  la  justice  civile ,  sans  aucune 
juridiction  sur  la  milice.  Voyez  Tiilemont,  Hist.  des  Empereurs,  t.  iv» 
p.  284.  —  Notitia  dignitatum  Codicis  Theodosiani,  (Ad  calcem  ejusdem 
Codicis;  lApsiœ,  1743,  m-fol.,  t.  vi,  part.  2,  p.  l,etc.)— Lebeau,  Histoire  du 
BaS'Émpire,  1. 1,  liv.  v,  n.  9,  etc.i— Naudet,  Considérations  sur  les  chan^ 
gements  opérés  dans  r administration  de  Vempire,  t.  ii,  3*  partie,  cbap.7, 
p.  205-259. 
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t  attribaèrent  le  jugement  des  causes  crkainelles  des  lai- 
«  ques.  B 

La  doctrine  et  les  aveux  de  M.  Guizot,  sur  ce  sujet,  ne  ^  ^^v, 
sont  pas  moins  remarquables.  (4).  Quelque  opposé  qu'il  soit  ^' 
à  l'influence  prodigieuse ,  et  même  excessive ,  selon  lui ,  que 
l'Église  a  exercée  au  moyen  âge  sur  la  société  européenne, 
âam  Vùrdre  politiquey  il  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître 
qu'elle  a  exercé  une  influence  très-grande  et  très^salutaire 
dam  Vardre  moral  et  intellectuel^  tant  par  ses  doctrines  que 
par  sa  discipline  et  par  sa  forte  constitution.  «  Depuis  le 
cinquième  siècle,  dit-il  (2),  le  clergé  chrétien  avait  un 
puissant  moyen  d'influence.  Les  évèques  et  les  clercs  étaient 
devenus  les  premiers  magistrats  municipaux.  Il  ne  restait, 
à  proprement  parler,  de  l'empirer  romain,  que  le  régime 
municipal  ;  il  était  arrivé,  par  les  vexations  du  despotisme 
et  la  ruine  des  villes,  que  les  curialeSj  ou  membres  des 
corps  municipaux ,  étaient  tombés  dans  le  découragement 
et  l'apathie.  Les  évéques,  au  contraire,  et  le  corps  des 
prêtres ,  pleins  de  vie  et  de  zèle ,  s'offraient  naturellement 
à  tout  surveiller,  à  tout  diriger.  On  aurait  tort  de  le  leur 
reprùcher^  de  les  taxer  d'usurpation  ;  ainsi  le  voulait  le 
cours  naturel  des  choses  :  le  clergé  seul  était  moralement 
fort  et  animé  ;  il  devint  partout  puissant  ;  e^est  la  Un  de 
Vunivers. 

«  Cette  révolution  est  empreinte  dans  toute  la  législation 
des  empereurs  à  cetle  époque.  Si  vous  ouvrez  le  Code  Thèo^ 
dosien  ou  le  Code  Justinienj  vous  y  trouvères  un  grand 
nombre  de  dispositions,  qui  remettent  les  affaires  munici- 
pales au  clergé  et  aux  évéques  (3) Aussi  l'Église  chré- 
tienne a-t-«lle  puissamment  contribué ,  dès  cette  époque , 

(1)  Guizot,  Hist.  gén,  de  la  civilisationen  Europe,  3*  édition.  Paris,  1840, 
iii-8»,  V  leçon. 

(2)  Ibid.,  p.  55-58. 

(3)  A  Tappoi  de  cette  assertion,  M.  Guizot  dte  en  particulier  le  Code  Jus- 
tinient  lib.  i,  tit.  4.  Deepiscopali  audientid,  n.  36  et  30;  tit.  55.  De  De/en» 
soTilnUy  n.  s.  Le  développement  des  paragraphes  suivants  montrera  qa*ii  eftt 
po  multiplier  bien  davantage  les  citations  sur  cette  matière. 


4Ç  ffliWiWWMii 

f  |u  finira^^lro  4^  Ii4  ^éft^loppeaieiit  de  la  oiy  ilitatioo  moitome . 
«  Essayons  de  résumer  les  éléments  qu'elle  y  a  dès  km  in- 
«  trcHJluiU. 

f  pt  (l'^bprdi  9^  fut  ua  ifamenae  ayantage  que  la  pvéBenee 
^  d'une  iuQiieno^  mcu'ale)  d'une  force  morale  ^  d'une  hrem 
«  qi)i  reposait  pi^iqiieipapl  sur  lea  eonyiclioils ,  les  oroyaneèa 
«  Qt  le^  seqtimenU  iporaux^  an  milieii  d^  oe  délu^  deibree 
«  nvatérialle  q|ii  Tllit  fondre ,  i  pelle  époque ,  sur  la  société. 
«  Si  V$glm  çkritiinm  n'wmt  pas  existé^  U  moiide  tiiiier 
«  aurait  étf  li'çri  4  (a  pure  force  maêériêUe.  L'Ëglise  axer* 
«  çiljl  peiUe  pi^  pouYQic  niQr^l.  Elle  faisait  plus  :  elle  entre*- 
n  \emH  y  ^Iki  répandait  Tidée  d'une  règle  »  d'une  loi  aupé» 
«  rieqre  ^  tppt^  (^s  \m  bnoiaines  ;  elle  professait  eéttt 
«  croyance  (ondiipieotfla  pour  le  telut  de  rhuuaani^,  qu'il 
if  y  § ,  au-dqf^^  d^  (oqte«  lea  loi^  humaines  y  une  loi  appelée  - 
9i  %^\p^  \f^  t^n^pa  et  les  niq^rs,  taplAl  la  rnÛMm,  tantôt  k 
f^  if  oit  4i^^  Q><iB  qui,  te«îours  el  partent,  ert  la  mtee  loi 
a  foi^a  4^  noi9i8  diyei».  # 

§  i).  Ça^^firmatio»  ie^  lois  divims  ^t  eccU8ia§tiq^e$  gar 
l'autorité  ç(ea  Empereurs  cftrétkfM.  OrigiM,  dai  psin^ 
Umpe^ill»  e^nire  Cidolâtm  ^  (a  jfudaïf m#  »  VMrémi  ^ 
M  «ifirai  délH%  de  VivkpUté. 

ÀTaot  de  présenter  le  tableau  des  nombreuses  constJtutioos 
tut  et  M  piibliéç0  P^'  l^  empereurs  chrétiens ,  en  faveur  de  la 
christiaaûiM  relifiion  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  quel  était^Fétat  du 

,        dans  t^  •«         >  ,  'i,  '     l>i  J      I  'A 

rempim,    çhristianisme  dans  I  empire,  a  1  époque  de  la  conversion  de 

constaotia.   (}QiKstanttn .  Malgré  les  violentes  persécutions  dont  il  avait  été 

•'frf>iel  ppadapl  tjcois  siècles,  il  formait  déjà  depuis  longtemps 

une  société  aussi  nombreuse  que  fortement  constituée  (^). 

Dès  le  commencement  du  troisième  siècle,  TertuUién  avançait 

(1)  voyex,  à  ee  snjcl,  Ballet,  BisL  de  rétablis»,  dn  Christian. ,  iii-8«. 
:-  De  la  LnUernc ,  Dissert.  sur  la  vérité  de  la  rel. ,  t.  iv ,  3«  DHsert  — 
rrayssiaoos,  Oonfétewies  sur  rHatlUê.  du  tniistian. 
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royaume  de  Jésus-Christ  était  plqs  ét^i^dii  qu0  Ifii  aiuv 
pjr^  (^  Nabachpdqnoior ,  d'Alexapdr^  ^\  dps  Hw^ftins 
çtti^-oitoit?  (4).  ^   p^RÎ^rq  dont  il  «'^ipliqu^  |à-4filHi9 

f  NoH9  ne  sommes  gue  d^hier ,  dit-f I  (^ ,  f^  f^ous  r§jo-r 
«  plisaop^  (oui  TOtr^  efppire ,  you  filles ,  yos  |tf s ,  YQf  ^Mr 
•  teaux,  vo^  hourg^dff,  yos  camps,  yos  tribiiSy  vos  décurie^i 
«  vo§  j^lai^f  votre  séoa( ,  V09  places  publiqif e^  ;  oou«  ^»  vqua 
f  laissQQq  que  vos  teq^plçs.  Noui^  pauçfîopa  vous  coi^tHttfe, 
«  jp^^m^  ^ao9  9r mes  e(  sans  révolte ,  ea  nous  retirât  saule* 
«  ment  de  votre  empirât  Êtaxit  auisi  miiltip)iéi9  qu9  ^(|^»  h 
«  sopfkmes,  si  nous  voulions  ^ulemen^  nous  reUr^f  d^na 
«  quelque,  piya  éloigné  «  vous  spriç|(  confon(|us  de  la  p^t^ 
K  ^^w  BÎ  gr^d  nombre  de  citoyens  ;  leur  seifl  éloigi^^u^i^ 
«  YQMa  p^nirait;  you;  séries  effrayés  de  votr^  solitu4ei  du 
«  filefice  uaiyersel  ^f  de  |«i  gtupeur  pu  votre  empir^  §^aU 
9  oqwoe  ef^veli  j  yoi^w  cbercl^f ie)  à  qui  comvaander  ;  il 
«  vous  resterait  plus  d'ennemis  que  de  citoyeaf^j  car  1^.. 

(1)  Tertullien  fait  ici  remarquer  aux  Juifs  la  grande  différence  qui  existe 
cafre  cet  graads  empires  si  oel^  de  lésiM-Glirist  :  les  premierf  «'oot  pu  ê'é-* 
tendre  au  delà  de  certaines  limites,  au  lieu  i^^  celuÂ  de  4ésu!K:hri^t  «'él^od 
chez  toutes  les  nations.  «  Nabucliodonotior  ciim  suis  regulis  ab  Indià  usque 
«  jcihiopiun  habuU  regni  tai  leriaÂnos;  Atexander  Macedo  nonquàm  Igiaia 

«  ^versam  et  esteras  regioues»  postquàm  devicerat»  teauit »  Quid  dç 

«  àomanis  dicam ,  qui  de  legionum  suarum  praesidiis  imperium  suum  mu- 
«  nioBt,  née  traas  istas  gemes  porrigere  vires  regni  soi  powimt?  Ohrisd 
«  quCem  regnum  ubiq^e  ^fortigitur^  ubiqiw  credUur^  ai  ommbus  gmtir 
m  bus  suprà  enumeratis  (hciiicetj  barbarie  etiam  et  ignolis)  coluur, 

<  ubiqtte  régnât ,  ubique  adorattity  omnibus  ubique  triàuitur  CBquali^ 

<  ter.  9  TertuU.  Ub.  q4v.  Jud,,  cap.  7, 

(2)  a  Bestemi  sumos»  et  vestra  oouiia  impleviians ,  «tbes,  iasuies ,  o«s^ 
«telia,  DUtticij^ia,  CQUciliabuia»  «asira  ipaa,  tribus ,  d^^carias,  palatiuup 
«  seaaiaiB,  forùe»;  sols  vobis  selinquimus  lempla....  Fotuimus,  et  inerBies 
«  iie<;  cebeUes ,  aed  tanitiiwnod<^  discordes»  soUas  divortii  iAviclià ,  adverses 
«  Tos  dWBIPiwse.  Si  eaiiD  taais  vis  boaûjumi  in  aliqHem  orbia  ranoli  siniioà 
«  ibnipâigewMH  à  yoUs,  solbidissal  aliqiie  dominalioBem  vcslrsA  tôt  qu»* 
%  UuBMapa^iie  Mjigaia  civian  $  imè  eilan  et  ipsi  dasiiluiione  punltBet  p 
«  pcQcui  dttbie  eupavisêetis  ad  sditudinem  re^traaB»  ad  silsDtiuiB  reram,  el 
«  staporeoB  qaerodam  qvasi  mortui  orbts  ;  qu«si8setis  quibus  iiaperavetis  ^ 
«  ptures  faostes  quàin  dves  Tobîs  remansiasent^  nanc  eaim  pétocièfes  h«s|es 
«  babiMs  ftm  wattitqdiiie  cbri^tiaMiam.  »  MdÊm^âfotogtt,^  cap.  S(7. 


48  nmiOBucTioic. 

«  Dombre  de  vos  ennemis  est  aujourd'hui  surpassé  (Nir  la 
«  multitude  des  chrétiens.  » 

A  la  fin  du  môme  siècle,  Àrnobe,  non  content  de  con- 
firmer ,  sur  ce  point ,  le  langage  de  Tertullien ,  donne  aux 
païens  cette  diffusion  si  prompte  et  si  universelle  du  christia- 
nisme comme  une  preuve  sensible  de  la  vérité  de  cette 
religion.  «  Si,  comme  vous  le  prétendez,  leur  dit-il  (4), 
«  l'histoire  des  faits  évangéliques  n'est  pas  véritable ,  corn- 
«  ment  a-t-il  pu  se  faire  qu'en  si  peu  de  temps  le  monde 
«  entier  se  soit  trouvé  rempli  de  cette  religion  ?  Comment 
«  des  nations  de  pays  si  éloignés ,  de  climats  si  différents , 
«  ont-elles  pu  se  réunir  dans  un  seul  esprit?...  N'est-ce  pas, 
«  à  vos  yeux ,  un  motif  suffisant  pour  vous  conyaincre ,  de 
«  voir,  dans  un  temps  aussi  court,  nos  dogmes  répandus  sur 
«  toute  la  terre  ;  de  voir  qu'il  n'y  a  aucune  nation  si  barbare 
«  et  si  étrangère  à  toute  civilisation ,  qui ,  changée  par  Fa« 
«  mour  de  Jésus-Christ,  n'ait  adouci  la  rudesse  de  ses  mœurs, 
«  et  qui ,  dépouillant  sa  férocité ,  n'ait  pris  des  sentiments 
«  plus  humains?  » 
35.  Ces  témoignages,  si  décisifs  par  eux-mêmes,  sont  d'ailleurs 

anicnniM-MM  confirmés  par  l'histoire  profane,  qui  nous  montre,  à  cette 
ckrétieM,  «or  époque,  Ics  pslcus  cffrayés  des  progrès  toujours  croissants  du 
**  ^*^      christianisme ,  de  la  décadence  universelle  de  leur  culte ,  et 
de  la  multitude  immense  de  chrétiens  qu'il  faudrait  immoler, 
si  l'on  voulait  exécuter  à  la  lettre  les  édits  publiés  contre 
eux  (2).  Cette  prodigieuse  diffusion  du  christianisme,  à  la  fin 

(i)  «  Qaèd  ai  falsa,  at  dicitis,  historia  ilia  renim  est,  unde  tam  breri  tem- 
«  pore  totas  mundus  illA  religione  complétas  est?  Aut  in  unam  coire  qui  po- 
«  taeruDt  meutem  geiites  regionibus  disjunctae ,  yentis,  cœlique  oonvexionl- 

«bus  dissits? Nonne  Tel  haecsaltem  fidem  Tobis  laciant  argumenta 

«  credendi ,  quèd  jam  per  omnes  terras,  in  tam  breTi  temporis  spatio,  im- 
«  mensi  nominis  liujus  (scilicet,  nominis  christiani)  sacramentadiflusa  sont  ? 
«  Quèd  noUa  jam  natio  est  tam  harbarî  moris,  et  mansuetudinem  nesciens, 
«  qun  non,  ejus  aroore  versa,  molliverit  asperitatem  suav,  et  in  placides 
«  sensos,  assumptA  tranqnillitate,  migraTerit?»  Arnobe,  Adv»  Gentes,  lib.  i, 
cap.  55  ;  lib.  o,  cap.  5.  (Biblioth,  P  P.,  t.  m,  p.  438,  2"  col.  446, 2*  coi.) 

{fiPUnii  Epistol.,  lib.  10,epist.  97  et  98. ->Umpride,  Vita  Alex. 
5ev.,  cap.  43. — Lactanca,  De  mort.  Persec.,  cap.  1 1 .  £usèbe,  BitL  BccLy 


da  (roîmème  sièGle,  est  si  iDContesUbie,  qu'elle  est  générale- 
ment reconnue ,  même  dans  ces  derniers  temps ,  par  les  plus 
grands  ennemis  de  la  religion*  La  plupart  des  incrédules 
modernes  prétendent  que  la  conversion  de  Constantin  ne  fut 
point  Feffet  de  la  contiction ,  mais  une  mesure  dictée  par  la 
politique ,  pour  mettre  les  chrétiens  dans  son  parti  (4).  Nous 
sonunes  bien  éloignés  d'admettre  la  yérité  de  cette  inculpa* 
tion ,  que  nous  croyons  contraire  à  tous  les  monuments  de 
Phistoire  (2)  ;  mais  ceux  qui  la  soutiennent  reconnaissent,  par 
cela  même,  le  fait  important  que  nous  voulons  établir  ici , 
savoir,  qu'avant  la  conversion  de  Constantin,  le  christianisme 
formait  déjà ,  dans  l'empire ,  un  corps  assez  nombreux  et 
assez  puissant  pour  que  l'empereur  eût  le  pfus  grand  intérêt 
à  se  l'attacher,  et  pour  qu'il  pût  se  déclarer  ouvertement  en 
faveur  du  christianisme,  sans  avoir  rien  à  craindre  de  la  part 
des  païens.  Il  est  visible,  en  effet,  que,  dans  la  supposition 
contraire ,  la  politique  de  Constantin  eût  été  la  plus  fausse  et 
la  plus  maladroite  qu'on  pût  imaginer  (5). 

Bb.  VIII,  cap.  14  ;  lib.  ix,  cap.  7  et  9.  Ces  témoignages  et  plosieiin  aoties 
sont  cités  par  Tabbé  Bullet,  et  par  le  card.  de  la  Luzerne  ;  ubi  suprà, 

(t)  Voltaire,  Diet.  Pfùlos. ,  articles  Christianisme ,  Julien ,  etc.  ^  Ta- 
bleaudes  saints  (par  le  B.  d'Holbach),  2*  partie,  diap.  7,  p.  90.^ De  la 
Félicité  publique,  par  Chastellux,  1. 1 ,  sect.  2 ,  chap.  4. 

(3)  Voyez,  sur  ce  point,  Bergier,  Traité  de  la  Keligion ,  t.  ix ,  p.  552.  — 
Latdetterie,  Vie  de  Jovien,  p.  257,  etc.  —  Buvoisin,  Dissert,  sur  la  viskm 
4e  Constantin,  T  partie,  $  14  et  15. 

(3)  Il ous  croyons  pouvoir  conclure  de  ces  observations ,  qu'à  l'époque 
de  la  conversion  de  Constantin ,  et  même  assez  longtemps  auparavant ,  les 
chrétiens  formaient,  dans  Tempire,  une  multitude  au  moins  égale  à  celle 
despaiens.  Le  témoignage  de  Tertullien,  et  les  autres  que  nous  .avons 
diéSy  établissent  clairement  ce  fait  aux  yeux  d'un  esprit  impartial.  Le  card. 
de  la  Luzerne  soutie^  même,  avec  beaucoup  de  vraisemblance ,  qu'à  l'é- 
poque de  la  conversion  de  Constantin ,  le  nombre  des  chrétiens  excédait 
celui  des  païens.  (De  la  Luz.,  ubi  suprà,  n.  19-25.)  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
denûère  assertion ,  nous  croyons  du  moins  pouvoir  avancer  avec  confiance 
qu'on  doit  regiurder  comme  entièrement  destituée  de  preuves,  ou  plutM 
comme  évidemment  contraire  aux  nftonnments  de  l'histoire ,  la  supposition 
de  quelques  auteurs  modernes ,  qui  réduisent  le  nombre  des  chrétiens  dans 
rempire^sous  Constantin,  au  dnquième,  au  douzième,  et  même  au  vingtième 
de  la  population.  M.  Beugnot,  dans  son  Hist,  de  la  décad.  dupagan.  en 
Occident,  va  jusqu'à  prétendre  qu'environ  soixante  ans  plus  tard,  sous  le 
lèfpie  de  Vale&tinieQ  V^  tous  les  dirétiens  répandus  dans  l'empire  ne  fof« 


^0  IlClfMO0iOflOI|. 

36.  GonoluoDS  dû  ces  observàHohi,  qu'on  ne  twiit,  sans  conire- 

Le  triomphe     « .  .  •         •      . 

d«       dire  ootrertemept  les  monuments  de  l'histoire ,  attribuer  à  la 

christianisme        .  *      >•  i  i      f  •  . 

sur       prûtectiOD  des  empereurs  chrétipns  et  é  leurs  constitution» 
«euréeTànt  en  faveurdo  la  religion  chrélienne,  le  triomphe  du  christia^ 
a  coaTersion  ^jg^j^  ^^^  TldoUtric  (4 )*  Ce  triomphe  était  évidemment  assuré 
ayant  la  ponversion  de  Constantin  ;  et  ce  prince  >  bien  loin 
d'avoir  donné,  sur  ce  point,  le  mouvement  A  la  société,  n^a 
fait  que  suivre  Timpuision  générale  qui  entraînait  déJA ,  de- 
puis longtemps)  les  peuples  vers  le  christianisme,  dans  toutes 
les  parties  de  Tempire.  Sans  doute  Texemple  de  Constantin , 
soutenu  par  seè  édite  et  par  ceux  de  ses  successeurs ,  a  pu 
favoriser  les  progrès  du  christianisme  et  hâter  la  ruine  de 
l'idolétrleç  mais  il  demeure  constant  que  le  triomphe  de  la 
religion  chrétienne  sur  le  paganisme  était  assuré  avant  la 
conversion  de  Constantin ,  et  que  la  toute^patssance  divine 
s'élait  clairement  tnanifestée  dans  rétablissement  de  l'Église 
chrétienne)  avant  d'appeler  les  princes  de  la  terre  A  la  soutenir 
par  leur  protection  et  leurs  édita,  k  Dieu,  dit  fiossuet,  dut 
«  sait  que  les  plus  fortes  vertus  naissent  parmi  les  souffrances 
«  a  fondé  son  Église  par  le  martyre,  et  Ta  tenue,  durant 
«  trois  cents  ans,  dans  cet  état,  sans  qu'elle  eàt  un  seul  moment 
«  pour  se  reposer.  Après  qu'il  eut  fait  voir,  par  une  si  longue 
«  expérience,  qu'il  n'avait  pas  besoin  du  secours  humain,  ni 
«  des  puissances  de  la  terre,  pour  établir  son  Église,  il  y  appela 
«  enfin  les  empereurs,  et  fit  du  grand  Constantin  unproteç- 

maleatgudre  qu'tm  vingtième  de  la  populatim.  (Uv.  i\,  obap.  13,  et  alihi 
passim.  )  Ses  coojectum,  à  cet  égard ,  n'ont  d*aotre  fondement  que  des  do- 
cumenta iaoléa,  reiattfs  à  qoelquea  villes  ou  à  quelques  proviDces  particu* 
Hères  y  et  qui  ne  peuvent  servir  de  liaae  pour  évaluer  exactement,  ni  m«me 
d'une  manière  approximative^  le  nombre  des  ctirétiens  dans  le  reste  de 
Fempire.  Il  faut  avouer  seulement  que,  malgré  tes  progrès  immenses  da 
cbristianisme  avant  la  eonversion  de  constantio,  les  païens  formèrent  en«- 
oere  longtemps  après  un  parti  tDoosidérable,  surtout  en  Occident,  et  particu- 
lièrement à  Borne,  où  un  certain  nomi^re  de  sénateurs  persistèrent  long* 
temps  à  soutenir  Tidolâtrie.  On  peut  voir,  k  Tappuf  de  ces  réflexions 
VHist,  de  VÉgUse  de  M.  Receveur,  t.  in,  p.  3S ,  note.  Voyes  aussi  quelques 
autres  oUervations  sur  l'ouvrage  de  M.  Beugnot,  dans  le  n.  i  des  Pièces 
j%$t{ficat.  à  la  lin  de  ce  volume. 
(I)  jOe  la  Uien»»  «M  fti|iri>  n»  ti4f  «le. 


l^ur  dédaré  du  pbrMiiQwne  (4) C'était  le  oonaeîl  de 

Piea  et  h  destinée  d^  la  yérité ,  si  je  pi^is  papier  ^e  fi) 
fiofte»  qq'^llp  fût  euMèr^inen^  établie  malgré  les  rojs  de  k) 
terre»  et  qi||9,  ^an^  )g  suite  des  temps,  elle  les  eût  première- 
oient  pour  disciples,  et  après  pour  défenseurs.  Il  ne  les  a 
point  appelés  quand  il  a  bâti  son  Église.  Quand  il  a  eu 
fastAé  ipimuablement  et  élevé  jusqu'au  comble  ce  grand 
édifice,  il  lui  a  plu  alors  de  les  appeler  :  Et  nunc  reges  : 
Tenez  rais  mai^t^nqnt  (2).  Il  les  a  donc  appelés ,  non  par 
nécessité,  mais  par  grâce.  Donc  j'établissjemeqt  de  la  vérit^ 
ne  dépend  point  de  leur  assisU^nce,  et  l'empire  de  la  vérité 
ne  relève  ppin^  ^e  leifr  sceptre.  Si  Jésus-Christ  les  a  éta- 
blis défenseurs  de  soq  Évangile ,  il  Ta  fait  par  bonneuf 
et  non  par  besoin;  c'est  pour  bonofer  leur  autorité  e,t 
pour  fOODsacrer  leur  puissance.  Cependant  sa  vérité  sainte 
se  footiept  toujours  d'elle-même  et  conserve  son  indé- 
penfl^nce  (3).  > 
App^  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  importantes  pour 
maiateq^*,  contre  ips  assertions  de  quelques  écrivains  a)0- 
dern^,  leC^itni^racçileux  de  l'établissement  du  christianisme^ 
nous  ftUpna  ^xpo^r  en  df^tail  les  principales  dispositions  du 
Droit  fomain  en  faveur  de  la  religion ,  depuis  la  conversion 
de  Coiistafîtin  (4) .  ^ 

l^e  premier  fruit  et  le  principal  résultat  de  cette  conver-  i^ien 
sion  fot  d'assurer  aux  chrétiens  une  pleine  et  entière  liberté  «t«ntio<-n 
de  s'as^n^lHpr,  de  b4tir  des  églises,  et  de  pratiquer  tous  les  ^*sj"n  dire. 
^lercifces  de  leur  religion.  Tel  fut  l'objet  des  édits  publics 

r  (1)  Bossuet,  Bist,  univers. ,  n*  partie,  chap.  80.  (T.  xxxv  des  Œwvreê, 
p.  81t.) 

(j)  PS.  n,  10. 

(3}  Bossuet,  Semumsur  la  divinité  de  la  rel,^  1»  point.  (T.  xi  desOTti- 
très,  p.  27/1) 

(4)  On  peut  voir  ranal^te  da  VnÀt  romain ,  sdr  celle  matfère,  4ue  le» 
•WfffgçftfMifffiti  :  fiit,  4^  Auteurs  ecclés.^  par  D.  CeilUer,  t.  iv,  cli^p.  5, 
art.  4;  t.  ^tiu,  chap.  16;  t.  xvi ,  chap.  20.  —  Doimi,  Droit  public,  ifv.  !, 
titre  19.  — '.Fleury,  Hist,  Ecoles.,  t.  m,  eic,  passim.  Mous  indiquerons  plus 

Us  les  principaux  endroits  à  consulter  dans  ce  dernier  auteur. 

*    »  • . 

4. 
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en  542  et  545  ,  (Nir  Constantin  et  Liciniu8(4).  Le  premier 
de  ces  édits ,  qui  était  adressé  an  préfet  du  prétoire ,  au  té- 
moignage d'Eusèbe,  n'est  pas  Tenu  jusqu'à  nous;  mois  le 
même  historien  nous  a  conservé  ie  second ,  dont  nous  rap- 
porterons ici  les  principales  dispositions,  a  Ayant  considéré 
«  depuis  longtemps  qu*on  ne  doit  refuser  à  personne  la  li- 
c  berté  sur  le  choix  de  sa  religion,  nous  avons  déjà  ordonné 
«  qu'on  permit  aux  chrétiens ,  comme  à  tous  les  autres ,  le 
c  libre  exercice  de  la  leur.  Mais  parce  que,  dans  le  rescrit 
«  qui  leur  accorde  cette  liberté ,  il  y  a  des  clauses  qui  don- 
«  nent  lieu  à  des  contestations ,  quelques-uns  se  sont  crus 
«  dispensés  de  l'observer.  C'est  pourquoi,  nous  étant  heu* 
«  reusement  assemblés  à  Milan ,  moi  Constantin  Auguste , 
f  et  moi  Licinius  Auguste,  et  traitant  de  tout  ce  qui  regarde 
c  la  sûreté  et  l'utilité  publiques,  mxus  avons  cru  qu'un  de 
c  nos  premiers  soins  devait  être  de  régler  ce  qui  regarde  le 
«  culte  de  la  Divinité,  et  de  donner  aux  chrétiens  et  à  tous 
(R  les  autres  la  liberté  de  suivre  telle  religion  que  chacun 
«  voudrait,  afin  d'attirer  la  faveur  du  ciel  sur  nous  et  sur 

f  nos  sujets C'est  pourquoi  vous  devez  savoir  (conti- 

«  nuent  les  deux  empereurs ,  parlant  aux  officiers  auxquels 
c  l'édit  est  adressé)  que ,  nonobstant  toutes  les  clauses  des 
«  lettres  qui  vous  ont  été  adressées  touchant  les  chrétiens,  il 
c  nous  a  plu  d'ordonner  purement  et  simplement,  que  tous 
«  ceux  qui  veulent  observer  la  religion  chrétienne,  le  fassent 
«  sans  être  inquiétés  et  molestés  en  aucune  manière.  C'est  ce 
c  que  nous  avons  cru  devoir  vous  déclarer  nettement,  afin 
c  que  vous  sachiez  que  nous  avons  donné  aux  chrétiens  la 
«  faculté  libre  et  absolue  d'observer  leur  religion  ;  laissant 
t  néanmoins  à  tous  les  autres  la  même  liberté  ,  pour  main- 
c  tenir  la  tranquillité  de  notre  règne.  »  La  suite  de  cet  édit 
ordonne  de  restituer  aux  chrétiens  toutes  les  églises  et  les 
autres  lieux  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler,  ainsi 

(I)  Eusèb. ,  Hist.  Sccles.,  lib.  ix,  cap.  9  ;  lib.  x ,  cap.  5.  — Henry,  BUt 
gcelés.^  t.  n,  Uv.  ix,  n.  46.— ifi«^  de  ¥  Église  Gallicane^  1. 1,  p.  171,  etc. 
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que  les  biens-fonds  appartenant  aux  églises,  soit  qu'ils 
aient  été  acquis  par  le  fisc ,  ou  par  des  particuliers  ;  laissant 
toutefois  à  ces  derniers  le  droit  de  s'adresser  au  yicairè  de  la 
proyince,  pour  obtenir  les  indemnités  convenables. 

A  ces  premiers  édits,  Constantin  et  ses  successeurs  en 
ajoutèrent  dans  la  suite  plusieurs  autres,  pour  assurer  de  plus 
en  plus  aux  chrétiens  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  pour  les 
protéger  contre  les  persécutions  et  les  yiolences  de  leurs  enne- 
mis. D'après  une  loi  de  Constantin ,  publiée  en  522 ,  ceux 
qui  usaient  de  quelque  violence  contre  les  chrétiens ,  au  su- 
jet de  la  religion ,  devaient  être  condamnés  â  la  flagellation 
s'ils  étaient  esclaves ,  et  à  de  grosses  amendes  s'ils  étaient 
d'une  condition  plus  relevée  (A),  Honorius  condamna  même 
â  la  pmne  capitale,  quiconque  serait  convaincu  d'avoir  in- 
sulté un  prêtre  dans  l'église ,  attaqué  les  lieux  saints ,  ou 
troublé  par  quelque  autre  violence  le  service  divin  (2). 

Pour  favoriser  d'une  manière  encore  plus  efficace  la  propa-       si.  , 
gation  et  l'exercice  public  du  christianisme,  les  premiers  em-  tion  à  d^rJ 
pereurs  chrétiens  s  appliquèrent  constamment  à  décréditer  les      uiri«. 
superstitions  païennes ,  et  a  restreindre  peu  è  peu  l'exercice 
de  l'idolâtrie ,  en  attendant  que  les  circonstances  permissent 
de  l'abolir  entièrement.  Constantin  en  particulier,  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne ,  ne  cessa  de  travailler  par  des 


(i)  «  QQoniam  comperimus  quosdam  ecclesiasticos ,  et  cœteros  cftthoHce 
«  aect»  (  i.  e.  societati)  serTientes ,  à  divenamm  religîonam  hominUms 
«  (  êcihcel  fpeiganis  )  ad  lustrorum  sacrificia  celebranda  compelli  ;  bâc  «an* 
«  ctione  sancimus,  si  qms  ad  ritum  atienae  saperstitionis  cogeodos  esse  cre- 
«  diderit  eos  qui  saDctissimae  legi  serTiunt,  â  oonditio  patiatar,  pnblioè 
«  fastilNia  Terberetur  ;  si  verè  honoris  ratio  talem  ab  eo  repellat  injuriam , 
■  coodemnationem  sastineat  damni  graTissimi  (i.  e.  mulctœ  pecuniariœ), 
«quod  rebos  pubiicis  vindicabitur  (i.  e.  de  civiiatis  redUifms  exaolve" 
«  tur).  »  Cod,  Theodos.y  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  5. 

(2)  a  Si  qnis  in  hoc  genus  sacrilegii  prorupertt,  nt  in  ecclesias  catbollcas 
«  imiens,  sacerdotibus  et  ministris,  vel  ipsi  cnltoi  locoque  aliqoid  importet 
«  injori»;....  deferatnr  in  notitiam  potestatum;....  atqae  ita  provincitt 
«  moderator  aacerdotam  et  cathoUcœ  ecdesiœ  ministronini ,  locl  qnoqne 
a  ipsias,  et  divini  coltûs  tnjariam,  capitali  in  convictos  sive  coi\f€ssos  reoi 
«  êententid  naverit  vindicandam.  »  Ibid,,  n.  31, — Fleary,  BUt.  BccléSff 
t,  V,  liv.  XX,  n.  2S^ 
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tHof pné  iiidiKcil ,  onis  très^fflcaoes  ^  à  Ik  ruibe  dû  culle 
(Mleti  (4)«  Il  témoignait,  eti  toutfe  occasion)  900  admiiratioa  et 
uk  hàote  estime  poar  1«  religion  chrétienne,  et  le  désir  qa'U 
arait  de  toir  tous  ses  sujets  réunis  sous  l'étendard  de  cette 
religion  divine.  Il  répandait  atec  profusion  ses  dons  et  ses 
foVeurs  sur  les  chrétiens  :  il  avait  toujours  auprès  de  lui  des 
évéques  et  des  prêtres  distingués  par  leurs  vertus  et  leur 
mérite  ;  il  en  composait  soti  conseil  et  son  cortège  habituel  ^ 
les  admettait  à  sa  table  et  à  sa  confidence  intime,  et  les  ho«- 
dorait  même  an-dessus  de  tous  ses  autres  confidents.  Il  choi*- 
lissait  ordinairement  parmi  les  chrétiens  les  magistrats  et  les 
gouverneurs  de  province;  et  il  défendait  à  ceux  qui  étaient 
eticore  païens  de  sacrifier  aux  faux  dieux.  Il  n'oubliait  rien 
pour  décrédîter  dans  l'esprit  des  peuples  les  dhciennes  super* 
stitions,  abattant  un  autel,  renversant  une  idole,  partout  où  il 
le  pouvait  faire  sans  occasionner  du  tumulte  ;  dépouillant  les 
temples  du  paganisme  ^  enlevant  leurs  portes  on  leurs  toits , 
pour  les  exposer  à  une  ruine  prochaine;  transportant  sur  les 
places  publiques  les  statues  des  plus  fameuses  divinités,  pour 
les  exposer  au  mépris  du  peuple ,  ou  pour  les  faire  servir 
d'ornements  profanes.  Ayant  fait  de  Constantinople  la  capi- 
tale de  son  empire ,  il  bannit  absolument  de  cette  ville  le 
culte  des  idoles  et  toutes  les  superstitions  païennes  ;  il  n'y 
laissa  aucun  temple  qui  ne  fût  consacré  au  culte  du  vrai 
Dieu,  et  ne  conserva  les  idoles  que  dans  quelque  lieux  pro- 
fanes, pour  servir  d'ornements,  et  transmettre  ainsi  à  la  pos- 
térité ces  monuments  de  l'ancien  aveuglement  des  hommes. 
Ces  différentes  mesures,  jointes  aux  prédications  d'une 
multitude  de  samts  évêques  et  de  zélés  missionnaires),  dans 


(1)  Easèb. ,  Vita  Constaniini^  lib.  n,  cap.  44, 47,  etc.  ;  Ub.  ni,  cap.  48 , 
ù^p  eic^Idenif  De  laudibus  Constantini,  cap.  S.-^Fleury,  ffisLEccUs., 

t.  lu,  Uv.  XI,  11.  33  et  4ô Lebeaii ,  Hist,  du  Bas-Empire  y  1. 1,  li?.  u, 

n,  27,  et  Uv.  iv,  n.  5.  —  Hist,  de  V Église  Gallicane,  t.  i,^p.  lal,  elc.  — 
TUlemont,  ^t^^  des  Empereurs,  i.  iv,  p.  200-211.  —Naudet,  Des  changer 
menU  opérés  dans  Vadminislralion  de  Vetnpire,  t.  u,  3*  partie,  cbap.  2  et 
3,  art- 1 9  et  aUM  passim. 
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Imite  les  pfirtiei  40  l'empire,  Qrept  i|iliemi)>le|i|^t  ^çmhfUt 
le  paganisme  dans  un  (el  diacréditi  qu'une  fopie  dtipaleDi 
çonçureni  de  la  bonto  «t  du  inépria  pour  leurs  4nQieuaep 
superstilioDs, 

ConakiQtiD ,  profitant  de  celte  heurenae  réyolution  opérée  39. 
dans  Tesprît  publie ,  publia ,  dès  Tan  54 9 ,  une  loi  qui  >  MUf  eonir. uajvi. 
interdire  absolument  rexercice  de  l'idolâtrie ,  le  restreignait  ci^**" 
beaucoup,  eu  proscrivaDt,  soua  des  peines  trèii«-sé?èr^  1  les 
pratiques  de^  |a  magie  ou  de  la  divination  sepr^te,  qui  ppu* 
raient  fayoriser  la  débauche  et  le  libertinage ,  pu  pervir  d^ 
prétexte  à  des  assemblées  suspectes  (4)*  Il  parait  même  que 
les  païens,  intimidés  par  cette  Ipj,  la  première  que  Q>nstantiil 
eût  faite  contre  leur  culte,  craignirent,  pendant  quelque 
temps,  d'élever  des  statues  à  leurs  divinités |  de  leur  offrir 
des  sacrifices,  et  d'exercer  même  en  public  les  pratiques  de 
la  divination.  Mais  l'empereur  ne  fit  paf  difficulté  de  les  rqs* 
surer  par  une  loi  publiée  la  même  année  que  celle  dont  noua 
venons  de  parler,  et  qui  leur  assure  le  libre  exercice  de  leur 
culte ,  dcins  les  temples  et  les  autres  lieux  publics,  «  QuQ 
«  ceux,  dit-il,  qui  tiennent  encore  à  l'ancien  culte,  se  ren- 
«  dent  aux  autels  et  aux  temples  publics,  pour  y  célébrer 
«  les  cérémonies  auxquelles  ils  sont  accoutumés  ;  car  nous 
«  n'empêchons  personne  de  se  livrer,  en  plein  jour,  aux  pra- 
«  tiques  autorisées  par  l'ancienne  coutume  (3).  a  Cette  loi 

(1)  «  I^ollus  baraspex  limen  alterius  accédât  ;  sed  bniusmodi  bominam, 

«  quam^is  vêtus,  amicitJa  repelielur SuperstitiW  enim  ra»  servire 

«  ciipientes  poterunt  publiée  tilum  proprium  exercere.  »  Cod,  Theod.  » 
Jib.  IX,  tit.  XVI,  n.  l.-^D.  Ceillier,  ffisf.  des  Auteurs  ecclé^.t  t  ly,  p.  1S2., 
FoQr  comprendre  la  nature  et  le  caractère  de»  pratiques  supertitieuses  que 
GoQ6tantio  proscrivait  par  cette  loi ,  voyez  les  Notes  de  Godefroy  sur  ce 


VÉglise^i.  n,  p.  5.— Beugnut,  Hist.de  la  destruct.  dupagan,fX.i,p.70,eùi. 
(2)  n  Haruspices  et  sacerdotes,  et  eos  qui  hnic  ritui  assolent  ministrare, 
n  ad  privatam  domum  prohibemus  accedere ,  vel  sub  prstextu  amicitiae 
a  limeD  alterius  ingredi,  pœnâ  coutra  eos  propositA,  si  contempserint  legem. 
«  Qui  ver6  id  vobis  existimatis  conducere,  adite  aras  publicas  atque  delu^ 
«  bra,  et  consuetudiius  vestne  celebrate  solemnia;  nec  erUmproMbemut 


66  mTBOBVGTXON. 

fat  confirmée ,  peu  de  temps  après ,  par  une  lettre  adressée 
aux  habitants  des  provinces  de  F  Orient,  et  dans  laquelle 
Constantin,  exhortant  ouyertement  tous  ses  sujets  à  embras- 
ser le  christianisme ,  déclare  toutefois  qu'il  ne  prétend  pas 
inquiéter  ceux  qui  demeurent  attachés  à  l'ancien  culte ,  et 
qu'il  laisse  à  chacun  pleine  liberté  de  faire,  à  cet  égard,  ce 
qu'il  juge  à  propos  (4). 
4o.  Telle  fut  la  conduite  modérée  de  Constantin  pendant  toute 

m'^'éré^*  la  durée  de  son  règne.  Il  y  a  sans  doute  lieu  de  croire  que, 
païens.  Tcrs  la  DU  Gc  sa  Yie,  il  pubha  une  loi  qui  ordonnait  de  fer- 
mer les  temples  des  faux  dieux ,  et  défendait  généralement  à 
tous  ses  sujets  l'exercice  de  l'idolâtrie  (2).  Mais,  soit  que  cette 
loi  n'ait  été  publiée  qu'en  Orient,  soit  qae  Tempereur  n'ait 
pas  jugé  à  propos  d'en  presser  l'exécution  en  Occident,  et 
surtout  à  Rome ,  où  l'idolâtrie  avait  encore  dans  le  sénat  et 
dans  plusieurs  familles  distinguées  des  partisans  qu'il  impor- 
tait de  ménager;  il  est  certain  que,  jusqu'à  la  fin  de  son 
règne,  les  païens  conservèrent  le  libre  exercice  de  leur 
culte  (5). 
4i.  Les  empereurs  Constance  et  Constant ,  fils  et  successeurs 

imlié«      de  Constantin  ,  imitèrent  en  ce  point  sa  prudence.  Ils  cou* 


ti  prœteritœ  usurpationis  (seu  constietudinis)  officia  liberd  luee  tra- 
«  etari.  »  Cod.  Theod.,  ibid.,  n.  2. 

(1)  «  Nemo  alteri  molestiam  facessat  ;  qnod  cuique  libitum  faerity  id  agat. 
«c  lUad  tamen ,  apud  eos  qui  rectè  sentiunt,  flxum  ratumque  esse  oportet, 
«  80I06  illossanctè  castèque  ricturos,  quostu  ipse  {omniumDomine  et  sancte 
«  Deus)  ad  hoc  vocavisti ,  ut  sacrosanctis  tuis  legibus  acquiesçant.  »  Eusèbe, 
Vita  Constant. f  lib.  n,  cap.  56. 

(2)  Eusèbe,  Vita  Const. ,  lib.  ti,  cap.  45;  lib.  iy,  cap.  23  et  25.  ^  Théo- 
doret ,  Nist.  Eccl.,  lib.  t,  cap.  21.  — SozomèDe,  Hist.,  lib.  ui.  cap.  17.  — 
Orose,  ffist.,  lib.  vu.  cap.  28.  (T.  vi  de  la  Biblioth.  des  Pères,  p.  442.) 
Voyez,  à  ce  sujet,  le  n.  1  des  Pièces  justificat.  à  la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Libanius  le  dit  expressément ,  dans  son  Discours  pour  la  conserva» 
tion  des  temples  des  Gentils^  où  il  s'exprime  ainsi ,  au  sujet  de  la  conduite 
de  Constantin  à  l'égard  de  Tidolâtrie  :  «  Sacris  pecuniis  usus  est,  nihil  verà  de 
«  cultu  solemni  immtttavit.  Penuria  qnidem  in  templis  erat  ;  omnia  auiem 
a  alia  impleta  videre  erat.  »  Oratio  pro  templis  Gentil,  non  exscinden' 
di5,  S  3  et  9.  Ce  discours  a  été  publié,  pour  la  première  fois,  par  Jac.  Gode- 
froy;  Genève ,  1634,  in-4''.  Le  passage  que  nous  citons  est  rapporté  parle 
XD^me  Godefroy,  Comment,  in  Cod,  Theodos,^  lib.  xti,  tit.  x,  n.  3, 
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tinuèrent,  à  la  yérité,  de  combattre  le  paganisme,  par  tous  m  <•  poiM 
les  moyens  qu^il  arait  déjà  employés* ayec  tant  de  succès,  mCoommi. 
et  qae  les  progrès  toujours  croissants  du  christianisigie  ren- 
daient de  jour  en  jour  plus  efficaces.  Il  parait  même  que , 
non  contents  de  renouveler  les  édits  de  ConstantinTcontre  la 
divination  secrète,  ils  en  publièrent  un  autre,  pour  défendre 
tout  exercice  de  Tidolétrie  (4  ).  Par  une  conséquence  natu- 
relle de  cette  prohibition,  l'empereur  Constance ,'deYenu'seul 
maître  de  l'empire,  fit^enlever  du  sénat  (en^557)  Vautel  de 
la  Vietairê^  sur  Iequel[on  avait  coutume  de  brûler  de  l'encens 
au  commencement  de  chaque  séance,  en  présence  même 
des  sénateurs  chrétiens ,  que  Ton  avait  contraints  jusque-là 
d'assister  à  cette  cérémonie  païenne  (2).  Toutefois ,  il  est 
certain  que  les  païens  continuèrent,  sous  le  règne  de  Con- 
stance, d'exercer  librement  leur  culte,  du  moins  en  Occident. 

(1)  Void  le  texte  de  la  loi  publiée  |>ar  ^empereur  Constance,  en  341: 
«  Cesset  superstitio  :  sacrificiorum  aboleatur  insania;  nam  quîcomqne 
«  contra  legem  dîTi  princip»,  parentîs  nostri ,  et  banc  nostrae  roansnetadinls 
m.  jnssionero,  ansud  fuerit  sacrificia  celebrare,  competens  in  eam  Tîndicta,  et 
«  praesens  sententia  exeratur.  »  Cod.  Theodos. ,  lib.  xvi,  tit.  x,  n.  2.  Getts 
loi  fiit  confirmée,  pea  de  temps  après,  par  celle  de  l'emperenr  Constance, 
qui  défendait  de  démolir  les  temples  situés  hors  des  murs  de  Rome: 
«  Quafnquàm  omnis  superstitio  emenda  sit ,  est-il  dit  dans  cette  loi ,  ta- 
ie men  volumus  ut  aedes  temploram  quœ  extra  muros  snnt  positae ,  intactœ 
«  incorruptaeque  consistant  »  Ibid. ,  n.  3.  —  Il  est  à  remarquer  que  ces 
deux  lois ,  en  tant  que  prohibitives  de  l'idolfttrie ,  sont  un  simple  renouTd* 
lement  de  celles  de  Constantin ,  comme  l'empereur  Constance  le  dit  expres- 
sément dans  la  première.  On  trouve ,  dans  le  même  titre  du  Code  ThéodO' 
sien,  deux  autres  lois  de  l'empereur  Constance ,  dont  Tune  ordonne  que  les 
temples  des  idoles  soient  fermés ,  et  l'autre  défend  les  sacrifices  sous  peine 
de  mort  {IlHd. ,  n.  4  et  6.  )  Mais  la  date  de  ces  lois  parait  fautive  ;  ce  qui  « 
donné  lieu  de  contester  leur  authenticité.  Voyez  le  4'  Mémoire  de  M.  de  la 
Bastie,  sur  le  pontificat  des  empereurs  païens.  {Mém,  de  l'Àcad.  des  tn- 
serip,,  t  XY  de  Tédition  in^**;  t.  xvu  de  Tédition  in- 12,  p.  38S.)— Beugnot, 
ubi  suprà,  1. 1,  p.  141,  etc. 

(2)  Cest  ce  que  suppose  clairement  Symmaque ,  en  plusieurs  endroits  de 
sa  Requête  à  Valentinien  II ,  pour  le  rétablissement  de  Vautel  de  la  Vie» 
foire.  Eelatio  Symmachi ,  n.  5  et  7.  Cette  Requête  se  trouve  dans  le  re« 
eneil  des  X«^/re5  de  Symmaque  (lib.  x,  ep.  54);  et  parmi  leR  Lettres  de 
saint  Ambroise,  à  la  suite  de  la  17^  lettre ,  adressée  à  Valentinien  II ,  sur  le 
même  sujet.  {Operum,  t.  ii.)  Elle  est  traduite  en  français,  dans  Fouvragedéjà 
cité  de  Beugnot,  ubi  suprà,  p.  417  ;  mais  nous  Terrons  bientôt  que  sa  tra-  ^ 
duction  manque  d'exactitude,  même  sur  des  points  très-importants.  (Yoyea( 
cl-après,  n.  43,  note  I,  pag.  60.) 


Oq  trouve  un  téoioignfig^  irrébuiabl^  de  de  f^it,  dans  U  i{t^ 
9$i^^0  ^dressée  à  Yalentinien  H  pat*  Symmttque  (en  $84)» 
pour  |e/étiibliaaetiiQ»t  de  l'autel  de  la  Vktaire,  L'orateur  y 
blâme  bautemeot  Teitipereur  Constance  d'avoir  fait  enlever 
c^t  autel  du  lieu  où  le  iénàt  tenait  aea  séances  ;  mai^  il  assure 
«n  même  temps  que  ce  «  prince  n'enleva  am^  Vestales  aucun 
K  de  leurs  privilèges  »  donna  les  sacerdoces  aui^  nobles»  ne 
«  refusa  point  aux  Romains  les  sommes  nécessaires  à  la  cé^ 
d  lébration  de  leurs  cérémonies  religieuses;.,,  et  que,  quoi- 
a  qu'il  professât  lui-même  une  autre  religion ,  il  conserva 
u  néanmoins  celles  de  l'empire  ;  à  chacun  ses  coutume?  t  à 
«  chacun  ses  rites  (4).  n 

Ce  fait  est  d'ailleurs  conBrmé  par  plusieurs  inscriptions 
qu'on  lit  encore  aujourd'hui  sur  des  monuments  élevés  en 
Italie  et  même  à  Rome,  sous  le  rè^gne  de  Constance,  et  qui 
font  une  mention  expresse  d'autels  et  de  statues  élevés,  à  cette 
époque,  en  l'honneur  des  faux  dieux  (2). 
Mo*irî«iioD  de  L'cxécution  des  édits  publiés  contre  l'idolâtrie  par  Con- 
joTien.  giantin  et  les  princes  ses  fils,  ayant  été  suspendue  sous  Julien 
l'Apostat,  fut  remise  en  vigueur  par  ses  successeurs  ;  toute» 
fois,  il  est  é  remarquer  que  ceux-ci ,  à  l'exemple  des  pre* 
miers  empereurs  chrétiens,  allièrent  si  bien,  dans  la  prati- 
que, la  fermeté  é  la  douceur,  que  l'exécution  de  leurs  édits 
contre  le  paganisme  n'excita  aucun  trouble  dans  l'empire. 
Themistius ,  philosophe  païen  ,  et  l'un  des  plus  illustres  ma- 
gistrats de  son  siècle ,  loue  hautement  la  modération  de  Jo- 
tien,  en  cette  matière.  «  Vous  avez  compris,  lui  dit-il,  qu'il 
f  est  des  choses  auxquelles  le  souverain  ne  peut  contraindra 
t  ses  sujets.  De  ce  nombre  sont  principalement  la  religion  et 


(1)  «Nil  nie (Constantius)  decerpsît sacrornm virginum privilegiis ; reple- 

R  Tit  nobilibus  sacerdotia  ;  Romanis  caeremoDiis  non  nega^it  impensas; , 

«  cùmque  alias  religiones  ipse  sequcretur,  has  servavit  imperio;  suus 
«  enim  cuique  mos,  suus  cuique  rilus  est.  »  Relafio  Symmachi,  n.  8. 

(2)  On  trouve  quelques  inscriptions  de  ce  genre  dans  l'ouvrage  jle  Bea- 
gnot,  uhi  suprà,  p.  153 ,  etc.  Toutefois,  plusieurs  de  celles  qu'il  cite  pa- 
raissent peu  condoantes. 


«  la  piété  eoTers  les  dieux Aussi ,  loin  danser  da  yio- 

«  lence^  vous  ayez  fait  une  loi  qui  permet  à  chacun  de  ren- 
«  dre  à  la  Divinité  le  culte  qu^il  jugera  le  meilleur,  Imag^ 
ir  de  TÊtre  suprême,  vous  imitez  sa  conduite  ;  il  a  mis  dans 
«  le  cœur  de  Thomme  un  penchant  uaturel  qui  le  porte  â 
i  la  religion  ;  mais  il  ne  force  point  dans  le  choix  (4).  » 

Les  successeurs  de  Jovien  suivirent  les  mêmes  principes;  ,    43. 
et  quelque  attachés  qu'ils  fussent  A  la  religion  chrétienne,    vîctoir*. 
tous  leurs  enorts  contre  lidotétne  se  bornèrept  à  en  res«-    dosénat. 
treindre  de  plus  en  plus  l'exercice  autant  que  les  circon«    Honie« 
stances  le  permettaient.  On  peut  se  faire  une  idée  des  prin<^ 
cipes  qui  dirigeaient  habituellement  leur  politique  ,  en  cette 
matière,  par  la  conduite  qu'ils  tinrent  A  l'égard  de  l'autel  de 
la  Yictoîrej  dont  l'histoire  est,  pour  ainsi  dire,  celle  des  vi« 
cissitudes  du  paganisme  en  Occident,  depuis  le  règne  de 
Constantin  (â).  Cet  autel,  etllevé  pour  la  première  fois  par 
Constance  en  337»  avait  été  rétabli  par  Julien  l'Apostat» 
Valentinien  1^  le  laissa  subsister,  par  ménagement  pour  les 
sénateurs  païens ,  et  par  suite    de  l'entière  liberté  qu'il 
croyait  devoir  laisser  en  général  A  tous  ses  sujets  sur  l'ar- 
ticle de  la  religion  (3).  Gratien  non*seulement  le  fit  enlever 
(en  582) ,  mais  il  saisit  en  même  temps ,  et  attribua  au  fisc 
les  revenus  destinés  à  l'entretien  des  pontifes  et  aux  dépenses 
de  l'ancien  culte  (4).  Les  sénateurs  païens,  vivement  affli- 
gés de  cette  ordonnance,  résolurent  d'adresser  à  l'emperepr 
des  remontrances,  et  lui  députèrent,  pour  cet  effet,  Symma- 

(t)  ThemistH  Or.  V,  (Inter  ejusdem  Orat.  Paris.  16S4,  in-fol.  p.  68,  etc.) 
^  Labletterie,  Hist.  de]Jovieny  p.  102.— Beugnot»  uH  suprà,  p.  226,  etc. 

(2)  Nist.  des  Auteurs  ecclés.  par  D,  Ceillier,  t.  vu,  p.  337,  339,  340, 
622-Ô27;  t  xvin,  p.  74-76.  ^  Beugnot ,  Uist,  de  la  destr,  du  pagan.  en 
Occident,  i.  i,  p.  410,  etc, 

(3)  Fleury,  Hist.  EccL,  t.  it,  liv.  xvi,  n.  29.  ^TTSkmoni,  Hist.  des  Sm- 
peretirs,  t.  ▼,  p.  8,  etc.— Lobcau,  Hist.  du  Bas-Emp.,  t.  iv,  liv.  xvi,  n.  19. 
Voyez  les  obseriratioDs  que  doos  avons  faites  sur  ce  si^et  ci-dessDS,  p.  24 , 
notel. 

(4)  Fleury,  ibid. ,  Uv.  xvui,  n.  31 Beugnot  »  Bist.  de  la  destmetim 

du  pagan.,  1. 1,  p.  353,  etc. 


^0  nfrUODVGTION. 

que,  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  leur  compagnie, 
et  qui  passait  pour  le  plus  habile  orateur  de  son  temps.  De 
leur  côté,  les  sénateurs  chrétiens,  qui  formaient  alors  la  ma- 
jorité du  sénat  (4),  présentèrent  aussi  une  requête,  par  l^. 

(1)  Saint  Ambroise,  et  après  Ini  la  plupart  dea  auteurs  modernes,  disent 
expressément,  qu'à  Tépoque  dont  il  s*agit,  la  majùrité  du  sénat  était  chré- 
tienne, (Saint  Ambroise,  Spist.  17,  n.  9  et  10.  Operum^  t.  ii,  p.  825.  — 
D.  CeUlier,  vbi  sUprà,  t.  yn.  ^  Baronius,  Annales,  anno  384,  n.  9.  —  Fl6- 
chier,  Hist.  de  ThéodosCf  liv.  m,  n.  30.  »  Lebean,  Hist.  duBas»Empire , 
t.  T,  liT.  xxu,  n.  27.  —  De  la  Luzerne,  ubi  suprà,  n.  76.)  M.  Beugnot  sup- 
pose le  contraire  (  uM  suprà ,  p.  412 ,  etc.  )  ;  mais  il  ne  parait  pas  avoir  saisi 
le  sens  du  texte  de  saint  Ambroise ,  dont  il  donne  une  rerslon  peu  exacte 
(p.  426  ).  Nous  rapporterons  ici  les  propres  expressions  du  saint  docteur. 
Après  avoir  observé  que  les  chrétiens  se  croiraient  avec  raison  persécutés  » 
si  on  les  forçait  de  prendre  part  aux  délibérations  du  sénat,  dans  un  Uea 
oii  ils  seraient  obligés  d'assister  aux  sacrifices ,  et  de  prêter  serment  de  fidé- 
lité à  l'empereur  devant  l'autel  d'une  idole ,  saint  Ambroise  ajoute  que  «  les 
«  païens  eux*mèmes  sont  persuadés  que  l'autel  de  la  Victoire  a  été  placé 
«  dans  le  sénat ,  afin  que  le  serment  prêté  devant  cet  autel  servit  de  base  à 
«toutes  les  délibérations,  quoique  les  chrétiens  fissent  alors  la  plus 
•^  grande  par  lie*  du  sénat.  Propterea  enim  interpretantur  (Gentiles) 
«  aram  locatam ,  ut  ejtts  sacramento,  ut  ipsi  putant,  unusquisque  con- 
«  ventus  consuleret  in  médium  ^  cùm  majore  jah  curia  cHRiSTiANORini  nv- 

«  HERO  srr  REFERTA  (u.  9 } TOUS  les  évéqucs,  dit  encore  le  saint  docteur, 

«  se  joindraient  à  moi  ))our  vous  conjurer  de  ne  point  autoriser  une  pardlle 
«  impiété,  si  la  nouvelle  qui  attribue  cette  incroyable  mesure  à  votre  con- 
«  seil,  ou  au  sénat  lui-même,  eût  été  moins  subite.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que 
«  le  sénat  ait  fait  une  pareille  demande  :  elle  est  uniquement  ^ouvrage 
«  ^un  petit  nombre  de  païens  qui  abusent  du  nom  de  cette  compagnie. 
«  Absit  ut  hoc  senatus  pelisse  dicatur;  pauci  Gentiles  communi  otontuii 
«  NOMiNE.  En  effet ,  il  y  a  déjà  environ  deux  ans ,  les  païens  ayant  fait  une 
«  semblable  tentative ,  le  saint  pape  Damase  m'envoya  une  requête  dressée 
«par  les  sénateurs  chrétiens,  en  nombre  innombrable  {libellum  chri- 
«  stiani  senatores  dederunt,  et  QomEM  iivnumeri  ) ,  dans  laquelle  ils  décla- 
«  raient  qu'ils  n'avaient  rien: demandé  de  semblable,  et  qu'il  ne  convenait 
«  point  de  consentir  à  la  demande  des  païens.  Ils  déclarèrent,  même  en  pu* 
«  blic  et  en  particulier,  que  si  elle  obtenait  son  effet ,  ils  ne  paraîtraient  {àus 
«  au  sénat  (n.  10).  »  Le  langage  de  saint  Ambroise,  sur  ce  point ,  est  coo« 
firme  par  celui  de  Pnidence ,  poète  contemporain ,  qui ,  dans  ses  Livres 
contre  Symmaque,  avance,  conmie  un  fait  notoire,  que  le  sénat  et  le  peuple 
romain  sont  clirétiens,  que  Rome  entière  est  chrétienne,  et  que,  daiis  le  sénat 
en  particulier,  on  trouve  à  peine  quelques  païens  obstinément  attachés  à 
un  culte  vi^li,  et  fermant  opiniâtrement  les  yeux  à  la  lumière. 

«  Respice  ad  Olustrem,  lux  est  ubi  publica,  cellam  (i.  e.  curiam)  ; 
«  Vix  pauca  invenies  gentilibus  obsita  nugis 
«  Ingénia,  obtritos  œgrè  retioentia  cultus; 
n  Et  quibus  exactas  placeat  servare  tenebras, 
«  Splendentemque  die  medio  non  cemere  solem.  » 

(Prudence,  Contra  Symm.,  lib.  i,  v.  570,  etc.  Édition  de  Itotne,  i789|  in-4% 


quelle  ib  désavouaient  celle  des  païens;  ils  protestèrent 
m6me  ouvertement ,  en  public  et  en  particulier,  qu'ils  ne 
viendraient  plus  au  sénat,  si  l'empereur  accordait  aux  païens 
ce  qu'ils  demandaient.  Le  pape  Damase  fit  passer  la  requête 
des  sénateurs  chrétiens  à  saint  Ambroise ,  qui  la  remit  lui* 
même  à  Gratien.  Elle  fit  sur  ce  prince  l'impression  qu'on 
devait  attendre  ;  en  sorte  que-  les  sénateurs  païens  s'étant 
présentés  pour  avoir  audience ,  Gratien  ne  voulut  pas  même 
les  recevoir. 

Deux  ans  après,  c'est-à-dire,  en  584,  Gratien  étant  mort, 
Symmaque,  devenu  préfet  de  Rome,  présenta  sa  requête  à  Va- 
lentinien  II,  frère  de  Gratien;  mais  cette  nouvelle  démarche 
n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première.  Yalentinien  com- 
muniqué la  requête  de  Symmaque  à  saint  Ambroise ,  qui  la 
réfuta  dans  deux  lettres  adressées  è  l'empereur  lui-même  (4). 
Ces  lettres  furent  lues  dans  le  conseil,  en  présence  des  comtes 
Bauton  et  Rumoride,  tous  deux  maîtres  de  la  milice,  qui, 
malgré  leurs  dispositions  bien  connues  en  faveur  des  séna- 
teurs païens,  souscrivirent  eux-mêmes  à  la  décision  rendue 
par  l'empereur  contre  la  requête  de  ces  derniers.  Les  païens 
ne  se  rebutèrent  pas  pour  cela  :  ils  firent,  en  588,  une  der- 
nière tentative  auprès  de  Théodose,  vraisemblablement  en- 
core par  l'organe  de  Symmaque  (2).  L'empereur,  non-seule- 
ment n'accorda  rien  de  ce  qu'on  lui  demandait;  mais,  pour 
punir  Symmaque  de  son  obstination,  il  le  fit  enlever,  et  con- 
duire à  cent  milles  de  Rome,  d'où  il  le  rappela  cependant  peu 
de  temps  après ,  croyant  cette  punition  suffisante  pour  ré- 
duire désormais  au  silence  le  principal  défenseur  du  paga- 
nisme. 

Mais,  quelle  que  fût  la  fermeté  de  Gratien,  de  Yalentinien       ^^ 
et  de  Théodose,  contre  la  prétention  des  sénateurs  païens,  ils  eooï^jSîîià 
croyaient  du  reste  devoir  tolérer  encore  l'exercice  de  l'ido-  p.ï^!î3ie. 


t.  n,  p.  749.  —  Apud  Biblioih.  PP.,  t.  v,  p.  104e.) 

(1)  Saint  Ambroise,  Epist.  17  et  IS;  Oper,  t.  u. 

(2)  Fleory,  Hist.  EccL^  t.  iv,  Uv.  ux,  n.  15 


Iltrie,  da  tDoins  en  Occident.  Saint  Ambroiae  le  sappose 
clairement,  dans  sa  première  lettre  à  Yalentinien  contre  la 
requête  de  Symmaqne  :  t  Le  zèle  que  les  païens  témoignent 
t  pour  leur  fausse  religion,  dit-il  à  ce  prince,  vous  apprend 

(r  celui  que  yous  devex  avoir  pour  la  véritable  foi Ce 

c  n'est  pas  faire  injure  4  nn  homme,  que  de  lui  préférer 
«  Dieo.  Les  païens  sont  bien  nialtres  de  garder  leurs  opi- 
«  nions  particulières;  car  vous  ne  contraignez  personne  4 
ff  adorer  ce  qu'il  ne  veut  pas*  Mais  conservez  aussi  pour 
«  vous  la  même  liberlé;  et  que  personne  ne  se  plaigne  de 
«  ne  pas  vous  extorquer  une  concession  qu'il  ne  voudrait 
t  pas  vous  faire ,  dans  le  cas  oà  vous  prétendriez  i'exirr 
«  ger(4).  » 

U  était  réservé  à  Théodose  de  porter  les  derniers  coups  i 
Tidolâtrie  dans  l'empire  ;  et  le  discrédit  universel  où  cIIq 
était  enfin  tombée,  permit  à  ce  grand  prince  d'en  interdire 
absolument  l'exercice,  ou  du  moins,  de  faire  exécuter  plus 
rigoureusement  qu'on  n'avait  fait  avant  lui  les  édita  publiés, 
sur  ce  sujet,  pieir  ses  prédécesseurs  (2).  La  dousiènie  année  de 
son  règne  (en  594),  trois  ans  après  la  dernière  requête  dee 
sénateurs  païens,  il  défendit  généralement  à  tous  ses  sujets  du 
sacrifier  aux  idoles,  et  d'entrer  même  dans  leurs  temples  pour 
y  exercer  aucun  acte  du  culte  paien  ;  les  trausgresseurs  de 


(1)  A  l'occasion  du  2èl6  des  païens  pour  la  défense  de  lèpre  finix  cultes ,  la 
faiot  docteur  parle  ainsi  à  Yalentinien  :  a  sed  proprio  studio  {superstitionis 
Cl  suœ  conservandœ)  docere  et  admonere  te  débet  (  Genlilis  )  quemadmo- 
R  dùm  vene  fidei  studere  debeas ,  quando  ille  tanto  motu  veri  vana  defcM* 
«dit....  riuliijis  injuria  est,  cui  Deus  omnipotens  antefertur.  Uabet  ille 
«  (Gentilis)  sententiumsuain.  Itivilum  non  cogilis  colère  quod  nolit;  hoc 
«  idem  vobis  liceat,  imperator  ;  et  unusquiscjue  patienter  ferat,  si  non  estor* 
u.  queat  im^eratori,  quwl  utoiestè  ferret,  si  ei  extorquere  cupcret  imperator.» 
Saiiit  Ambroise,  ^pist.  il,  u.  6  et  7.  —  Fleury,  HisC.  Eccl.,  t.  iv,  liv.  xviii, 
n.  32.  —  Bepgnot,  uM  suprà,  p.  426. 

(2)  Les  principaux  édits  d£  Tliéodose,  sur  Cette  matière ,  sont  rapporté^ 
par  Fleury,  qui  n  en  observe  pas  assez  Tordre  chronologique.  (  ffist.  EccL, 
t.  lY,  liv.  xviii,  n.  9  et  38;  liv.  xix,  n.  15,  32,  34,  50.)  On  peut  le  rectifier 
d'après  le  Commentaire  <fo  God^roy  9ur  le  Code  Théodosiei^  —  Voyei 
aussi  D.  Ceiliier,  Hvi  t.  des  Aul^tccl.  »  t  vm ,  p.  61^ ,  etc.  —  Beugnot^  tfbi 
tuprà,  p.  35S,.etc. 


eiUe  loi,  sans  eioepter  lea  magklraU  et  les  gourerneun  do 
proTiDCOS  »  sooft  coQdaoïaés  à  aoe  ameod^  de  quiuxe  lÎTm 
d'or  (4)«  L'êpi^éo  suivaQle,  uoe  autre  loi  défendit  riwwola* 
tipo  dos  TicUmea,  aoua  p^iae  de  mort,  ^i  tous  Us  autr^  afilea 
d'idolétrie,  aoua  peine  de  cooflacatioa  doa  lieu^  où  ila  auraiaal 
M  oommia  (2). 

L'exécutioo  4o  cea  édita  souffrit  peu  de  difBcultéa  eu 
Orient,  où  le  pagaoîame  epoiptait  à  peiue  quelques  partiaaoa 
daoa  lea  bautea  classes  de  la  société.  Il  n'eu  fut  pas  de  même 
en  ItaliOi  et  jsurtout  i  Home,  où  uo  certain  nombre  de  séniH 
leurs ,  attachés  è  TaocieD  culte ,  redoublaient  de  zèle  pour 
sea  intérêts,  à  mesure  qu'ils  voyaient  diminuer  le  nombre  d« 
ses  partisans  (5),  Tbéodose  crut  donc  qu'il  était  de  la  pra-* 
depise  d^  presaar  moins  vivement  à  Rome  Teiéeution  de 


(1)  «  nemo  se  hostiis  polUiat;  Démo  insontem  victimam  cœdat;  peim 

«  delubra  adeat,  teiupla  perlustret,  et  moitali  opère  formata  simulacra  sus- 
«  {Mat  Q.  e.  peneratione  prosequatur);  ne  divfnis  atc^ue  bumanis  sauctio- 
«  dUmis  reu»  fiât.  Judices  qiio<|ue  hanc  fbrmaoi  ooutioeant  (  i.  e.  hanc  kgetn 
«  injudicïtë  observent),  ut  si  quis,  prot'ano  ritui  deditus,  templum  uspiam, 
«  vel  ia  Mnere,  \^  in  urt)e  adoraturus  hitrarerit,  quindecim  poudo  auri  ipse 
«  protÎB^  iafefre  oo^stur.  »  (Cad,  TàeoUo^- 1  lil>'  Vfh  tit.  i,  p»  ta>) 

«Kulli  sacriiicandi  tribuatur  potestas;  nemo  teuipla  circumeat  {reli- 
a  §ioso  etUtu);  nemo  dehibra  suspiciat  ;  interciusoe  sibi ,  nostrae  logis  obsta- 
<c  cuiOf  profanos  aditus  recognoscant;  a4eu  ut  ai  qaia  vei  de  diis  #liqiM4 
«  contra  vetitum  sacrisque  molietur,  uullis  exoendum  se  iudulgeutiis  reco- 
«gDoacat.  Index  quoque  (i.  e.  consulares  et prœsides , iuxU  Gotboflnedi 
«  ioterpretationeiii),  si quis,  tempore  adnûmstratioiM»  stm»  fretus priyiij^ 
«  potestatis ,  polluta  loca  sacrilegus  temerator  iutraverit,  quindecim  auri 
«  pondo,  offidum  ver6  eju8(i.  e.  o/ficiales) ,  tûA  ooHatiB  viribus  obviâxit, 
«  parem  summam  œrario  nostro  iuferre  cogatur.  »  (Ithd.^  p.  11.) 

£d  suppoaaut,  avec  Paucton,  que  la  livre  romaine  valait  alors  10  onces 
29f24  de  notre  poids  4e  marc ,  et  que  le  marc  d'or  vant  ai]iourd*hui  840  fr. 
00  cent.,  les  iâ  fivres  d'or  dont  il  ^  ici  question  valaleiit  «nvjpos  I7,aâi0  fr* 
de  notre  monnaie.  (Pauctou,  Métrologie^  p.  29i  et  306.)  toyez  à  l'appui  de 
ce  calciil,  le  B.  2  des  pièces  jtutificat.  à  la  fin  de  ce  Toiuma. 

(2}  «  Qu^  si  quidam  imoiolare  bostiam  sacri^catunis  «|»Mit  »  «ut  api* 
«  rantia  exta  consulere;  ad  exemplum,  majestatis  reus  (i.  e.  velut  maje' 
«  statis  reus  ) ,  licitâ  cunctis  accusatione  delatus ,  excipiat  sententiam  com- 
«yelent^iVl»  etiamsl  aiN   c<Mitia  salutem    frinoiuiin  ait  de  salMte 

«  ^usBSierit û  quis  ven^  moriali  opère  Cacta»  tt  leyaoi  (i.  e.  kUerUum ) 

«  passura  simulacra  imposîto  tUure  venerabitur;..^..  is,  ut  potè  violsde  nslir 
«  gpuAîs  rcMS  f  eà  domo  seu  possesaiaue  iiiuiGiai)itur,  in  quA  mum  yutilÉliè 
«  ooBStitent  syperstitione  iaiBuiatuffi.  »  /M.»  n.  â2. 

(S)  B^amÀi  ^i  «KP^'^i  P'  41 1,  <$tc.  p.  4aa,  atp. 
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lois  contre  le  paganisme,  et  de  fermer  d'abord  les  yeux  sur 
quelques  infractions  particulières,  pour  ne  pas  donner  lieu  à 
des  troubles  funestes  à  Tordre  public.  Mais  après  la  défaite 
d'Eugène  (en  594),  il  fit  venir  tous  les  sénateurs  encore  atta- 
chés au  culte  païen,  et  qui  avaient  profité  du  triomphe  mo- 
mentané de  l'usurpateur,  pour  obtenir  le  rétablissement  de 
Vautel  de  la  Victoire.  Il  leur  fit  un  discours  très-pressant , 
pour  les  exhorter  à  quitter  leurs  anciennes  superstitions,  et  à 
embrasser  la  foi  chrétienne.  Pas  un,  s'il  en  faut  croire  Zo- 
zime,  ne  voulut  se  rendre  aux  exhortations  de  l'empereur  ; 
tous  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  renoncer  aux  cérémo- 
nies avec  lesquelles  Rome  avait  été  fondée,  et  subsistait  depuis 
4200  ans;  ils  ajoutèrent  que,  s'ils  consentaient  à  ce  change- 
ment ,  ils  ne  savaient  ce  qui  en  arriverait.  Alors  Théodose 
leur  déclara  que  le  trésor  public  était  trop  chargé  pour  four- 
nir à  la  dépense  des  sacrifices  et  des  autres  cérémonies 
païennes,  et  que  cet  argent  serait  beaucoup  mieux  employé  à 
l'entretien  de  ses  troupes.  Les  sénateurs  eurent  beau  remon- 
trer que  les  cérémonies  ne  pouvaient  se  fuire  légitimement  et 
selon  l'ordre ,  si  la  dépense  n'était  supportée  par  l'État ,  ils 
ne  purent  rien  obtenir.  Ainsi  les  sacrifices  cessèrent;  les 
cérémonies  païennes  furent  négligées  ;  on  chassa  les  prêtres 
et  les  prétresses  des  idoles ,  et  tous  les  temples  consacrés  à 
leur  culte  furent  abandonnés.  L'historien  Zozime,  qui  nous 
apprend  ces  détails,  déplore  cet  événement  comme  la  véritable 
cause  de  la  ruine  de  l'empire  (4). 
45.  A  mesure  que  le  christianisme  s'étendait  et  se  fortifiait  sur 

ConfiroMtîoa    ■  •  ■  •  t 

des  lois     les  rumes  du  paganisme ,  les  empereurs  ne  se  contentaient 
i^riMédlû  pas  de  protéger  l'exercice  public  de  la  religion  chrétienne; 
mais  ils  confirmaient  par  leurs  édits  les  lois  de  l'Église , 

r  (i)  Zozime,  Hist.,  hl).  iv,  p.  797;  Ut.v,  p.  8  U.^Prudence,  lib.  i  contra  Spih 
tnachum.  —  Tillemontyifij^  des  Emp.,  t.  t^  p.  387.  —  Fleury,  Hist.  BccL^ 
t.  IV,  Ut.  XIX,  n.  50. —  D.  Ceillier,  Bist.  des  Aut  eccl.,  t.  tiu,  p.  630.  On 
trouTe/^dans  le  t.  ii  deJ*ouvrage  déjà  cité  de  M.  Beugnot ,  des  détails  iotéres- 
sants  sur  la  décadence  du  pagauisme,  en  Occident ,  depuis  le  règne  de  Tbéo- 
dose.  JHam  supprimons  ces  détails,  qui  n'entrent  pas  dans  notre  ptea.  --d»^^ 
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tant  sor  le  dogiue  que  sur  les  mœurs  et  la  discipline.  C'est 
ainsi  que  le  concile  général  de  Nicée  fut  confirmé  par  l'au- 
torité de  Constantin  ,  celui  de  Gonstantinople  par  Théodose 
le  Grand,  celui  d'Éphèse  par  Théodose  le  Jeune,  et  celui  de 
Calcédoine  par  Marcien  (4).  Ces  quatre  conciles  furent  même 
placés,  par  Justinien,  parmi  les  lois  de  V empire  (2).  D'autres 
édits  confirmèrent  en  particulier  certains  points  de  dogme , 
de  morale  ou  de  discipline  ,  tels  que  la  primauté  du 
8aint*siége  (5),  la  sanctification  des  dimanches  et  des  fè- 


(1)  Flenry,  HisL  Ecclés,,  t.  iii,  liT.  xi,  n.  24  ;  t.  iv,  Iît.  xvin,  n.  9;  t.Tf, 
Ht. XXVII,  n. 4 1 ;  Kt.  xxtiii,  n.  34. 

(2)  «  Sancimus  igitur  vkem  legum  obtinere  sanctas  ecclesiasticas  re- 
m^las,  quœ  àsanctis  quatuor  concUiis  exposiiœ  sunt  autfirmatœ^ 

•  hoc  est,  in  Nicœnâ  treceiilorum  decem  et  octo,  et  in  Constantinopolitaoâ 
«  sanctonim  ceDlom  quiiiqiiagîiita  patrum ,  et  in  EphesinA  primA ,  in  quA 
«  Kestorins  est  damnatus,  et  in  ChalcedoniA,  in  qu&  Eutyches  cum  Nestorio 
«  anathematizatoa  est.  Prœdictanim  enim  quatuor  Aynodorum  dogmata 

•  tkot  sanctas  Scripturas  accipimus ,  et  régulas  sicut  leges  observamus,  » 
JfUtiniani  novella  131,  cap.  1  (ad  calcem  Cad.  Justin,).  Yoye^  aussi  le 
Cad.  Jtatin.y  lib.i,  tit.  i,  n.  7  et  S.  —  Fleary,  ibid.,  t. vu,  liv.  xxxiii,  n.  5. 
~  Ldbeau ,  HisL  du  Bas-EmpirCf  t.  ix,  liv.xu,  n.  16. 

(3)  Une  constitution  publiée  en  445 ,  à  la  requête  du  pape  saint  Léon 
IBpèst.  X),  par  les  empereurs  Tliëodose  le  Jeune  et  Valentinien  III,  nous  offre 
an  témoignage  remarquable  de  la  piété  de  ces  deux  princes,  et  de  la  foi  pu- 
blique de  cette  époque  sur  la  primauté  du  saint-siége.  •  Certiim  est  et  nobis 
et  imperio  nostrounicum  esse  praesidium  in  supemse  divinitalis  fa^ore,  ad 

qœm  proroerendum  pnecipuè  christiana  fides  et  Teneranda  nobis  religio 
soffragatur.  Cùm  igitur  sedis  apostolicœ  primatum ,  sancti  Pétri  meritum , 
qoi  princeps  est  episcopalis  coronse  (i.  e.  episcopalis  dignitatis),  et  Ro- 
man» dignitascivitatis,  sacrœ  etiàm  synodi  {Nicœnœ  scillcet)  firmaret 
auetoritas,  ne  q^jid  prœter  auctoritatem  sedis  istius  itilicitum  pra3sumpUo 
attentare  nitatur  ;  tune  enim  demùm  Ecclesiarom  pax  ubiqiie  servabitur, 

si  rectorem  siium  (agnoscat  universitas  (Jldelnmi Yerùm  ne  leris 

saitem  inter  ecdesias  turba  nascatur.  Tel  in  aliquo  minui  religionis  disci- 
plina Tideatur,  lioc  perenni  sanctione  decernimus,  ne  quid  tam  episcopis 
Gallicanis  quant  aliamm  proTincianim  contra  consuetiidinem  Teterem  li- 
eeat,  sine  Tiri  Tenerabilis  Papae  Urbis  aeternse  auctorifate  tentare  ;  sed  ilUs 
omnibasque  pro  lege  sH,  quidquid  sanxit  vel  sanxerit  apostolicae  sedis  aue- 
toritas; ita  ut  quîsqnls  episcoporum  ad  jodicium  Romani  antistitis  evocatns 
venire  neglexerit,  per  moderatorem  ejusdem  pro v incise  adesse  cogatur,  per 
omnia  servatis  que  divi  parentes  nostri  Romanœ  Ecclesiœ  detulerunt.  » 
KovelL  Kb.  i,  no?.  24  (ad  calcem  Cod.  Theod.).  L'occasion  de  cette  cons- 
titution est  exposée  par  Flcory,  Bist.  Ecclés.,  tvi,  liv.  27,  n,b.  —  Hist, 
de  V Église  Gall,  t.ii,  année  445,  p.  32,  etc. 
Cette  constitution  fat  depuis  renouyelée  par  lustinien  dans  son  Code  et 
Noveiles,  •  Sandmos,  dit-il,  secundùmearum  (prœdictarum)  synodo- 
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iesH)y  le  célibat  des  clercs  et  des  vierges  (2) ,  les  canons  i^ncei^ 
nant  Télection  des  évoques ,  la  résidence ,  la  siniouie  (5),  et 
les  peines  canoniques  décernées  par  l'Église  contre  les  Irans* 
gresseurs  de  ses  lois  (4)  ;  en  sorte  qu'avec  le  temps ,  il  n'y 
eut  presque  pas  un  article  important  de  la  doctrine  et  de  lé 
discipline  de  l'Église ,  qui  ne  fût  confirmé  par  les  constitu-* 
lions  impériales  (5). 


A  nim  definitionesy  sanctissimum  senioris  Romœ  Papam ,  primmn  «sse  om- 
et nium  sacerdotum.  »  Justiniani  Nov.  131,  cap.  2.  —  Cod,  Justin.,  lib.i, 
tit.  I,  n.  8.  —  Fteury,  Hist.  EccLf  t.  vu,  liv.  xxxiii,  n.  5. 

(1)  «  omnes  judices,  urbanaeque  plèbes,  et  cunctarum  artiam  officia,  te- 
«  nerabili  die  solis  (i.  e.  dominico  die  )  quiescant.  Raii  tamen  positi  agroninl 
<c  Gulturae  libéré  insenriant;  quoDiam  fréquenter  eyenit  ut  non  aptiùs  alio 
«  dlefrumenta  suicis^  aut  vineâe  scrobibus  mandentur;  ne  oocasione  mo* 
«  menti  pereat  commoditas  cœlesti  proTisione  concessa.  Cod.  Justin. , 
lib.  ui,  tit.  XII,  n.  3. — Fleury,  i6td.,  t.  m,  liv.  z,  n.  27  ;  t.  iv,  iiv.  wi,  n.  1$ 
t.  V,  liv.  xxiv,  n.  30;  t.  ti,  liv.  xxix,  n.  30;  et  alibi  passim. 

(2)  Une  constitution,  publiée  par  Constantin,  en  320,  abolit  les  anciennes 
lois  qui  imposaient  des  peines  au  célibat.  «  Qni  jure  veteri  cœlibes  hahe» 
«  bantur,  imminentibus  legum  terroribus  (  i.  e.  pœnis)  liberentur;  atq«te 
«  ita  vivant  ac  si  numéro  maritorum,  matrimonii  foedere  fulcîrentor  ;  sitqÎM 
«  omnibus  atqua  conditio  capessendi  (  i.  e  capiendi  ex  testamentis  )  qood 
«  quisque  mereatur  (  i.  e.  de  successUme  vel  testamento  lucraWur).  > 
Cod.  Theodos.,  lib.  vi,  tit.  xvi,  n.  1.  —  Fleury,  Hist.  Scel.,  t.  m,  liv.  x> 
11.27. 

Talentinien  l""  alla  plus  loin ,  et  déclara  exemptes  de  la  capitation  les 
vierges  et  les  veuves  :  «  In  virginitate  perpetuA  viventes,  et  tam  vidnam  de 
«  quà  ipsa  maturitas  œtatis  pollicetur  nuUi  jam  eam  esse  nupturam,  à  pie- 
«  beiœ  capitationis  injuria  vindicandas  esse  deceruimus.  »  Cod.  Theodos.^ 
lib.  X1II,  tit.  X,  n.  4.  —  Fleury,  ibid,y  t.  iv,  liv.  xvi,  n.  1. 

(3)  Cod.  Justin.^  lib.  i,  tit.  lu,  n.  31,  42  et  43.  —  Justiniani  Nweir 
to  123  et  137  (ad  calcem  Cod.  Justin.).  —  Nous  supprimons ,  pour  abréger, 
le  texte  de  ces  lois  ;  on  peut  en  voir  le  résumé  dans  Fleory,  Urid.,  t.  Ti^ 
liv.  XXIX,  n.  30;  t.  vu,  liv.  xxxii,  n.  il  ;  liv.  xxiaa,  n.  5. 

(4)  Cod.  Theodos.,  lib.  xvi,  tit.  ii,  n.  27.  —  yttf/intoni  Nùvelia  ti, 
cap.  1,  §  10.  —  Novella  cxxni,  cap.  20  (ad  calcem  Cod.  Justin.). 

(6)  On  peut  voir  l'indication  et  Tanalyse  de  ces  coostitutions  dans  les  ai^ 
teurs  cités  plus  baut  (p.  51 ,  note  4  ). 

Plusieurs  de  ces  constitutions  renferment  des  règlements  sur  des  objets 
purement  spirituels  qui  ne  sont  aucunement  du  ressort  de  la  puissance 
temporelle.  Telles  sont  en  particulier  celles  que  nous  avons  citées  dans  la 
note  précédente,  et  dont  les  règlements  sont  sanctionnés  par  des  peines  ca- 
noniques. Mais  il  est  certain  que  les  empereurs,  en  publiant  ces  sortes  de 
règlements ,  ne  faisaient  que  confirmer  la  dlsctpUne  alors  en  vigueur  ;  avtre- 
ment  ils  eussent  ouvertement  contredit  les  principes  dont  ils  faisaient  evx- 
mêmes  profession ,  sur  Tind^ndance  de  î'figlise  ea  matière  ^irituelle» 
comme  on  le  verra  bientôt  (  ci-après,  p.  73,  d.  51  ).  On  peut  voli^  à  Tappai 


r 

Poar  mieux  assurer  Tobservation  de  leurs  édits  en  faveur  ^ ,  46. 

PMontaoïpo- 

de  la  religion ,  les  empereurs  chrétiens  y  ajoutèrent  souvent      '*^*'*|^ 
la  sanrtion  des  peines  temporelles  contre  les  transgresseurs    tr«Mrre«. 
de  ces  lois.  Telle  est  l'origiDe  des  peines  temporelles  dont  d«ce*ioû. 
les  attentats  publics  de  rhérésie  et  de  Timpicté  ont  été  si 
longtemps  punis  dans  tous  les  États  clirétiens»  et  que  l'esprit 
phiiosopbique  des  derniers  siècles  a  souvent  critiquées  avec 
tant  d'amertume.  L'importance  de  cette  matière  nous  engage 
à  entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  les  principales  disposi- 
tions du  droit  romatn,  soit  a  Tégurd  des  Juifs,  soit  à  l'égard 
des  hérétiques  et  des  apostats.  Mais  avant  d'exposer  cette 
ancienne  jurisprudence,  si  contraire  é  Tusage  et  aux  préjugés 
de  notre  siècle ,  il  importe  de  se  transporter  au  temps  et  aux 
etrcoDStances  où  elle  a  été  établie ,  et  de  se  faire  une  juste 
idée  des  principes  d'après  lesquels  se  eonduisaient  alors  les 
goaveroements,  dans  leurs  rapports  avec  la  religion. 

Depuis  que  l'indifférence  absolue  sur  cet  objet  est  devenue       4^. 
Toinnion  dominante  et  presque  universelle,  il  est  bien  difG-  ^^i^^^lZ 
die ,  et  même  impossible  è  certains  esprits ,  de  juger  avec  ^^^daM*"^ 
impartialité  la  conduite  d'un  gouvernement  aux  yeux  duquel  '«'"^^^p^^* 
cette  indiiïérenoe  est  tout  i  la  fo»  le  plus  grand  des  mal-   ^  '*''^^ 
heurs  et  le  plus  grand  des  crimes.  À  entendre  une  multitude 
de  philosophes  et  de  politiques  modernes ,  la  religion  est 
eonmie  étrangère  à  la  société  ;  la  liberté  des  cuites  est  pour 
tons  les  peuples ,  comme  pour  chaque  particulier,  uu  droit 
naturel  et  inaliénable;  tous  les  soins  du  gouvernement  doi- 
veot  se  borner  à  procurer  le  bonheur  temporel  de  ses  sujets; 

de  ces  observations,  les  Commentaires  de  Godefroy  «tir  le  Code  Théodo- 
sien^  et  l'ouvra^  des  frères  Fithoa,  Observgtvmes  ad  Codicem  et  Novell 
la»  Jusliniani,  (Paiis,  ieS9,  in-fol.  )  Ces  auteare  indiquent  en  détail  les 
canons  des  conciles,  et  les  antres  momimente  de  la  discipline  ecclésiastique, 
d'où  les  empereurs  chrétiens  ont  tiré  leurs  constitutions  sur  des  objets  spi- 
rituels. Voyez  aussi,  sur  ce  point,  Boasuet,  DefenHo  Declar,,  ttb.  it,  cap.  5. 
—  Flenry,  Hisl.  JSccL,  i  xi%,  ?•  Discours,  n.  4.  —  Pierre  Lemerre,  Mé' 
moires  du  Clerf^,i.  tu,  p.  397 — Doout,  Traité  des  Lais,  cli.  10,  n.  Il,  etc. 
^  Idem  y  Droit  public,  Ut.  1,  tit.  xix.  ^Pey,  De  rtnttorité  des  deux 
Ptdssances,  t.  iy,ch.  3,  $  2. 

5. 
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et  il  06  doit  s^occuper  de  la  religion,  que  pour  laisser  à  cha- 
cun la  plus  entière  liberté  de  dire  et  de  faire  à  cet  égard  tout 
ce  qui  lui  plait  (\),  Les  anciens  législateurs,  même  païens, 
avaient,  sur  ce  point,  des  idées  bien  différentes,  et  diamétrale* 
ment  opposées  à  celles  de  la  philosophie  moderne  (2).  A  leurs 
yeux ,  la  religion  était  le  premier  bien ,  comme  le  premier 
besoin  de  Thomme  et  de  la  société;  et  les  délits  de  l'impiété 
n^étaîent  pas  moins  contraires  au  bonheur  et  à  la  tranquillité 
.  des  États,  qu'injurieux  à  la  majesté  divine  ;  d'où  ils  concluaient 
qu'un  des  principaux  devoirs  du  souverain  était  de  réprimer, 
par  déa  peines  sévères ,  ces  sortes  de  délits ,  aussi  bien  que 
les  autres  attentats  contraires  à  l'ordre  public. 

Ces  principes ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  (5) , 
tiraient  une  nouvelle  force  de  la  situation  déplorable  de  l'em« 
pire,  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens.  Jamais  la  société 
n'avait  été  en  proie  à  des  causes  plus  actives  de  dissolu- 
tion; jamais,  par  conséquent,  il  n'avait  été  plus  nécessaire 
d'y  maintenir  l'influence  de  la  religion  ,  qui  lui  offrait  de  si 
puissantes  ressources  contre  tous  les  principes  de  destruction 
qu'elle  portait  dans  son  sein.  . 
48.  Tels  furent  les  véritables  motifs  des  constitutions  publiées 

emperears    par  Ics  cmpcrcurs  chréticus  en  faveur  de  la  religion.  Ces 
f«TMr     motifs  sont  exposés  par  Constantin,  avec  autant  de  force  que 

fondés  sur  '  de  précisiou ,  dans  une  lettre  écrite,  en  5^4,  à  Ablave,  vi-- 
ces  principes.  ^^.^^  ^^  gouvemcur  d'Afriquc,  au  sujet  du  concile  d'Arles, 

qui  fut  alors  assemblé  contre  les  Donatistes.  «  Comme  je  sais, 
«  dit  Tempereur,  que  vous  servez  et  que  vous  adorez,  aussi 
«  bien  que  moi ,  le  Dieu  suprême  ,  je  vous  avoue  que  je  ne 

(1)  BéUsaire,  ch.  15.  —  Emile,  t.  m,  p.  184,  etc —  Raynal,  Hutoire 
philoi.  et  polit.^  etc.,  t.  z,  p.  14,  et  aliU  passim.  Les- vrais  principes ,  sur 
cette  matière,  sont  exposés  et  solidement  établis  dans  les  Censures  publiées 
par  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  contre  ces  trois  ouTrages.  Voyez  en  par- 
ticulier la  Conclusion  de  la  Censure  de  BéUsaire^  et  le  Mandement  publié 
en  1767  contre  le  même  ouvrage,  par  M.  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris. 

(2)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet  y  dans  l'ar- 
ticle 1''  de  cette  Introduction  ;  ci-dessus,  p.  1,  n.  2,  etc. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  p.4l,  n.  29,  etc. 
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«  cro»  ptt  qa*il  nom  soit  permis  de  tolérer  ces  diTtsioDS  et 
«  ces  disputes,  qai  peuvent  attirer  la  colère  de  Dieu ,  non- 
«  seulement  sur  mes  sujets,  mais  encore  sur  moi-même,  que 
«  sa  divine  bonté  a  chargé  du  soin  et  de  la  conduite  de 
«  tontes  (es  choses  de  la  terre.  Mais  j'ai  tout  lieu  d'attendre 
•  de  sa  bonté ,  arec  une  entière  confiance ,  toutes  sortes  de 

<  prospérités,  lorsque  je  verrai  tous  mes  sujets  honorer, 

<  comme  ils  doivent,  la  religion  catholique,  et  rendre  à  Dieu 
c  leurs  hommages,  dans  une  fraternelle  union  et  une  parfaite  • 
«  concorde  (V).  »  Les  successeurs  de  Constantin  rappellent 
souvent  ces  motifs,  dans  leurs  édits  contre  les  hérétiques. 
C'est  ce  qu'on  remarque  en  particulier  dans  une  constitution 
de  Tbéodose  le  Jeune  contre  les  Donatistes  et  les  Manichéens, 
et  dans  une  autre  de  Justinien  contre  tous  les  hérétiques 
sans  distinction.  Les  empereurs  donnent  pour  motifs  de  ces 
édils,  que  quiconque  viole  la  religion  établie  de  DieUy  pèche 

contre  Vordrepublic; et  que  les  crimes  qui  attaquent  la 

majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux  qui 
attaquent  la  majesté  des  princes  de  la  terre  (2). 

n'est  à  remarquer  que  ces. maximes  de  l'antiquité,  sur  la       40. 
nécessité  de  réprimer  par  des  peines  temporelles  les  attentats     reconn»/^ 
de  l'impiété  ,  sont  également  admises  par  les  plus  célèbres     célèbre** 
publicistes  modernes,  même  protestants.  Grotius,  Domat, 
Montesquieu  lui-même ,  établissent ,  comme  un  principe  in- 
contestable ,  que  la  puissance  temporelle  doit  réprimer,  de 
tout  son  pouvoir,  les  délits  contraires  à  la  religion,  parce 
qu'ils  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  troublent  tout  à  la  fois 
Perdre  public  et  la  sûreté  des  particuliers  (5).  «  Maximes  très- 

(1)  Constantini  episiol.  ad  Àblavium.  (Labbe,  Condl,  t.  i,p.  1422.) 
—  Flcnry,  Bist.  Ecclés.,  t.  m,  liv.  x,  n.  14. 

(2)  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit  y,  n.  5  et  19.  Nous  citerons  un  peu  pins  bas  le 
texte  de  ces  lois  (ci-après,  n.  S3,  etc.  ).  —  On  trouTC  des  extraits  plus 
étendus  des  constitutions  impériales,  sur  ce  sujet,  dans  le  Droit  public 
de  Domat ,  liv.  1,  tit.  xix. 

(3)  Grotiiis,  De  jure  belli  etpacis,  lib  11,  cap.  20,  n.  61.  —  Domat, 
J>roil public ,  liv.  1,  tit.  xix.  -—  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  Iît.  xii, 
cti.  4  et  5  ;  Uv.  xxv,  cli.  10.  On  peut  aussi  consulter  avec  fruit,  sur  cette 
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«  importantes,  dit  Montesquieu  :  il  fout  être  circonspect 
«  dans  la  poursuite  de  la  magie  et  de  rhérésie.,,..  Je  ne  di$ 
«  poiut  qu'il  ne  faille  pas  punir  Thérésie  ;  je  dis  qu'il  faut  être 

«  trës<-circonspect  à  la  punir  (4) Voici  le  principe  fonda- 

%  mental  des  lois  politiques  :  En  fait  de  religion ,  quand  on 
«t  est  maître  de  recevoir,  dans  un  État,  une  nouvelle  relir 
«  giùn  (  c'est-à-dire ,  comme  l'auteur  l'explique ,  uîm  faiMp 
«  religion)^  ou  de  ne  pas  la  recevoir,  il  ne  faut  pas  l'établir  ; 
«  quand  elle  est  établie ,  il  faut  la  tolérer  (2).  » 

Nous  ajouterons  à  ces  témoignages  celui  d'un  publiciste  de 
nos  jours,  à  qui  on  ne  peut  refuser  des  vues  très-é^^ndueSy 
en  matière  de  gouvernement.  Voici  comment  s'exprime  le 
comte  de  JVlàislre ,  au  sujet  de  la  peine  du  feu ,  décernée 
autrefois  contre  les  hérétiques  opiniâtres,  par  un  usage  uni- 
versel. «  Sans  remonter  aux  lois  romaines  qui  sanctionnèrent 
«  cette  peine ,  toutes  les  nations  l'ont  prononcée  contre  ces 
a  grands  crimes  qui  violent  les  lois  les  plus  sacrées.  Pans 
a  toute  l'Europe ,  on  a  brûlé  le  sacrilège ,  le  parricide ,  sur- 
«  tout  le  criminel  de  lèse-majesté  ;  et  comme  ce  dernier 
ff  crime  se  divisait,  dans  les  principes  de  jurisprudence  cri- 
«  minelle ,  en  lèse-majesté  divine  et  humaine ,  ou  regardait 
%  tout  crime ,  du  moins  tout  crime  énorme  commis  contre 
«  la  religion,  comme  un  délit  de  lèse-majesté  divine, 
a  qui  ne  pouvait  conséquemment  être  puni  moins  sévère- 
«  ment  que  l'autre.   De   là  l'usage   universel   de    brûler 

c  les  hérésiarques  et  les  hérétiques  obstinés Je  crois 

«  devoir  ajouter  que  l'hérésiarque ,  l'hérétique  obstiné 
«  et  le  propagateur  de  Thérésie,  doivent  être  rangés  in- 

matière,  les  ouyrages  suivants  :  Pey»  De  Vautorité  des  deux  PnUsaneet, 
t.  IV,  4*  partie,  cb.  1  et  2.  ~  De  Maistre ,  Lettres  à  un  gentilhomme  msse^ 
sur  V Inquisition  espagnole,  in-8°.  ^  Frayssinous,  Cor^érences  sur  lès 
principes  religieux,  fondements  de  la  morale  et  de  la  société;  sur  l(s 
tolérance;  et  sur  Vunion  réciproque  de  la  religion  et  de  la  société,  1. 1 
et  ui  de  l'édition  in-8^ 

(1)  Montesquieu ,  Esprit  des  Lois,  iiv.  xii,  ch.  S. 

(2)  îbid,  iiv.  XXV,  ch.  10.  Pour  l'explication  de  ce  passage,  vojesla 
Difense  de  V Esprit  des  Lois ,  2*  partie,  article  Tolérance, 
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f  coptestablement  au  rang  des  plup  grandi  crîrnîo^b.  Ce 
«  qui  nous  trompe  sur  cq  point»  c'est  que  pous  ne  pouvoni 
«  nous  empâcher  d'en  juger  d'ajprès  Tindifférenee  de  notre 
«  siècle  en  matière  de  religion;  tandis  que  uous  devrions 
f  prendre  pour  mesure  le  zèle  antique ,  qu'on  est  bien  le 
«  maître  d'appeler  fanatisme  j  le  mot  ne  faisant  rien  i  la 
«  çl|ose.  he  sophiste  moderne ,  qpi  disserte  à  l'aise  dans  son 
<  cabinetj^  ne  s'embarrasse  guère  que  les  arguments  de  Luther 
«  aient  produit  la  guerre  de  trente  ans  ;  mais  les  anciens  lé- 
«  gislateurs  j  sachant  tout  ce  que  ces  funestes  doctrines  poo- 
«  Taient  coûter  aux  hommes,  punissaient  très-justement  dq 
«  dernier  supplice  un  crime  capable  d'ébranler  la  société 
«^  jusque  dans  ses  bases,  et  de  la  baigner  dans  le  sang  (4).  » 

Il  résulte  clairement  de  ces  observations  que,  dans  les    .   s»*  . 
principes  de  l'antiquité,  reconnus  même  par  les  plus  célèbres  f*  «•  p''»- 
publicistes  modernes ,  l'usage  modéré  des  peines  temporelles     é\s&ài9. 
contre  rhérésie  et  les  autres  délits  de  l'impiété,  est  également 
important  pour  le  bien  delà  religion  et  pour  le  repos  de  la 
société.  Il  est  yrai  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
l'application  du  principe  offre  souvent  de  grandes  difficultés, 
parce  qu'elle  dépend  d'une  foule  de  circonstances  qui  doivent 
la  modiGer.  Le  souverain  peut  donc  pécher,  à  cet  égard,  paf 
nn  excès  de  douceur  ou  de  sévérité  ;  mais  la  difficulté  d'ap- 
pliquer un  principe,  d'ailleurs  bien  établi,  ne  saurait  en  obs- 
curcir la  vérité  (2). 

Au  reste ,  quelque  difficile  que  soit  en  bien  des  cas  cette 
application,  l'enseignement  de  l'église  et  la  pratique  des  pre- 
miers empereurs  chrétiens,  du  moins  de  ceux  dont  l'Église 
a  loué  la  sagesse  et  la  piété,  nous  font  connaître  les  principales 
règles  à  suivre,  sur  ce  point. 

(1)  ne  Maistre,  Lettres  sur  l* Inquisition  espagnole,  V  lettre»  p.  53»  etc. 

(2)  Ces  obserraUons  peuvent  servir  à  corriger  celles  de  Tillemoiit,  sur  ce 
sajet»  à  Toccasion  de  la  conduite  de  Yalentinien  T'»  à  qui  l'on  a  reproclié 
avec  raison  une  espèce  dMndirTérence  à  Tégard  de  la  religion.  Pour  justifier» 
du  moins  en  partie,  la  conduite  de  Yalentinien,  Tillemont  obscurcit^  à  ce  qu'il 
nous  semble»  les  vrais  principes  sur  cette  matière.  (Tillemont»  Uist.  des 
Emp,^  t  V,  p.lO.)  (V.  les  passages  deTiliemont  indiqués  ci-dessus  p.24»  note  l}. 
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Si.  4®  La  première  et  la  plus  importante  est,  qu*il  appartient 

''ZlluT    A  rËglise  seule  de  régler  les  objets  de  l'ordre  spirituel»  tels 
^'peoî'résimr*  <]ue  le  dogmc,  la  morale,  la  discipline  ecclésiastique,  et  gêné- 
^roîdM***  ralement  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  des  fidèles 
•piriiuei.    j^^g  l'ordre  de  la  religion  et  du  salut  éternel  {\).  Tout 
l'exercice  de  la  puissance  temporelle,  en  cette  matière,  doit 
se  borner  à  protéger  TÉglise,  c'est-à-dire,  à  soutenir  ses  déci- 
sions, sans  jamais  les  prévenir,  les  étendre  ou  les  corriger  en 
aucune  manière.  Ce  principe,  souvent  inculqué  par  les  con- 
ciles et  les  saints  docteurs,  comme  appartenant  i  la  consti- 
tution divine  de  l'Église ,  était  également  reconnu  par  les 
empereurs  chrétiens,  qui  le  proclamèrent  souvent  dans  leurs 
édits  (2) ,  et  le  respectèrent  toujours  dans  la  pratique,  tant 
qu'ils  ne  se  laissèrent  pas  égarer  par  les  suggestions  de  l'hé- 
résie, ou  par  de  perfides  conseils.  Rien  de  plus  exact  et  de 
plus  précis  que  le  langage  de  l'empereur  Justinien,  sur  ce 
sujet,  dans  une  de  ses  Novelles  :  «  Dieu,  dit-il,  a  confié  aux 
«  hommes  le  sacerdoce  et  l'empire  ;  le  sacerdoce  pour  ad- 
a  ministrer  les  choses  divines ,  et  l'empire  pour  présider  aux 
«  choses  humaines  :  l'un  et  l'autre  procèdent  du  mémeprin- 
«  cipe;  D  d'où  l'empereur  conclut,  un  peu  plus  bas,  qu'il 
ne  prétend  pas  régler  par  lui-même  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, mais  confirmer  seulement  les  règles  de  TÉglise  et  les 
canons  des  conciles  (5). 


(1)  Pour  le  développement  de  ce  principe,  voyez  l'ouvrage  de  Tabbé  Pey  : 
De  Vautorité  des  deux  Puissances,  t.  ii,  3*  partie,  eh.  1,  §  1  ;  t.  in,  ch.  4, 
S  5  et  6  ;  ch.  5,  $  1  ;  t.  lY,  cil.  3. 

(2)  Plusiears  de  ces  édits  sont  textuellement  cités  par  l'abbé  Pey ,  uH 
supràfi.  11,  p.  43,  etc. 

(3)  «  Maxima  quidem  in  liominibus  sunt  dona  Dei,  à  supemft  collata  de- 
«  mentift,  sacerdotium  et  imperium;  et  illiid  quidem  divinis  roinistrans;  hoc 
4t  autem  humanis  prsesidens,  ac  diligontiam  exhibens.  Ex  uno  eodemque 

«(  principio  utraque  procedentia  liumanam  exornant  vitam Bene  autem 

ce  omnia  geruntur  et  competenter,  si  rei  principium  (iat  decens  et  amabile 
n  Deo.  Hoc  autem  futurum  esse  credimus ,  si  sacrarum  regularum  observa- 
it tio  custodiatur,  quam  justi ,  et  laudandi ,  et  adorandi  inspectores  et  minis- 
«  tri  Dei  verbi  tradiderunt  apastoli ,  et  sancti  patres  custodierunt  et  expla- 
«  Davemnt.  »  Justiniani  Notella  vi,  Prœ/.  (ad  calcem  Cod.  Justin.), 
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Cest  d'après  ce  principe  qa'il  faut  expliquer  le  titre  d'M*  st. 
que  extérieur,  dont  le  premier  empereur  chrétien  se  glori-  u  princ*'^ 
fiait  quelquefois  en  présence  des  évéques.  «  Dieu»  leur  di- ver^^» d»  é» 
c  sait-il,  Yous  a  établis  évéques  pour  le  dedans,  et  moi  pour  le 
«  dehors  (4);  »  par  où  il  faisait  entendre  que,  comme  le  de« 
voir  des  évéques  est  d'enseigner  et  de  conduire  le  peuple  fidèle 
dmm  Tordre  du  salut,  celui  des  princes  est  de  soutenir  leurs 
décisions  et  leurs  ordonnances,  en  leur  procurant  le  respect 
qui  leur  est  dû.  Tel  est  le  véritable  sens  de  ce  mot  de  Gons- 
tantioy  dont  les  princes  ont  quelquefois  abusé  pour  opprimer 
l'Église ,  mais  qui ,  étant  bien  entendu ,  et  expliqué  par  la 
conduite  de  Constantin  lui-même,  leur  offre  une  des  plus 
fortes  leçons  sur  l'indépendance  de  l'Église  dans  Tordre  spi- 
rituel,  et  sur  la  protection  qu'ils  doivent  à  ses  ordonnances 
et  â  ses  décisions  en  celte  matière.  «  Il  est  vrai,  dit  à  ce  sujet 
«  un  de  nos  plus  illustres  prélats  (2) ,  que  le  prince  pieux  et  zélé 
«  est  nommé  Vivique  du  dehors ^  et  \e  protecteur  des  canons; 
c  expressions  que  nous  répéterons  sans  cesse  avec  joie,  dans 
«  le  sens  modéré  des  anciens  qui  s'en  sont  servis.  Mats  Té- 
«  vêqfAe  du  dehors  ne  doit  jamais  entreprendre  la  fonction 
«  de  celui  du  dedans.  Il  se  tient,  le  glaive  en  main,  i  la 
«  porte  du  sanctuaire  ;  mais  il  prend  garde  de  n'y  entrer  pas. 
c  En  même  temps  qu'il  protège,  il  obéit;  il  protège  les  dé- 
«  cisions,  mais  il  n'en  fait  aucune.  Voici  les  deux  fonctions 
«  auxquelles  il  se  borne  :  la  première,  est  de  maintenir  TÉ- 
«  glise  en  pleine  liberté  contre  tous  ses  ennemis  du  dehors, 
«  afin  qu'elle  puisse  au  dedans,  sans  aucune  gène,  prononcer, 
«  décider,  approuver,  corriger,  enfin  abattre  toute  hauteur 
«  qui  s'élève  contre  la  science  de  Dieu;  la  seconde,  est  d'ap-* 
«  puyer  ces  mêmes  décisions,  dès  qu'elles  sont  faites,  sans  se 
«  permettre  jamais,  sous  aucun  prétexte,  de  les  interpréter. 
«  Cette  protection  des  canons  se  tourne  donc  uniquement 

(1)  Eosèbe,  De  Vitd  Constantini,  Uh.  iv,  cap.  34. 
(3)Féneloii,  Discours  prononcé  au  sacre  de  rélecteur  de  Cologne, 
1^  IKMDt.  (T.  XVII  des  Œuvres  de  Féneton,  p.  147.) 
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M  contre  les  ennemis  ie  TÉglise  y  c'es^4-dire,  çouife  les  no- 

c  T4teiirs,  contre  les  esprits  indociles  et  contagieux,  contff 

n  tous  ceux  qui  refusent  la  correction.  A  Dieu  ne  plaûf 

c  que  le  protecteur  gouverne^  ni  prévienne  jao^fiis  en  rien 

«  ce  que  l'Église  réglerai  II  attend,  il  écoute  bun^blemeut,  il 

•  croit  sans  hésiter,  il  obéit  lui-mûme,  çt  fait  autant  obéir 

«  par  Tautorité  de  son  exemple,  que  par  la  puissance  qu^il 

«  tient  dang  ^s  mains.  Mais  eqfln  le  protecteur  de  la  liberté 

«  ne  la  diminue  jamais  ;  sa  protection  ne  serait  plus  un  se* 

fi  cours ,   mais  un  joug  déguisé ,  s'il  voulait  déterminer 

«  rjlgliîfe,  a(i  lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle.  » 

S3.'  S^  Il  rés^lte  également  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  des 

%/«."'    premiers  siècles  de  l'Église,  que  l'usage  de  la  puissance  tem- 

torq!rJ!>'*4r'  porellc,  OU  patière  de  religion,  ne  doit  jamais  ^ller  jusqu'à 

la  violence  i«i  c       '  ^      p    *  ly 

niieprof«i8ion  cxtorquer  par  la  violence  une  profession  de  toi  ou  un  désaveu 
de  l'erreur.  «  Il  n'est  pas  permb  aux  chrétiens,  dit  saint  Jean 
a  Chrysostome,  de  combattre  l'erreur  par  la  violence  et  la  con- 
«  traiute,  nqais  seulement  par  la  raison  et  la  douceur.  C'est  pour 
«  cela  que  nul  des  empereurs  chrétiens  n'a  publié  contre  le 
«  paganisme,  des  édits  semblables  à  ceux  que  les  empereurs 
«  païens  ont  pul)liés  contre  les  chrétiens  (4).  »  L'iinique  qbjet 
des  édits,  même  les  plus  sévères,  doit  être  de  punir  les  ai-- 
tentaU  extérieurs  âfi  l'impiété;  d'empêcher,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  la  profession  extérieure  des 
fQWSes  religions;  d'ôter  à  ceux  qui  en  font  profession  cer* 
tajns  honneurs  et  certains  avantages  qui  dépendent  de  la  libr^ 
disposition  des  lois,  afin  d'engager  ainsi  les  hérétiques  à  ren- 
trer en  eux-niêmes,  et  a  faire  de  sérieuses  réflexions  qui  les 
disposent  à  reconnaître  leurs  erreurs. 
Tnhiime        ^^  ''  ^^^^^^  cncoro  pius  contraire  a  l'esprit  de  la  religion  , 

N«  riiu  in.  d'infliger  aux  sectateurs  d'une  fausse  religion  la  peine  de 

inJd!^lLrt  ™^'^>  P®^^  '^  *^'  f^i^  ^  l^^^  croyance.  C'est  ce  que  saint 
i»j'J«i»«»*  Jean  Chrysostome  suppose  comme  un  principe  incontestable, 

hcrojtnce. 

(1)  Saint  Jeau'Chrys.  Lib.  in  S,  JBabylam,  contra  GentileSf  n.  3.  (Ojper. 
t.  u,  p.  640.) 
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dan  son  commentaire  sar  le  passage  de  saint  Matthieu,  où  le 
père  de  famille  défend  à  ses  serviteurs  d'arrad^Ê^  Vwraie^ 
de  peur  qu'en  mime  tempe  ils  ne  déracinent  le  han  grain. 
«  Dieu,  dit-il,  parle  ainsi  à  ses  serviteurs,  pour  empêcher  les 
«  guerres  et  les  meurtres  ;  car  il  pe  faut  pas  mettre  A  mort 
«  les  hérétiques;  outra  que  ce  serait  exciter  dans  le  monde 

«  une  guerre  interminable ,  il  y  en  a  beaucoup  qui,  en 

t  quittant  Thérésie,  d^ivraie  quMIs  étaient,  pourraient  d»> 

c  venir  bon  grain Dieu  donc  n^ empêche  pas  de  répri^ 

«  mer  les  hiritiqueSy  de  leur  fermer  la  bouche,  de  leur  ôter 
«  la  liberté  de  parler,  de  dissoudre  leurs  assemblées,  de 
«  rompre  toute  alliance  avec  eux  ;  il  défend  seulement  de 
c  répandre  leur  sang  (4).  »  Il  est  vrai  que  les  constitutions 
impériales  décernent,  en  certain  cas,  ce  châtiment  contre  les 
hérétiques,  les  juifs  et  les  païens  ;  mais  elles  ne  le  décernent 
jamais  pour  le  seul  fait  de  Ferreur  :  c'est  toujours  pour 
quelque  autre  délit  contraire  à  la  tranquillité  publique ,  et 
ordinairement  puni  de  mort  par  les  lois  romaines;  par 
exemple ,  pour  Tobstination  des  hérétiques  à  demeurer  ou 
à  s'assembler  dans  les  lieux  qui  leur  sont  interdits,  on  A 
prêcher  leur  doctrine,  malgré  les  défenses  réitérées  qu'on 
leur  avait  faites  (2). 


(1)  Idem,  ffomil.  46  in  Matth,,  n.  1  et  2.  {Qper,  i  vu,  p.  4S2.) 

(2)  Le  cardioal  BeUarmin  (Contrw.  de  Latciêf  cap.  21 ,  prob.  2°  et  4^. 
Operum  t.  u  )  suppose  que  les  empereurs  Valentinien  IJI  et  Marcien 
décernèrent  généralement  la  peine  de  m4)rt  contre  les  hérélùiues  qui 
f  efforceraient  de  répandre  leurs  erreurs.  Il  y  a  dans  cette  assertion 
plusieurs  inexactitudes,  i*"  La  loi  citée  par  Beilarmin  n'est  pas  de  MarcieQ, 
mais  des  empereurs  Valentinien  II  et  Théodose  le  Grand.  (  Cod.  Theodos., 
lib.  XTi,  tit.  5,  n.  ]8.)  2°  Cette  loi  n'ordonne  pas  de  mettre  à  mort  tous  les 
hérétiques  sans  distinction,  mais  seulement  les  Manichéens,  qui,  malgré 
rinjonction  formelle  de  la  loi ,  refuseraient  de  sortir  de  Rome.  Une  autre 
loi  de  Marcien  contre  les  £utycliiens,  que  nous  citerons  un  peu  plus  bas 
(n.  64  ),  ne  décerne  pas  la  peine  de  mort  contre  tous  ces  hérétiques  sai^ 
distinction ,  4nais  seulement  contre  ceux  qui,  malgré  les  défenses  réitérées, 
s*obi>tineraient  à  prêcher  l'hérésie ,  et  à  répandre  ainsi  dans  TÊtat  des  se- 
paences  de  révolte  et  d'insubordination.  Aussi  Jacques  Godciroy,  dana 
son  Commentaire  si  estimé  sur  le  Code  Théodosien,  a-t-il  soiu  de  remar- 
quer gu^  le»  empereurs  chrétiens  n'ont  jam4is  décerné  )a  pefae  capitale  cop* 
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S5.  4*  Le  prince  doit,  en  général,  user  d'nne  plus  grande  se- 

rè^it!^'  vérité  envers  une  hérésie  naissante ,  qu'envers  celle  qu'il 
tem°J^'  h'  trouve  déjà  établie  dans  ses  États  ;  parce  qu'il  est  tout  à  la 
i«ot«""*  fois  plus  sûr  et  plus  facile  d'arrêter  le  mal  dans  le  principe, 
que  de  le  réprimer  lorsqu'il  a  déjà  fait  de  grands  progrès. 
Saint  Jérôme  établit,  en  peu  de  mots,  ce  principe,  par  une 
observation  décisive,  dans  son  commmtaire  sur  ces  paroles 
-de  saint  Paul  aux  Galates  :  Vn  peu  de  lei^ain  corrompt  toute 
la  masse.  «  Il  faut,  dit-il,  éteindre  Tétincelle  aussitôt  qu'on 
«  l'aperçoit,  séparer  le  levain  de  toute  la  masse  voisine , 
«  couper  les  chairs  corrompues ,  et  chasser  de  la  bergerie 
«  un  animal  empesté,  de  peur  d'exposer  la  maison  tout  en- 
«  tiëre  à  l'incendie ,  la  masse  entière  à  la  corruption ,  le 
a  corps  entier  à  la  pourriture,  et  le  troupeau  entier  à  la 
«  destruction.  Arius ,  dans  Alexandrie ,  ajoute  le  saint  doc* 
<i  teur,  n'était  qu'une  faible  étincelle;  mais  parce  qu'on 
«  ne  l'a  pas  promptement  étouffée ,  sa  flamme  a  porté  le 
«  ravage  dans  le  monde  entier  (\).  »  Ce  fut  en  vertu  de  ce 
principe ,  que  saint  Léon  le  Grand ,  élevé  sur  le  saint-siége 
quelques  années  après  la  mort  de  saint  Jérôme ,  ne  se  con- 
tenta pas  d'employer  les  exhortations  et  les  peines  ecclésias- 
tiques, pour  ramener  à  l'Église  les  Manichéens  découverts  à 
Rome  de  son  temps,  mais  livra  les  plus  opiniâtres  aux  juges 
séculiers ,  de  peur  que  la  contagion  de  Vhérisie ,  dit-il , 
né  gagnât  insensiblement  le  reste  du  troupeau  (2). 

tre  les  hérétiques,  pour  le  seul  fait  de  la  religUm,  (Jac.  Oodefr,*  Comment, 
in  Cod.  Theodos.y  lib.  xyi,  tit.  5,  n.  ^ y  Zk^  et  alibi  passim.  Voyez  aussi 
Bingham ,  Origines  sive  antiquit.  eccles.,  tom.  vu,  lib.^xYi,  cap.  2,  §  4.) 

(1)  n  Scintilla,  statim ut apparuerit,  extinguenda  est;  et  fermentum  à  mas- 
«  sse  Tîcinift  semovcndnni  ;  secandae  putridae  carnes  ;  et  scabiosum  animal 
«  à  caulis  ovium  repellendum  ;  ne  tota  domus ,  massa,  corpus  et  pecora,  ar- 
«  deat,  corrumpatur,  putrcscat ,  intereat.  Arius  una  scintilla  fuit  ;  sed  quia 
«  non  statim  oppressa  est,  totum  orbem  ejiis  flammâ  populata  est.  »  Sancti 
Hieron.  Comment,  in  Eptsi  ad  Gal.p  cap.  5.  (Oper.  t.  iv,  parte  l, 
p.  291.) 

(2)  «  Aliquanti  ver6  (Manichcei)  qui  ita  se  demerserunt  {in  impietatis 
«  voraginem  ),  ut  nullo  his  auxilii  possit  remedio  subveniri ,  subditi  legibus, 
«  secundum  cliristianorum  principum  constituta ,  ne  sauctum  gregem  8U& 
«  contagione  polluèrent,  per  publicosiudices  perpetuo  sunt  exitio  relegali.  » 


Quelque  importantes  qae  soient  ces  observations  pour  se. 
justifier,  aux  yeux  d'un  esprit  impartial,  l'usage  modéré  de  sévèmda 
la  puissance  temporelle  en  matière  de  religion ,  nous  ne  pré-*  •»  œ 
tendons  pas  approuver  indistinctement  toutes  les  disposi-  prôo**é^ 
tions  du  droit  romain  sur  cette  matière;  nous  avouerons 
même  que  la  sévérité  de  quelques-unes  de  ces  dispositions 
semble  difficile  à  justifier.  Mais  pour  prévenir  les  difficultés 
qu'elles  peuvent  offrir,  on  doit  remarquer,  ^''que  TÉglise  ne 
les  a  jamais  approuvées.  Il  est  vrai  qu'elle  approuvait  en  gé- 
néral le  zèle  des  empereurs  chrétiens  pour  le  maintien  de  la 
religion,  et  pour  la  répression  de  l'hérésie  ;  mais  on  ne  voit 
pas  qu'elle  ait  jamais  approuvé  en  particulier  les  dispositions 
sévères  qu'on  remarque  dans  quelques-unes  de  leurs  cons- 
titutions, et  surtout  la  peine  de  mort  décernée,  en  certains 
cas,  contre  les  attentats  publics  de  l'impiété.  Il  est  certain, 
au  contraire ,  qu'elle  inspirait  habituellement  aux  princes  et 
aux  magistrats ,  par  l'organe  des  évéques  et  des  saints  doc- 
teurs, une  grande  modération  dans  l'application  des  lois  por- 
tées contre  les  hérétiques,  et  qu'elle  blâmait  hautement  ceux 
de  ses  ministres  qui  pressaient  avec  rigueur  l'observation 
de  ces  lois  (4). 

Remarquons ,  en  second  lieu  ,  que  ,  pour  bien  apprécier       57. 
certaines  dispositions  du  droit  romain  qui  nous  semblent  '»rrê'd«' 
aujourd'hui  trop  sévères ,  il  faut  se  transporter  à  l'époque  ^iH!!!)!!^'». 
on  elles  ont  été  établies ,  c'est-à-dire,  à  une  époque  où  les 
lots  pénales  étaient  généralement  beaucoup  plus  sévères 
qu'elles  ne  l'ont  été,  depuis  que  le  christianisme  eut  apporté 
de  si  grands  adoucissements  dans  les  mœurs  publiques  et  pri- 
vées (2).  Doit-on  s'étonner  en  effet  que  le  droit  romain  ^ 


s.  Leonis  Epist.  S  (alias  2).  —  Fleury,  Bnt.  EccL^  t.  ti,  llv.  xxti,  n.  57. 

(1)  Thomassin,  Traité  des  édits ,  1. 1,  chap.  30,  etc.  Remarquez  en  parti- 
culier les  détails  relatifs  à  la  conduite  des  saints  docteurs  envers  les  héréti- 
ques de  leur  temps,  par  exemple,  de  saint  Augustin  envers  les  Donatistes, 
de  saint  Ambroise  et  de  saint  Martin  envers  les  PriscUlianistes ,  etc. 

(2)  Ryan ,  Bienfaits  du  Christian. ,  chap.  5,  §  5.  ^De  Vonglans ,  Lais 
cfimifi.  de  France,  liv.  11,  tit.  8, 4,  et  alibi  passim. 
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dans  ses  dispositions  contre  l'hérésie  et  las  autres  déliti  de 
l'impiété,  ait  conservé  quelque  chose  de  la  rigueur  alors  em- 
preinte duns  toutes  les  parties  de  la  législation  ?  Bien  plus,  n'é- 
tait^l  pas  naturel  que  les  empereurs  chrétiens  appliquassent 
aux  délils  qui  attaquaient  la  religion  chrétienne  les  peines 
constamment  décernées  jusqu'alors  contre  les  attentats  pu*' 
blics  de  l'impiété?  «  Il  y  a  dans  tous  lessièclei,  dit  à  ce  su- 
if jet  le  comte  de  Maistre,  certaines  idées  générales  qui  en- 
a  traînent  les  hommes  ^  et  qui  ne  sont  jamais  mises  en 
«  question.  Il  faut  les  reprocher  au  genre  humain ,  ou  ne 
«  les  reprocher  à  personne  (4).  » 
58.  Ajoutons  que  la  sévérité  des  constitutions  impériales  sur 

BDU  àia^ù  le  sujet  qui  nous  occupe  était  bien  adoucie,  dans  la  Iprati- 
prauqut.    ^^^^  ^^^  l'esprit  de  modération  et  de  douceur  qui  présidait 

ordinairement  à  leur  exécution.  On  a  vu  plus  haut  avec 
quelle  sage  lenteur  Constantin  et  ses  successeurs  avai^it 
procédé,  dans  leurs  édits  contre  l'idolâtrie ,  laissant  d'abord 
aux  païens  le  libre  exercice  de  leur  culte ,  le  restreignant  en* 
suite  peu  à  peu  à  mesure  que  les  circonstances  le  permet* 
talent,  et  ne  lui  portant  les  derniers  coups  que  dans  un  temps 
où  ils  pouvaient  le  faire  sans  blesser  l'opinion  publique ,  et 
sans  occasionner  aucun  trouble  dans  l'État.  On  remarque 
généralement  la  méme^prudence  dans  la  conduite  des  em- 
pereurs chrétiens  a  l'égard  des  hérétiques  (2).  Pour  peu  qu'es 
examine  de  près  la  suite  et  l'objet  des  constitutions  impé- 
riales sur  ce  point,  on  verra  qu'elles  étaient  plus  ou  moins 
sévères,  selon  les  différentes  circonstances  des  temps  et  des 
lieux  ;  et  la  modération  dont  on  usait  dans  leur  exécution 
montrait  clairement  que  le  prince  se  proposait  bien  moins  de 
punir  les  sectaires,  que  d'empêcher  la  propagation  de  leur 
doctrine,  et  de  les  obliger,  par  de  salutaires  mesures,  à  ren- 
trer en  eux-mêmes  et  à  recounaltre  leurs  erreurs.  C'est  la 


(1)  De  Maistre,  Lettres  sur  V Inquisition  espagnole^  2«  lettre,  p  53. 

(2)  Thoma66in,  Traité  des  édits,  1. 1,  cliap.  32et6aiY.  — Bossuet,  Poli-' 
tique  sacrée^  liv.  vn,  art.  3,  prop.  10. 
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réfleiion  de  Sosooiène ,  à  Toccasion  des  lois  poMiées  eontro 
les  héréiiqaes  par  Théodose  le  Grand  :  «  Ce  prince ,  dit-il , 
a  publiait  contre  eux  des  lois  sévères  ;  mais  il  ne  les  e&écu-* 
«  tait  pas.  Son  dessein  n'était  pas  de  punir  les  hérétiques ^ 
«  mais  de  les  ramener  à  la  véritable  foi  par  la  crainte  des 
«  châtiments;  et  il  donnait  de  grandes  louanges  à  ceux  qui  se 
«  convertissaient  de  bon  gré  (4).  »  Cette  modération,  inspirée 
aux  empereurs  par  les  évèques  eux-mêmes  (2) ,  est  d^au- 
tant  plus  remarquable ,  que  les  hérétiques  en  abusaient  sou- 
Yen!  pour  se  porter  à  de  nouveaux  excès  contre  les  catho- 
liques. C'est  ce  que  suppose  clairement  saint  Augustin  dans 
plusieurs  de  ses  lettres  (5)  ;  et  tel  fut  souyent  le  motif  qui 
obligea  les  empereurs  à  renouveler  les  anciennes  lois,  que  leur 
indulgence  avait  laissées  tomber  en  désuétude  (4).  Tel  fut  en 
particulier  le  motif  qui  obligea  Uonorius  a  renouveler  les 
lois  portées  par  ses  prédécesseurs  contre  les  diilérentes  sectes 
eanemies  de  l'Église  catholique.  «  De  peur,  dit^il,  que  les 
«  Donatistes  et  les  autres  sectes  hérétiques ,  aussi  bien  que 
«  les  Juifs  et  les  païens ,  ne  regardent  les  aBciennes  lois 
«  comme  tombées  en  désuétude  ^  nous  enjoignons  à  tous  les 
«  juges  de  s'y  conformer  exactement,  et  d'exécuter,  sans  bâ- 
ti lancer ,  tout  ce  qui  a  été  décrété  contre  ces  différentes 
«  sectes  (5).  » 

Après  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  néceasairespoiir 
prévenir  les  difficultés  que  présente  une  matière  si  délicate, 

(1)  SozomèDey  HUt  Xccl^  Kb.  vn,  cap.  n.^TlBenumt,  MUt  deê  Sm^ 

JPSrSllf*9y  t.  T,  p.  399* 

(2)  Voyez  la  note  1  de  la  page  77. 

(3)  Saint  Angnatin,  fptf^  iOO,  ad  DmaHim,  n.  2.— £[pfol.  133,  <uf 
MaretUknwn,  n.  I .  (Opertcm  t.  n.)  La  première  de  ces  lettres  est  citée  par 
9le«7,  Hisi.  Bccl.^  t.  v,  Ut.  xxii,  n.  18. 

(4)  llioiiiaaaiD,  Traité  des  édits,  1. 1,  chap.  33,  n.  1 ,  e^  alibi  passim. 
(6)  «  He  Donattti»,  Tel  cnterorum  Taniias  hsreticoram,  alioratoqne  er- 

«  ror  qiiibos  catbolics  cominuDiouis  cultus  non  poteat  persuaderi,  Judtei  at- 
«  qoe  G^tilea  (qnos  Tulgô  Paganos  appellant) ,  arbitrentur  legom  aotè 
«  adter^m  ae  datamm  eomtituta  tepoisse;  noTerint  jndices  uttîTersi  prse- 
«  eeptis  eorum  fiddl  derotione  pareodam.  et  inter  pnecipaa,  qnldqiiid  ad- 
«  Tenba  eoa  decrefion»,  non  amUgant  exeqoendtim.  •  CoéU  Theod,  Hb. 
xn,  tit.  &9  n.  46. 
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D0U8  allons  exposer  en  peu  de  mots  les  principales  dispositions 
du  droit  rotnaifiyà  l'égard  des  Juifs,  des  hérétiques,  des 
sacrilèges  et  des  apostats;  dispositions  d'autant  plus  remar- 
quables, que,  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres,  le 
droit  romain  a  servi  de  modèle  à  celui  de  tous  les  États 
chrétiens  de  l'Europe  au  moyen  âge  (4). 

F  Lois  contre  les  Juifs. 

j  La  première  loi  de  Constantin  contre  les  Juifs  fut  provo* 

de^m*  4^^^^  P^''  '^  yiolences  et  les  excès  manifestes  dont  plusieurs 
d'entre  eux  s'étaient  rendus  coupables.  Environ  deux  ans 
après  la  conversion  de  ce  prince,  un  certain  nombre  de  Juifs 
ayant  osé  insulter  publiquement  les  chrétiens,  jusqu'à  leur 
jeter  des  pierres,  l'empereur  déclara,  par  un  édit,  que  si  quel- 
qu'un d'entre  les  Juifs  se  permettait  à  Tavenir  de  pareils  excès, 
il  serait  brûlé  avec  tous  ses  complices.  Il  défend,  par  la  même 
loi,  à  tous  ceux  d'une  autre  religion,  d'embrasser  le  judaïsme, 
qu'il  représente  comme  une  secte  d'hommes  turbulents, 
animés  d'une  haine  violente  et  irréconciliable  contre  le 
christianisme  (2).  Dans  cette  vue,  Constantin  défendit  encore 
aux  Juifs  de  circoncire  ceux  de  leurs  esclaves  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  religion  ;  les  transgresseurs  de  cette  loi  sont  con- 
damnés à  perdreleurs  esclaves  (5). 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  51,  uote  4.  Voyez  aussi  Tho- 
massiDy  Traité  des  édils,  1. 1,  chap.  30,  etc.  ;  t.  ii,  chap.  9. 

(2)  «  Judaeis  et  majoribus  eorum  et  patriarchis  voluiiDus  intimari,  qnèd 
ff  si  qui,  posi  hanc  legem,  aliquem  qui  eorum  feralem  fugerit  sectam,  et  ad 
«  Dei  cultum  respexerit,  saxis  aut  alio  furoris  génère  (  quod  nunc  fieri  co- 
«  gnovimus)  ausus  fuerit  ademptare  (  i.  e.  impetere),  mox  flamuiis  deden- 
«  dus  est,  et  cum  omnibus  suis  participibus  coucremandns.  Si  quis  verè  ex 
«  populo  ad  eorum  netariam  sectam  accesserit,  et  conciliabulis  eorum  se 
«  applicaverit,  cum  ipsis  méritas  pœnas  {arbitrio  nempe  jadicis)  susti- 
«  nebit.  »  Cod.  Theod,,  lib.  xvi,  Ut.  8,  n.  1 — Fleury,  Hist.  JSccl.,  t.  m, 
liv.  X,  n.  20. 

(3)  «Si quis  Judœorum  christianum  mancipiom,  vel  cujuslibet  alterius 
K  sectœ,  mercatuscircumciderit,  minime  in  servitute  retineatcircumcisum  ; 
«  sed  Ubertatis  privilegiis,  qui  hoc  sustinuerit,  potiatnr.  »  Cod,  Theod,f 
ibid^t  tit.  9,  n.  1. ^Fleury,  ibid.,  iiv.  xi,  n.  59. 
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Celte  malheureuse  nation  ne  fut  pas  traitée  plus  favorable- 
ment sous  les  successeurs  de  Constantin;carils  défendirent  aux 
Juifs,  sous  des  peines  très-sévères,  de  contracter  mariage  avec 
des  chrétiens,  d'acheter  et  de  circoncire  des  esclaves  d'une 
autre  nation  et  d'une  autre  religion,  et  surtout  des  esclaves 
chrétiens.  Une  loi  de  l'empereur  Constance  veut  que  l'a- 
cheteur soit  puni,  dans  ce  dernier  cas,  non-seulement  par 
la  perte  de  ses  esclaves,  mais  par  la  confiscation  de  tous  ses 
biens  ;  il  doit  même  être  puni  de  mort,  s'il  a  osé  circon- 
cire ses  esclaves  (4).  Une  autre  loi  du  même  prince  condam- 
nait aussi  â  mort  le  Juif  qui  aurait  épousé  une  femme  chré- 
tienne (2);  mais  la  sévérité  de  c^tte  loi  fut  adoucie  par 
Théodose,  qui  ordonna  seulement  que  ces  sortes  de  mariages 
fussent  punis  comme  de  véritables  adultères,  et  que  toute 
personne  fût  reçue  à  les  dénoncer  (5).  Plusieurs  édits  posté- 
rieurs défendirent  encore  aux  Juifs  d'exercer  aucun  emploi 
civil,  de  témoigner  en  justice  contre  des  chrétiens,  de  bâtir 
aucune  synagogue  nouvelle,  et  de  pervertir  aucun  chrétien  (4). 
Ce  dernier  point  est  défendu  par  Théodose  le  Jeune,  sous 

(1)  n  si  aliqais  Jadœorum  mancipiom  sectac  aliénas  seu  nationis  créditent 
•  oomparandiim ,  mancipiiim  fiaco  protinùs  Yîndicetur.  Si  verô  emptum  cir- 
«  Gumciderit ,  non  soluin  mancipii  damno  muictetur ,  verùm  etiam  capitali 
«  sententiâ  prematur.  Quèd  si  veneraudse  fidei  conscia  roancipia  Judaeus 
«  inercari  non  dobitet ,  omnia  qu»  apud  eum  reperiuntur  prolinùs  auferan- 
«tur;  D6C  interponaturquicquam  moite,  quin  eorum  liominum  qui  chri- 
«  sUanilsont  possessione  careant.  »  Cod.  Thtod.,  lib.  xvi,  lit.  9,  n.  2. 

Cette  loi  fat  renoovelée  (en  384)  par  les  empereurs  Valentinien  II,  Tbéo- 
dose  et  Arcade,  en  ces  termes  :  r  Ne  quis  omninè  JudaBorum  christianum 
«  comparet  servum...  Quôd  si  factum  publica  iodago  compererit,  et  senri 
«  abstrahi  debent,  et  taies  domini  congrue  atque  aptœ  facinori  pœnae  sub- 
«  jaceant;  addito  eo,  ut  si  qui  apud  Judœos  adbuc  christiani  servi...  reperti 
«  fuerint ,  soluto  per  christianos  competenti  pretio,  ab  indignÂservitute  redi- 
c  mantur.  »  Ihid. ,  lib.  m,  tit.  1,  n.  5. 

(3)  «  lUud  in  reliquum  oliservari  (placet) ,  ne  christianas  mulieres  (Judaei) 
«  suis  jungant  fiagitiis  ;  tcI  ,  si  hoc  fecerint,  capitali  periculo  subjugentur.  ^ 
Ihid. ,  lib.  XTi,  tit.  8,  n.  6. 

(3)  «  Ne  quis  christianam  mulierem  in  matrimonium  Judseus  accipiat,  ne- 
a  que  Judaeam  christiauus  conjugio  sortiatur  ;  nam  si  quis  aliquid  hujusmodi 
«  admiserit,  adulterii  vicem  commissi  hujus  crimen  obtinebit  ;  libertate  in 
«  accusandum  publicts  qiioque  Tocibus  relaxatâ.  »  Ibid,^  lib.  m,  tit.  7,  n.  3. 

(4)  On  peut  Toir  le  recueil  de  ces  édits  dans  le  Cod^  Justin.,  lib.  i,  tit.  ô, 
n.  21  ;  tit.  9,  n.  16,  etc.  ^Fleury,  Hist.  £ccL,  t.  vi,  liv.  xxti,  n.  41. 
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peine  de  confiscation  des  biens  et  d^exîl  perpétuel  pour  les 
transgresseurs  (4). 
60.  Quelques-unes  de  ces  dispositions  peuvent  sans  doute  pa- 

c«tto*^Térik  raftre  sévères;  mais  on  doit  remarquer^  V  que  les  Jnife  y 
donnaient  souvent  lieu  par  de  nouveaux  excès ,  non  moins 
eontraires  à  la  tranquillité  publique  qu^à  Thonneur  de  la  re- 
ligion chrétienne.  La  haine  invétérée  dont  ils  étaient  animés 
contre  le  christianisme  se  manifestait,  en  toute  occasion, 
tantôt  par  les  violences  et  les  cruautés  quMIs  exerçaient  en- 
vers les  chrétiens,  tantôt  par  les  persécutions  qu^ils  leur  sus- 
citaient de  la  part  des  païens,  souvent  même  par  les  révoltes 
et  les  séditions  qu'ils  excitaient  dans  les  différentes  parties  de 
l'empire  (2). 

2^  Les  Juifs  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se  plaindre 
des  édits  publiés  contre  eux,  que  les  empereurs  avaient  d'a- 
bord usé  envers  eux  d'une  grande  modération.  Malgré  les 
excès  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  sous  le  règne  de 
Constantin,  ce  prince  avait  accordé  à  leurs  chefe,  et  à  tous  les 
ministres  des  synagogues  ,  l'exemption  de  toutes  les  charges 
personnelles  et  civiles  qui  les  eussent  empêchés  de  vaquer  li- 
brement à  leurs  fonctions  (5).  Ils  jouirent,  en  effet,  de  cette 
exemption  jusqu'au  temps  de  Valeolinien  II,  qui  la  révoqua 
en  585 ,  ne  jugeant  pas  convenable  de  laisser  aux  chefs  de 
la  religion  juive  une  exemption  dont  les  ministres  de  la 
religion  chrétienne  avaient  été  dépouillés  par  Yaleatî- 
nienr(4). 

(1)  «  fuihei  et  bottorum  proserf ptione ,  et  perpetno  exHio  damnabantur, 
<c  si  Dostne  MtA  homiimn  circumcMisse  eos,  Tel  circumcidendum  mandasse 
«  constiterit.  »  Cod.  Justin.,  lib.  i,  Ut.  9,  n.  16. 

(?)  Fleury,  Hist.  Eccl,  t.  m,  liv.  xii,  n.  28  ;  liv.  xm,  n.  15;  t.  V,  liv.  xiiu, 
n.  25. 

(3)  »  Hiereos,  et  archisynagogos ,  et  patres  synagogamm ,  et  ca^teros  qui 
«syna^ogn  deservinnt,  ab  omni  ;corporali  manere  liberos  esse  praecipi- 

«  im».  »  Cod.  Theod.y  lib.  xvi,  lit.  8,  n.  4 Flenry,  Bist  Eccl,  t.  m, 

liv.xt^fi.  46. 

(4)  A  itissio  qnk  s!bi  Jndœae  legis  bomines  blandiimtur,  per  quam  eis  ca- 
«  rialmm  moneram  datur  immanitas ,  rescindatar  ;  cùm  ne  dericis  qaSdem 
«  liberam  eit,  prias  se  divinis  nrinisteriis  manclpare,  qoàm  patrise  débita 
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5°  Eofin,  il  est  également  à  remarquer  que  les  empereurs 
cbrétieus,  tout  eo  publiant  des  lois  sévères  contre  les  Juifs, 
condauinaient  hautement,  et  réprimaient  avec  sévérité  les 
violeDces  arbitraires  qu'un  lèie  indiscret  inspirait  quelquefois 
eootre  eux  à  leurs  ennemis.  Plusieurs  constitutions  impériales 
ODt  pour  objet  de  prévenir  ces  violences,  et  menacent  d'un 
cbâlifnent  sévère  les  chrétiens,  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
se  permettraient  d'abattre  ou  de  piller  les  synagogues ,  ou 
d'empécber,  de  quelque  auire  manière,  les  assemblées  des 
Juifs  (4). 

IV*  Lais  contre  lê$  kèritiqûeê  et  Uê  apoêiats. 

Les  mêmes  considérations  qui  obligeaient  les  empereurs  6i. 
chrétiens  à  publier  contre  les  Juifs  des  édita  si  sévères,  les  ducoMUntia. 
obligèrent  souvent  â  en  publier  de  semblables  contre  les 
hérétiques.  Les  premiers  édits,  en  ce  genre,  furent  publiés 
par  G)nstantin ,  vers  Tan  34  6 ,  contre  les  Donatistes,  qui 
troublaient  alors  l'Église  d'Afrique  par  toutes  sortes  de  vio* 
iences  et  de  brigandages.  L'empereur,  ayant  inutilement  em- 
ployé tous  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation  pour  les 
ramener  à  la  foi  catholique,  rendit  enBn  une  loi  par  la- 
quelle il  leur  ôtait  leurs  églises,  et  confisquait  leurs  biens  avec 
les  lieux  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler  ;  il  bannit 
même  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  se  montraient  plus  opi- 
niâtres et  plus  séditieux  (2). 

n  uni  versa  persolvant  »  Ibid.,  lib.  xii.  Ut.  1,  n.  99.  Voyez  aussi  Itl».  kvi, 

tîl.  7,D.  31. 

(1)  «  Judaeoruin  sectam  auUâ  lege  probibitam  satia  constat.  Unde  graviter 
m.  coiBiDOvefBur,  ioterdictos  «juibusdam  locis  eoniin  fuisse  couveatus.  Sub- 
«  lioMS  igitur  magniliido  tua ,  hAc  jussioiie  sascei»t& ,  Dimietatem  eorum 
«  <|ui  sob  ebrifitianje  reiigioais  nomioe  iulieita  qanqiie  praesiiinaiit,  et  de- 
«  fttrtiere  synagogas  atque  expoliare  conautar ,  congroà  severitate  oohi- 
•«  bebik.  »  Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  tit.  %  n.  9.  Voyez  aussi  les  n.  21,  25,  ete. 

(2)  Saint  AttguaUo,  Bpist.  M^/tdJanvar.^  n.  3.  —  Epi$t,  93,  ad  Vin- 
eentium.  (Oper.  t.  ii,  p.  214  et  236.)  — /c/em,  Contra  LiU,  Petil.,  lib.  u, 
n.  20^.  {Oper.  t.  ix,  p.  278.)—^  Optât,  De  sehism.  DontU.^  lib.  ii,  p.  47  (édi- 
tiOQ  de  Paris ,  1679 ,  in  fol.  —  Biblioth.  Pair,  i.  iv,  p.  349 ,  i>«  coL  )  — 

6. 
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Quelques  années  après,  c'est-à-dire  en  525,  Arius  ayant  été 
condamné  dans  le  concile  de  Nicée ,  Constantin  publia  aus- 
sitôt plusieurs  édits,  par  lesquels  il  le  notait  d'infamie,  le 
condamnait  à  l'exil  avec  les  évéques  de  son  parti,  et  ordon- 
nait de  brûler  ses  écrits,  obligeant  ses  partisans  à  les  livrer, 
et  menaçant  de  mort  ceux  qui  refuseraient  d'obéir.  Il  con- 
damna aussi  les  particuliers  qui  persévéreraient  dans  l'erreur, 
â  payer,  outre  leur  capitatîon,  celle  de  dix  autres  person- 
ne8(>l).  L'année  suivante,  un  nouvel  édit  restreignit  aux 
catholiques  les  immunités  accordées  aux  clercs,  ordonnant 
que  les  hérétiques  et  les  schismatiques,  au  lieu  d^étre  dé- 
chargés, fussent  plus  grevés  que  les  autres  (2).  L'empereur 
exceptait  cependant  de  cette  loi  les  Novatieos,  qu'il  ne  regar- 
dait pas  encore,  à  ce  qu'il  parait,  comme  absolument  con- 
damnés (3)  ;  mais  ayant,  dans  la  suite,  mieux  connu  cette 
secte,  il  lui  défendit,  aussi  bien  qu'à  celles  des  Valentiniens, 
des  Marcionites,  et  à  toutes  les  autres,  de  tenir  des  assem- 
blées, soit  publiques,  soit  particulières,  voulant  que  leurs 
églises  fussent  données  aux  catholiques ,  que  les  autres  lieux 
de  leurs  assemblées  fussent  conGsqués,  et  que  leurs  livres 
fussent  recherchés  avec  soin  pour  être  détruits  (4). 
6a.  Tous  ces  édits  de  Constantin  furent  depuis  renouvelés  par 

de  TbélldoM  ses  successeurs,  et  appliqués,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
orifiM  d«  aux  différentes  sectes  hérétiques.  Théodose  le  Grand,  par  un 
uiqmiitMn,  ^^.^  ^^  ^^.^  j^  jauvicr  58^ ,  ôte  aux  hérétiques  toutes  les 


Heury,  Hist.  Ecclf  t.  m,  liv.  x,  n.  19.~Thoma8siD,  Traité  des  édits,  1 1, 
cliap.  11. 

(1)  Socrate,  Hist,  Ecoles.,  lib.  i,  cap.  9 ,  p.  62 ,  etc.  —  Sozomène,  Bisi. 
Sccles.^Mb.  I,  cap.  20, etc.—  Fleary,  ibid.,  liv.  xi,  ii.  24. 

(2)  «  Privilégia  qaac  contemplatione  (  sea  intuitu  )  religionis  indnUa  sunt , 
n  catholicse  tantùin  legis  observatoribus  prodease  oportet.  Hœreticos  autem 
R  atque  schtsmaticos,  non  tantùm  ab  bis  privilegiis  alienoa  esse  volumus, 
R  6e(t  etiàm  diversis  muDcribiis  constringi  etsabjici.  »  Cod.  Theod,,  iib.xvi, 
lit.  V,  n.  1 Fleui7,  ibid.,  liv.  xi,  u«  31. 

(3)  Cod.  Theod.,  ibid.,  n.  2.  —  Fleury^  ibid.  —  Tbomassin,  Traité  des 
édits  1 1. 1^  ch.  30,  D.  67,  etc. 

(4)  Eusèbe,  Vita  Const.,  lib.  m,  cap.  63-66 —  Fleury,  ibid.,  n.  46 

hàesM  f  Hist.  du  Bas-Empire,  1. 1,  liv.  v,  n.  56. 
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églises,  et  casse  toas  les  rescrits  contraires  qu'ils  auraient  pu 
obtenir  par  surprise  (4).  Il  condamne  nommément,  dans  cet 
édit,  les  Photinîens,  les  Ariens  et  les  Eunomiens;  il  recom- 
mande la  foi  de  Nicée ,  et  défend  toutes  les  assemblées  des 
hérétiques  dans  l'enceinte  des  villes;  ajoutant  que,  s'ils  veu- 
lent faire  du  bruit^  ils  seront  même  chassés  des  villes.  La 
même  année,  il  publia  une  loi  beaucoup  plus  sévère  contre 
les  Manichéens ,  les  déclarant  infâmes ,  les  privant  absolu- 
ment du  droit  de  tester,  ou  même  de  succéder  aux  biens 
paternels  et  maternels;  voulant  que  tous  ces  biens  soient 
confisqués,  excepté  à  l'égard  des  enfants,  qui  pourront  héri- 
ter du  bien  de  leurs  pères  et  mères,  s'ils  embrassent  une  re- 
ligion plus  sainte  (2).  Une  autre  loi  de  Théodose  traite  en- 
core plus  rigoureusement  ceux  d'entre  les  Manichéens  qui, 
pour  mieux  se  déguiser,  prenaient  les  noms  d^EneralideSy 
de  Saccophores  ei  d^Hydroparastates  ;  car  elle  veut  qu'on 
les  punisse  du  dernier  supplice  (5).  Pour  assurer  l'exécution 


(1)  «Kullus  haereticis  mysterionim  locus,  nuIU  ad  exercendam  animi 
«  obctinatioris  demenUain  pateat  occasîo.  Sciant  omnes ,  etiamsi  qaid  spe- 
a  dali  qooltbetrescripto,  per  fraadem  elicito,  ab  hujiumodi  bomiiiuin  ge- 

a  nere  impetratom  est,  non  valere Ab  oinninm  8ubmoti  ecclesiaram 

«  limine  penitùs  arceantur,  cùm  omnes  hidreticos  illicitas  agere  intra  oppida 
n  congr^ationes  vetemos;  ac  si  quid  eruptio  factiosa  tentaverit,  ab  ipsis 
«  eliam  arbium  moenibus,  exterminato  furore,  propelli  Jobemus.  »  Cod. 
Theod.,  lib.  xvi,  tit.  ▼,  n.  6 —  Fleury,  Hist.  eccL,  t.  iv,  liv.  xviii,  n.  9. 

(2)  «  Si  qui,  Manichœus  Manichteavc ,  in  quamiibet  personam  coudito 
«  testamento,  vel  eujuslibet  )it)eralitatis  atque  specie  donationis,  transmisit 
a  proprias  facuitates;  vel  quisquam  ex  bis  aditac  per  quamiibet  successionia 
n  (ormam  coilatione  ditatns  est;  qooniam  iisdem ,  sub  perpétua  justae  infa- 
«  mîae  nota ,  testandi  ac  Vivendi  jure  Romano  omnem  protinùs  eripimus  Ta- 
it ciiltatero ,  ueque  eos  aut  relinquendiv  aut  capif ndœ  alicajus  hœreditatis 

«  liabere  sinimus  potestatem  ;  totum  fisci  nostris  viribus  societur His 

m  tantâm  filiis  paternorum  vel  matemorum  bonorum  successio  deferatur , 
ff  qui,  licet  ex  Manicliacis  orli,  sensu  tamen  et  afTectu  propriae  salutis  admo- 
R  niti,  ab  ejnsdem  vitœ  professionisque  coliegiis,  purà  semet  dediti  religione, 
«  dimoTerint.  »  Cod.  Theod,,  lib.  xvi,  tit.  v,  n.  7.  —  Fleary,  uln  siiprà, 

(3)  a  Quos  Encraiiias  prodigali  appellalione  cognominant,  cum  Saccth 
»  phohs  sive  Hydroparasiaiis ,. . .  summo  supplicio,  et  inexpiabili  pcenâ 
«  jnberaus  afOigi. . .  Sublimitas  itaque  tua  det  Inquisilores,  aperiat  forum, 
«  indices  dennntiatoresque,  sine  invidift  delalionis  (  i.  e.  absque  metu  delch 
K  iUmis)  y  accipiat;  nemo  praescriptione  commuui  exordium  accusationis 
«  hojus  inCringat.  »  Ibtd.,  n.  9.  —  Fleury,  ubi  suprà. 
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de  celte  loi  »  Tempereur  ordonne  au  préfet  da  prétoire 
d'établir  des  Inquisiteurs^  chargée  de  rechercher  les  héréti- 
que8>  et  d'informer  contre  eux.  C'est  la  première  fois  qu'on 
trouve  dans  les  lois  le  nom  d^inquisiteur  contre  les  héréti- 
ques ;  mais  Vinquisition  dont  il  s'agit  ici  n'était  pas  nouvelle; 
car  nous  avons  déjà  vu  Constantin  en  ordonner  une  sem- 
blable contre  les  Ariens^et  d'autres  hérétiques  de  son 
temps  (4).  Ces  mesures  sévères  étaient  provoquées  par  la  doc- 
trine abominable  des  Manichéens,  qui  avait  excité,  dès  l'ori- 
gine de  leur  secte,  la  sévérité  de  empereurs  païens  (2).  Il  est 
certain,  en  effet,  que  les  erreurs  de  cette  secte  n'attaquaient 
pas  seulement  le  dogme  catholique ,  mais  les  fondements  de 
la  morale,  et  tendaient  à  multiplier  de  jour  en  jour,  dans  la 
société,  les  plus  grands  excès  de  corruption  et  de  scéléra- 
tesse (5). 

Plusieurs  autres  lois  de  Théodose  défendent  aux  héré- 
tiques de  s'assembler ,  soit  è  la  ville ,  soit  à  la  campagne , 
et  de  faire  des  ordinations  d'évéques  (4).  L'empereur  or- 
donne que  les  maisons  où  ils  se  seront  assemblés  soient 


(t)  voyez  les  notes  i  et  4  de  la  page  84. 

(2)  Voyez,  à  ce  sujet,  Fleury,  Hiêi.  Ecel,  t.  ii,  Hv.  vm,  n.  M.  —  Tho- 
massin,  Traité  des  édits,  etc.,  1. 1,  cb.  3,  n.  12. 

(3)  SaîDt  Augustin,  De  monbus  Manichœorum,  passîm.  (Operum,  1. 1.) 
— ^nilemont,  ^c^oire^  pour  rvist.  Beclés,,  t.  xiii,  art.  15,  etc.^Bossoet, 
£%st.  des  variations^  li?.  xi,  n.  7,  etc. 

(4)  a  vitiorum  iiistitotio  (seu  schola)^  Deoatque  hominlbusexosa,  euno- 
«  mianascilicet,  ariana,  macc<loniana ,  apollinariana ,  cseteranimque  secta- 
«  mm  quas  verie  religionis  fides  sîncera  condemnat ,  neqiie  publicts ,  neque 
«  privatis  aditioiiibus  (i.  e.  conventilms),  intra  urbium  atque  agrorum  ac 
«  vitlanim  loca ,  aut  coHigendanim  congi^ationam ,  aut  constituendaram 
«  ecclestarum  copiam  praesumat;...  neque  ullas  creandorum  sacerdotum 
«  usurpet  atque  habeat  ordinationes.  £œdem  quoque  domus,  sea  in  urbibus, 
«  aeu  in  agris ,  in  quibus  passiin  turbae  professorum  (i.  e.  hceresim  profit 
«  tenlium)  ac minislrornm  talium  coUigentur,  fisci  nosfri  dominio  juiique 
«  subdantur;  ita  ut  hi  qui  vel  doctrinam  velmysteria  conveotlonuoi  talium 
«  exercere  consoeverunt,. . . .  expellantur  à  cœtibus,  et  ad  proprias  unde 
«  oriuiidi  sunt  terras  redire  jubeantur.  Quodsi  negligentiùs  eaquse  serenitas 
«  uostra  consUtuit  iinplesmtur,  officia  (  i.  e.  offic'mles)  provincialium  jadi- 
«  cum,  et  principales  urbium,  in  quibus  coitio  vetitae  congregationis  reperla 
«  moDStrabitor ,  aententiae  damnationique  subdantur.  »  Cod.  Theodos., 
Ub.  XVI,  tit  Vy  n.  ta  —  Jleary,  iM. ,  t.  iv,  liv.  xviii,  n.  37 ;  Uv.  xix,  n.  34. 
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confisquées,  et  que  leurs  docteurs  ou  ministres  publics 
soient  chasses,  et  renToyés  au  lieu  de  leur  origine  ;  mena- 
çant même  de  punir  les  magistrats  qui  négligeraient  de 
veiller  é  Texécution  de  cette  loi.  Enfin  ,  une  constitution  du 
mois  de  juin  592 ,  condamne  à  une  amende  de  dix  livres 
d^or  par  tète,  les  hérétiques  qui  auraient  donné  ou  reçu  Tor- 
dination  ,  voulant  que  le  lieu  où  elle  se  serait  faite  soit  con« 
fisqué;  toutefois,  si  le  propriétaire  a  ignoré  cette  cérémonie 
sacrilège,  le  locataire  seul  doit  être  puni  de  la  flagellation 
et  de  Fexil,  s'il  est  de  condition  servile,  et  d'une  amende  de 
dix  livres  dW,  s'il  est  de  condition  libre  (4). 

Plusieurs  constitutions  des  empereurs  Honorius  et  Théo-       ^ 
dose  le  Jeune,  déclarent  les  hérétiques  en  général,  spécia- ^j^^:jjj2^ 
lement   les  Donatistes  et  les  Manichéens,    incapables  ^^  iJ^^^f' 
tout  emploi  et  de  tout  droit  civil ,  et   sujets  à   toutes  les  ,  ««^p^w*» 

r  '  J  de  iQut  emploi 

peines  portées  par  les  constitutions  précédentes  (2).  Une  ^^'^* 
des  plus  remarquables  est  celle  qui  fut  publiée  vers 
Tan  407 ,  par  Théodose  le  Jeune,  a  Nous  punissons ,  dit-il , 
«  les  Manichéens  et  les  Donatistes  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  , 
«  comme  le  mérite  leur  impiété.  Ainsi,  nous  ne  voulons  - 
«  pas  qu'ils  jouissent  des  droits  que  la  coutume  et  les  lois 
«  donnent  au  reste  des  hommes.  Nous  voulons  qu^on 
«  les  traite  en  criminels  publics,  et  que  tous  leurs  biens 
a  soient  confisqués  ;  parce  que  quiconque  viole  la  reli- 

u  gion  établie  de  Dieu^  pèche  contre  V ordre  public 

tr  De  plus ,   nous  ûtons  à  tous  ceux  qui  seront  convaincus 

(1)  «  Inhœretidserroribas,  qaoscumque  constiterit  vel  ordioasse  cleri- 
<r  cos^  vel  sQscepisse  ofBciam  clericorum,  dénis  libris  auri  viritiin  muktaii- 
«  dos  esse  censemus;  locum  sanè  inquo  yetita  tentantor,  si  conniventia 
A  domini  patuerit,  fi«ci  nostri  viribus  aggregari.  Qn6d  si  id  possessorem 
«ignorasse  constiterit,  conductorem  ejus  fundi ,  si  ingemius  est ,  decem 
«  auri  libras  flsco  nostro  inferre  prapcipimus;  siservili  fxce  descendens , 
a  caesiis  fusUbiis,  deportatione  damnabitur.  »  Cod.  Theod.,  ibid.,  n.  21.  Les 
dix  livres  d*or,  dont  il  est  ici  question,  valent  environ  i  1,500  francs  de 
notre  monnaie,  en  supposant  les  principes  établis  par  Paneton ,  pour  leva- 
laation  des  anciennes  monnaies.  (  Voyez  ci-dessus  la  note  i  de  la  page  63.) 

(1)  Cod,  Theod.,  ibid.,  n.  42,  etc Fleury,  Hist.  Ecoles.,  t.  v,  Hv.  xxii, 

n.  S,  15, 18,  26, 27  ;  liv.  xxnr,  n.  64. 
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«  de  ces  hérésies ,  la  faculté  de  donner,  d^acheter ,  de  vendre 

«  et  de  faire  aucun  autre  contrat Nous  voulons  aussi 

«  qu'on  regarde  comme  nulle  leur  dernière  volonté ,  en 
ff  quelque  manière  qu'ils  l'aient  déclarée  ,  soit  par  testa- 
0  ment,  soit  par  codicille,  soit  par  lettre  ou  autrement;  et 
u  que  leurs  enfants  ne  puissent  se  porter  pour  leurs  liéri- 
0  tiers,  s'ils  ne  renoncent  à  l'impiété  de  leurs  pères  (4).  n 
Une  autre  loi  du  même  empereur  ordonne  que  les  Ma- 
nichéens soient  chassés  des  villes,  et  punis  du  dernier 
supplice ,  comme  coupables  des  derniers  excès  de  scéléra- 
tesse  (2). 
04.  L'empereur  Marcien  ,  successeur  de  Théodose  le  Jeune , 

deMarcien,  ne  sc  moutra  pas  moins  sévère  à  l'égard  des  Eutychiens, 
tcDontcUnt  dcpuis  qu'ils  eurent  été  condamnés  par  le  concile  de  Cal- 
oédcnu»  cédoine  (5).  Par  un  premier  édit,  publié  au  mois  de  fé- 
vrier 452  y  il  leur  défendit  de  disputer  publiquement  sur  la 
religion  ,  sous  peine,  pour  les  clercs,  de  déposition  ;  pour  les 
magistrats  civils ,  de  privation  de  leurs  charges  ;  et  pour 
les  simples  particuliers ,  d'être  chassés  de  Constantinople  , 
et  punis  selon  leurs  mérites.  Ce  premier  édit  ne  sufBsant 
pas  pour  arrêter  certains  esprits  inquiets  et  turbulents , 
le  même  prince  en  publia,  quelques  mois  après,  un  autre 

(1)  «  Manichœos  y  seu  Manichœas,  Tel  Donatistas,  meritA  severitatc  perse- 
fc  quîmur.  Haie  ergo  bominam  generi  nihil  ex  moribus,  nihil  ex  legibusaît 
n  commune  cum  cseteris.  Àc  primum  quidem  Yolumus  esse  pnblicum  cri- 
«  men  ;  quia  quod  in  religionem  divinam  commiUitur,  in  omnium  fertur 

«  injuriam;  qiios  boDorum  etiam  omnium  publicatione  persequimur 

«  Prseterea,  non  donandi,  non  emendi,  non  yendendi,  non  poslremècon- 

A  trahendiy  cuiqnam  convicto  relinquimus  facultatem Ergo  et  suprema 

«  illios  scriptura  irrita  sit ,  sive  testamento ,  si?e  codicillo ,  sive  epistolâ,  sÎTe 
ft  quolibet  alio  génère  reliquerit  volnntatem,  qui  Manichaeus  fuisse  convia- 
«  cilur;  sed  nec  filios  hœredes  eis  existere  aut  adiré  permittimus,  nisi  à  pa« 
«  tcrnâ  pravitate  discesserint.  »  Cod>  Justin. ,  lib.  i,  tit.  t,  n.  4. 

(2)  «  Arianiy  Macedoniani,.--  et  qui  ad  imamusquè  scelerum  nequitiam 
n  perveneruni  Manichœi,  nusquàm  in  Romanum  locum  convenlendi  mo« 
«  randiijuc  habeanl  facultatem  ;  Manicliœis  ctiam  de  civitaUbus  pollendis,  et 
«  ultimo  supplicio  tradendis;  quoniam  bis  nihil  relinquendum  loci  est,  Iq 
(€  quo  ipsis  etiam  elementis  fiât  injuria.  »  Cod.  Justin.,  iib.  i,  tit.  y,  n.  5.  -- 
Fleury,  Hist,  Eccles.,  t.  v,  liT.  xxiY,  n.  54. 

(3)  Fleury,  Uist.  Ecoles.,  t.  vi,  liv.  xxvui,  n.  34. 


INTIODUCTION.  89 

beaucoup  plus  sévère ,  qui  défendait  aux  Eufychiens  d'or- 
donner des  cvéques ,  des  prêtres  ou  d'autres  clercs ,  sous 
peine  de  bannissement  et  de  conGscation  pour  ceux  qui  au- 
raient fait  ou  reçu  l'ordination  (1).  Le  même  cdit  leur  dé- 
fend de  s'assembler  ou  de  bâtir  des  monastères  ,  sous  peine 
de  confiscation  des  lieux ,  et  de  diverses  punitions  pour  les 
propriétaires  ou  locataires.  Enfin,  il  est  encore  défendu 
aux  Eulychiens  y  par  cet  édit,  de  rien  recevoir  par  testa- 
ment ,  d'exercer  aucun  emploi  public ,  de  demeurer  à 
Constantinople  ou  dans  aucune  métropole  ;  les  clercs  et  les 
moines  du  monastère  d'Eutychès  doivent  être  chassés  du 
territoire  de  Pempire  ;  les  livres  de  la  secte  doivent  être 
brûlés  ;  les  prédicateurs  de  sa  doctrine ,  punis  du  dernier 
supplice,  comme  perturbateurs  de  l'État;  et  leurs  disciples , 
condamnés  à  une  amende  de  dix  livres  d'or. 

Justinien ,  non  content  d'insérer  dans  son  Code  ces  diffé-       65. 
rentes  constitutions,  en  publia  de  nouvelles,  pour  expli-     binde 
qner  et  confirmer  les  anciennes.  Nous  avons  déjà  remarqué    tonCoitt^ 
celle  du  mois  de  mars  544 ,  qui  place  les  quatre  conciles 
généraux  parmi  les  lais  de  t empire  (2).  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  ce  principe  ,  plusieurs  autres  constitu- 
tions infligent  des  peines  sévères  à  tous  les  hérétiques  sans 
exception ,  comme  transgresseurs  des  lois  de  l'État.  Nous 
remarquerons  en  particulier  une  loi  de  Justinien,  conçue  en 


{1}  «  Nolli  Eotychiani  Tel  Apollhiaristse  publiée  vel  pri?alim  conTocandi 
«  cœtos,  Tcl  circulos  contraheodi,  et  de  errore  hseretico  disputandi,  ac  per- 
«  versitatem  facioorosi  dogmatis  asserendi  tribuatur  facilitas.  Nulli  etiam 
a  contra  Tenerabilem  Clialcedonensem  synodam  liceat  aliquid  vel  dictare 
«  vel  scribere,  vel  edere  atque  emiltere,  aut  alionim  dicta  ycI  scripta  super 
«  eâdem  reproferre.  Mémo  liiijnsmodi  habere  libros,  et  sacrilega  scriptoram 
«  audeat  monomenta  servare.  Qiiôd  si  qui  in  his  criminibus  fuerint  depre- 
«  hensi ,  perpétua  deportatione  daninentur.  Eos  Yer6  qui ,  disceniH  studio 
«  adierintde  infaustâ  haeresi  disputantes  i  decem  librorum  auri,  quse  fisco 
o  Dostro  inferendœ  sunt,  jubemus  subire  dispendium.  Ultimo  etiam  suppli- 
«  cio  coerceantur^  qui  illicita  docerc  tentaverint.  »  Cod.  Justin. ,  lib.  i, 
tît  y,  n.  8.  —  ConcU.  Chalcedon.,  part,  lu,  n.  12.  (Labbe,  Concil.  t.  it, 
p.  868.) 

(2)  Yoyex  d-dessus^p.  65>  note  2. 
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ces  termes  :  «  Nous  déclarons  infâmes  à  perpétuité ,  déchus 
a  de  leurs  droits^  et  condamnés  au  bannissement ,  totis  le$ 
«  hérétiques  des  detix  sexes ,  de  quelque  nom  qu'ils  soient  ; 
«  voulant  que  leurs  biens  soient  confisqués  sans  espérance 
«  de  retour,  et  sans  que  leurs  enfants  puissent  prétendre  à 
a  leur  succession  ;  parce  que  les  crimes  qui  attaquent  la 
«  majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux 
ff  qui  attaqmnt  la  majesté  des  princes  de  la  terre.  Quant 
0  à  ceux  qui  seront  notablement  suspects  d'hérésie  «  s'ils  ne 
a  démontrent  leur  innocence  par  des  témoignages  convena- 
«  blés  ^  après  en  avoir  reçu  l'ordre  de  l'Église  ,  qu'ils  soient 
«  aussi  regardés  comme  infâmes,  et  condamnés  au  bannisse- 
«  ment  (4).  »  En  conséquence  de  ces  différentes  lois ,  Jus- 
tinien  ordonne  ,  dans  une  de  ses  Novelles],   qu'à  l'avenir  y 
tous  les  gouverneurs  de  province,  avant  d'entrer  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  prêteront  à  l'empereur  un  serment  de 
fidélité  y  dans  lequel   ils  déclareront  expressément,   qu'ils 
sont  en  communion  avec  l'Église  catholiqu^y  promettront 
de  ne  jamais  rien  faire  contre  elle,  et  de  réprimer  de  tout 
leur  pouvoir  les  entreprises  de  ses  ennemis  (2).  Ce  fut 
aussi  en  conséquence  de  ces  lois,  que  Justinien  donna  au 
patriarche  d'Alexandrie,  vers  l'an  540,  une  pleine  autorité 
sur  les  ducs  et  les  tribuns  de  l'Egypte ,  pour  éloigner  de  ces 

(1)  «  Omnes  liœi«tioo8  utriosqoe  sexûis',  quocumque  nomiDe  censeantor, 
a  perpétua  damnainus  infamià ,  diffidanius  atqiie  banuiinus  :  censeutes  at 
«  oniDia  bona  talinm  confisceuliir,  nec  ad  eos  iilleiiùs  revertantur  :  ita  quod 
<i  fiiii  eorum  ad  successioiiem  eorum  pervenire  rtoD  possint  ;  cùm  longé  gror 
«  vius  sU  œternam  quàm  lemporalem  of/endere  majestatem.  Qui  autem 
«  inTeiiti  fuerint  soU  suspicionc  iiotabiles,  nisi,  ad  raandatiim  Ecclesift'j'iixta 
«  considerationeni  Buspiciouis ,  qualitatemque  persouœ ,  propriam  iuncMseii- 
«tiam  coDgruA  purgatione  moDatraverinl ,  lanquam  iiifames  et  baoniti  ab 
«  omnibus  Iiabeantur.  »  Codex  Justin.,  lib.  i,  tit.  v,  ii.  19.  Pour  Texplica- 
tiou  des  mots  di/fidamus  et  bannimusy  \o>ez  ie  Glossaire  de  Ducange. 

(2)  «Juroego,  per  Deuni  omnipotentem,  et  Filiiimejns  unigenitiim  Dominum 
«  Dostruin  Jesum  Christum>  et  Spiritum  saiictum,  et  per  sanètam  gloriosam 
«  Dei  genitrlcem  ,  et  seniper  virginem  Mariaiii ,  etc. . .  Communicator  sum 
«  sanctissiuiie  Dt'i  cathollca»  et  a|)oslolic,T  Erclt^siae;  etnniio  modo  vel  tem- 
«  pore  adversabor  ei;  nec  alium  qucmcnmqiie  permitto  (  ei  adversari), 
«  quantum  possibilKatem  babeo;  etc.  »  Jtutiniani  Ifov.  8  (  ad  calcem  Cod. 
Justin.)}  , 
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emplois  les  hérétiques,  et  mettre  à  leur  place  des  catho* 

liqœs  (4). 

Les  dispositions  du  droit  romain  n'étaient  pas  moins       66. 
sévères  contre   les  sacrilèges  et  les  apostats.  Nous  n'en-  parCl^M 
trerons  point  ici  dans  le  détail  des  lois  publiées  contre  ,m^ugM^\f 
eux  ;  elles  ne  font  guère  que  leur  appliquer  les  peines  dé-    •^"•"* 
cernées  contre  les  hérétiques  (2).  Nous  remarquerons  seu- 
lement que  les  lois  étaient  beaucoup  plus  sévères  à  l'égard 
de  ceux  qui  usaient  de  séduction  ou  de  violence  pour  en- 
traîner les  Gdèles  dans  l'apostasie.  Une  constitution  publiée 
en  455;  par  les  empereurs  Théodose  le  Jeune  et  Valenti- 
DÎen  III ,  décerne  contre  ce  crime  la  peine  capitale  (5). 

Tous  ces  détails  peuvent  servir  à  corriger  ces  assertions       g. 
échappées  à  la  plume  de  quelques  écrivains  modernes  :     ^    ^'^'^ 
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«  Que  les  princes  chrétiens ,   et  surtout  l'Église,   ont  eu  *"*d,SÏ'"*' 
«  pour  règle  constante ,  de  n'employer  que  les  armes  de  la  *d5*JSn»'SIÎ* 
«  persuasion,  contre  Terreur  qui  n'emploie  que  celles  du  rai-  J^ÔJê^g,. 
«  sonnement;  que  la  secte  des  Priscillianistes  est  la  pre- 
«  mière  contre  laquelle   le  bras  séculier  se  soit  armé  du 

«  glaive ;  que,  depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle ,  il 

c  n'est  plus  question  des  lois  impériales,  en  Occident,  con- 
t  tre  les  hérétiques  (4).  »  II  résulte  au  contraire  des  témoi- 
gnages et  des  faits  que  nous  avons  cités  :  I**  que,  depuis  la 
conversion  de  Constantin,  les  peines  temporelles  ont  été 
employées,  par  les  empereurs  chrétiens,  contre  tous  les 
hérétiques  sans   exception,   quoiqu'on  ait  toujours  traité 

(i)  «  À€C^ît*(  palriarcha  Alexandriiius  )  ab  imperatore  potestatem  super 
«  ordinationein  ducum  et  tribunorum ,  ut  remoYeret  haereticos,  et  pro  eis 
«  orthodoxosordinaret.  »  Liberati  Breviarium.,  cap.  23.  (Labbe,  CondHo- 
mm  t.  V,  p.  777.)  —  Fleury,^t5^  Ecclésiast,,  t.  vu,  iiv.  xxxiii,  n.  1. 

(7)  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  vu.  —Digest.y  lib.  xLvin,  tit.  xiii.  —  Fleary, 
Hist,  EccL,  t.  IV,  iiv.  xviu,  n.  27  ;  Ut.  XIX,  n.  32. 

(3)  K  Eam  qui  servum  sive  ingenuuin  invitum,  seu  suasione  plectendâ  (i.  e. 
«  ciilpabili  et  puniendâ  )  ex  cuKu  christianae  religionis  in  nefaDdam  sectam 
«  ritumve  transduxerit,  cum  dispendio  fortuDarum  capite  puuiendum  esse 
«  censemns.  »  Cod.  Justin. ^  il>id.,  n.  5. 

(4)  Bergier,  Dict.  Theol.,  article  Hérétique  (édit.  de  1816), p.  i4  et  16.  — 
Davolsin,  Essai  sur  la  tolérance,  p.  357.  —  Affre,  Essai  historique, 
p.  370  et  372. 
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avec  beauconp  plus  de  sévérité  les  hérétiques  séditieux  et 
turbulents ,  particulièrement  les  Donatistes  et  les  Mani- 
chéens ;  2®  que  depuis  le  milieu  du  v^  siècle^  et  même 
longtemps  après,  les  lois  impériales  contre  les  hérétiques 
ne  furent  pas  moins  en  vigueur  en  Occident  quVn  Orient. 
En  efTet ,  la  plupart  des  lois  que  nous  avons  citées,  sur  celte 
matière,  font  partie  du  Code  Thiodosieriy  publié  en  ^38, 
par  Théodose  le  Jeune  ;  or,  il  est  certain  et  généralement 
reconnu  que  ce  Code,  qui  était  en  vigueur  dans  toutes 
les  provinces  de  l'empire  d'Occident  où  les  peuples  bar- 
bares s'établirent  depuis  le  milieu  du  v*  siècle  ,  continua  d'y 
être  observé,  du  moins  par  les  anciens  habitants,  longtemps 
après  ces  établissements.  Les  nouveaux  souverains  en  per- 
mirent généralement  Tusage  aux  peuples  conquis  (4)  ;  ce 
fut  même  dans  celle  vue  qu'Alaric  II,  roi  des  Yisigoths, 
publia,  en  506,  avec  le  consentement  des  évéques  et  des 
seigneurs  de  ses  États  ,  un  Jbrègé  des  lois  romaines ,  qui 
fut  presque  aussitôt  adopté  dans  la  plupart  des  nouvelles 
monarchies,  et  dans  lequel  on  retrouve  toutes  les  dispositions 
du  Code  Théodosien  contre  les  hérétiques  (2).  Ces  disposi- 
tions furent  même  étendues,  dans  la  suite,  à  tous  les  sujets 
des  nouvelles  monarchies ,  sans  distinction  de  Romains  et 


(I)  Thomassiiiy  Traité  des  éditSf  t.  i,  ch.  30, n.  2  et  3.  —  Jacques  Go- 
Hefroy,  Prolegom.  adCod.  Theodos.fCap.  3.  ■—  Terrasson,  Hist.  delaJU' 
risprudence Rom. ,  3*  partie,  §8; 4*  partie,  §  1.  —  Canriani,  Barhamrum 
Leges  antiquœ,  t.  i,  Prœ/.y  p.  13,  :  i?,  Prœf.  in  codic^fn  Legis  Borna" 
nœ ,  et  in  Wisigothorum  leges —  Heineccius ,  De  origine  et  progressu 
Juris  Germ.,  lib.  ii,  cap.  1.  —  Savigny,  Hist.  du  Droit  Rom.,  1. 1,  ch.  3 
et  suiv. 

(2)11  semble  étonnant,  au  premier  abord,  qu*Alaric  [I,  qui  était  arien 
avec  tout  son  peuple,  ait  donné  force  de  loi  aux  constitutions  impériales  qui 
défendaieul,  sous  des  peines  sévères,  la  profession  de  Tarianisme,  comme  de 
toutes  les  autres  hérésies.  On  ne  peut  cependant  douter  de  ce  fait ,  clairement 
établi  par  le  texte  même  du  Code  des  Lois  romaines ,  publié  par  Alaric. 
(  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  v,  n.  6, 8, 1 1,  etc.)  CeUe  conduite  paraîtra  moins 
étonnante,  si  l'on  se  rappelle qn*à  l'époque  où  ce  prince  publia  son  code,  il 
ne  prétendait  pas  l'imposer  aux  Visigotlis,  mais  seulement  le  reconnaître 
comme  la  loi  romaine ,  d'après  laquelle  se  gouvernaient  les  anciens  habi- 
tants des  provinces  qa*il  avait  conquises. 
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de  Barbares.  Dans  tous  ces  États,  l'hérésie  fat  (générale* 
ment  regardée  comme  un  délit  aussi  contraire  à  Tordre 
pubbc  et  au  bien  de  la  société ,  qu'à  l'honneur  de  Dieu  et 
de  la  religion.  Elle  était  réprimée  avec  tant  de  sévérité,  que, 
pendant  plusieurs  siècles,  ses  partisans  ou  ses  fauteurs 
n'osaient  se  montrer ,  et  qu'à  peine  eu  trouve-t-on  quelques 
exemples  en  Angleterre ,  en  France  et  en  Espagne ,  depuis 
la  conversion  de  ces  royaumes  à  la  foi  catholique ,  jusqu'à 
la  fia  du  IX'  siècle  (i).  Un  hérétique  opiniâtre,  aussitôt 
qu'il  était  découvert ,  était  poursuivi  par  Tautorité  des  deux 
puissances  y  et  retranché  de  la  société ,  comme  un  membre 
gangrené;  l'exil  ou  la  prison  perpétuelle  était  la  peine  or- 
dinaire de  son  impiété.  Ainsi  furent  traités ,  eu  France , 
vers  l'an  659 ,  un  hérétique  monothélite ,  et  quelques  au- 
tres novateurs  qui  cherchaient  à  pervertir  le  peuple  (2). 
Les  mêmes  moyens  avaient  été  employés  en  Angleterre , 
vers  le  milieu  du  v^  siècle ,  pour  y  extirper  les  restes  du 
pélagianisme  (5).  Les  précautions,  à  cet  égard,  n'étaient 
pas  moins  grandes  en  Espagne  ,  comme  on  le  voit  en  par- 
ticulier par  le  troisième  canon  du  sixième  concile  de  To- 
lède ,  qui  oblige  le  souverain  à  promettre  avec  sermenty 
entre  autres  conditions  ^  dans  la  cérémonie  même  de  son  élec- 
tion,  de  ne  point  souffrir  d^ hérétiques  dans  ses  États  (4). 


(1)  Thomassin,  Traiié  des  édits ,  1. 1,  ch.  57,  n.  2  ;  t.  ii,  ch.  1 3,  n.  l,  etc. 
^Ltngard,  Antiqt^és^de  l'Église  AngUhsaxonne ^  ch.  vi,  p.  226.  —Daniel, 
Mfut.  de  France,  t.  iv,  p.  153. 

(2)  Fleory,  HisL  EccL,  t. vin,  Kv.  xxxvii,  n.  40.  —Hist,  de  r Église  Qalr 
Ucane ,  1  ni,  tDDée  639. 

(3)  Bède,  Hist,  Êcclés.,  lib.  i,  cap.  21.  —  Fleury,  iWrf.,  t  vi,  liv.  xxvii, 
n.  7. 

(4)  «  Qoiâquis  soccedentium  temporam  regnl  sortitus  Aient  apicem,  dob 
<i  aDtè  oonscendat  regiam  sodem,  quàm,  inter  reliqua  conditionum  sacra» 
«  menta^  pollîdtus  fueiit,  non  permûsurum  eoa  {subditos)  violare  fidem 
a  {caltiùUcam).^  Concilium  Toletanum  vi,  cap.  3.  (Labbe,  Conciliorum, 
tom.  V.) 

Au  lieu  de  ces  mots  :  inter  reliqua  conditionum  sacramenta,  pollieitus 
fuerit,  une  autre  leçon  porte  :  inter  reliquas  conditiones,  sacramenio 
poUieitusfuerit;  ce  qui  offre  abaolnment  le  même  sens.  Ce  décret  dn  sixième 
concUe  de  Tolède  fut  renouvelé  dans  le  buitièmey  tenu  eo  653,  et  qui  entre 
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La  Un  des  Visigotks ,  alors  en  vigueur  en  Espagne ,  entre , 
à  ce  sujet ,  dans  un  détail  remarquable  :  on  y  défend  ex- 
pressément, à  t(mies[sortes  de  per$(mneSy  de  rien  avancer 
contre  la  foi  catholique  et  les  définitions  des  anciens  Pè- 
res; tous  les  violateurs  de  cette  loi,  clercs  ou  laïques,  sont 
dépouillés  k  perpétuité  de  leur  état ,  de  leurs  dignités  et 
de  leurs  biens  ;  et  s'ils  refusent  opiniâtrement  de  se  con- 
vertir, ils  sont  de  plus  condamnés  a  un  exil  perpétuel  (4). 

La  législation  de  tous  les  États  chrétiens  de  l'Europe ,  au 
moyen  ége,  offre  de  semblables  dispositions,  comme  on 
peut  s  en  convaincre ,  soit  par  le  texte  même  des  lois  alors 
en  vigueur,  soit  par  les  témoignages  de  plusieurs  conciles, 
tant  généraux  que  particuliers ,  dont  les  décrets  ,  sur  cette 
matière  ,  ont  été  publiés  en  présence  et  avec  le  consentement 
exprès  ou  tacite  des  prinqes  (2).  Les  décrets  du  troisième 
et  du  quatrième  concile  de  Latran,  que  nous  aurons  bien- 
tôt occasion  de  citer ,  fournissent ,  à  cet  égard ,  un  témoi- 


dans  un  plus  grand  détail,  sur  les  condîtioiis  dont  le  roi  doit  jurer  VfÀxion^ 
tion,  dans  la  céiémonie  de  son  inaugiirafion.  (Concil.  Tolet.  y\\i,  can.  10.) 

(1)  «  Nnllns  itaque  cujuslibet  gentis  atit  generis  liomo ,  contra  sacram 

«  et  Ânguiariler  unam  cathoiicsB  veritattit  fidem,  quascumque  noxias  dûpHta- 
K  tiones,  eamdeoi  (idem  im|)ugnans ,  palàm  pertinaciter  aut  constanter  vel 

«  proférât,  vcl  proferre  ^ilonlcr  (i.  e.  clam)  attentet NuUus  antiqooruoi 

«  Patrum;  impognationibus  suis,  sacras  definitioues  imimpat Nàm  quse* 

tt  cumque  persona  in  cunct»  istis  vetitis  extiterit  deprehensa,  ex  quA- 
((  cumque  religionis  polcstate  vel  ordine  fuerit,  amisso  loci  et  dignitatis  or- 
0  dîne,  peqiettto  reatu  erit  obnoxius,  remm  etiam  cuDctarum  amissione 
<c  naulctatus.  Si  verè  ex  laïds  extiterit,  honore  sotutus  et  iooo,  onmi  ranim 
«  erit  possessiooe  nudatus  ;  ita  ut  omnis  transgreasor  sanctionis  istlus,  «at 
m.  aeterno  exiUo  mancipatus  intereat,  aut  divine  miseratione  respecUis,  à  pne- 
«  yaricatione  convertatnr  et  vivat.  »  Lex  Wisigothorvmy  lib.  xu,  tit  S, 
n**  2.  On  trouve  la  Loi  des  Visigoths  dans  le  tonne  iv  du  Recueil  des  His* 
toriens  de  France,  publié  par  D.  Bou(iuet;  et  dans  le  tome  iv  du  recueil 
publié  par  le  P.  Canciaiii,  sous  ce  titre  :  Barbaromm  Leges  antiqttœ,  Ve- 
netiis,  d  vol.  in-fd. 

(2)  Décrétai,  lib.  v,  tit.  vii.  On  peut  voir  l'analyse  de  ce  titre  des  Décré- 
UUeSy  dans  les  Uns  Ecclésiastiques  de  France,  par  de  HcricouK,  page  14 S. 
.  Pour  le  développement  de  la  discipline  du  moyen  âge,  sur  ce  point,  voyca 
ilph.  de  CaAtn,  De  juste  hcereticorum  punitione,  lib.  ii,  cap.  5-13.  — 
Vao-Espen,  Jus  EcclesiasL  univ.^  lom.  ii,  part,  lu,  tit.  iv,  cap.  2,  n<>  41,  etc. 
^Soasuet,  Defauio  Declar.f  lib.  iv,  cap.  3.  —  JDe  Héricourt,  Lois  Bédés, 
de  ftmeej  V*  partie»  «hap.  xxiv. 
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gaage  décisif,  et  qui  nous  dispense  de  multiplier  les  eila* 
tions  da  même  genre,  comme  il  serait  aisé  de  le  faire  {^), 

En  terminanl  cet  exposé  de  la  législation  romaine  en  es. 
faveur  de  la  religion  chrétienne,  depuis  la  conversion  de  def^DceT 
Constantin  y  >il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer,  que  la  pour  soatrair 
protection  généralement  accordée  à  TËglise ,  depuis  cette  néccMité  d« 
époque ,  par  les  princes  chrétiens ,  ne  lui  a  pas  rendu  moins  [diTioe. . 
nécessaire  l'assistance  divine  y  qui  seule  avait  pu  la  soute- 
nir pendant  trois  siècles  de  persécutions.  On  se  tromperait, 
en  eifet ,  si  l'on  attribuait  à  la  protection  des  princes,  et  à 
leurs  édits  en  ftveur  de  la  religion  chrétienne ,  la  conser- 
vation de  TÉglise,  depuis  (a  conversion  de  Constantin.  U 
est  vrai  que  cette  protection  fut  souvent  avantageuse  à  l'É- 
glise ,  en  la  soutenant  contre  les  attaques  de  Thérésie ,  du 
schisme  et  de  l'impiété ,  quelquefois  même  en  favorisant  son 
établissement  chez  les  nations  infidèles.  Toutefois,  il  est  cer^ 
tain  qu'elle  eut  souvent  à  souffrir,  de  la  part  des  princes 
hérétiques  ou  fauteurs  de  l'hérésie,  qui,  poussés  par  un 
sèle  aveugle ,  tournèrent  contre  l'Ëgiise  elle-méoie  les  lois 
publiées  d'abord  pour  sa  défense.  C'est  ce  qu'on  vit  en 
particulier  à  Tocoasion  des  hérésies  d'Arius ,  d'Ëutychès , 
et  de  plusieurs  autres ,  qui  causèrent  de  si  grands  troubles 
dans  l'empire.  Constantin  lui-même ,  qui  s'était  d'abord  si 
hautement  déclaré  contre  Tarianisme ,  condamné  par  le  con- 
cile de  Nicée,  se  laissa  séduire  par  les  Ariens,  vers  la  fin 
de  sa  vie ,  au  point  de  consentir  à  la  condamnation  et  à 
reiil  de  saint  Athanase  (2).  Constance  son  fils,  s'étant  laissé 
entraîner  dans  le  même  parti ,  le  protégea  ouvertement  par 
ses  édits  et  par  ses  violences  contre  les  catholiques  (5). 
VHénotique  de  Zenon  en  faveur  des  Eutychiens  (A) ,  l'fc- 
fMse  d'Héradius  et  le  Type  de  Constant  en  faveur  du 

(1)  Voyez  ci-après,  2*  partie,  cliap.  2,  art.  1,  n.  87,  etc. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecoles. ^  toiae  in,  U?.  xi,  n.  35,  etc. 

(3)  Fleury,  ilM.y  Mv.  xiii  et  xiv. 

^.  (4)  Fleary,  ilAd,^  tome  ^,  Ihr.  xzn,  n.  53,  etc. 
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mooothélisme  (i) ,  TédU  de  Justinien  en  faveur  de  la  secte 
des  Incorruptibles  y  rejeton  de  celle  des  Eutycliiens  (2),  et 
plusieurs  autres  faits  également  célèbres  dans  Tliistoire, 
montrent  combien  l'Église  eut  souvent  à  se  plaindre ,  même 
des  princes  dont  elle  devait  naturellement  attendre  plus  de 
protection. 

A  la  persécution  du  schisme  et  de  Thérésie,  se  joignit 
encore  plus  souvent  celle  des  vices  et  des  scandales,  qui 
amenèrent,  à  diverses  époques,  de  funestes  relâchements 
dans  les  mœurs  et  la  discipline;  en  sorte  que,  depuis  la 
conversion  de  Constantin  comme  auparavant,  FËglise  n'a 
cessé  d'être  en  butte  à  des  attaques  qui  devaient  naturelle- 
ment la  détruire ,  si  elle  n'eût  été  conservée  par  la  puis- 
sance divine.  Née  au  milieu  des  miracles,  elle  s*est  soutenue 
par  un  miracle  continuel ,  et  il  a  fallu  que  Dieu  la  fit  triom- 
pher de  tous  les  obstacles  que  le  monde  n'a  cessé  d'opposer 
à  sa  conservation.  «A  peine,  dit  Bossuet,  commençaitrelle 
«  a  respirer  par  la  paix  que  lui  donna  Constantin  ;  et  voilà 
«  qu'Arius,  ce  malheureux  prêtre,  lui  suscite  de  plus  grands 
«  troubles  qu^ellen'en  avait  jamais  souffert.  Constance,  fils  de 
«  Constantin,  séduit  par  les  Ariens,  dont  il  autorise  le  dogme, 
«  tourmente  les  catholiques  par  toute  la  terre  ;  nouveau 
«  persécuteur  du  christianisme,  et  d'autant  plus  redoutable, 
«  que,  sous  le  nom  de  Jésus-Christ,  il  fait  la  guerre  a 
«Jésus-Christ  même.  Pour  comble  de  malheurs,  l'Église, 
«  ainsi  divisée,  tombe  entre  les  mains  de  Julien  l'Apostat, 
«  qui  met  tout  en  œuvre  pour  détruire  le  christianisme ,  et 
«  n'en  trouve  point  de  meilleur  moyen  que  de  fomenter  les 
«  factions  dont  il  était  déchiré.  Après  lui  vient  un  Valens , 
«autant  attaché  aux  Ariens  que  Constance,  mais  plus 
«  violent.  D'autres  empereurs  protègent  d'autres  hérésies 
«  avec  une  pareille  fureur.  L'Église  apprend  par  tant  d'ex- 


(1)  Fleory,  Hist.  EccL,  tome  viii,  liv.  xxxviii,  n.  21,  etc.,  et  46,  etc. 
'  (2)  Ftoury,  ibid.,  tome  vu,  liv.  xxxiv,  n.  8  et  9. 
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périenees,  qu'elle  n*fl  pas  moins  è  souffrir,  sous  les  em- 
pereurs chrétiens ,  qu'elle  n'avait  souffert  sous  les  empe^ 
reurs  infidèles  ;  et  qu'elle  doit  verser  du  sang  pour 
défendre ,  non-senlemeot  tout  le  corps  de  sa  doctrine , 
mais  encore  chaque  article  particulier.  En  effet,  il  n'y  en  a 
aucun  qu'elle  n'ait  vu  attaqué  par  ses  enfants.  Mille 
sectes  et  mille  hérésies  sorties  de  son  sein  se  sont  élevées 
contre  elle.  Mais  si  elle  lésa  vues  s'élever,  selon  les  pré- 
dictions de  Jésus-Christ  y  elle  les  a  vues  tomber  toutes, 
selon  ses  promesses ,  quoique  souvent  soutenues  par  les 
empereurs  et  par  les  rois.  Ses  véritables  enfants  ont  été , 
comme  dit  saint  Paul ,  reconnus  par  cette  épreuve  :  la 
vérité  n'a  fait  que  se  fortifier  quand  elle  a  été  contestée; 

et  l'Église  est  demeurée  inébranlable  (4) C'est  ce  qui 

parait  dans  toute  la  suite  de  son  histoire;....  Le  monde  a 
menacé,  la  vérité  est  demeurée  ferme  :  il  a  usé  de  tours  sub- 
tils et  de  flatteries,  la  vérité  est  demeurée  droite.  Les  héré- 
tiques ont  brouillé,  la  vérité  est  demeurée  pure.  Les  schismes 
ont  déchiré  le  corps  de  l'Église ,  la  vérité  est  demeurée 
entière.  Plusieurs  ont  été  séduits;  les  faibles  ont  été 
troublés;  les  forts  mêmes  ont  été  émus;  un  Osius,  un 
Origène ,  un  Tertullien ,  tant  d'autres  qui  paraissaient  l'ap- 
pui de  l'Église,  sont  tombés  avec  grand^scandaie  :  la 
vérité  est  demeurée  toujours  immobile.  Qu'y  a-t-il  donc 
de  plus  souverain  et  de  plus  indépendant  que  la  vérité , 
qui  persiste  toujours  immuable ,  malgré  les  menaces  et  les 
caresses ,  malgré  les  présents  et  les  proscriptions ,  malgré 
les  schismes  et  les  hérésies ,  malgré  toutes  les  tentations  et 
tous  les  scandales,  enfin ^  au  milieu  de  la  défection  de 
ses  enfants  infidèles,  et  dans  la  chute  funeste  de  ceux-là 
même  qui  semblaient  être  ses  colonnes  (2)  ? 


(1)  Bossuet,  Hist.  univ.,  2*  partie,  chap.  21.  (Tome  xxxv  des  Œuvres, 
VH  312.) 

(2)  Boesoet,  Sermon  sur  la  Divin,  de  la  Relig.,  i"  point.  (Tome  xides 
Œuvres,  page  278.)  On  peat  voir,  à  l'appni  de  ces  réfleiioDS,  la  Prifaict  et 

7 


98  INt&ODtmttÔHi 

$  III.  Biens  et  richesses  du  clergé  pendant  les  premiers 
siècles  de  l'Église,  particulièrement  sous  les  empe- 
reurs chrétiens  :  saint  usage  ^u'il  en  faisait  (4). 

,    .  tl  faudrait  éite  tout  à  fait  étranger  à  l'histoire  du  premier 

rSîiM'^imi- ^S®  ^®  l'Église,  pour  ignorer  le  parfait  détachement  qu'elle 

i^nmênt  itt^piï*^**  généralement  à  ses  enfants  pour  les  richesses  et  les 

J'ûtaTC   grandeurs  temporelles  (2).  Disciples  d'un  Dieu  pauvre  et 

humilié ,  qui  a  constamment  prêché ,  par  ses  discours  et 

par  ses  exemples ,  la  fuite  des  honneurs ,  des  richesses  et 

des  plaisirs,   les  premiers  chrétiens   étaient  généralement 

ékinemis  du  lute  et  de  l'éclat;  ils  n'estimaient  d'autres  biens 

que  la  vertu  et  la  piété  ;  ils  mettaient  leur  perfection  et  leur 

dureté  à  vivre  ignorés  du  monde  et  à  Fignorer  ;  bien  plus , 

ils  regardaient  les  honneurs  et  les  biens  de  la  terre  comme 

des  obstacles  à  l'esprit  de  détachement  dont  ils  faisaient  hau« 

tement  profession  (5). 

la  Conclusion  de  VHist.  de  V Église,  par  Lhomond.  —  Feller,  Catéch.  Phi- 
l08.,  t.  m,  n.  139.  —  Massilloti,  Sermon  sur  la  vérité  de  la  Ret.  l«f  point. 
(!«- Jeudi  du  Cartaie.) 

(1)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline  fi.  m,  liv.  i,  cbap.  1, 
î,  3,  l2.->  De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  3*  partie,  chap.  t. 
«•  Noël  Aleiandre,  Hist.  Eccl.  sœc.  iv»  cap.  6>  art  11  ;  smc.  y,  cap.  6, 
art.  5\sœc.  vi,  cap.  6,  art.  6. ■—  De  Héricourt,  Lois  Ecclés.  de  France; 
ÎHssert.  prélim.  de  la  2*  et  de  la  4*  parties.  —  MiiMarelli,  Dissertation  sur  ' 
les  richesses  du  clergé.  -*  Le  tnéme,  Dissert,  de  origine  et  usti  oblatio- 
num,  primitiarumet  decimarum,  in-l2. —  D'issert-  sur  la  grandeur  tem^ 
porelle  de  V Église,  dans  le  1. 1  du  Recueil  de  pièces  d'fiistoire  et  de  littéra- 
ture <par  l'abbé  Granet  et  he  père  Desmoleta  ) ,  Paris,  1731 ,  4  vol.  iB>i2. 
— Bingham,  Origines  etantiquit.  ecclesiasticœ ,  tom.  u,  lib.  v,  cap.  4.  — 
Mamachi ,  Del  dirUtû  Ûbero  délia  Chiesa  di  acquistare  e  di  possidere 
heni  temporuli,  si  moMi  che  étabili»  &  vol.  in-8%  Borna,  1 7^9-70. — 
Fleury,  Masurs  des  Chrétiens,  u.  14  et  28.  —  Petit-Pied,  Traité  des  droits 
et  des  prérogatives  des  eecîés.,  i^  partie.— Bellannin,  De  membris  Ëc- 
eiesiœ,  4ib.  i,  cap.  26.  -^  Bomiaud,  Héclamation  pour  V Église  GaUicanep 
contre  Vinvasiondes  biens  ecclés.,  Paris,  1792,  iii-8%  p.  17-55 — Car- 
rière, De  Justitid  et  /une,  t.  i,  p.  137,  etc. 

(2)  Dnguet,  Conférencesecclés.,ZO*  dissertation. —  Tleury,  Mceursdes 
Chrétiens,  n.  U. 

(3)  Watth.  V,  3  ;  Vi,  34  ;  xtx,  2ï;et  alibi  passim,  —  Acî.  ii ,  44,  45  $  iv, 
34,  35.— TertuUien,  De  PalUo,  cap.  5.  —  Saint  Cyprien,  Epist.  \,adDo^ 
tmriem,  (éclitkH>>lte  Rigaatt,  p.  6.}— Orlgèlie,  Contra  oelsum^  lib.  8,  a  76. 
\OplftMlt.  If  l^TW«) 
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Toutefois,  quelque  soigneuse  que  fAt  TÉglise  d^iospirer  A 
tous  les  fidèles  cet  esprit  de  détachement,  il  est  certain  qu'elle 
De  regardait  pas  le  nnoncement  extérieur  et  effectif  aux  biens 
du  monde  comme  absolument  nécessaire  à  la  perfection,  même 
par  rapport  aui  mimstres  sacrés.  Il  suffirait ,  pour  s'en  con- 
Taincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les  saints  livres,  que  TÉglise,  dès 
son  origine,  donnait  aux  fidèles  comme  la  règle  infaillible  de 
leur  croyance  et  de  leur  conduite.  Bien  loin  de  représenter  les 
richesses  comme  incompatibles,  par  elles-mêmes,  avec  le  ca- 
ractère et  la  perfection  des  ministres  sacrés,  tous  les  livres 
de  TÀucien  Testament  supposent  le  caractère  et  la  perfec- 
tion de  ces  derniers  compatibles  avec  les  plus  grandes  ri- 
chesses. Melchisédech ,  Abraham,  Isaac,  Jacob,  Moïse ,  et 
plusieurs  autres  saints  personnages,  que  l'Écriture  nous  pro- 
pose comme  des  modèles  achevés  de  perfection,  étaient  tout 
à  la  fois  rois  et  prêtres,  princes  et  prophètes.  Bien  plus, 
oette  union  des  richesses  avec  le  caractère  des  ministres  sa- 
crés, était  constante  et  habituelle ,  sous  la  loi  de  Moïse,  par 
Pinstitution  de  Dieu  lui-même ,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  (4). 

La  pratique  même  des  premiers  siècles  montre  claire-  ^  7o-^  ^ 
ment  que  l'Église  ne  croyait  pas  les  richesses  incompa-  «>»'«"»•*«• 
tibles  par  elles-mêmes  avec  le  caractère  et  la  perfection  des 
ministres  de  la  loi  nouvelle.  Un  des  plus  touchants  specta- 
cles que  nous  offre  l'Église  naissante ,  est  celui  des  pre- 
miers fidèles ,  vendant  leurs  biens ,  et  en  abandonnant  le 
prix  aux  apôtres,  sans  leur  en  prescrire  l'emploi  (2)  ;  en 
sorte  qu'on  vit  dès  lors  la  première  de  toutes  les  Églises , 
gouvernée  par  les  ap6tres  eux-mêmes,  et  qui  devait  servir 
de  modèle  à  toutes  les  autres ,  posséder  un  fonds  de  richesses 
considérables ,  destiné  à  reotretiea  des  pasteurs  et  du  peu- 
ple fidèle. 

Dans  les  Églises  où  cette  communauté  de  biens  n'était 

(t)  CHlewas,  p.  6»  n.  S. 

(2)  Act^  II,  44,  45  ;  IV,  34,  etc. 

7. 
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pas  établie,  les  mêmes  principes  de  religion  et  d'équilé 
nalurelle ,  qui  avaicnl  attiré  de  si  grandes  richesses  aux 
ministres  sacrés  chez  tous  les  anciens  peuples,  ne  tardè- 
rent pas  à  procurer  de  pareils  avantages  aux  ministres  de  la 
religion  chrétienne.  Telle  est  la  véritable  origine  des  dîmes, 
des  prémices ,  des  offrandes ,  des  quêtes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, que  nous  voyons  en  usage  dès  le  temps  des 
apôtres ,  et  au  moyen  desquelles  plusieurs  Eglises  particu- 
lières étaient  en  état  de  procurer  des  secours  abondants,  non- 
seulement  aux  pauvres  de  leur  territoire,  mais  encore  aux 
Églises  étrangères  qui  éprouvaient  de  plus  grands  be- 
soins (\).  Saint  Justin  et  Tertullien  parlent  des  quêtes  qui 
se  faisaient  régulièrement ,  tous  les  dimanches ,  dans  ras- 
semblée des  fidèles ,  et  qui  donnaient  aux  païens  eux-mê* 
mes  la  plus  haute  idée  de  la  charité  des  chrétiens  (2). 
Les  Canons  Apostoliques  distinguent  deux  sortes  d'offran- 
des alors  en  usage  :  les  unes  en  blé ,  raisin ,  huile  et  en- 
cens, se  faisaient  a  Fautel  ;  les  autres ,  composées  de  lait,  de 
légumes  et  d'animaux ,  se  portaient  a  la  maison  de  Févéque, 
qui  devait  en  faire  part  aux  diacres  et  aux  autres  clercs  (5). 
Saint  Irénée,  saint  Cyprien,  et  tous  les  auteurs  ecclésiasti- 
ques de  cette  époque,  insistent  fortement  sur  Tobligation 
de  faire  à  FÉglise  ces  sortes  d'offrandes ,  non-seulement  par 
un  motif  de  charité  et  de  compassion  pour  les  pauvres , 
mais  par  un  motif  de  justice  envers  les  ministres  sacrés ,  qui 
se  dévouent  au  service  des  saints  autels  (4). 

(1)  Àct.  XI,  29;  i  Cor.  xvi,  1.  iCw.  vni  et  ix.  Gai  vi,  6;  et  alibi 
pasÀm. 

(2)  Saint  Justin,  Apologia  i  (aliàs  ii  )  ;  vers  la  fin.  —  Tertullien ,  Apo- 
loget.,  cap.  39.  Noua  croyona  mutile  de  citer  le  texte  môme  de  ces  auteurs, 
et  des  autres  que  nous  allons  indiquer  sur  le  même  sujet.  On  peut  voir  le 
recueil  de  ces  textes  dans  les  ouvrages  de  Thoroassin  et  de  MuzzarelU  que 
nous  avons  cités  plus  haut  (page  98,  note  r*). 

(3)  Can.  Apost.  3, 4, 5. 

(4)  Saint  Irénée,  Adv.  Heeres.,  lib.  i?,  cap.  34.  —Saint  Cypmn, £pist. 
lib.  I,  ep.  9.— Jcfem,  De  unitate  Eccl.  ;  versus finem.  ^  Constit  Apost. 
lib.  II,  cap.  26  et  35  ;  lib.  vu,  cap.  29.  —  Origène,  HonUl.  xi  in  Numéros. 
(Openm  t.  u.)— Fleury,  Hist»  Sceles.y  tom.  ii,  Uv.  ix,  d.  19. 
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Aq  moyen  de  ces  différentes  contribations ,  chaque  Église    ^^;t. 
faisait  un  fonds  plus  on  moins  considérable ,  pour  la  subsis-        ^ 
lance  des  pauvres ,  pour  lentretien  des  clercs ,  et  pour  les  J^""^ 
autres  dépenses  relatives  au  culte  divin.  L'histoire  de  la  per-  f^mcuUouu 
sécution  excitée  en  Afrique  par  Maiimien  Hercule,  en  505, 
peut  donner  une  idée  de  la  richesse  des  Églises  à  cette  épo- 
que. Les  actes  de  cette  persécution  nous  apprennent  que 
Paul,  évèque  de  Cirthe  en  Numidie ,  remit  entre  les  mains 
des  magistrats  de  cette  ville  deux  calices  d*or ,  six  calices 
d'argent,  six  burettes  d'argent ,  une  aiguière  d'argent  (4), 


Poor  l'ÎDtelligenoe  de  la  doclrine  des  saints  docteurs,  sur  cette  matière , 
U  est  important  de  remarquer  que  le  précepte  de  l'ancienne  loi  qui  ordon- 
nait de  payer  aux  prêtres  les  dîmes  et  les  prémices»  appartenait  en  partie 
au  drmi  naturel  et  en  partie  au  droit  pos%t\f.  Il  appartenait  au  cfroi^ 
naturel  »  en  tant  qu'il  prescrivait  au  peuple  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
ministres  sacrés;  mais  il  appartenait  au  droit  posit^,  en  tant  qu'il  dé- 
terminait la  manière  de  remplir  cette  obligation  naturelle.  Sous  ce  dernier 
rapport  seulement,  le  précepte  de  l'ancienne  loi  est  abrégé  dans  le  Nouveau 
Testament  ;  mais  sous  le  premier  rapport  il  oblige  encore  les  chrétiens. 
De  là  vient  que  les  saints  docteurs  parlent  du  précepte  de  la  dlme ,  tantôt 
comme  d'un  précepte  aboli  dans  le  Nouveau  Testament,  tanlAt  comme  d'un 
précepte  encore  en  vigueur.  Saint  Ëpiphane  (ITceref.  vni,  cap.  6),  et 
saint  Jean  Chrysostome  (  Homil.  lxxiv  in  Math.  )  parlent  dans  le  pre- 
mier sens  ;  Origène  (Homil.  xi  in  Numer.  )  et  qudques  autres  parient 
dans  le  second ,  que  saint  Jean  Chrysostome  lui-même  suppose  en  quel- 
ques endroits  de  ses  écrits  (  Orat,  v  adv.  Jud.  ).  On  peut  consulter  là-des- 
sus, saint  Thomas.  2. 2.  quœst.  SS,  art.  4  ;  quœst.  87,  art.  1 . — Thomassin, 
Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  w,  liv.  i,  diap.  9,  n.  13.  —  Yaii-Espen, 
Jtu.  Eccle4,  univer.,  parte  2,  tit.  33,  n.  1,  etc.  ^Bellarmin,  Coït- 
trov.  de  Clericis.f  cap.  26.— MuziareUi,  Dissert,  de  origine  et  usu  obla' 
tionum  primitiarum  et  decimarum.  —  Cotelier,  note  sur  les  Constitu- 
tions Apostoliques,  lih.  u,  cap.  35.  —  Le  père  Delarue,  Bénédictin,  dans 
son  édition  d'Origètie  (  ubi  suprà  ),  a  reproduit  textuellement  cette  note  de 
Cotelier,  dont  nous  donnous  ici  la  substance.  Elle  peut  servir  à  corriger 
quelques  assertions  exagérées  de  Tabbé  Bonnaud ,  sur  cette  matière ,  dans 
son  ouvrage  intitulé  :  Réclamation  pour  V Église  Gatlicane ,  contre  Vin- 
vasion  des  biens  ecclésiastiques  et  l'abolition  de  ta  dime,  Paris,  1792, 
in-8",  p.  iOO-163. 

(1)  Le  mot  cucicme/^tf m ,  qu'on  lit  ici  dans  le  texte,  signifie  proprement 
un  vase  en  forme  de  concombre  ou  de  coloquinte  (  cucumis  colocynthis  ), 
ce  qui  désigne  assez  clairement  une  aiguière.  On  sait,  en  effet,  que  l'oi- 
guière  était  dès  lors  en  usage  dans  les  cérémonies  du  culte  chrétien,  comme 
elle  l'avait  clé  dans  celles  du  culte  païen.  Nous  sommes  étonné  que  Fleury 
ait  rendu  ce  mot  par  celui  de  chaudron,  dans  le  passage  que  nous  expli- 
quons ici. 
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sept  lampes  du  même  métal ,  et  plusieurs  autres  meubles 
précieux^  destinés  au  service  de  TÉglise  (4), 

Outre  les  oblations  Tolontaires ,  en  argent ,  en  denrées  et 
autres  objets  mobiliers ,  TÉglise  possédait  encore  des  biens- 
fonds,  dans  le  temps  même  des  persécutions.  Les  empe- 
reurs païens  le  souffraient  pour  l'ordinaire ,  et  protégeaient 
même  quelquefois  ces  propriétés,  contre  Tinjustice  et  la 
violence,  des  usurpateurs  (2)»  Les  dernières  persécutions 
ayant  souvent  donné  lieu  à  ces  sortes  de  violences ,  Cons- 
tantin 6t  rebâtir  magniGquement  les  églises  que  la  fureur 
des  païens  avait  détruites ,  et  ordonna  de  restituer  au  clergé 
les  maisons ,  les  possessions ,  les  champs ,  les  jardins  et 
autres  biens  dont  il  avait  été  injustement  dépouillé  (5). 

Parmi  toutes  les  églises  du  monde,  celle  de  Rome  était 
une  des  plus  riches ,  et  en  même  temps  des  plus  célèbres 
par  ses  libéralités  (4).  Longtemps  avant  Constantm ,  elle 
était  en  état  de  fournir  à  l'entretien  d'un  grand  nombre  de 
clercs,  de  veuves,  de  vierges  et  de  pauvres.  Elle  envoyait 

(1)  Le*  actes  qui  nous  apprennent  ces  détails  m  trouvent  dtns  les  in- 
Iia^e5  de  Baronius  (anno  303,  n.  6»  etc.  ) ,  et  dans  le  i.  u  des  MisceUanea 
de  Baluce.  —  Voyez  aussi  Pleury,  Niât.  £ecl.,  t  ii,  llv.  viii^  n.  40. 

(2)  Lampride ,  dans  la  Vie  d* Alexandre  Sévère,  cite  un  exemple  renuiN 
quable  de  cette  conduite  modérée  de  quelques  empereurs  païens  :  «  cùm 
«  chrbtiani  quemdam  locum  qui  publlcus  foerat  occupassent,  oontrà  popl- 
K  narii  dicerentsibi  eum  deberf,  rescripsU  (  imperator)  mellus  esse  ut  que- 
«  modècumque  iUic  Deus  colatur ,  quàm  popinarifs  dedatur.  »  Lampride, 
VUa  Alex*  Sev.  (HisL  Aug.  tcrip,;  Lugd,  Balav,,  1671,  in-SS  tom.  i, 
p.  1003.) 

Ëusèbe,  dans  son  Histoire  Bccléê.,  dte  plusieurs  autres  telts  dn  même 
genre,  à  Tappui  de  notre  assertion.  Voyez  en  particulier,  Ub.  vn,  cap.  30. 
->Flettry,^M^  Eccl.^  t.  n,  liv.  tui,  n.  S. 

(3)  «  Omnia  ergo  quae  ad  ecclesias  rectè  visa  fuerint  pertinere ,  slve  do* 
«  mus  ac possessio  sit,  sive  agri,  sive  horti,  seu  qusecumque alla,  nuUoJure 
«  quod  ad  dominium  pertinet  imminuto ,  sed  salTîs  omnibus  atque  int^rls 
«  mauentibus,  resUtui  jubemus.  »  Eusèbe,  VUa  Constant.,  lib.  n,  cap.  39. 
Voyez  aussi  les  chap.  21,  36  et  41  du  même  livre.  —  Idem ,  ffist.  Eecl.,  lib. 
vni,  cap.  1  et  2  ;  lib.  x,  cap.  5,  etc.— Fleory,  Hist.  Eccl.,  tom.  n,  liv.  ix, 
n.  46;  t.  ni,  liv.  x,  n.  2 et  40. 

(4)  Outre  les  auteurs  cités  plus  haut  (p.  9S,  note  1),  voyez  Aiban 
Butler,  Vie  des  Pères,  10  août — Fleury,  Hist.  Sccl,,  t.  n,  liv.  7,  n.  39. 
—  SainI  Ambroise,  De  O/flcUs^  Ub.  n,  cap.  26.  —  Prudence,  Hffmn,  2  49 
CoTond» 
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nxètne  des  secoara  aboodaots  aux  fidèles  des  provinces  les 
plus  éloignées ,  jusqu*en  Syrie  et  en  Arabie  (I).  Elle  avuit 
aussi  des  ornements  et  des  vases  fort  riches ,  pour  la  célé- 
bration des  saints  mystères,  des  calices  d'or  et  d'argent 
relevés  çn  bosse,  et  garnis  de  diamants;  enfin,  des  riches- 
ses assez  considérables ,  pour  tenter  la  cupidité  des  persé- 
cuteurs ,  comme  on  le  voit  en  particulier  par  l'histoire  du 
martyre  de  saint  Laurent  (2). 

H  résulte  évidemment  de  tous  ces  faits ,  que ,  dans  ces 
premiers  temps ,  oà  l'Église  était  généralement  pauvre ,  et 
du  vivant  même  des  apôtres,  quelques  églises  particu- 
lières possédaient  beaucoup  plus  de  biens  qu'il  ne  leur  en 
fallait  pour  satisfaire  à  leurs  propres  besoins  ;  qu'elles  étaient 
assez  riches ,  non-seulement  pour  entretenir  un  grand  nom- 
bre de  ministres  sacrés ,  mais  encore  pour  célébrer  avec 
pompe  le  culte  divin  ,  pour  faire  des  aumônes  abondantes, 
et  pour  venir  au  secours  des  églises  lointaines,  qui  avaient 
par  elles-mêmes  moins  de  ressources. 

Mais  l'accroissçment  des  biens  ecclésiastiques,  dans  tou-        7>. 
tes  les  parties  de  TÉglise ,  devait  naturellement  être  un  des    de*  bim 
premiers  résultats  de  la  conversion  de  Constantin  ,  et  de  la    d«pnuiA 
liberté  accordée  à  l'Église  par  ce  grand  prince.  L'histoire   conttaatia. 
nous  apprend  en  effet  que  sa  munificence  ne  se  montra  nulle 
part  avec  tant  d'éclat,  que  dans  ses  libéralités  envers  TÉ* 
glise.  On  ne  peut  lire  sans  étonnenient  les  détails  que  nous 
ont  transmis,  à  ce  sujet,  les  auteurs  contemporains,  et  parti- 
culièrement Eusèbe,  le  plus  ancien  de  tous,  et  le  plus  à 
portée  de  connaître  les  faits  qu'il  rapporte.  Dans  toutes  les 
parties  de  Tempire,  principalement  à  Rome,  à  Constan- 
tinople ,  à  Jérusalem ,  et  dans  tous  les  lieux  saints  de  U 
Palestine ,   Constantin  fit   bâtir  des  églises   magnifiques , 
et  leur  assigna  des  revenus  considérables ,  n'épargnant  rien, 
soit  pour   la  beauté  des  édifices ,  soit  pour  la  richesse  des 

(1)  Eofièbe,  Biii.  Eccl,,  lib.  iv,  cap.  33  ;  lU).  vu,  cap.  S. 

(2)  yoyei  la  note  4  de  la  page  précédente. 
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ornements  et  des  vases  sacrés ,  soit  pour  Pentretieo  du 
clergé ,  et  pour  le  soutien  des  différentes  œuvres  de  charilé 
que  le  zèle  des  pasteurs  et  la  piété  des  fidèles  leur  faisaient 
entreprendre  (1).  L'année  même  où  il  publia ,  de  concert 
avec  Licinius,  Tédit  qui  autorisait  l'exercice  public  de  la 
religion  chrétienne  ,  il  résolut  de  faire  des  largesses  considé- 
rables aux  églises.  On  peut  en  juger  par  la  lettre  qu'il 
écrivit  en  particulier  à  Cécilien  ,  évéque  de  Carthage ,  et 
dont  voici  la  teneur  (2)  :  «  Ayant  résolu  de  donner  queU 
«  que  chose  pour  l'entretien  des  ministres  de  la  religion 
«  catholique ,  dans  toutes  les  provinces  d'Afrique ,  de  Nu- 
0  midie  et  de  Mauritanie,  j'ai  écritàUrsus,  trésorier 
<r  général  d'Afrique  ,  et  je  lui  ai  donné  ordre  de  vous  faire 
«  compter  trois  mille  bourses  (5).  Quand  vous  aurez  reçu 


(1)  Eosèbe,  Hist.  Eccl.y  lîb.  x,  cap.  6.  —  Idem,  Viia  Constantini, 
iib.  I,  cap.  43;  lib.  in/cap.  26,  Ai,  50';  lib.  iy,  cap.  58;  et  alibi  pcusïm. 
Voyez  aussi  Joan.  Ciampini,  De  sacris  œdificOs^à  Constantino  Magno  coU' 
structis;  Romœ,  1693,  in-fol. 

(2)  busèbe,  Hist.  Ecclés.^  lib.  x,  cap.  6. — Fleury ,  Hist,  Ecclés.,  t.  ni, 
lib.  10,  n.  2. 

(3)  Il  serait  difficile,  et  peiit-éire  impossible,  de  déterminer  aujourd'hui  la 
valeur  des  trois  mille  bourses  {<fo>XBtç)  dont  il  est  ici  question.  Voici  ce 
que  nous  croyons  pouvoir  établir  de  plus  vraisemblable  sur  cette  matière, 
qui  a  beaucoup  exercé  les  savants. 

Sous  Constantin  et  ses  successeurs,  le  mot  follis  désignait  trois  sortes  de 
monnaies,  ou  de  valeurs,  savoir  :  1^  une  monnaie  de  cuivre,  autrement  ap- 
pelée nummus  ou  tetrassarion,  valant  4  assarionSf  c'est-à-dire,  selon  Pauc- 
ton,  environ  i  sou  et  demi  de  notre  monnaie;  2**  le  follis  militaire,  c'est-à- 
dire  une  bourse  contenant  175  deniers;  3°  enfin  le  balanlion,  autre  espèce 
de  bourse,  contenant  250  deniers. 

On  convient  généralement  que  le  follis  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
de  Constantin,  n*est  pas  le  tetrassarion  ;  une  si  petite  valeur  eût  été  mani- 
festement insuffisante  pour  remplir  le  but  que  l'empereur  se  proposait  dans 
cette  lettre.  Il  n'est  guère  plus  vraisemblable  quil  ait  voulu  parler  du  fol- 
lis militaire ,  dans  une  lettre  adressée  à  un  évéque,  sur  un  objet  d'admi- 
nistration civile.  Le  follis  dont  il  est  ici  question  est  donc  vraisemblable- 
ment le  balanlion,  valant  250  deniers.  Ainsi  Tentendeut  Fleury  {Hist.  Eccl., 
t.  m,  liv.  X,  II.  2  ),  D.  Cciilier  (  ifi5^  des  Auteurs  eccL,  t.  iv,  p.  151  ),  et  la 
plupart  des  critiques. 

En  supposant  avec  Paucton  que  le  denier,  sous  Constantin  et  ses  succes- 
seurs ,  valait  environ  quinze  sous  1/2  de  notre  monnaie,  \e  follis  dont  il  est 
ici  question  valait  environ  195  livres  tournois  ;  et  les  3,000  bourses,  585,000 
livres  tournois.  Fleury  et  D.  Ceillier,  attribuant  au  denier  une  valeur  beau- 
coup moins  considérable,  réduisent  la  somme  des  trois  mille  bourses  à 
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*  cette  somme ,  faites^la  diâtribuer  à  toas  ceax  que  j'ai  dit, 
t  suivant  l'état  qu'Osius  vous  a  envoyé.  Si  vous  trouvez 
■  qu'il  manque  quelque  chose  pour  accomplir  mon  in- 
t  teiition  y  vous  ne  devez  point  faire  difficulté  de  le  de- 
c  mander  à  Héraclidas ,  intendant  de  mon  domaine  ;  car  je 
ff  lui  ai  donné  ordre  de  vous  compter  sans  délai  tout  l'argent 
9  que  vous  lui  demanderiez.  » 

L'histoire  de  cette  époque  nous  offre  plusieurs  traits  éga- 
lement remarquables  de  la  libéralité  de  Constantin  envers 
les  églises.  Saint  Athanase  nous  apprend  que  ce  prince  avait 
ordonné  aux  magistrats  de  TÉgypte ,  de  fournir  annuelle- 
ment au  patriarche  d'Alexandrie  une  quantité  considéra- 
ble de  froment ,  pour  le  soulagement  des  veuves  d'Egypte 
et  de  Libye  (>!).  Théodoret  ajoute  que  le  même  prince 
donna  à  toutes  les  églises  une  certaine  quantité  de  mesures 
de  froment,  pour  Tenlretien  du  clergé,  des  veuves,  des 
vierges  et  des  pauvres  ;  que  Julien  l'Apostat  ayant  révoqué 
ce  don  ,  son  successeur  ,  qui  ne  pouvait  le  rétablir  en  en- 
tier, en  rendit  d'abord  le  tiers  ;  et  que,  par  ce  tiers,  dont  les 
églises  jouissaient  encore  au  temps  de  Théodoret ,  on  pou- 
vait juger  de  l'incroyable  libéralité  de  Constantin  (2). 

Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  les  Vies  des  Papes,  qu'il  a        73. 
publiées  au  ix^  siècle ,  d'après  les  archives  de  l'Église  ro-      ^rw 
maine,  fait  un  dénombrement  bien  plus  étonnant  des  of-      ilîLT 
fraudes  faites,  par  ce  grand  prince,  aux  églises  de  cette  ville, 
et  à  quelques  autres  églises  d'Italie  (5).  a  Sous  le  pontificat 

300,000  livres  tournois.  Voyez  Paucton ,  Métrologie ,  p.  424  et  765.  —  Da- 
caDge ,  Disserl.  de  Numnùs  impeni  C,  P,  n.  90,  etc.  ;  à  la  suite  du  GloS" 
sarium  infimœ  Lattniiaiis.  —  Pétau,  Dissert,  de  Folle  (à  la  suite  des  Œth 
vres  de  saint  Épiphane  ) . 

(1)  Saint  AtliaDase,  Apologia  defugd,  n.  {^.-^Epist,  ad  Solitar.,  n.  31  ; 
{OperumX.  i,  parte  1.) 

(2)  Th&yàorei y  Hist.  Eccl., Mb.  1,  cap.  M;  lib.  iv, cap.  4.— Sozomène, 
Sist.t  lib.  I,  cap.  8;  lib.  y,  cap.  ô. 

(3)  Anastase,  Vita  S.  Silvestri.  —  Fleury,  McBurs  des  Chrétiens,  n.  50. 
—  tiist.  Ecclés.,  t.  III,  liv.  XI,  n.  36. 

Fleury  suit  ici  l'édition  d' Anastase,  qui  se  trouve  dans  la  collection  des 
Conciles  du  père  Labbc  (1.  i,  p.  1409).  Hais  il  est  bon  de  remarquer  que , 
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ff  de  saint  SUvestre ,  dit-il ,  Constantin  éleva  dans  Rome»  et 
(t  dans  plusieurs  autres  TÎlles  d^Italie ,  un  grand  nombre  de 
a  basiliques ,  et  les  décora  magnifiquement.  Voici  les  prin- 
«  cipaux  ornements  dont  il  enrichit  la  Basiliqw  Constan- 
«  tinienne  (4  )  ; 

a  4°  Un  baldaquin  d^argent  (2) ,  sur  le  devant  duquel  on 
a  voit  une  statue  du  Sauveur  assis  dans  un  siège ,  haute 
«  de  cinq  pieds  (5),  et  pesant  cent  vingt  livres.  On  y  voit 
«  aussi  les  douze  apôtres,  avec  des  couronnes  sur  la  tête  en 
«  argent  tràs-pur ,  chacune  de  cinq  pieds ,  et  pesant  qua- 
«  tre-vingt-dix  livres.  Par-derrière,  est  une  autre  statuQ 
«  du  Sauveur,  assis  sur  un  trône,  et  regardant  Vabside  (4). 

depuis  cette  édition,  il  en  a  para  d'antres  plos  correctes  et  pins  estimées. 
Kous  citerons,  entre  autres»  celle  de  Biauchini  (RomcBy  1718, 4  roi.  in-fol.), 
et  celle  de  Muratori ,  dans  le  t.  m  du  Rerum  ItaUcarum  scriptores  (  Me" 
diolani,  1793,  in-fol.  ).  Nous  avons  corrigé ,  en  quelques  endroits ,  le  texte 
du  père  Labbe,  d*après  ces  dernières  éditions. 

(1)  La  Basilique  Constantinienne ,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de 
Saint-Jean-de-Latran ,  était  située  auprès  du  palais  de  Latran,  ancienne 
résidence  des  empereurs,  que  Constantin  donna  au  pape  Miltiadeet  à  ses 
successeurs.  Il  parait  que  ce  palais,  avec  ses  dépendances,  l'ut  le  premier  pa- 
trimoine du  saint-siége.  Baronii  Annales ,  anno  312,  n.  80,  etc.  —  Lebeau, 
Bist.  du  BaS'Empire ,  1. 1,  liv.  ii,  n.  2B.  —  Ciampiui,  De  scicris  œd^ciit 
a  Conslanlino  construclis,  Romœ^  1693,  in-fol. 

(2)  Le  te\te  d*Anastase  porte /as/t^^em.  W  serait  difficile  de  déterminer 
le  sens  précis  de  ce  mot ,  que  Ducange  lui-même  n*a  pas  cru  pouvoir  déter- 
miner. (  Lexicon  infiniœ  Latinit.,  article  Fastigium.  )  Fleury  croit  qu'il 
s'agit  d'un  tabernacle  {Mœurs  des  Chrétiens,  n.  ôO  ).  Mais  la  description 
que  fait  Anabtase  de  l'ornement  dont  il  s'agit,  le  poiiis  qu'il  lui  attribue,  les 
dimensions  qu'il  lui  suppose ,  nous  portent  à  croire  qu'il  s'agit  plutôt  d'un 
baldaquin,  place  au  fond  du  chœur,  ou  au-dessus  du  maltie-auUl.  Tel  est 
en  effet  la  sens  que  plusieurs  savants  auteurs  donnent  ici  au  moi/astigium 
(voyez,  eutre  autres,  Macri,  Hierolexicon,  seu  Dictionarium  sacrum; 
verbo  Fastigium)  \  et  cette  explication  a  été  insérée  dans  le  Dictionnaire  de 
]>ucauge  par  ses  nouveaux  éditeurs  (édition  de  1733 }.  Quoi  qu'il  eu  soit  de 
cette  explication ,  Anastase  nous  apprend,  dans  la  Vie  du  pape  Sixte  111,  que 
l'orneoient  dont  il  est  ici  question,  ayant  éle  enlevé  par  les  Barbares  dans  le 
siècle  suivant,  fut  rétabli  par  Yalentinien  III,  à  la  prière  de  ce  pontife. 
(Labbe,  Concil.,  t.  ui,  p-  1268.)  Toutefois,  il  parait,  d'après  le  récit  du  même 
auteur ,  que  l'ornement  autrefois  donné  par  Constamin  ne  fut  pas  rétabli 
dans  sa  première  magnificence;  car  le  fastigium  donné  par  Yalentinien  tll 
ne  pesait  que  ICIO  livres,  tandis  que  celui  de  Constantin  pesait  202d  livres. 

(3)  Le  pied  t'o^^iam  valait  environ  U  pouces  1/2  de  notre  pied  de  roi. 
Voyez  Paneton,  Métrologie,  p.  129  et  768. 

(4)  Le  mot  ahside  se  prend  en  divers  sens  dans  les  auteon  du  moytm  égfi. 
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ff  Cette  statue  y  baate  de  cinq  pieds,  est  da  poids  de  cent 
c  quarante  livres.  Auprès  d'elle ,  sont  quatre  anges  d^ar- 
t  gent ,  hauts  de  cinq  pieds ,  et  pesant  chacun  cent  cin- 
ff  quante  livres.  Le  baldaquin  entier  pèse  deui  mille  yingt- 
«  cinq  livres  (4). 

«  V  Un  lustre  d^or  très-pur ,  orné  de  quinze  dauphins, 
ff  et  pesant  vingt-cinq  livres ,  avec  la  chaîne  qui  le  tient 
t  suspendu  sous  le  baldaquin. 

«  3^  Quatre  candélabres ,  en  forme  de  couronnes ,  d'or 
t  très-pur ,  ornés  de  vingt  dauphins  ^  et  pesant  quinze  li- 
«  vres  chacun. 

ff  4^  La  voûte  de  la  basilique,  dorée  dans  toute  sa  Ion- 
t  gueur ,  qui  est  de  cinq  cents  pieds. 

«  5^  Sept  autels  d'argent ,  pesant  chacun  deux  cents  li- 
vres. 

«  6°  Sept  patènes  d'or,  de  trente  livres  chacune. 

t  7^  Seize  patènes  d'argent ,  de  trente  livres  chacune. 

«  8°  Sept  coupes  d'or  très-pur,  de  dix  livres  chacune. 

«  9°  Une  autre  coupe  de  métal ,  parsemée  d'or,  ornée  de 
t  corail,  d'émeraudes,  et  d'hyacinthes,  et  pesant  vingt  livres 
t  trois  onces. 

«  40^  Vingt  coupes  d'argent  de  quinze  livres  chacune. 

«44*'  Deux  vases  sacrés  d'or  très-pur,  de  cinquante  li- 
«  vres  chacun,  et  contenant  chacun  trois  médimnes  (2). 

•  42^  Vingt  autres  vases  sacrés  en  argent,  pesant  cha- 
a  cnn  dix  livres,  et  contenant  chacun  un  médimne. 

Il  signifie  généralement ,  en  matière  d'architectore,  un  cintre  ou  une  voûte; 
et  il  désigne ,  tantôt  la  voûte  d*une  ^lise ,  tantôt  le  fond  du  chœur  terminé 
en  demi-cercle,  tantôt  le  siège  de  Févëque  placé  en  cet  endroit.  U  serait 
diflidle  de  dire  le  sens  précis  de  ce  mot,  dans  le  texte  d*Anastase  :  il  serait 
également  difficile  de  déterminer  la  position  respective  des  deux  statues  du 
Sauveur  dont  il  est  ici  question.  On  peut  supposer  que  la  première  était 
placée  sous  le  baldaquin  et  adossée  au  mur;  la  seconde,  au-dessus  et  sur  le 
derrière  du  baldaquin.  Cette  dernière  pouvait  regarder  la  voûte  de  Téglise. 

(1)  Pour  l'évaluation  des  différentes  sommes  dont  parle  ici  Anastase,  voyez 
la  note  2  parmi  les  Pièces  justificatives,  à  la  fin  de  ce  volume. 

(2)  Il  s'agit  vraisemblablement  ici  du  médimne  altique ,  qui  valait,  selon 
Ptacton,  six  boisseaux  attiques,  et  trois  boisseaux  et  demi  de  Paris,  oa 
qaaraiit<^  pintes  et  demie*  Voyei  Paucton,  U>id,,  p*  239, 263  et  767. 
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«  45^  Quarante  calices  d'or]  Irès-pur ,  d'une  livre  cha- 
ff  cun. 

«  44^  Cinquante  calices  d'argent,  de  deux  livres  cba- 
tt  cun. 

«  45**  Un  lustre  ou  candélabre  d^or  très-pur,  placé  de- 
«  vant  l'autel,  orné  de  quatre-vingts  dauphins,  et  pesant 
«  trente  livres. 

a  46°  Un  lustre  ou  candélabre  d'argent,  orné  de  vingt 
u  dauphins  ,  et  pesant  cinquante  livres. 

«  47^  Quarante-cinq  lustres  ou  candélabres  d'argent, 
«  placés  dans  la  nef,  et  pesant  chacun  trente  livres. 

«  48"  Du  côté  droit  de  la  basilique ,  quarante  lustres  ou 
«  candélabres  d'argent ,  de  vingt  livres  chacun. 

«  49<^  Du  côté  gauche  de  la  basilique,  vingt-cinq  lustres 
«  ou  candélabres  d'argent,  de  vingt  livres  chacun. 

«  20"  Cinquante  autres  lustres  ou  candélabres  d'argent, 
«  placés  dans  la  nef,  et  pesant  chacun  vingt  livres. 

0  21"  Trois  urnes  d'argent  trës-pur,  pesant  chacune  trois 
M  cenls  livres,  et  contenant  chacune  dix  médiinnes. 

«  22"  Deux  encensoirs  d'or  trës-pur,  pesant  chacun  trente 
ff  livres. 

ff  Voici  les  principaux  ornements  du  baptistère  : 

tf  25"  Une  cuve  de  porphyre ,  couverte  en  dedans  et  en 
«  dehors  d'une  lame  d'argent  très-pur,  du  poids  de  trois 
«  mille  huit  livres. 

ff  24°  Au  milieu  de  la  cuve,  une  colonne  de  porphyre, 
«  portant  une  lampe  d'or  très-pur,  du  poids  de  cinquante 
ff  livres. 

ff  25"  Sur  le  bord  de  la  cuve ,  un  agneau  d'or  très-pur, 
«  versant  de  Teau  ,  et  pesant  trente  livres. 

ff  26°  A  droite  de  l'agneau ,  une  statue  du  Sauveur ,  en 
ff  argent  très-pur,  haute  de  cinq  pieds,  et  pesant  cent 
ff  soixante  et  dix  livres, 

<i  27°  A  gauche  de  l'agneuu ,  une  statue  de  saint  Jean- 
ff  Baptiste  en  aident ,  tenant  à  la  main  une  inscription  ainsi 
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t  coDçae  :  Void  V Agneau  de  Dieu ,  voici  celui  qui  efface 
«  les  pichis  du  monde.  Celle  statue  ,  haute  de  cioq  pieds, 
<  pèse  ceDi  livres. 
■  28^  Sept  cerfs  d'argent,  versant  de  Teau,  et  pesant 

■  chacun  quatre-vingts  livres  (4). 

«  29^  Un  encensoir  d'or  très-pur ,  du  poids  de  dii  li- 

■  ireSy  orné  de  quarante-deux  pierres  précieuses  d'éme- 
c  raode  00  d'hyacinthe.  » 

En  réunissant  tous  les  ornements  d'or  et  d'argent  dont 
Anastase  fait  ici  rénomération ,  on  voit  qu'ils  montaient  à 
sii  cent  quatre-vingt-cinq  livres  d'or,  et  à  douze  mille 
neuf  cent  quarante-trois  livres  d'argent,  ce  qui  revient  a 
plus  de  4 ,700,000  fr.  de  notre  monnaie,  sans  les  façons  (2). 
Encore  ne  comprenons-nous  pas,  dans  cette  somme,  l'or  em- 
ployé pour  dorer  la  voAte  de  la  basilique ,  longue  de  cinq 
cents  pieds. 

Constantin  assura  de  plus,  à  la  même  basilique  et  à  son 
baptistère ,  des  revenus  considérables  en  biens-fonds,  situés 
soit  à  Rome  et  aux  environs ,  soit  en  plusieurs  provinces 
éloignées  (3).  Tous  ces  biens-fonds,  dont  Anastase  fait 
l'énnmération ,  procuraient  &  la  basilique  un  revenu  de 
44,604  sous  d*or,  c'est-à-dire,  environ  255,664  francs  do 
notre  monnaie.  L'empereur  y  ajouta  une  redevance  aunuelle 
de  450  livres  d'aromaies,  pour  le  service  divin. 

Outre  ces  offrandes,  faites  a  la  Basilique  Constantinienne^ 

(1)  Les  eerfi  placés  dans  le  baptistère  étaient  on  symbole  du  désir  ardent 
que  les  catéchumènes  doirent  apporter  ao  sacrement  de  la  régénération. 
Cette  expression  symbolique  est  fondée  sur  ces  paroles  du  Psaume  41  : 
Quemadmodum  desiderat  cervtu  ad  fontes  aquarum,  ita  desider<U 
anima  mea  ad  te,  Detis. 

Flcury  soppose ,  d'après  le  texte  du  P.  Labbe ,  que  chacun  des  cerfs  dont 
il  est  ici  parlé  pesait  800  livres.  La  leçon  du  P.  Labbe  parait  être  une  (aate 
d'impression  ;  car  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  mauuscrits  consultés  par 
Bianchini  et  Muratori. 

(2)  Voyez,  à  l'appui  de  ce  calcul,  la  note  2  parmi  les  Pièces  justificatives^ 
à  la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Voyez,  sur  cette  matière,  la  j.'  Dissertation  du  P.  Zaccaria,  dans  son 
recueil  intitulé  :  De  Rebvu  ad  hUt»  et  antiquit,  EccL  pertinentilnu  (FtUgi- 
niœ,  17S1)»  t  u,  p.  75»  etc. 


110  INTBODUGTION. 

le  même  prince  fit  encore  des  dons  considérables  aux  églises 
de  Rome  qa^il  avait  bâties  ou  réparées,  principalement  è  cel- 
les de  Saint-Pierre,  de  Saint-Paul,  de  Sainte-Croix  de  Jérusa- 
lem ,  de  Sainte-Agnès ,  de  Saint-Laurent ,  de  Saint-Pierre  et 
de  Saint-Marcellin.  Il  ne  se  montra  pas  moins  magnifique  en- 
yers  une  autre  église  de  Rome,  bâtie  par  saint  Sllvestre,  et  en- 
vers les  églises  quMl  avait  fait  construire  lui-même  à  Ostie,  à 
Albano,  à  Capoue  et  à  Naples.  Tous  les  ornements  d'or  et 
d^argent  donnés  à  ces  diiïércntes  églises ,  formaient  environ 
les  deux  tiers  de  la  somme  des  ornements  donnés  â  la  Âa- 
sîliqtÂe  Constantinienne.V empeteur  assigna  aussi  à  ces  égli- 
ses des  biens-fonds  considérables  ,  situés  soit  à  Rome  et  en 
Italie  ,  soit  dans  les  provinces  les  plus  éloignées ,  en  Afrique, 
en  Asie ,  et  jusque  dans  les  provinces  de  TEuphrate.  Le  re- 
venu annuel  des  biens-fonds  appartenant  aux  seules  églises  de 
Rome,  sans  y  comprendre  celui  de  la  BasiliqtAê  Constantin- 
nienncy  s'élevait  a  46,576  sous  d'or,  valant  environ 
262,046  francs  de  notre  monnaie. 

Tout  ce  détail  a  quelque  chose  de  si  prodigieux ,  qu^il  a 
donné  lieu  à  quelques  savants  modernes,  de  soupçonner  que 
Tancien  auteur  dont  Anastase  adopte  ici  le  récit ,  avait  attri- 
bué à  Constantin  les  offrandes  faites  à  l'Église  par  ses 
successeurs  (4).  Cette  conjecture,  selon  la  remarque  de 
Fleury ,  pourrait  absolument  èti*c  admise  pour  ce  qui  re- 
garde les  offrandes  en  or  el  en  argent;  mais  il  serait  bien 
difficile  de  l'admettre  pour  les  biens-fonds,  dont  les  titran 
devaient  s'être  beanooiip  mieux  conservés  (2). 


(1)  Fleary,  JTist.  Eccl,  t.  m,  liv.  ir,  n.'M.^Mœursâes  Chrétiens,  n.  W. 

())  Faate  d*ftYoir  fait  cette  réflexion ,  Bingham  va  jusqu*à  regarder  oonraie 
fiMeux  tout  œ  récit  d'Anastase ,  sous  prétexte  qti*i1  paratt  être  tiré  d*an 
opusoDle  fafiflflement  attribué  au  pape  Damase  (Bingham ,  Origines  et  aniU 
quitates  eccles.yi.  m,  lib.  yui,cap.7,§  5  );  mais  cette  supposition  paratt  tout 
à  fait  insoutenable.  Quel  que  soit  l'ancien  auteur  auquel  Anastase  a  emprunté 
celte  partie  de  son  récit ,  on  ne  peut  raisonnablement  en  contester  la  vérité» 
sur  d«  objets  que  «et  auteur  décrit  comme  subsistant  encore  de  son  temps. 
Ami,  Topinfon  de  BIngbam ,  sur  ce  point ,  ert-eHe  généralement  abandonnée 
des  savants.  Voyez/ sur  Tautorité  de  l'ouvrage  d'Anastass,  la  ^n^^iee  ûe 
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Au  reste ,  quelque  étonnant  que  soit  le  détail  des  libéra-       74. 
lités  qa'Ànastase  attribue  ici  a  Constantin,  elles  ne  paraîtront   libénuiéi. 
pas  incroyables ,  si  Ton  considère  les  sommes  énormes  dont      ir«Diis 
œ  prince  pouvait  disposer  en  faveur  de  PÉglise ,  sans  nuire 
aucunement  à  l'État ,   et  sans  imposer  à  ses  sujets  aucune 
charge  nouvelle.  Pour  sVn  former  une  idée ,  il  suffit  de  re- 
marquer quels  étaient,  a  cette  époque,  les  immenses  revenus 
de  Tempire»  et  l'usage  que  les  prédécesseurs  de  Constantin 
avaient  coutume  d'en  faire  (4).  On  peut  juger  de  l'un  et  de 
Fautre    par  les  dépenses    excessives    que    tes  empereurs 
païens  avaient  coutume  de  faire,  non-seulement   pour  les 
frais  nécessaires  du  gouvernement ,  mais  encore  pour  s'at- 
tacher, i  force  de  libéralités ,  le  peuple  et  les  soldats.  «  De- 
«  puis  les  guerres  civiles ,   dit  à   ce  sujet  un  écrivain  ré- 
«  cent  (2),  l'ambition  n'eut  plus  de  frein ,  la  corruption  plus 
«  de  retenue ,  la  prodigalité  plus  de  mesure.  Une  fois  qu'on 
«  parvint  à  détacher  le  peuple  romain  du  parti  de  la  répu- 
«  blique ,  et  à  débaucher  les  armées  par  Tespoir  du  gain  ,  la 
«  concurrence  pour  l'empire  ne  fut  qu'une  vente  aux  en- 
«  chères  ;  les  généraux,  pour  régner  sur  le  monde,  en  pro- 

«  mettaient  la  dépouille  aux  soldats  et  au  peuple 

«  César  donna  quelquefois  des  métairies  à  ses  soldats  (3). 
«Octave,  dans  les  champs  de  Philippes^  avait  promis 
«  5,000  drachmes  par  tête  à  tous  les  soldats  romains  ;  et  il 
«  y  avait  vingt-huit  légions  (4).  Plus  de  cent  soixante-dix 


Bianchini.  Cette  Préface  se  trouve  aussi  dans  le  volume  d^  dté  de  Mnra- 
tori.  D.  oelUfer  en  donne  le  résumé,  dans  le  tome  xixde  Vffist,  des  Auêeun 
sucrés  et  ecclés.],  p.  419 ,  etc. 

(1)  Naudet,  Des  Changements  opérés  dans  i*admnistrati0n  de  l'em- 
pire romain  s&us  DiocléiieH,  Constantin,  etc.,  t  ly  i*^"  partie  »  chap.  i» 
art.  2  et  3. 

<2)  iM.  p.  177. 

{9}  saélQae»  De  Xil  Cenarito»,  fib.  1.  (P.  40  de  Védition  de  Leyde,  ï  662, 

(4)  Appfen,  De  Belîo  civili,  lib.  iy.-*  Juste  Upse,  De  Magnitud.  Rom.^ 
ISb.  u,  cap.  13.  (T.  m  des  Œuvres  de  Juste  Lipse;  éditton  d'Anveni  1637 , 
4  t.  la-fol.) 
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«  mille   hommes  reçurent  donc   chacun   environ  3,920 
«  francs  de  notre  monnaie  (4). 

«  Caligula ,  Néron ,  Didius  Julien ,  Commode  y  et  tous  les 
«  tyrans  qui  voulaient  gagner  le  cœur  de  la  populace  et  des 
«troupes,  augmentèrent  encore  Tavidilé  et  la  corruption 
a  par  leurs  folies.  Commode  avait  donné  au  peuple ,  en  une 
a  seule  fois,  725  deniers  par  tète,  ou  2,900  sesterces,  c'est- 
«  à-dire  environ  568  francs  de  noire  monnaie  (2).  Au  temps 
«  d'Auguste,  on  comptait  trois  cent  vingt  mille  citoyens  nour- 
«  ris  aux  dépens  du  trésor  public  (5).  Sévère  se  vanta  d'a- 
ir voir  surpassé  les  libéralités  de  tous  les  empereurs.  Cara- 
ff  calla  dissipa,  en  trois  jours,  le  trésor  amassé  par  son  père 
«  pendant  dix-huit  ans.  On  peut  voir  de  plus  amples  dé- 
fi tails  sur  ces  excessives  profusions ,  dans  Touvrage  de  Juste 
Il  Lipse  Sur  la  Grandeur  des  Romains  (4).  Les  bons  empe^ 
ff  pereurs  étaient  entraînés  par  l'usage,  qui  avait  fait  de  la 
ff  dissipation  des  deniers  publics  une  nécessité.  Depuis  le 
«  règne  de  Claude,  l'avènement  d'un  prince,  une  naissance, 
«une  adoption  dans  la  famille  impériale,  les  Décennales , 
«  ou  renouvellements  de  règne ,  qui  se  célébraient  tous  les 
«  dix  ans,  les  victoires,  les  retours  du  prince  dans  la  capi- 
ff  taie ,  et  d'autres  circonstances  qui  se  réitéraient  plus  ou 
«  moins  souvent,  étaient  autant  d'occasions  où  l'on  ne  poo- 
ff  vait  se  dispenser  de  faire  des  largesses  au  peuple  et  aux 
ff  soldats,  sans  s'attirer  leur  haine,  et  sans  exposer  l'État  à  une 
«  révolution.  » 


(1)  La  Yaleur  des  5,000  drachmes  s'élève  même  à  4,500*^,  en  supposant, 
avec  Paucton,  que  la  dra^^hme,  ou  le  denier  romain,  valait,  à  cette  époque, 
18  sous  de  notre  monnaie  (  Paucton,  Métrologie,  p.  764.) 

(2)  Lampride,  Vita  Commodi  (apnd  Hist.  Aug.sci'ipt.,X.  i,  p.  519).  Selon 
Pauclon,  le  denier  romain,  qui  valait  environ  18  sous  de  notre  monnaie, 
avant  le  règne  de  Claude  ou  de  Néron,  n'en  valait  plus  que  16,  depuis  Néron 
jusqu'à  Constantin  (Paneton ,  ibid.,  p.  764  et  765.  )  Dans  cette  supposition , 
les  725  deniers  dont  il  est  id  question  valaient  environ  580  ft  de  notre  mon- 
naie. 

(3)  Juste  Lipse,  De  Magniittdine  Romand,  lib.  ni,  cap.  3.  (T.  m  des  ŒU" 
vres  de  Juste  Lipse,  p.  424,  l***  col.) 

(4)  Juste  Lipse,  ibid.,  lib.  u,  cap.  12, 18, 14. 
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Ce  que  les  auteurs  da  temps  rapportent  en  particulier  de 
la  maguificenee,  ou  plutôt  de  la  prodigalité,  même  des  meil- 
leurs empereurs ,  en  fêtes ,  en  festins  et  en  spectacles ,  n*est 
pas  moins  étonnant.  «Auguste,  dit  Fauteur  déjà  cité  (4), 
«  déclara  lui-même,  qu'il  avait  célébré  vingt-quatre  fois  en 
«  son  nom,  et  vingt-trois  fois  pour  des  magistrats  absents  ou 
«  pauvres,  des  jeux  publics  (2).  Ce  que  Suétone,  Dion  Cassius 
ff  et  les  écrivains  de  VHistoire  des  Empereurs  rapportent 
ff  de  la  magnificence  et  des  profusions  de  Caligula,  de  Néron, 
«  de  Commode ,  d'Héliogabale ,  et  des  autres  qui  leur  res- 
t  semblaient ,  est  à  peine  croyable.  Tons  les  jours  de  leurs 
<  règnes  étaient  partagés  entre  les  cruautés  et  les  fêtes.  Des 
«  théâtres  immenses ,  revêtus  d'or  et  couverts  de  voiles  de 
«  pourpre  ;  des  multitudes  de  bêtes  féroces,  égorgées  dans 
ff  l'arène  avec  des  traits  et  des  lances  garnis  d'argent  ;  des  re- 
t  présentations  de  batailles  navales,  données  surdes  lacs  rem- 
ff  plis  devin  ;  des  loteries  pour  lesquelles  on  jetait  au  peuple 
«  des  billets  qu'il  allait  échanger  aussitôt,  l'un  pour  un  cheval, 
ff  Fautre  pour  un  vase  d'or,  ou  pour  un  habit  précieux ,  ou 
ff  pour  une  maison  ;  des  tables  somptueusement  servies  dans 
ff  toutes  les  rues  ;  enfin,  tout  ce  que  les  caprices  de  l'oisiveté, 
ff  Finsolence  d'une  richesse  démesurée ,  les  folies  de  la  dissi- 
«  pation,  le  mépris  de  toute  pudeur  et  de  toute  humanité, 
ff  peuvent  suggérer  d'inventions  extravagantes  et  bizarres, 
t  pour  amuser  un  peuple  sanguinaire  et  frivole ,  fut  épuisé 
ff  à  Rome.  Tous  les  jours,  Fexistence  des  provinces  était  sacri- 
«  fiée  aux  plaisirs  de  cette  ville.  Les  abus  étaient  devenus  des 
«  lois ,  et  les  excès  des  besoins.  Qu'on  lise  dans  Dion ,  dans 
«Jules  Capitolin,  les  énormes  dépenses' de  Titus  et  de  Marc- 
«  Âurèle,  pour  des  jeux  prolongés  pendant  des  mois  entiers; 
«  on  jugera  des  moeurs  du  peuple  romain ,  lorsque  de  tels 
ff  princes  étaient  obligés  de  lui  prodiguer  de  tels  amuse- 

(1)  Nindet,  md.,  p.  17S  et  179. 

(2)  SoéttHie»  De  dwdec^  Ceegarilnu ,  lib.  ii.  (P.  325  de  Féditimi  de  Leyde» 
ia^.) 
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«mêol»;  OB  se  fera^  s)  Fon  peut,  une  idée  des  profasions 
Il  des  empereurs ,  qui  ne  se  croyaient  maîtres  du  monde 
i  que  pour  satisfaire  tous  leurs  désirs ,  et  dissiper  en  folles 
«  dépenses  les  trésors  arrachés  aux  nations.  » 

On  voit,  par  ces  détails,  combien  il  était  facile  à  Cons- 
tantin et  à  ses  successeurs  de  se  montrer  magnifiques  envers 
FÉgKse  et  ses  ministres,  sans  imposer  à  leurs  sujets  aucune 
diarge  nouvelle ,  el  même  en  diminuant  les  anciennes .  Les 
réformes  opérées  dans  le  gouvernement  par  Dioclétîen  et  Cons- 
tantin, et  bien  plus  encore  les  idées  d'ordre  et  de  convenance, 
répandues  par  le  christianisme  dans  toutes  les  parties  de  Tem- 
pire,  amenèrent  insensiblement  la  diminution  des  abus  dont 
nous  venons  de  parler,  et  permirent  aux  empereurs  chrétiens 
d'employer  ^  des  objets  plus  utiles  les  sommes  immenses  que 
leurs  prédécesseurs  employaient  a  des  profusions  ridicules. 
L'appUcation  faite  aux  églises  de  cette  partie  des  revenus  de 
FÉiat  était  d'autant  plus  convenable ,  que ,  sans  exiger  au- 
cune augmentation  des  charges  publiques,  elle  tournait  tout 
à  la  fois  au  soulagement  des  pauvres  et  au  soutien  d'une 
religion  ,  qui ,  par  son  influence  sur  les.  mœurs  publiques , 
semblait  destinée  â  régénérer  h  société  tout  entière. 
75-  '  .  Remarquons  encore  que  les  revenus  de  l'empire  n'étaient 
CM  d«  pas ,  à  beaucoup  près*,  l'unique  source  des  libéralités  de 
rÉfiiM  t  Constantin  envers  l'Église  (i  ).  Il  trouvait  des  ressources  peut- 
libënutât  dn  être  encofc  plus  aboodaetea,  soit  dans  les  biens  injuste- 
ment  confisquée  pendant  le  temps  des  persécutions ,  et  dont 
les  héritier»  ne  se  trouvaient  pas  (2)  ;  soit  dans  les  trésors 
et  kss  rerenus  des  templea  d'i4oles ,  dont  plusieurs  possé- 
dasent  d'immenses  richessea  (S)  ;  soit  enfin  dans  les  sommes 

(f)  thiglMM,  êrigine»  sine  ÀntiqtdiatBs  eed.,  t.  n,  Hb.  t,  up,  4.  — 
Flaury»  McmrM  des  CfuréHeiUp  n.  50.  -« Fleury,  Biii,  MccL,  t.  «»  Kt.  x, 
n.  40;  liv.xiy  D.  36. 

(2)  Eusèbe,  Vila  Const.^  lib.  n,  cap.  36. 

(3)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  doBnés  sar  œ  sojal  dans  taifeie  f  * 
<)•  eaMfr  MlfWiL  (|K  10 ),  et  dMis  le  ik.  a  dBi  Piè0es>wlt^» à  la  ta  dé  ce 
volume. 
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considérables  qai  étaient  auparavant  destinées  aux  sacrifi- 
ces, aux  jeux  et  aux  différentes  cérémonies  du  culte 
païen  (4).  Aussi  est-il  constant,  par  Thistoire ,  que  les  libé- 
ralités de  Constantin  envers  les  églises ,  non-seulement  ne 
donnèrent  Heu  à  aucune  augmentation  des  charges  publi- 
ques, mais  quelles  n'empêchèrent  pas  ce  prince  de  publier 
des  règleoients  très-agréables  aux  peuples ,  soit  pour  la  di- 
minution des  impôts,  soit  pour  mettre  un  frein  â  la  rigueur 
et  à  Fayidité  des  percepteurs  (2). 

Non  contents  de  leurs  propres  libéralités ,  les  empereurs 
chrétiens  encourageaient,  parleurs  édits,  celles  des  simples 
particuliers  (5).  Les  lois  romaines  permettaient  générale- 
ment à  ces  derniers  de  disposer  de  leors  i>ieBs  en  faveur  des 
établissements  publics  et  des  communaotés  légalement  au- 
torisées (4).  Ed  vertu  de  ee  prîneîpe ,  la  loi  avait  reconnu , 
de  tout  temps,  les  donations  faites  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment aux  temples  et  aux  ministres  des  faux  dieux  (5).  Il 
était  donc  bien  naturel  que  Constantin  flt  jouir  l^gfise  et 
ses  ministres  du  même  avantage.  Aussi  ne  balança^^l  pas  à 
le  faire  par  une  loi  qui  autorisait,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, tous  les  legs  pieux  en  faveur  de  l'Église  (6).  Valenti- 


(I)Od  a  va  |»lMhairt,  qiMGretieBel  TModose  «valent  mM  et  atlriteé 
ao  te  les  revaiun  dèstlBés  à  restreMen  de»  pontifies  et  4a  caMe  paies^ 
Ci-4eiMM,  n.  43, 44,  elc^  Voyei  aoui  lingham,  «M  suprà,  $  lo. 

(5)  Haadet ,  Des  Ckemgementi  opérés  (Uau  Vùdmàn^itatùm  de  Fem» 
pire,  t.  n,  p.  207,  390,  etc. 

(3)  Thomaasu,  Ancienne  et  mwv.  DfsdpUne ,  t.  ni ,  Bv.  i ,  eliap.  IS.  ^ 
De  Béricoiirt,  Abrégé  du  même  ombrage,  3*  partie,  chap.  3.  «-  Idena,  Ixmb 
Etd.  de  France j  4*  part.,  p.  1S3,  etc.— Bingtiaan,  Ort^nM  Jtv«  AntiçuUa^ 
tes  eed.,  t.  n,  lik  v,  cap.  4,  $  S,  etc. 

(4)  JHgest.y  lU».  xn,  til.  t,  b.  U7  Ct  1)3;  Mb.  xuiv»  tiC.  a,  n.  SO.-^ 
BoMt,  lois  civiles^  V  partie,  Kv.  n,  lit  3,  aect.  3,  il.  13. 

(6)  IHgeei,^  libw  \w%m,  tH.  t,  a.  30. 

^)  Cette  loi  de  GimstalinaetMMve  dans  te  OoctorMMlMat(llb.  xv», 
tit.  3,  a.  4>et  dBM  te  Code  Jwtlnifen  (Hb.  r,  tit.  3,  n.  1) ,  saol  qociques  lé* 
gèfcg  yariaoles,  qui  oe  dULO^eat  rlea  ao  tend  de  te  loi.  Voici  te  texte  d« 
Code  Justinien,  qui  sembte  phis  ctair  et  ptas  exact  :  «  Haiieat  «Bo«|anqoe 
«  liceotiaoi  saaettesteM»,  eattiolico,  veoeraMHiioe  coacUte  (  i.  e.  sanstisMnsBf 
*>  MeeUskB  mUMiem)  deeedens  temovooi  qood  opteverit  veKoqaere;  et 
«  non  sint  cassa  jodicia  ejus.  Rihil  eoiin  est  quod  magis  hominibuA  debea- 

8. 
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nien  I*^  restreignit ,  il  est  vrai ,  cette  permission ,  en  défen- 
dant généralement  aux  clercs  et  à  tous  ceux  qui  faisaient 
profession  de  continence,  de  rien  recevoir  des  vierges  et 
des  veuves ,  soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testa- 
ment (\)  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  loi ,  bien 
loin  de  porter  aucun  préjudice  à  PÉglise,  lui  fut  très-avan- 
tageuse, en  arrêtant  le  tort  que  lui  faisait  l'avarice  de  cer- 
tains clercs,  qui,  par  de  honteux  artifices,  faisaient  tourner  à 
leur  avantage  particulier  les  pieuses  libéralités  que  les  dames 
romaines  destinaient  à  TÉglise  (2).  De  semblables  motifs 


n  tar,  qnàm  nt  sapremœ  volontatis,  postquàm  jam  aliud  velle  non  possont, 
«  liber  sit  stylos.  » 

(1)  K  Ecclesiastîci,  aatex eeclesiasticis  (na/i),Tel  qui  continentium  se  vo« 
«  lunt  Domine  iiuncopari,  vidaarum  ac  pupillarum  domoe  non  «deant.... 
«  Censemus  etiam  ut  memorati  (i.  e.  jam  dictœ  personœ)  niiiil  de  ejiis  mu- 
«  \\tm{viduœwÂ\\otifautpup%llœ)f\m  se  privatim ,  sub  pnelextu  religio- 
«  nis,  adjunxerint,  liberalitate  quâcumque,  vel  extreaiojudicio(i.  e.  ulimd 
«  vo^un/a^e  )  possintadipisci;  etomne  in  tantum  inefficax  sit  quod  alicui 
«  Itorum  ab  his  fuerit  derellctum ,  ut  nec  per  subjectam  personam  valeant 
il  aliquid,  vel  donaLione,  vel  testaroento,  accipere.  »  Cod.  Theodos.^  lib.  xvi, 
tit  2,  n.  20.  —  Flenry,  Hist.  Eccl.  t.  nr,  liv.  16,  n.  4i.  — D.  Ceilller,  Hist. 
des  Àfit.  ecclé ,  t.  vm,  p.  590. 

Celte  loi  de  Yaientiiiien  I*'  avait  sans  doute  pour  bot  de  prévenir  l'in- 
discrétion ou  la  cupidité  de  certains  clercs,  qui  pouvaient  abuser  de  leur  as- 
cendant sur  les  vierges  et  les  veuves,  pour  en  obtenir  des  donations  entre- 
vifs  ou  par  testaments.  Touterois  saint  Ambroise,  parlant  de  cette  loi,  s'é- 
tonne, avec  raison,  que  le  l<^islateur  pousse  les  précautions  plus  loin,  en  celte 
matière ,  à  Tégard  do  cierge  chrétien  qu'à  l'égard  des  ministres  du  culte 
puen.  (Saint  Ambroise,  EpUtoL  xvm,ad  Valentin.  n,  n.  12.  —  Fleury, 
Hist.  EccL,  t.  IV,  liv.  xvni,  n.  32.)  Il  était  en  eflet  assez  peu  convenable 
qne,  sous  un  empereur  chrétien,  les  ministres  des  faux  dieux  fussent 
plus  privilégiés,  sur  le  point  dont  il  s'agit,  que  les  ministres  de  la  véritable 
religion.  Aussi,  la  loi  de  Valenlinien  P'fotelle  bientôt  modifiée,  et  même  en- 
tièrement révoquée  par  ses  successeurs,  comme  on  va  le  voir  on  peu  plus  bas. 

Un  écrivain  moderne ,  qui  ne  néglige  aucune  occasion  d'invectiver  contre 
TÉglise  catholique,  conclut  de  cette  loi  de  Yalentinien  I"'',  que  la  aipidilé  était 
alors  un  vke  presque  caractéristique  du  clergé.  (  Uallam,  L' Europe  au 
moyen  dge,i.  m,  p.  294.)  Avec  un  semblable  raisonnement,  on  pourrait 
oonclure,  des  différentes  lois  publiées  par  Yalentinien  et  d'autres  empereurs^ 
contre  certains  désordres  propres  à  la  magistrature,  à  l'état  militaire  ou  à 
d'antres  états,  que  ces  désordres  étaient  sAon presque  caractéristiques  de 
ces  états.  AU  reste,  la  suite  des  faits  montrera  de  plus  en  plus  l'injustice  de 
l'assertion  de  l'auteur  anglais  que  nous  venons  de  citer. 

(2)  Cette  coiyecture  semble  fondée  sur  ces  paroles  de  saint  Jérôme,  dans 
sa  lettre  h  Hépotien  :  «  Non  de  lege  oonqueror,  sed  doleo  cur  mernerimus 
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paraissent  ayoir  donné  lieu  A  la  loi  de  Théodose  le  Grand , 
qui  défend  aux  diaconesses  de  disposer,  par  testament ,  en 
faveur  de  FËglise,  des  clercs  ou  des  pauvres  (\).  On  crai- 
gnait sans  doute  que  certains  clercs ,  soit  par  esprit  de  cupi- 
dité j  soit  par  un  zèle  mal  entendu  pour  le  soulagement  des 
pauvres  et  des  églises,  n'usassent  de  captation,  pour  obtenir 
des  legs  en  faveur  de  TËglise,  ou  pour  leur  propre  avantage. 
Toutefois,  une  autre  loi  du  même  prince  et  de  Ja  même 
année,  corrige  la  sévérité  de  la  première,  en  autorisant  les 
diaconesses  à  donner  a  TÉglise  ,  par  donation  entre-?ifs , 
leurs  esclaves,  leurs  biens  meubles ,  et  même ,  à  ce  quMI  pa- 
ratty  leurs  biens-fonds  (2).  Enfin,  l'empereur  Marcien,  ex- 
pliquant ou  modifiant  les  lois  précédentes,  permit  générale- 
ment aux  veuves,  aux  vierges,  et  à  toutes  les  personnes 
consacrées  a  Dieu ,  de  laisser  leurs  biens ,  par  testament ,  a 
l'Église,  aux  clercs  et  aux  moines  (3).  Vers  le  même  temps , 

«  banc  legem.  Caiiterium  bonom  est;  sed  que  roihi  Tnlnns,  nt  indigeam 
a  caoterio?....  Sit  hœreSf  ted  mater  JUiomm,  id  est  gregu  sui ,  BccUêia 
«  quœ  illos  geuuit,  nutrivit  et  pavit;  quid  nos  inseiimtu  intei'  malrem  et 
<  liberos?  »  S.  Hieron.  Epist.  ad  Nepotian.  (Oper.  t.  iv,  part.  2,  p.  260.) 

(1)  «Si  quando  diem  obierit  (  dioconisfa  ) ,  nullam  Eccleftiam,  ottllom 
R  clericum,  niillum  pauperem  scribat  baeredes;  careat  iiainqiie  i^iribus  ne» 
«  cesse  est,  si  qoid  contra  vetituin,  circa  personas  specialiter  compreheusas 
«(Le.  modà  designatas)  fuerit  à  moriente  confeclum.  »  Çod.  Theod., 
Bb.  xTi,  lit.  2,  n.  27.  —  Fleury,  Hist.  EccLfi.  iv,  liv.  xcix,  n.  24. 

(2)  «  Legem  quae  diaconissis  vel  vidiiis  nuper  est  promulgata,  né  quis 
«Tidelicet'c/ertcttf»  neve  »ub  Ecclesiœ  nomine,  mancipia,  supellecii' 
«  lem ,  prcedia  (velut  infirmi  sexûs  dispoliator  )  invaderet,  et  remotis 
«  aX/lnilms]ac  propinquis,  ipse,  stib  prœtexiu  catholicœ  disdplinœ,  se 
«  ageret  viventis  hœredem^  eatenùs  animadvertat  esse  revocatam,  ut  de 
«  omoinin  chartis,  si.jam  uota  est,  auferatur  ;  Dec|ue  quisquam,  ant  litigator 
«  eâsibi  atendum,  aut  judex  noveiit  exequendum.  »  Cod.  Theod,,  Hb.  xyi, 
tit.  2,  u.  2S.  Il  y  a  ici  quelques  doutes  sur  l'arlide  des  biens-foods.  Le  texte 
dala  loi,  au  lieu  àeprœdia,  {lorit  prœdam,  leçon  que  plusieurs  critiques 
soutieunent  véritable.  —  Flécliier, dans  VHist.  de  Théodose,  Ixv.  nr,  n.  17, 
ne  parait  pas  avoir  saisi  le  sens  de  cette  loi  :  il  faut  le  corriger  d'après  le 
Commentaire  de  Godefroy  sur  cet  arlicle  du  Code  Théodosien. 

(3)  Cette  constitution  de  Marcien  est  la  sixième  de  ses  Novelles ,  ùkm  le 
Recueil  des  Constitutions  impériales,  placées  à  la  suite  du  Code  Théodos.  {Le* 
gum  Novell,  lib.  ui,  tit.  6.  )  Elle  fut  depuis  iusérée  dans  le  Code  Justinien, 
en  ces  termes  :  "  Geueralilege  sancimus,  sive  vidua,sive  diaconissa.  Tel  virgo 
«  Deo  dicata,  y  A  sanctimonialis  mulier,  siveipioaunciue  alio  nomine  religiosi 
«  bODoris  vel  dignitatis  rœmina  nuncupala ,  vel  testamento,  vel  oodidUo 
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l'empereur  Tbéodose  le  Jeune  publia  un  édit  égaleipent  fii- 
yorable  au  clergé ,  en  attribuant  aux  églises  et  aux  monastè- 
res les  bienf  des  religieux  et  des  clercs  morts  sanstestament^ 
et  sans  laisser  de  proches  parents  (4).  Cette  disposition  ne 
faisait  qu^étendre  à  TÉgiise  une  faveur  dont  jouissaient  alors 
plusi(eurs  autres  corporations,  qui,  diaprés  les  lois,  héritaient, 
en  pareil  cas,  de  leurs  membres  défunts  (2). 
7«.  La  piété  des  fidèles,  secondée  par  les  exemples  et  par  las 

inicM,  dona-  édîts  dc^  cmpcreurs,  augmentait  de  jour  en  jour  les  riches- 
▼iftet  ses  du  clergé,  dans  toutes  les  parties  de  Tempire.  Quoique 
VÉglise  n'eût  fait,  avant  le  vi'  siècle,  aucun  précepte  formel| 
pour  obliger  les  fidèles  à  payer  au  clergé  la  dime  et  les  pré- 
mices de  leurs  biens,  la  plupart  d'entre  eux  continuaient  de 
faire  volontairement  ces  sortes  d'offrandes,  selon  l'usage 
établi  dès  le  temps  des  persécutions  (5).  Les  saints  docteurs 
insistaient  souvent,  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  exhorta- 
tions publiques,  sur  les  motifs  de  charité,  et  même  de  jus- 
tice ,  qui  devaient  engager  les  fidèles  à  cette  pratique  (4). 
Saint  Jérôme ,  entre  autres  y  expliquant  ces  paroles  du  Sflu-> 
veur  :  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César ^  et  à 
Dim  ce  qui  appartient  à  Dieu^  dit  expressément  que  ce 

«  siio  (quod  tamen  alift  oitmf  jnris  ratione  munitom  ait),  Ecclesi»,  vd  mar- 
«tyrio  (i.  e.  templo  martyrlbits  (l<ca/o },Tel  clero,  vel  monachio  (f.  e, 
A  cœtui  monachorum),  vel  panperibus,  aliquid  vel  ex  integro  vel  ex  parte, 
tt  in  qiiftcdmque  re  vel  specle ,  crediderit  relinqueiidutn ,  id  modis  omnibus 
«  rattim  flmiumque  consistât  ;  slve  hoc  institiitione ,  sive  sobstitiitione ,  sen 
K  legato  ant  fidd  commisso  pet  nniversitatem ,  seu  spécial!  ;  sive  scriplâ 
Rsivenon  scriptà  volnntate  fuit  derelietom;  omni  inposterUnn,in  hujus- 
A  cèhiodi  negotiis,  amblguitate  submotà.»  Cod.  Justin.,  lib.  i,  Ut.  2,  n.  13. 

(1)  «  Si  quis  episcopas ,  aut  presbyter,  aut  diaconus,  aut  dlaconissa,  sut 
«  subdiaconus,  vel cujuslibet  alterius  locl  (sea  ordinis)  dericns,  aut  mona- 
«  chus,  ant  tnulier  solttariœ  vit»  dedita,  nullo  coudito  testamenlo  deceaserlt 
t(  nec  et  parentes  ntriusque  sexôs ,  vel  liberi,  vel  si  qui  agnatiunts  cognatio- 
«  nisqne  jure  junguntur,  vel  uxor  extiterit,  bona  qnœ  ad  eum  pertinnerint 
«  sacrosanci»  Ecclesiae ,  vel  monasterio  cul  fuerat  destinatus ,  omnifariàiik 
ft  socientur.  »  Cod.  Theodos.,  lib.  v,  tit.  3,  n.  1. 

(2)  GodelVoy,  Comment,  ad  Cod.  Theod.,  \ih.  v,tlt.  2,n.  1. 

(3)  Thomassiu ,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  m,  liv.  i ,  cliap.  4  et 
Milv.  ->  De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  3«  partie,  chap.  l  et  suiv. 
—  Yan-Espen,  Jus  Sccl.  univ.,  1. 1,  part.  2,  tit.  33,  chap.  i. 

(4)  Toytt,  à  ce  sqjet,  la  note  4  de  U  pa^e  iOO. 
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qui  appartient  à  Dieu,  ce  sont  les  dlmef  »  k»  prémices^  et 
les  autres  sortes  d^otTrandos  en  usage  dans  TÉglise  (4  )i  On  re- 
marque la  même  interprétation  des  paroles  du  Sauvear, 
dans  un  sermon  attribué  à  saint  Augustin ,  mais  qui  parait 
être  plutôt  de  saint  Césaire,  ou  de  quelque  auteur  contempo- 
rain de  ce  dernier  (2).  On  ne  peut  douter  de  l'efficacité  de 
ces  exhortations,  à  l'égard  du  plus  grand  nombre  des  fidè- 
les ;  Cassien  suppose  même  que,  de  son  temps,  il  n'y  avail 
pas  moins  d'empressement ,  parmi  eui ,  pour  offrir  les 
dîmes  et  les  prémices  aux  monastères ,  que  pour  les  offrir 
é  l'Église  (5).  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  coutume 
universelle  de  payer  la  dlme  au  clergé ,  donna  lieu  au  pré- 
cepte qu'on  trouve  généralement  établi,  a  ce  sujet,  dans  l'É- 
glise latine ,  depuis  le  cinquième  siècle  (4). 

Indépendamment  de  ces  sortes  d'offrandes,  l'Église 
voyait  chaque  jour  augmenter  ses  revenus,  depuis  la  con- 
version de  Constantin  ,  par  de  nouvelles  donations  de  biens- 
fonds.  Un  grand  nombre  de  personnes  riches  ,  et  de  la  pre- 
mière  qualité ,  renonçaient  à  leur  patrimoine ,  en  faveur 
de  l'Église  ou  des  monastères,  au  moment  de  leur  conver- 
sion, de  leur  entrée  dans  la  ciéricature,  ou  dans  l'état 
monastique  (5).  l)'autres  se  dépouillaient  seulement  en 
partie  pendant  leur  vie,  et  faisaient  leur  testament  en  fa- 
veur de  l'Église ,  ou  de  pieux  établissements.  Les  évéques 
surtout,  et  les  autres  ministres  sacrés,  se  faisaient  presque 
toujours   un  devoir  de  disposer  ainsi,  non-seulement  dés 

(1)  «  Iteddite  quœ  sunt  Cœsaris  ÇœsaH ,  id  eàt,  nummiim ,  tribiitum 
«  et  {KCQiilain  ;  et  quœ  sunt  Dei  Deo,  décimas,  priinitlas,  et  obiatioties  aé 
n  victimas  senliamus.  »  S.  Hierou.,  Comment.  \n  Matth.,  cap.  21.{0pè^ 
rmn,  t.  ir,  p.  105.) 

(2)  «  Reddite  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari ,  et  quœ  sunl  Dei  î)eo.  MâJ*- 
«  res  nostii  ideo  copiis  omnibus  abundabant,  quia  Dec  décimas  dabant,  et 
•  <seii80m  Qesari  reddebant.  »  Saint  Augustin,  Operum,  i.y;Appehd.^ 
R  Seron.  S6  (aliàs  48  inter  Quinquaginta) ,  n.  3. 

(3)  Gassiani  Collât.  14,  21,  etc. 

(4)  YoyeE  les  anteure  cités  dans  la  note  3  He  la  page  précédente. 

(6)  HMmaflfiio,  iM.,  Ut.  tn,  cbap.  2  et  3. —De  Hëritouri,  ïbid.,  3"  part, 
èbap.  15,  n.  2. 
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biens  qu'ils  avaient  pu  acquérir  au  service  de  l^Église,  mais 
encore  de  leur  patrimoine,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  de  pro- 
ches parents  (4).  L'histoire  de  cette  époque  nous  offre  un 
grand  nombre  de  faits  à  l'appui  de  ces  assertions  :  nous  rap- 
porterons seulement  ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 
L'impératrice  Pulchérie ,  épouse  de  Marcien ,  non  con- 
tente d'avoir  bâti  et  richement  doté  un  grand  nombre  d'é- 
glises, laissa  ,  par  son  testament,  a  l'Église  et  aux  pauvres, 
tous  ses  biens ,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'être  considé- 
rables ,  après  la  faveur  et  l'autorité  dont  elle  avait  joui  si 
longtemps;  et  l'empereur  Marcien  ne  fit  aucune  difficulté  de 
confinner  ces  pieuses  dispositions  (2).  Saint  Ambroise  ,  lors 
de  son  élévation  sur  le  siège  de  Milan,  prit  la  résolution  de  se 
dépouiller  de  tout,  pour  imiter  la  pauvreté  de  Jésus-Christ. 
Dans  cette  vue,  il  distribua  tout  sou  argent  à  l'Église  et  aux 
pauvres ,  et  donna  de  plus  à  l'Église  tous  ses  biens-fonds , 
dont  il   réserva  seulement  l'usufruit  à  sa  sœur    Marcel- 
line  (3).  Saint  Grégoire  de  Nazianze  déclare ,  dans  son  tes- 
tament, qu'il  lègue  tout  son  bien  à  l'Église,  pour  l'entretien 
des  pauvres  du  lieu  (4).  Saint  Cyrille,  patriarche  d'Alexan- 
drie ,  laissa ,  par  son  testament ,  une  partie  considérable  de 
ses  biens  à  son  successeur,  en  lui  recommandant  seulement 
d'avoir  soin  de  ses  neveux  (5). 
La  iiZ«^aUié       ^^  langage  et  les  exhortations  des  saints  docteurs ,  à  cette 
dwftiuui«z-  époque,  suffiraient  pour  nous  donner  une  grande  idée  de 

(1)  Thomassin,  ibid.,  liv.  ii,  chap.  38,  etc.— De Héricourt,  ilfid,^  chap.  13, 
n.  i.  Le  P.  Thomassin  rapporte  textueilement  la  plupart  des  témoif^agea 
que  nous  allons  citer  en  note,  à  Tappui  des  principaux  faits  qui  établissent 
notre  assertion.  Nous  nous  bornerons ,  pour  abréger,  à  citer  quelques  textes 
plus  remarquables. 

(2)  Sozomen.  Hist.  Eccl,  lib.  ix,  chap.  1.  — Theodor.  Lect.  Fragm.  hisi.^ 
lib.  1,  p.  552  (à  la  suite  des  Histoires  deSozomène  et  de  Socrate.) — Fleury, 
/fist.  Eccl.,  t.  VI,  liv.  XXVIII,  n.  42. 

(3)  Vita  S.  Ambros,  à  Paulino  ejits  notario  scripta  ,n,  38  (  à  la  suite 
des  Œuvres  de  S.  Anibroise).  —  Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  iv,  Ut.  xvii,  n.  21. 

(4)  s.  Greg.  Oper.  1. 1,  p.  924-928.  —  D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  eecL, 
t.  vu,  p.  22. 

(ô)  Concil.  Chalced.  act.  3,  cap.  5.  (Concil.  t.  iv,  p.  405.) 
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la  Kbéralité  ordinaire  des  fidèles ,  et  surtout  des  ministres  diM  par  im 
sacrés,  envers  les  pauvres  et  envers  TÉglise.  Salvien  blâme  OMMiuisdb^ 
hautement ,  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages ,  la  con- 
duite d(S&  diacres, des  prêtres,  et  surtout  des  évéques,  qui, 
n'ayant  point  d'enfants  ou  de  proches  parents,  laissent  leur 
bien  é  des  étrangers,  plutôt  que  de  le  donner  aux  pauvres, 
à  l'Église,  et  à  Dieu  lui-même  (4).  Il  blâme  également  les 
vierges  et  les  veuves,  qui,  n'ayant  pas  de  proches  parents,  ne 
laissent  pas  à  TÉglise  une  bonne  partie  de  leurs  biens.  Il 
exhorte  même  les  personnes  du  monde  qui  ont  des  enfants  à 
faire  de  semblables  dispositions ,  pour  témoigner  leur  atta- 
chement à  la  mère  commune  de  tous  les  fidèles  (2).  Saint 
Augustin  recommande  aussi  aux  riches  qui  ont  plusieurs 
enfants  ,  de  leur  adjoindre  Jésus-Christ ,  dans  la  per- 
sonne des  pauvres,  en  donnant  à  ceux-ci  une  portion  égale 
â  celle  qu'ils  donnent  à  chacun  de  leurs  enfants.  «  Si  un 
«  père,  dit-il,  n'a  qu'un  enfant,  qu'il  regarde  Jésus-Christ 
«  comme  le  second  ;  s'il  en  a  deux,  qu'il  regarde  Jésus-Christ 
«  comme  le  troisième  ;  s'il  en  a  dix  ,  qu'il  regarde  Jésus- 
«  Christ  comme  le  onzième  (3).  »  Il  invite  ailleurs  ceux  qui 
perdent  quelqu'un  de  leurs  enfants,  â  donner  aux  pauvres  la 
portion  de  leur  bien  qu'ils  destinaient  à  cet  enfant  (4).  Saint 
Jérôme  adresse  la  même  exhortation  â  un  père  riche  et 
puissant,  qui  avait  perdu,  en  peu  de  jours,  deux  de  ses  filles  : 

(1)  Salvien,  BpUt.  adSalonium.  (  Biblioth.  Pairum,  t  vm,  p.  381 ,  F.) 

(2)  Sahr.  Ad  Bccl.  cath.  lib.  m^passim.  Voyez  surtout  p.  394 ,  C. 

(3)  «  Plané  fadai  quod  sœpe  hortatus  sum  ;  nnum  filiiim  li^et ,  putet 
«  Cbristum  alteruin  ;  duos  luJiiet ,  putet  Christam  tertium  ;  decem  habet , 
«Christaro  undecimum  faciat.  »  Saint  Augustin,  Serm.  de  diversis  355, 
«  (al.  49).  (Operum,  X.  v.) 

(4)  a  Vivit  filins  tuus  (scilicet,  in  alterd  vitd);  interroga  fidem  tuam. 
«  Si  ergo  TiTit  fiUus  tuus ,  quare  iuvaditur  pars  ejus  à  fratribus  ejus?  Sed 
«dices  :  I^umquid  rediturus  est,  et  possessurus?  Miltantur  ergo  illi  que 
«  pnecessit ille  (scilicet,  ad  cœluniy  mediante eleemosynd).  Ad  rem  suam 
«  venire  non  potest  ;  res  ejus  ad  eum  ire  potest  {ope  eleemosynœ).  Si  in  palatio 
«  miiitaret  filius  tuus,  et  amicus  imperatoris  fieret,  et  diceret  tibi  :  Vende  ibi 
«  partem  meam,  et  mitte  mibi  ;  numquid  baberes  quod  responderes?  Mode 
«eum  imperatore  omnium  imperatorum,  et  cum  rege  regum  est;  mitte 
«  iUiy  etc.  »  Saint  Augustin,  Serm,  Se  (aliàs  43),  n.  10. 
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«  Au  lieu,  dit-il ,  d'enrichir  leur  sœur  du  bien  que  toui 

«  leur  destiniez,  employez-le  à  eiïacer  vos  péchés,  et  i  nour- 

«  rir  les  pauvres  (4).  » 

•j9.  Cependant ,  quelque  pressantes  que  fussent ,  en  ce  genre , 

]et  donarions  Ics  cxhoptations  des  saints  docteurs,  on  doit  remarquer  qu'ils 
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oa  indiscrètes,  désapprouvaicut  et  refusaient  même  les  aumônes  excessives 
et  indiscrètes,  qui  tournaient  au  détriment  des  familles ,  et 
qui  eussent  excité  leurs  justes  réclamations  (2).  Un  homme 
riche  de  Carthage,  qui  n'avait  point  d'enfants,  et  qui  n'es- 
pérait plus  en  avoir ,  avait  donné  tous  ses  biens  a  l'Église , 
ne  s'en  réservant  que  l'usufruit.  Le  donateur  ayant  eu  de- 
puis des  enfants,  Aurèle,  évéque  de  Carthage,  sans  atten- 
dre qu'on  le  lui  demandât,  rendit  à  ce  donateur  tout  ce  que 
l'Église  avait  reçu  de  lui  (5).  Saint  Augustin ,  qui  rapporte 
ce  Irait  avec  de  grands  éloges ,  montra  ,  en  plusieurs  occa- 
sions ,  le  même  désintéressement.  II  refusait  absolument  les 
héritages  qui  venaient  plutôt  de  la  colère  d'un  père  contre 
ses  enfants  ,  que  d'un  sentiment  de  compassion  envers  les 
puuvres;  et  il  blâmait  hautement  les  parents,  qui,  par  une 
charité  mal  entendue ,  dépouillaient  entièrement  leurs  en- 

(0  «  Bona  liberls  pares,  quae  té  ad  Domiuum  pnecesseruiit;  ot  partes  ea<- 
«  rum  noA  in  divitias  sororis  proficiant,  sed  in  redemptionem  aniinaa  twei 
n  atque  alimenta  miserorum.  Hœc  luonilia  filiaî  tuae  à  te  expetunt;  hU 
«  geinniiâ  ornari  capila  sua  volunt.  Quod  periturum  erat  ia  serico,  ^HU 
«  bus  pauperum  tanicis  senrelur.  Repetunt  à  te  partes  suas  :  juncta»  sponsOf 
R  nolunt  videri  pauperes  et  ignobiles  :  propria  oruamenta  desiderant.  »  S.  Hie* 
rou.  Epist.  adJulian,  92  (aliàs  34).  {Oper.  tom.  iv,  parte  2%  pag.  752.) 

(2)  Ce  point  est  sc^lidMnent  établi  par  le  P.  Thomassin,  Ancienne  et  nâuv. 
Discipline,  tome  m,  !!▼.  r%  chap.  17;  chap.  20,  n.  7.  Ifous  croyons  cependant 
que  fauteur  attribue  sans  fondement  à  Salvien  d'autres  sentiments  sur  cette 
matière.  Remarquez  surtout  le  passage  de  Salvien  que  nous  avons  cité  plut 
haut,  note  2  de  la  page  pi-éeéd^te. 

(3)  «  Quicumque  vult,  exhœredato  filio,  haeredem  facere  Ecclesiani,  quserat 
«  alterum  qui  suscipiat,  non  Augusllnum  :  imô,  Deo  propitîo,  neminem  in- 
«  veniat.  Quàm  lauiiabile  factuni  sancti  et  vencrandi  episcopi  Aorelii  Car* 
«  thaginensis!  Quomodo  implevit  eos  orones  qui  sciunt,  laudilnis  Dei  I  Qui* 
«  dam  enim,  cùm  lilios  non  liaberet,  neque  speraret,  res  suas  omnes,  retento 
(t  sibi  usurructu,  donavit  Ecclesise.  Nati  suui  ei  lîlii;  reddidit  ei  episoopns, 
«  nec  opinanti,  quae  ille  donarerat.  In  potestate  habebat  episcopus  non  red- 
«  dere ,  sed  jure  fori ,  non  ]ure  poil.  »  S.  August.  Serm.  365  (aliàs  49  4e 
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Emis  et  kan  proches  parente ,  ou  se  leur  kisBaient  pas 
une  fortime  coiiYeoabk,  eu  égard  à  kar  étet.  «  Quîcooque , 
•  disait-il,  veut  déshériter  son  fils  pour  enrichir  FÉglise, 
c  qn^l  cherche  un  autre  qu'Augustin  pour  accepter  sa 
«  donation;  ou  plutôt,  plaise  à  Dieu  qu'il  ne  trouve  per- 
«  sonne  qui  la  reçoive  (4  )  !  »  Saint  Jérôme ,  saint  Anibroiseï 
saint  Fulgence ,  et  plusieurs  autres  sainte  docteurs ,  témoi* 
gnenty  par  leur  conduite  et  par  leurs  discours,  le  même  es- 
prit de  modération  et  de  désintéressement  (2). 

L'accroissement  des  richesses  du  clergé  se  faisait  surtout       79 


remarquer  dans  les  églises  patriarcales.  Saint  Jérôme ,  dans  éfii 
nue  kitre  écrite  â  Pammachius ,  vers  Tan  400 ,  suppose 
qae  FÉglise  de  Jérusalem  possédait  alors  des  richesses  et 
des  revenus  considérables ,  par  suite  du  nombreux  con~ 
cours  de  pèlerins  qui  s'y  rendaient  continuellement,  de 
toutes  les  parties  du  monde  (5).  Les  libéralités  de  saint 
Jean  l'Aumônier,  patriarche  d'Alexandrie ,  au  vn^  siècle | 
et  tous  les  détails  de  son  administration ,  supposent  égale- 
ment que  son  Église  avait  alors  des  ressources  immenses, 
pour  le  soulagement  des  pauvres  (4).  A  son  avènement  au 
trône  patriarcal ,  il  trouva  dans  le  trésor  de  son  Église , 
huit  mille  livres  d^or^  qu'il  s'empressa  d'employer  en 
bonnes  œuvres  (5).  Il  se  fit  remettre,  à  la  même  époque, 

(1)  s.  Aagott,  iMtf. 

(2)  s.  Hieron.  Marcellœ  epitaphium^  sea  Epist.  96,  ad  Princ^iHam.  {Ope^ 
mm,  tom.  it, parte  1,  pag.  780.)  — s.  AmbroG.  Expos,  in  Lucam^YxXï.  viii, 
B.  77  (  Oper.  tom.  i  ).  -*  Vita  S.  Fulgenttif  per  Fermoduoi  Diac,  cap.  7» 
{parmi  les  Œuvres  de  S.  Fulgence).  Tous  ces  témoignages  sont  cités  par 
le  P.  Thoroassin,  ubi  suprà^  chap.  17,  d.  7. 

(3)  Saint  Jérôme,  dans  une  lettre  à  Pamroachios,  contre  les  erreors  de  leta^ 
^léfiae  de  Jérusalem,  apostrophe  ainsi  ce  prélat:  «Tu,  qui  sumptibus  abuii- 
«  dans,  et  totius  orbis  religio,  lucrum  tuum  est.  »  S.  Hieron.  Epist.  Zi 
(alite  61),  ad  Pawmaef^m.  (Oper.  tom.  iv,  2*  parte,  pag.  314.) 

Le  P.  Martianay,  dans  une  note  sur  ce  passage,  fait  la  réflexion  suivante  ; 
«  Vides  locirpletatos,  tempore  Hieronymi,  sacerdotes,  ex  christianorum  obla- 
■  tionibtts,  qui,  religitmis  causft,  Jeroeolymam  pergebant  »  IM. 

(4)  Vila  S.  Joan.,  per  Leoniium.  (Apiid  fioll.,  tom.  ii/aniiar.,  pag.  500.) 
—  Fleury,^iï^  j&cc/.,tom.  viii,  liv.  xxxvn,  n.  il  et  12.— Thomassin,  ^4»- 
eleime  et  meuvelle  IHaeipUnet  tom.  m,  liv.  m,  chq>.  80  ;  chap.  18,  n.  s. 

(â)  Yof  a  la  note  3|  parmi  les  Pièces  jusUfieatives^  à  la  fin  de  ce  val. 
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un  rôle  des  pauvres  de  sa  ville  épiscopale  :  il  s'en  trouva 
plus  de  sept  mille  cinq  cents,  auxquels  il  fournissait  cha- 
que jour  leur  nourriture.  Indépendamment  de  ces  aumônes 
journalières,  le  saint  patriarche  établit,  en  divers  endroits 
de  son  diocèse ,  des  hôpitaux  pour  les  étrangers ,  les  vieil- 
lards et  les  malades  ;  et  rien  n'était  épargné  pour  le  sou- 
agement  des  malheureux  qu'on  y  recevait  en  foule.  Sa 
charité  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  les  pauvres  de  son 
diocèse  et  de  sa  province;  elle  fournissait  encore  aux  be- 
soins d'une  multitude  d'églises  et  de  malheureux,  en 
Egypte  et  en  Orient.  Enfin ,  on  peut  juger  par  un  seul  trait 
des  richesses  de  l'Église  d'Alexandrie  à  cette  époqne  :  elle 
perdit,  en  un  seul  jour,  sous  le  pontificat  de  saint  Jean 
l'Aumônier,  treize  vaisseaux- de  transport,  qui  portaient 
chacun  environ  dix  mille  boisseaux  de  blé. 
Ridiî^d*  Toutes  ces  richesses  étaient  bien  surpassées  par  celles  de 
l'é^iiM      l'Ëolise  romaine ,  que  tous  les  fidèles  du  monde  chrétien 

maïae  :  tes  ^  '     ^ 

vénéraient  comme  le  centre  de  la  catholicité.  La  plupart 
des  peuples  éclairés  des  lumières  de  la  foi ,  en  étaient  rede- 
vables au  zèle  de  cette  Église,  et  des  missionnaires  qu'elle 
leur  avait  envoyés  ;  ils  conservaient  avec  reconnaissance  le 
souvenir  d'un  si  grand  bienfait ,  et  regardaient  le  respect 
pour  le  saint-siége  comme  le  caractère  distinctif  d'un  vrai 
chrétien.  Ce  sentiment  héréditaire  parmi  tous  les  enfants  de 
l'Église  catholique  se  ranimait  souvent  dans  les  cœurs,  à  la 
nouvelle  des  calamités  que  l'inondation  des  Barbares  atti- 
raient au  saint-siége ,  et  aux  peuples  d'Italie  qui  s'étaient 
placés  sous  sa  protection.  Dans  toutes  les  parties  du  monde 
chrétien ,  les  fidèles  trouvaient  honteux  que  le  chef  de  la 
religion ,  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  fût  exposé 
aux  incommodités  du  besoin ,  ou  gêné  dans  son  administra- 
tion spirituelle ,  par  les  énormes  sacrifices  qu'il  était  obligé  de 
faire  pour  le  salut  du  peuple  confié  à  ses  soins.  Dans  cette 
vue ,  les  princes  et  les  peuples  s'empressaient  de  manifester, 
par  de  riches  offrandes ,  leur  profond  respect  pour  le  suc- 


romaïae  :  tes 

noinbreax 

patrimoitt$8, 


IHTKODVCTIOir.  135 

cesBeur  de  saint  Pierre ,  et  de  contribuer  de  leurs  biens  au 
soutien  et  au  gouvernement  do  TÉglise  universelle.  De 
là  vinrent  les  grandes  richesses  du  saint-siége ,  depuis  la 
conversion  de  Constantin.  Dès  la  fin  du  iv^  siècle,  elles 
étaient  déjà  si  considérables,  que  Prétextât,  sénateur  ro- 
main, étant  désigné  consul  de  llome,  disait  agréablement 
au  pape  Damase  :  Faites-mùi  ivtque  de  Rome ,  et  à  Vinê" 
tant  je  me  fais  chrétien  (4). 

Mais  rien  ne  donne  une  plus  haute  idée  des  richesses  de 
cette  Église,  depuis  le  iv^  siècle,  que  le  nombre  et  Tétendue 
de  ses  patrimoines ,  c'est-à-dire ,  des  biens-fonds  qu'elle 
possédait  dans  toutes  les  parties  du  monde  chrétien  (2). 
Les  détails  que  nous  avons  donnés  plus  haut,  d'après 
Anastase  le  Bibliothécaire,  sur  la  libéralité  de  Constantin 
envers  l'Église  romaine,  ne  permettent  guère  de  douter 
qu'elle  ne  possédât ,  dès  le  temps  de  ce  prince ,  un  grand 
nombre  de  biens-fonds  en  différentes  provinces  de  l'em- 
pire. En  supposant  même,  ce  qui  n'est  guère  vraisembla- 
ble, que  l'ancien  biographe,  suivi  sur  ce  point  par  Anas- 
tase,' ait  pu  se  tromper  sur  la  véritable  origine  de  ces 
patrimoines ,  il  fallait  du  moins  qu'à  l'époque  où  cet  au- 
teur écrivait,  ils  appartinssent  déjà  depuis  très-longtemps 
à  TÉglise  romaine,  pour  qu'on  fût  alors  généralement 
persuadé  qu'elle  les  avait  reçus  de  Constantin. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  question ,  les  monu- 
ments qui  nous  restent  de  l'histoire  des  Papes ,  depuis  le 
milieu  du  iv^  siècle ,  nous  montrent  le  nombre  des  patri- 
moines de  l'Église  romaine  s'augmentant  de  jour  en  jour 


(1)  R  Miserabilis  Praetextatos,  qui  designatos  consul  est  mortnns,  liomo 
«  saciilegns,  idolorum  cnltor,  solebat  ludens  beato  papse  Damaso  dicere  : 
«  Facile  me  Romanœ  urbis  episcofmm,  et  ero  protinùs  christianus,  » 
S.  Hieroo.,  Epist,  3S  (aliàs  61) ,  ad  Pammac/Uum.  (  Oper.  tom.  iv, 
parte2,pag.  310.) 

(2)  od  peut  consulter,  sur  cette  matière,  la  dixième  Dissertation  du  P.  Zac- 
caria,  dans  le  tome  ii,  page  68,  do  recueil  intitulé  :  De  rehus  ad  Hist.  et 
Àniiqyu.  Eceles,  pertinentibus  Dissertations .  Fulginiœ,  1781,  2  vol. 
iii-4«. 
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par  les  libéralités  des  princes  et  des  peuples.  «  Toutes  les 
<r  TÎes  des  Papes,  dit  Fleury,  depuis  saint  Silvestre,  et  le 
ff  commencement  du  iy^  siècle  jusques  à  la  fin  du  ix®, 
«  sont  pleines  des  présents  faits  aux  églises  de  Rome  par 
«  les  papes,  par  les  empereurs  et  par  quelques  particuliers; 
t  et  ces  présents  ne  sont  pas  seulement  des  vases  d'or  et 
«  d'argent ,  mais  des  maisons  dans  Rome,  et  des  terres  à 
a  la  campagne ,  non-seulement  en  Italie  ,  mais  en  diverses 
ff  provinces  de  Tempire  (I).  »  II  serait  aisé  de  montrer, 
par  une  multitude  de  témoignages ,  la  vérité  de  cette 
assertion.  Il  nous  suffira  de  rappeler  i  ce  sujet  quelques 
faits  plus  remarquables ,  et  tirés  des  monuments  les  plu» 
authentiques. 

Od  voit,  par  les  lettres  de  saint  Grégoire  le  Grand ,  que , 
de  son  temps ,  TÉglise  romaine  avait  des  patrimoines  consi- 
dérables ,  non-seulement  en  plusieurs  endroits  de  l'Italie , 
mats  en  Dalmatie ,  en  Sicile ,  en  Sardaigne ,  en  Corse  ,  en 
Espagne,  dans  les  Gaules  ,  en  Afrique  ,  et  en  plusieurs  au- 
tres provinces  (2).  Parmi  ces  patrimoines ,  les  uns  étaient 
des  biens-fonds ,  dont  l'Église  romaine  percevait  le  revenu  ; 
d'antres  étaient  de  véritable  seigneuries ,  qui  embrassaient 
quelquefois  des  villes  et  des  provinces  entières,  et  dans  les- 
quelles le  Pape  exerçait,  par  le  moyen  de  ses  officiers, 
tous  les  droits  d'un  seigneur  temporel  (3y.  Le  nombre  de 

(1)  Fleury,  Mamrs  des  Chrétiew,  a.  50.  —  Zaocaria,  tiM  suprà^  cap.  2 
et  seqq.  —  Hallam,  V Europe  au  moyen  dge,  tome  m,  page  296. 

(2)  5.  Gregohi  Vita^perJoann.  Diac,  lib.  ii,  cap.  53,  55,  etc.  —  BjtU' 
dem  VUa  rseens  adomata  {  auctore  D.  de  Sainte^Marthe)  y  lib.  m,  eap.  9, 
n.  6.  (  Oper.  tom.  it.)  ~  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  tom.  yiii.  Ht.  xxxv,  n.  15 
et  45.  —  Zaccaria,  ubi  suprà^  cap.  3.  —  Hist.  de  VÉgl.  GaU,^  tome  m» 
page  311. 

(3)  Zaccaria,  «M  mprà,  cap.  1 — Saîot  Grégoire,  Bpist.  Kb.  i; 
Epist.  44  et  75^  lib.  ix;  EpisL  19,  99,  100,  etc.  Le  P.  Denya  de 
Sainte-Sfartlte ,  dans  la  Vie  de  saint  Grégoire  («M  suprà)^  le  P.  Thoinaa- 
sin  {Ancienne  et  nouvelle  Discipline ,  tome  m,  liv.  i,  ciiap.  27, n.  7);  le 
P.  Zaccaria  («M  suprà,  cap.  3,  il.  13),  et  plusieors  autres  savants,  aoDt 
portés  à  croire  qu'au  temps  de  saiot  Grégoire ,  l^figllse  romaine  ayait  la 
seigneurie  des  viNes  de  Naples  et  de  Népi,  oè  eUe  exerçait  nn  grand 
pouvoir  temporel  ^  mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture,  de  l'aveu  de  ces  a«- 


ces  patrimoines  s'accrat  beaucoup  dans  la  suite,  par  les 
donations  successives  de  plusieurs  souverains,  et  des  empe- 
reurs eux-mêmes  (4).  Des  monuments  authentiques  nous 
apprennent  qu'avant  la  fin  du  vu*  siècle,  TÉglise  romaine 
comptait,  parmi  ces  patrimoines  y  le  pays  des  Alpes  Cottien- 
nés,  comprenant  la  ville  de  Gènes  et  toutes  les  côtes  voi- 
sines ,  jusqu'aux  frontières  des  Gaules.  Les  Lombards  ayant 
usurpé  ce  pays ,  vers  la  fin  du  même  siècle ,  le  restituèrent 
au  pape  Jean  TU  (vers  fan  708),  comme  une  ancienne 
propriiti  de  V Église  romaine  (2).  Les  patrimoines  de  cette 
ÉgKse  en  Sicile  et  en  Galabre,  confisqués  vers  le  même 
temps ,  par  l'empereur  Léon  Tlsaurien^  étaient  si  considéra- 
bles ,  qu'elle  en  retirait  un  revenu  annuel  de  trois  talents  et 
demi  d'or,  c'est-è-dire  phis  de  400,000  francs  de  notre 
Dionnare ,  selon  Pestimation  la  plus  vraisemblable  (3).  Cette 
raiear    peut  sans  doute  paraître    exorbitante  au  premier 

toan.  (>■  pMl  supposer,  en  effet,  que  le  Pafie,  en  exerçant  le  pouvoir  tem- 
porel dans  ces  deax  villes,  comme  dans  plusieurs  autres  villes  et  provinoss 
de  ritalie,  n'agissait  alors  qu*an  nom  et  comme  représentant  de  Temperenr. 
Les  détail»  que  nous  donnerons,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  sur 
le  pouvoir  temporel  exercé  par  saint  Giégoko,  mettront  cette  olwervation 
dans  mn  nouveau  jour. 

(l)Thomaasin,  Ane.  ttnouû.  ùUctpUne^  tom.  m,  Ifv.  r,  chap.  27,  n.  s 
si  17.  —  Zaccaria,  uH  ntprà^  cap.  4. 

(2)  Toici  les  propres  expressions  de  Bède,  sur  ce  sujet,  dans  sa  Chronique^ 
9oas  Taimée  70S  :  «  Aripertus,  rex  Longobardornm,  multas  cohortes,  et  pa- 
«  trimonia  Alpium  Gottianim,  quœ  quondam  ad  jus  pertinebant  apostfh 
m  Hcœ  seâiê,  sed  à  Longoliardis  malto  tempore  fùerant  ablata,  restittUtJuri 
«  t^fusdem  setHs;  et  hanc  donatfonem ,  aureis  scriptam  Htteris,  Romam  df- 
«MXft  »  (Tome  nt  de»  Œuvres  de  Bède^  édition  de  Cologne,  8  vol. 

Le  même  Adt  est  rapporté,  presque  dans  les  mêmes  termes,  par  Panl 
Maere,  dans  son  Hist.  des  Lombards,  liv.  vi,  cap.  28.  (Tome  xm  de  la  JM- 
MMk.  des  Pères.)  Voyez  aussi  Baronius,  Annales,  an.  704,  n.  1.  ^Fleory, 
Mist.  Seel.,  tom.  n,  liv.  xu,  n.  13.  —  Zaccaria,  ibid.,  cap.  3,  n.  22-2S. 

(3)  Ce  fait  est  rapporté,  en  ces  termes,  dans  la  Chronique  deThéophane, 
kf  article  de  Léon  FTsaurien  :  «  Patrimonia  Calabriœ  et  SicUiae,  quœ  dicuntur 
«  sÉBdonuB  et  coryphieorum  apostolorum  qui  in  veteri  Romft  coluntur,  tria 
«  nimirum  cum  medio  auri  talenta,  eorum  ecclesiis  ab  antiqno  assignats 
«  et  penaa,  in  pnbBcuro  aerarium  conferri  jussit.  »  Theopbanes,  Chronogrt»' 
phia,  Parisite,  1055,  in*fol.,  pag.  344.— Sur  la  valeur  des  trois  talents  et  demi 
d'or  dont  U  est  question  id,  voyez  la  note  4  parmi  les  Pièces  jwUfieat^ves , 
àlsAideeevoivBie. 
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abord  ;  tonfefois ,  elle  ne  semblera  pas  incroyable ,  si  Ton 
fait  attention  que,  selon  une  opinion  très-commune  et  très- 
probable  ,  la  plus  grande  partie  des  patrimoines  de  TÉglise 
romaine  en  Sicile  et  en  Calabre,  lui  avait  été  donnée  par  les 
empereurs ,  depuis  Théodose  le  Grand ,  en  échange  de  ceux 
qu'elle  possédait  dans  plusieurs  provinces  de  l'Orient ,  et  dont 
il  lui  eilt  été  difGcile  de  percevoir  les  revenus ,  à  cause  des 
fréquentes  irruptions  des  Barbares  dans  ces  provinces  (4). 
><•  Cet  accroissement  continuel  des  biens  ecclésiastiques ,  sous 

Précieux  re-  ■         •  i  .  e     •  ^  ' 

•«•|»»«  les  empereurs  chrétiens  ,  depuis  le  iv  siècle  jusqu'au  vui* , 
du  clergé  montre  assez  quelle  était,  à  cette  époque,  la  libéralité  des 
i8  bien  ds  la  prioccs  ct  dos  peuples  envers  l'Église.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
moins  certain  ni  moms  remarquable,  c'est  que  les  ecclé- 
siastiques et  les  religieun  se  montraient  généralement  dignes 
de  cette  libéralité,  souvent  même  l'excitaient,  sans  le  vou- 
loir ,  par  le  saint  usage  qu'ils  en  faisaient.  L'accroissement 
de  leurs  biens  temporels  tournait  généralement  au  profit 
des  pauvres,  et  au  soulagement  de  toutes  les  misères  de 
l'humanité.  On  peut  même  avancer  avec  confiance,  que  ce 
précieux  résultat  des  richesses  du  clergé  fut  un  des  prin- 
cipaux effets  de  l'influence  du  christianisme  sur  la  société  ^ 
et  spécialement  sur  la  classe  des  pauvres  ,  de  tout  temps  la 
plus  nombreuse ,  mais  si  universellement  négligée  parmi 
les  païens  (2).  L'Église  chrétienne ,  dès  son  origine ,  parut 

(1)  Zaccaria,  ubi  suprà,  cap.  2,  n.  9.—  Orsi,  Délia  origine  del  domUUo 
e  délia  sovranita  d€  Eomani  Pontefici.  In  Borna  ^  1788,  cap.  2.  La  coq* 
jecturede  ces  auteurs  semble  foDdée  sur  le  témoignage  même  de  Théophane» 
qui  suppose  qu'à  l'époque  où  Léon  Tlsaurien  saisit  le  revenu  des  patrimoioes 
de  Sicile  et  de  Calabre,  ces  provinces  étaient  depuis  longtemps  obligées  de 
le  payer  au  sainl-siége.  l\  est  bien  difficile  de  croire  que  les  seuls  patrimoines 
de  Sicile  et  de  Calabre  eussent  été  depuis  longtemps  si  considérables,  s'ils 
n'eussent  été  donnés  au  saint-siége  en  échange  de  plusieurs  autres,  situés 
dans  des  provinces  plus  éloignées. 

(2)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  51.  —  Ryan,  Bienfaits  de  la  J?e- 
ligion  chrét.,  chap.  3,  n.  29,  etc.  —  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  JHs» 
cipline,  tom.  m,  liv.  4 ,  chap.  47,  etc.  —  De  Héricourt,  Abrégé  du  même 
ouvrage,  troisième  partie,  chap.  19,  n.  2.— Bergier,  iXc^ton.  Théol.,  article 
Hôpitaux,  —  Naudet,  Des  Changements  opérés  dans  l'administration  de 
V empire,  tom.  i,  page  1 18.  On  trouve  aussi  quelques  détails  intéressants  sur 
ce  sujet  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Gérando,  intitulé  :  De  la  Bienfaisance p»* 


mmièé  de  Dieu ,  pour  réveiller ,  à  cet  égard ,  les  sentimenle 
de  rbumaniié ,  et  pour  inspirer  à  ioas  les  hommes  an 
esprit  de  commisération ,  auquel  ils  avaient  paru  jusqu'alors 
tout  à  fait  étrangers.  C'était  pour  les  païens  un  spectacle 
tout  nouveau.  À  la  vue  de  la  tendre  charité  qui  unissait  tous 
les  fidèles  entre  eux ,  ils  s'écriaient  avec  étonnement ,  au 
rapport  de  Tertullien  :  Voyez  comme  ils  s'aiment  les  uns 
les  autres  (4).  L'empereur  Julien  lui-même,  cet  ennemi 

kHçue.  CTome  iv,  3"  partie, pages  27i,  etc.,  459,  etc.)  Toutefois, l'auteur  ne 
paraît  pas  exact  dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  les  services  que  la  religioQ 
chrétienne  a  rendus  à  la  société,  ^r  l'établissement  des  hôpitaux.  Il  recon- 
naît, à  U  Térité,  qu'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  l'antiquité,  avant 
le  !▼«  «iècle  de  ncytre  ère  ;  et  il  pense  que  le  christianisme  a  créé  ce  non- 
Teao  genre  d'établissements,  précisément  à  l'époque  où  le  besoin  commençait 
à  s'en  faire  sentir.  Mais  il  soutient  en  même  temps  que  les  peuples  anciens 
n'éprouvaient  pas  cp  besoin  ;  que  les  usages  et  les  mœurs  antiques  l«.  préve- 
naient par  trots  sortes  d'institutions;  savoir  :  VhospUatité,  les  infit^nerUs 
domestiques,  et  Vesclavage,  qui  nnettait  à  la  charge  do  maître  l'entretien  du 
serviteor.  (Pages  271,  etc.,  460, etc.)  La  plus  légère  connaissance  de  l'histoire 
suffit,  àce  qn'il  nous  semble,  pour  montrer  combien  ces  assertions  sont  peu  fon- 
dées. 11  est  certain,  en  effet,  !<>  que  l'usage  de  V hospitalité  primitive  s'affaiblit 
peo  à  peu,  et  disparut  même  presque  entièrement  chez  les  peuples  anciens, 
particulièrement  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  à  mesure  quils  s'éloignèrent 
de  leur  première  simplicité  ;  ce  qui  arriva  certainement  longtemps  avant  la 
naissance  du  christianisme  ;  2"*  les  infirmeries  domestiques  n'appartenaient 
pas,  comme  le  suppose  H.  de  Gérando,  à  la  constitution  de  la  famille  chez  les 
peuples  anciens;  elles  n'existaient  que  dans  quelques  familles  riches,  et  seu- 
lement pour  leur  utilité  particulière;  3°  quant  aux  esclaves,  on  sait  qu'ils 
étaient  généralemeni  traités  avec  une  dureté  excessive,  particulièrement  chez 
les  Grecs  et  les  Romains,  lors  de  l'avènement  de  Jésus-Christ,  et  même  long- 
temps auparavant.  (Voyez  à  ce  sujet  un  Mémoire  de  M.  Bouamy,  Sur  les 
Esclaves  romains,  dans  les  Mém.  de  VAcad.  des  inscript.,  tome  xxxv  de 
l'édition  in-4»,  page  32S;  tome  lxui  de  l'édition  in- 12,  page  102.  —  Voyage 
^Anacharsis,  tome  ii,  page  108,  etc.;  tome  iv,  page  105,  etc.  —  Leiand, 
Démonst,  Évang.,Xome  m,  pag.  100,  etc.,  135,  etc.)  M.  de  Gérando  lui-même 
cite  à  cet  égard,  des  faits  qui  auraient  dû  lui  faire  modifier  beaucoup  ses 
assertions.  (Remarquez  en  particulier  les  pages  468,  etc.)  Au  reste,  il  semble 
reconnaître  lui-même  l'insuflisance  de  ses  preuves,  en  avouant  que  «  les  di- 
«  Tos  établissements  de  bienfaisance  qu'on  trouve  chez  les  peuples  anciens , 
«  ne  répondaient  que  d'une  manière  imparfaite  aux  nécessités  du  malheur, 
«  dans  réUl  de  la  société,  telle  qu'elle  existait  alors  »  (page  277).  M.  de  Gé- 
rando eût  sans  doute  évité  cette  espèce  de  contradiction,  s'il  eût  étudié  plus 
attentivement,  sar  cette  matière,  les  auteurs  que  nous  indiquons  au  com- 
menoement  de  cette  note. 

(1)  «  Sed  ejusmodi  vel  maxime  dilectionis  (mutuœ)  operatio,  notam  nobis 
«  inurit  pênes  qoosdam.  Vide,  inquiunt,  tU  invicem  se  diligant;  ipsi  enim 
«  iavicem  odenmt.  Et,  nt  pro  altenUro  mort  sintparaH;  ipsi  enim  ad 
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déclaré  du  christianisme ,  rougissait  en  comparant ,  aoua 
ce  rapport ,  les  païens  avec  les  chrétiens  ;  c^est  ce  qu'on 
▼oit  eu  particulier  par  sa  lettre  à  Ârsace ,  pontife  de  Gaiatie , 
dans  laquelle  il  l'exhorte  à  établir  des  hôpitaux  pour  ie 
soulagement  des  pauvres,  à  l'exemple  des  chrétiens  y  qui, 
«  outre  leurs  pauvres,  dit-il ,  nourrissent  encore  les  nôtres, 
t  que  nous  laissons  manquer  de  tout  (4).  » 
Si.  En  effet,  la  charité  compatissante  et  universelle  du  clergé 


chari.  et  des  fidèles  ne  se  manifestait  pas  seulement  par  des  au- 
Mpitauv.  mônes  passagères  et  habituelles,  mais  encore  par  l'éta 
blissement  d'un' grand  nombre  d'asiles  publics  destinés  aa 
soulagement  de  toutes  les  misères  de  l'humanité.  Lee 
Grecs  et  les  Romains,  si  distingués  entre  tous  les  peu- 
ples par  leur  civilisation  ,  leur  politique ,  leurs  succès 
dans  les  arts  et  les  sciences,  ignoraient  ou  négligeaient  abso- 
lument cet  admirable  moyen  de  soulager  les  misères  et  les 
infirmités  humaines.  Toute  leur  politique  en  ce  genre,  selon 
la  remarque  de  Fleury  (2),  se  bornait  à  bannir  la  fainéan- 
tise et  les  mefidiants  valides^  tout  au  plus  à  quelques  mesures 
passagères ,  pour  les  soulager  dans  certains  temps  de  cala- 
mité. On  ne  voit  point  chez  eux  d'ordre  public  et  habituel 
pour  prendre  soin  des  misérables  qui  ne  peuvent  rendre 
aucun  service  à  la  société  :  on  n'y  voit  aucun  de  ces  établis- 
sements charitables ,  que  le  christianisme  a  rendus  si  con»- 
muns  dans  la  plupart  des  pays  où  il  s'est  établi ,  et  dont  il 
paraît  avoir  donné  au  monde  la  première  idée.  Les  anciens 
auteurs ,  qui  ont  décrit  plus  en  détail  les  monuments  de 
Rome ,  de  Constantinople ,  et  des  autres  villes  célèbres  de 
l'antiquité,  font  bien  mention  des  palais,  des  bains,  des  théâ- 
tres, des  temples,  des  ports,  des  greniers  publics,  des  pri- 
sons, et  d'autres  édifices  d'utiUté  publique;  mais  ils  ne  par- 

R  ocddendom  atteratrani  pantiom.  »  TertullleD,  Jpoiogetic.^  cap.  30. 

(1)  Julien,  EpisL  49,  ad  Arsacium  Pontif.  (Juiiani  Oper,  pag.  4ao 
de  l'édition  in-fol.)  Cette  lettre  ae  trouve  à  la  aoits  4êlàViêéê  fSMfWWnr 
J&vkn,  par  Ufoletterie,  pag.  46S,  ste. 

(1)  Henry»  Mœtftê  det  Oktéi.^  s.  Si. 


vmumcctum.  isi 

lent  d'aucun  établissement  destiné  à  recevoir  les  malades  et 
les  infortunés  (I).  Les  premiers  hôpitaux  dont  il  soit  parlé 
dans  l'histoire,  sont  dus  à  la  charité  des  chrétiens.  Saint 
Grégoire  de  Naziaoze,  dans  son  Discours  contre  Julien , 
composé  en  365,  suppose  qu'ils  avaient  déjà  formé  un  grand 
nombre  de  ces  pieux  asiles,  avant  le  règne  de  ce  prince, 
qui  essaya  inutilement  d'en  former  de  semblables  (2),  Depuis 
cette  époque,  ou  vit  ce  nouveau  genre  d'établissements 
se  multiplier  avec  rapidité  dans  toutes  les  parties  de  Tem* 
pire,  el  dsus  tous  les  lieux  où  pénétra  le  christianisme. 
Saint  Basile  fit  bâtir,  dans  sa  ville  épiscopale,  un  hôpital 
pour  les  pauvres,  vers  Tan  572,  et  parvint  même  depuis  à 
en  faire  construire  dans  plusieurs  autres  villes  ou  bourgades 
de  son  diocèse  (3),  Quelques  années  après,  saint  Pamiuaque 
en  établissait  un  à  Porto,  près  de  Rome,  pour  les  étrangers , 
et  un  autre  à  Home,  de  concert  avec  une  dame  romaine, 
nommée  Fabiola,  qui  s'y  consacra  elle-même,  avec  la  plus 
tendre  charité ,  an  service  des  malades  (4).  Vers  le  même 
tempe,  saint  Augustin  fit  construire  i  Hippone  un  hospice 
pour  lea  étrangers  (3),  et  saint  Gallican  un  autre  à  Ostie  (6;. 


(1)  Les  itt^rttiêhes  (vaUttêdtHariai  dont  il  est  qoe»tipn  dam  Séttèqne,  Co- 

lumeUe,  et  quelques  autres  anciens  auteurs,  n'étaient  point  des  établissa' 
ment»  publics,  mais  des  appartements  placés  dans  rtntéileur  on  dans  te  Toi- 
iinage  de  ia  maiim  dca  araodt,  pour  ceux  de  leurs  serf  iteiirs  qoi  y  étaient 
attacliés.  Voyez  les  notes  de  luste  Lipse  sur  Sénèque,  De  Ira,  iib.  i,  cap  16; 
et  Epist.  27.  —  Columelle,  De  re  Rusticdy  Iib.  xi,  cap.  1.  —  Kyan,  JBlen' 
fûUt  du  Christ.,  chap.  3,  n.  31. 

(3)  a  niveraona  et  bospitales  domos,  monasteria  item  et  yirginum  c(e- 
a  not)ia  aedificare  statiiebat,  simùlque  et  benignitatem  erga  pauperes  ad- 
«  jimgere,  cùm  in  aliis  rébus,  tnm  in  commendatiliis  epistolis  sitam,  quibus 
n  eos  qui  inopi&premuntur,  ex  geute  ad  gentem  transmittimus;  qnœvide- 

ft  licet  ille  in  nostris  rébus  praesertim  adiniratus  fuerat Iliius  autem  co- 

«  natns  ioania  et  irritiis  fuit,  etc.  »  Saint  Greg.  de  Naz.^  Orat.  i,  contra 
Julian  ,  n.  lit  et  113.  iSdit.  Benedict.,  tom.  1,  pag.  138.) 

(3)  Saint  Basile,  Epist.  94, 142,  143,  176,  etc.  (Oper.  tom.  m.)  ^  Saint 
Gre&  de  Naz.,  Orat.  43  (allas  20);  n.  63.  (Oper.  tom.  i,  pag.  817.) 

(4)  Saint  Jéràme,  Spist.  54  ad  Pammach.f  pag.  586;  EpisL  S4,  ad 
Ocsanwoi.  {Operum,  tooi.  ir,  pag.  662.) 

(5)  Saint  Augustin,  Serm.  356,  n.  lO.  {Opemm,  tom.  r.) 

(S)  Bar«niai ,  Murtgrol.,  25  Juin. 
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Plusieurs  constitutions  de  Tempcreur  Justinicn  supposent 
qu'il  y  avait,  de  son  temps,  un  grand  nombre  dUiôpitaux  éta- 
blis dans  les  différentes  parties  de  Tempire,  et  accordent  de 
grands  privilèges  à  ces  précieux  établissements  (4). 

Ducauge,  dans  la  description  des  monuments  élevés  à 
Constantinople  sous  les  empereurs  chrétiens,  y  compte  jusqu'à 
trente-cinq  maisons  de  charité,  destinées  au  soulagement  de 
différentes  sortes  de  pauvres  (2).  La  plupart  de  ces  n.aisons 
étaient  désignées  par  des  noms  qui  annonçaient  leur  destina- 
tion. On  appelait  Brepholrophium ,  Thôpilal  destiné  à  re- 
cevoir les  petits  enfants  à  la  mamelle  ;  Orphanotrophium^ 
Thospice  des  orphelins;  Nosocomium,  celui  des  malades; 
Xenodochiumj  celui  des  étrangers  ou  des  passants;  Geronto^ 
comttim,  celui  des  vieillards  ;  Ptochotrophiuniy  celui  où  l'on 
recevait  généralement  toutes  sortes  de  pauvres.  Ces  établisse- 
ments étaient,  pour  l'ordinaire,  placés  sous  la  surveillance 
de  l'évéque,  qui  chargeait  un  prêtre  de  le  représenter  dans 
cette  fonction  ,  et  qui  n'épargnait  rien  pour  procurer  aux 
pauvres  et  aux  malades  toutes  sortes  de  soulagements  (3). 
83.  Les  évéques  avaient  aussi  grand  soin  de  la  sépulture  des 

«ptifat  pauvres,  et  du  rachat  des  captifs  qui  avaient  été  pris  par  les 
netit  Barbares,  comme  il  arrivait-^souvent  dans  la  décadence  de 
l'empire.  Ils  vendaient  jusqu'aux  vases  sacrés  pour  ces  sortes 
d'aumônes.  C'est  ce  que  fit  en  particulier  saint  Ambroise^ 
pour  le  rachat. des  captifs  enlevés  par  les  Goths,  sous  l'empire 
de  Valenset  de  Gratien  (4).  Vers  le  même  temps,  saint  Exu- 
père  de  Toulouse  se  réduisit  par  là  à  une  telle  pauvreté,  qu'il 


(1)  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  ii,  n.  19  et  22,  et  alibi passim.^ 

(2)  Dacange,  Bist.  JByzant.  parte  2*,  Descript.  Constantinopoleos 
Chrlslianœ,  lib.  iv,  §  9  (page  113  de  V(^\i,  de  Venise). 

(3)  Saint  Ëpipliane,  Han-esi,  75,  d.  1 .  On  doit  corriger,  d'après  ces  détails, 
cette  assertion  singulière  de  quelques  auteurs  modernes,  qui  rapportent  à  Té- 
poque  des  premières  croisades  l'origine  des  hôpitaux.  Voyez  Peyrillie,  Hist, 
de  la  Chirurgie,  liv.  v,  pag.  421.  ^  Choiseul-Daillecourt,  Influence  des 
Croisades,  page  203. 

(4)  saint  Ambroise,  De  O/fle.pMh,  n,  cap.  11  et  28.^Fleury,  liv.  17»  n.  39. 


^«it  obligé  de  déposer  le  corps  de  Notre*Seigàeor  dans  une 
corbeille  d'oeier,  et  le  précieux  sang  dans  un  calice  de 
verre  (I). 

Un  autre  exercice  de  charité,  singulièrement  estimé  dans 
l'Église,  et  dont  le  clergé  surtout  donnait  Texemple,  c'était  le 
rachat  et  rafTranchissement  des  esclaves,  principalement  de 
ceux  qui  étaient  chrétiens,  et  qui  appartenaient  à  des  maîtres 
juifs  ou  païens.  Dès  l'origine  du  christianisme ,  cet  acte  de 
charité  avait  été  considéré  comme  un  des  plus  excellents,  et 
des  plus  conformes  â  Pesprit  de  la  religion.  Ce  fut  pour  en 
favoriser  Texercice,  que  Constantin  permit  d'abord,  en  524, 
de  faire  les  affranchissements  dans  l'Église,  en  sorte  que  la 
seule  présence  du  clergé  et  du  peuple  fidèle  tint  lieu  de  toutes 
les  formalités  auparavant  requises  pour  leur  validité.  Bien 
plus,  il  permit  généralement  aux  clercs  d'affranchir  leurs 
esclaves,  même  en  particulier,  sans  aucun  acte  public,  et 
par  une  simple  manifestation  de  leur  volonté  (2)  ;  et,  quoi- 
qu'il eût  généralement  défendu  d'exercer  le  dimanche  aucun 
acte  judiciaire,  il  excepta  formellement  de  cette  défense  les 
aiïranchissements,  les  considérant  comme  acte  de  piété  très- 
convenable  en  ce  saint  jour  (5).  Depuis  cette  époque,  les  af« 


(1)  Saint  Jérôme,  Epist.  95,^ ad  Htuticum  Monach.  (  Operum  tom.  ly, 
pa«.  778.) 

(2)  «  Qai  religiosà  mente,  jn  Ecclesiae  gremio,  servalis  suis  meritam  con- 
«  c(«serit  libertatem  »  eamdom  eodem  jure  douasse  videatur,  quo  civilas 
«  Bomana  soleronitatibus  decursis  dar^  consueTit  ;  sed  hoc  duntaxat  iis  qui 
«  sub  aspectu  anUstitum  dederint,  placuit  relaxari.  Clericis  autem  ampljùs 
«  coDcedimus,  ut,  cùm  suis  famulis  tribuuiit  libertatem,  non  solùm  in  con- 
1  spectu  Ecclesise  ac  religiosi  populi  plénum  fructum  libertatis  concessisse 
<t  di&uilur  (i.  e.  censeantur),  verùra  eliam,  cùm  i)ostremo  judicio  libella- 
«  tes  dederiut,  sea  quibuscumque  verbis  darî  prœccperint;  itaut,  ex  die 
«  publicatse  voluntatis,  sine  aliqtio  juris  teste  vel  interprète,  competat  di- 
•  rccla  (i.  e.  intégra  etplena)  lit)erlas.  »  Cod,  Theod.,  lib.  iv,  lit.  vu,  n.  1. 
~D.  CeiHier,  Hist.  des  Aut.  eccl.,  tome  iv,  page  171.  —Voyez  à  ce  sujet  un 
Mémoire  de  Bouchaud,  parmi  les  Mémoires  de  l* Académie  des  Inscripi.^ 
édition  iu-4S  tome  xl,  page  1 19. 

(3)  «Sicut  indignissimum  yidebatur  (vigente  paganismo)  diemsolis, 
«  yeneraiiune  sul  celebrein,  aitercantlbus  jurgiis,  et  noxiis  parlium  conten- 
«  tionibus  occupari;  ita  gratum  ac  jucunduni  csl,  eo  die  quae  sunt  maxime 
«  ToUTa  (i.  e.  quœ  votis  maxime  expetuniur)  compleri.  Atque  ideo  eman« 
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frcDchiMementi  devioiient  de  jour  en  Jour  plu»  Mqucoii*  lias 
ecolésiatftiqoas ,  el  surtout  las  évèques ,  non  eonteuts  de  r^ 
commander  la  compassion  envers  les  esclaves,  aiïranchireal 
ordinairement  un  grand  nombre  de  ceux  qui  leur  apparte- 
naient. Saint  Grégoire  le  Grand  renouvela  souvent  cet 
exemple  de  charité,  et  ne  négligea  aucune  occasion  d*en 
inspirer  la  pratique  aux  évèques^  et  même  généralement  i 
tous  les  fidèles  (4).  Les  principes  et  les  exemples  des  premiers 
siècles  sur  ce  point,  généralement  suivis,  même  chei  les  na- 
tions les  plus  barbares ,  à  mesure  qu'elles  se  soumirent  aa 
christianisme,  amenèrent  insensiblement  l'abolition  de  V 
clavage  dans  toute  l'Europe  chrétienne  (2). 
Libéraittétim-      L'ÉgUse  romsinc  surtout  multipliait  ses  aumônes  et 

libéralités ,  à  mesure  qu'elle  voyait  augmenter  ses  revenus* 
Depuis  le  temps  des  persécutions  »  l'histoire  nous  montre  les 
souverains  pontifes ,  constamment  appliqués  à  faire  tourner 
au  soulagement  des  pauvres  et  à  Tentretien  des  églises,  les 
richea  offrandes  que  leur  attirait,  de  tous  côtés,  la  piété  des 
princes  et  des  peuples.  C'est  ce  que  saint  Jérôme  rapporte  en 
particulier  du  pope  Anastase  T',  qu'il  nomme,  à  cette  occa«* 
sion,  un  homme  d'une  trés-rtcfte  pauvreté^  etd'uM  êoUUn^ 
iude  vraiment  apostolique  (5).  Saint  Léon  le  Grand  consa- 
crait, avec  une  générosité  sans  bornes,  les  revenus  du 
saint-siége  ,  k  réparer  les  calamités  que  l'Italie  avait  alors  à 
souffrir  de  l'irruption  des  Vandales,  et  spéclaletnent  à  ré- 
tablir les  églises  de  Rome  qu'ils  avaient  détruites  ou  pil- 
lées (4).  Le  pape  Gélase  P**  se  réduisit  volontairement  A  la 

«  cipandi  et  manumittendi,  die  Testo,  cuncti  licentiam  haheant,  et  «nper  hts 
«  relms  actus  non  proliibeantur.  >*  Ibid.,  lib.  ii,  Ut.  vm,  n.  1. 

(1)  loan.  Diac.  Vita  S.  Greg.f  lib.  nr,  cap.  44.  ^S.  Greg.  Sp\siol.  lib.  vi; 
E^t.  3!k  et  33,  et  alibi  passim. 

(2)  Ryan,  Bienfaits  du  Christianisme,  chap.  3,  n.  32.  —  VAmi  de  la 
Religion^  tome  lxhxyiii,  page  17.  —  Bibliographie  Catholique,  1**  année, 
page  221.  —  De  Maistre,  Du  Pape,  lome  ii,  li?.  in,  cliap.  2. 

(3)  «  Vir  dîtissimae  paupertatis,  et  apostolicce  rallicitudinis.  «  S.  HleroB. 
Spist.  97,  ad  Demetriad.  [Oper.  tom.  nr,  parte  2,  pag.  793.) 

(4)  «  Hic  renotavit,  post  dadem  Vandalicam,  omnia  ministeria  (i.  e.  om» 
«  *Mnta  tive  utensilia)  argentea,  per  omnes  tituloe  (Ecciesiarum  Rotnaïue 


ptovreté»  pour  nourrir  une  niulcitude  de  malheiireiii  (4). 
Le  pontificat  de  saint  Grégoire  surtout  mérite  d'être  cité 
comme  un  des  plus  parfaits  modèles  de  la  charité  pasto* 
rale  (2).  Ce  grand  pape  était  saintement  prodigue  des  biens 
de  rËgltse,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  non-seulement 
à  Home  et  en  Italie,  mais  dans  toutes  les  parties  de  la  chré- 
tienté. Le  recueil  de  ses  lettres  est  plein  de  celles  qu'il  écri-* 
T«it  aux  administrateurs  ou  recteurs  des  patrimoines  d« 
l'Eglise  romaine,  situés  en  divers  pays,  pour  exciter  de  plus 
en  plus  leur  charité  envers  les  monastères,  les  orphelins,  les 
TeoTes,  les  pauTres  de  toute  espèce ,  et  surtout  les  pauvres 
honteux.  Pour  animer  ses  inférieurs  par  son  exemple,  il  fai- 
sait lui-même  journellement  à  Rome  des  aumônes  abondantes, 
qu'il  redoublait  encore  en  certains  temps  de  l'année,  le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois,  aux  approches  des  grandes  solen- 
nités ,  et  surtout  au  milieu  des  calamités  que  les  incursions 
des  Barbares  attiraient  alors  si  fréquemment  sur  ritalie  et  sur 
les  autres  provinces  de  l'empire,  en  Occident.  Parmi  les  pau- 
vres qu'il  soulageait  à  Rome,  il  nous  apprend  lui-même  qu'il  y 
avait  trois  mille  religieuses,  auxquelles  il  donnait  chaque  année 
quatre-vingts  livres  d'or,  c'est-à-dire,  environ  92,460  francs 
de  notre  monnaie  (5).  On  voyait  encore,  au  ix"  siècle,  dans 

m  nrbis) RenovaYit  Basilicam  beati  Pétri  apo8to)i,  et  fecît  ibi  cameram 

«  CL  e./omic«in)  quam  et  orna  vit;  et  beali  Paiili  Basilicam  post  ignem  Ôhr 
«  num  reuovaTit  ;  fecit  et  cameram  in  eâdem  similiter,  et  iD  BasilicA  Constao- 
«  tiaiaoà,  etc.  >  Anaatas.  Bibliotb.  VitaS.  Leonis. ^hàbhe,  Concil.f  tom.  lu, 
pag.  1290. 

(1)  Ce  fait  est  consigné,  par  Denys  le  Petit,  dans  une  Pré/ace  qu'il  mit  à  la 
t£tede  son  Code  de  Canons,  en  l'adressant  à  Julien,  prêtre  du  litre  de  sainte 
Auasiasie.  L'auteur  de  cette  Pré/ace  y  fait  un  grand  éloge  du  pape  Gélase^ 
et  surtout  de  sa  cbarité  envers  les  pauvres  :  «  TantA  misericordiA ,  cum 
«  animi  alacrilate ,  clarescebat,  ut  omnes  fera  pauperes  satians,  inops  ipse 
«moreretur.  »  Dionys.  Exig.  Pra^.  in  Can.  (Labb.  Concilior.  tom.  i, 
pag.  4.) 

(2)  Joan.  Diac,  VitaS.  Greg,,  Hb.  ii,  n.  24,  etc.,  51,  etc.— S.  Greg.  Vita 

recens  adomala^  Ub.  ii,  cap.  3,  n.  5;  lib.  ui,  cap.  9,  n.  2,  etc.  (Tome  i?  des 

Œuvres  descUnt  Grégoire.)  —  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Disci' 

pHne,  tome  ui,  liv.  ui,  chap.  29,  n.  14,  etc.— Fleury,  Bist.  EccL,  tomevm, 

liv.  36,  n.  16. 

(3)  Voici  les  propres  expressions  de  saint  Grégpire,  dans  une  lettre  à  I4 


18«  nmoDvcnoif. 

le  palais  de  Latran,  un  registre  des  pauvres  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  que  le  saint  pape  soulageait  habituellement 
à  Rome,  en  Italie,  et  dans  les  villes  d'outre-mer,  et  des  au- 
mônes réglées  qu'il  leur  faisait.  I^e  nombre  de  ces  pauvres 
était  si  prodigieux,  que  fauteur  qui  en  parle  n'ose  le  marquer 
en  détail,  dans  la  crainte  de  fatiguer  son  lecteur  (4).  Long- 
temps avant  saint  Grégoire,  il  y  avait,  dans  tous  les  lieux  où 
l'Église  romaine  avait  des  patrimoines,  un  hôpital  pour  les 
pauvres,  nommé  Diaconie,  parce  qu'il  était  ordinairement 
administré  par  un  diacre.  Non  content  de  maintenir  cette 
charitable  institution,  saint  Grégoire  mandait  souvent  aux 
recteurs  des  patrimoines  du  saint-siége,  d'employer  tous  les 
revenus  qu'ils  en  tiraient,  à  soulager  les  pauvres  du  pays;  et 
il  déclare  nettement,  dans  une  de  ses  lettres,  que  s'il  envoie 
des  clercs  pour  gouverner  ces  patrimoines,  c'est  bien  moins 
pour  en  éviter  la  dissipation,  que  pour  les  faire  tourner,  par 
une  sage  administration,  au  proQt  d'un  plus  grand  nombre 
de  malheureux  (2). 

Ce  n'était  pas  seulement  envers  les  pauvres,  qu'il  se  mon- 
trait si  prodigue  des  biens  de  l'Église.   Nous  le  verrons 


princesse  Théoctiste,  sœnr  de  Temperenr  Maurice,  qui  lui  avait  envoyé 
trente  livres  d'or  (environ  34,560  francs  de  notre  monnaie)  pour  le  ra- 
chat des  captifs,  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  «  Medietatem  pe« 
«  cuniae  quam  transmisistis,  in  eorum  (captivorum)  redemplionem  trans- 
M  misi.  De  medietate  verè  ancillis  Dei,  quas  vos  Graecft  iinguâ  monasirias 
«  (latine  sanctimoniales)  dicitis,  leclisternia  emere  disposni,  quia  in  lecUg 
«  suis  gravi  nuditate,  in  luijus  liiemis  vchementissimo  frigore,  laborant.  Qiue 
c  in  bâc  urbe  multœ  suiit  ;  nam  juxta  notitiaro  quft  dispensantur,  tria  miliia 
«  reperiuntur;  et  quidem  de  sancti  Pctri  apostolorum  principis  rébus,  octo^ 
«  ginta  annuas  libras  accipiunt.  Sed  ad  tantam  multitudinem  isla  quid 
«  sunt,  maxime  in  b&c  urbe,  ubi  omnia  gravi  pretio  emuntur?  »  S.  Greg. 
Spistol.  lib.  Yii ,  £pist,  26.  {Oper.  tom.  ii,  pag.  872.)  Pour  restimation  des 
quatre-vingts  livres  d'or,  voyez  la  note  2,  parmi  \es  Pièces  juslificativesp  à 
la  fin  de  ce  Tolume. 

(i)  Joan.  Diac.  Vila  S.  Greg.f  lib.  ii,  n.  30. 

(2)  «  Non  solùm  fre(|uenlibu8  prscceptionibus,  sed  eliam  prsesentem  te  sœ- 
«i  piùs  monuisse  me  memini,  ut  illic  yic«  nostrâ,  non  tantùmpro  utilita' 
«  abus  ecclesiasticis ,  qwinCûm  pro  sûblevandis  pauperum  necessitati" 
«  bus,  fungereris,  et  eos  magis  à  cujusUbet  oppressiouibus  viodicares.  » 
8.  Greg.  JSpUlol.  lib.  i,  Spist.  65.  {Oper.  tom.  u,  pag.  547.) 
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bientôt  les  employer,  arec  la  même  libéralité,  pour  la  défense 
de  Pempîre ,  alors  si  fortement  attaqué  en  Italie  par  les 
Lombards;  et  nous  verrons  sa  générosité,  sur  ce  point,  ser- 
vir de  règle  et  de  modèle  à  tous  ses  successeurs,  pendant 
toute  la  durée  de  Tempire  romain  en  Occident. 

En  présentant  ce  tableau  des  vertus  et  de  la  charité  du  ,,  *^'. 
clergé  à  l'époque  dont  nous  parlons ,  nous  sommes  bien  ^^^ 
éloigné  de  croire  qu'il  n'y  eût  alors  aucun  abus  dans  Tu- «•|||Jjjj^»f<*- 
sage  et  l'administration  des  biens  ecclésiastiques,  ou  <I"® '^{)^|^^  ^ 
tous  les  membres  du  clergé  se  rendissent  également  re* 
commandables  par  leur  désintéressement  et  leur  générosité. 
Il  faudrait  être  aussi  étranger  à  la  connaissance  de  l'homme 
qu'à  celle  de  l'histoire,  pour  ignorer  que  les  siècles  mêmes 
les  plus  féconds  en  vertus,  ont  é  gémir  sur  bien  des  désor- 
dres. Tant  qu'une  société  sera  composée  d'hommes  et  non 
pas  d'anges ,  on  pourra  bien  désirer ,  mais  non  espérer  la 
fidélité  constante  de  tous  ses  membres  aux  règles  sévères  du 
détachement  et  de  l'abnégation  évangéliques.  Il  était  donc 
impossible  que  l'accroissement  des  richesses  de  l'Église  ne 
fût,  pour  quelques-uns  de  ses  ministres,  une  occasion  de 
luxe  et  de  relâchement  ;  et  nous  avouerons  sans  peine  que 
l'histoire  même  des  beaux  siècles  dont  nous  venons  de  par- 
ler offre  plusieurs  exemples  de  cet  abus.  Mais  quelque  réels 
qu'aient  pu  être  ces  abus ,  trop  souvent  exagérés  par  la  ma- 
lignité des  ennemis  de  la  religion ,  il  est  constant  que  les 
écarts  de  quelques  particuliers  ne  sauraient  diminuer,  aux 
yeux  d'un  esprit  droit  et  impartial ,  l'éclat  des  vertus  géné- 
ralement pratiquées  dans  le  corps  dont  ils  étaient  membres. 
Pour  peu  qu'on  lise  attentivement  l'histoire  de  l'époque  dont 
nous  parlons,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le 
clergé  se  rendait  alors  généralement  recommandable  par  sa 
charité ,  comme  par  toutes  les  autres  vertus  propres  a  son 
état;  que  l'accroissement  de  ses  richesses  fut,  pour  la  so- 
ciété tout  entière,  et  spécialement  pour  toutes  les  classes 
de  malheureux  y  une  source  féconde  d'institutions  utiles ,  el 


de  resBOurees  jusqu'alors  inconouas  ;  enfin ,  que  rÉgliae»  loin 
de  favoriser  dans  ses  ministres  le  goût  du  luxe  et  des  super* 
fluités  que  les  grandes  richesses  entraînent  natureliemenl 
après  elles,  le  combattit  elBcacement  par  de  sages  règle- 
ments, et  par  l'exemple  d'une  multitude  de  saints  pasteurs  ; 
en  sorte  que ,  malgré  les  abus  particuliers  qu'elle  n'a  pu 
empêcher ,  ou  qu'elle  a  été  obligée  de  tolérer  »  l'accroisse- 
ment de  ses  richesses  n'a  pas  été  moins  avantageux  à  la  société, 
qu'honorable  sitix  sentiments  religieux  qui  avaient  engagé 
les  princes  et  les  peuples  à  se  montrer  si  généreux  envers 
le  clergé. 

iBjùtiL  àm  0°  P^"^  juger,  par  ces  observations,  combien  sont  iiyustee 
^.^m"    ®^  déplacées ,  les  invectives  de  quelques  auteurs  moderues 

^ MMjM.'"^  contre  le  clergé  des  plus  beaux  siècles  de  l'Église ,  à  l'oc- 
casion du  rapide  accroissement  des  biens  ecclésiastiques , 
depuis  la  conversion  de  Constantin.  «  Dans  cette  transition 
«  rapide ,  d'un  état  de  misère  et  de  persécution  au  faite  de 
«  la  prospérité ,  dit  un  de  ces  auteurs,  l'Église  dégénéra  bien» 
«  tôt  de  sa  pureté  primitive ,  et  perdit  ses  titres  au  respect 
«  des  siècles  futurs,  dans  la  même  proportion  qu'elle  ao* 
«  quérait  Taveugle  vénération  du  sien.  La  cupidité  surtout 
«  devint  un  vice  caractéristique  du  clergé  (4).  »  Des  accu- 
sations si  odieuses ,  dirigées  contre  le  corps  entier  du  clergé, 
â  l'époque  dont  il  s'agit ,  sont  en  opposition  manifeste  avec 
l'histoire,  qui  nous  montre,  au  contraire,  le  clergé  alors 
généralement  digne  de  la  libéralité  des  princes  et  des  peu- 
ples ,  par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chrétiennes ,  et 
surtout  par  une  tendre  et  inépuisable  charité  envers  les 
pauvres.  La  loi  de  Valentinien  1*^*^  que  nous  avons  citée 
plus  baut(2).y  et  que  l'auteur  invoque  à  l'appui  de  ses  as-, 
sertions,  suppose  bien  qu'un  certain  nombre  de  clercs 
étaient  alors  suspects ,  peut-être  même  coupables  d'avarice 
et  de  cupidité.  Mais  prétendre  que  ces  vices  dominaient 

(1)  HaDâDi ,  L'Europe  au  ntûffén  âge,  t.  m,  p.  194. 

(2)  Cl«des6ii8,  D.  76»  pag.  116. 


aie»  dans  le  cln^ é ,  et  fonoaient  0OD  caractère  distiiicâf , 
o'eat  ooe  aappoaitiOD ,  aon^sealemenl  gratuite ,  maia  claire* 
meot  démeotie  par  l'histoire.  Aussi ,  l'auteur  que  nous  ve- 
ooDS  de  citer  n'a  pu  s'exprimer  ainsi  sans  contredire  le 
témoignage  universel  des  plus  savants  auteurs ,  même  de  sa 
communion  (4). 

Au  reste,  œ  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  biens  du 
clergé  lui  ont  attiré  les  reproches  et  la  jalousie  de  ses  en- 
nemis, et  que  la  conduite  irrégulière  d'un  petit  nombre 
d'eccléaiastiqoes  a  donné  lieu  aux  langues  médisantes  de  dé- 
clamer contre  le  corps  entier  dont  ils  étaient  membres.  Dans 
le  tempe  même  dont  nous  parlons,  il  se  trouvait  non- seulement 
parmi  les  païens,  mais  quelquefois  parmi  les  chrétiens,  des 
eqprita  critiques  et  malins  qui  jugeaient  le  clergé  avec  une 
eicessive  sévérité ,  et  qui ,  sous  le  prétexte  de  le  rappeler 
a  la  perfection  de  son  état,  lui  reprochaient  hautement  ses 
richesses ,  et  l'abus  qu'il  en  faisait  pour  se  procurer  les  dou- 
ceurs et  les  commodités  de  la  vie.  C'est  ainsi  qu'Ammien 
Marcellin,  auteur  païen  et  très-opposé  au  christianisme  » 
affecte  de  relever  la  différence  qui  se  trouvait  dès  la 
fin  du  rv^  siècle  I  entre  le  Pape  et  les  évéques  des  provin- 
ces, soas   le   rapport  de    l'aisance   et  des  richesses    (2); 


(1)  Ryan ,  £ie!t\faiU  du  Christianisme  ^  chap.  3,  n.  29,  etc^  Cet  auleor 
eo  cite  pliuienn  aoiregy  apitai-tenant  comme  lui  à  TÊgUse  anglicane. 

M.  Beugnot,  danfi  son  Aist.  de  la  destruction  du  pagan.  en  Occident, 
est  taxa  doute  bien  éloigné  d'adopter  les  odieuses  déclamations  de  Uallam, 
«ir  cette  matière.  Toutefois,  on  peut  lui  reprocher  de  les  favoriser,  par  Ti- 
dée  peu  aTautagease  qu'il  donne  en  général  des  dispositions  du  clergé ,  à 
cette  époque ,  et  ménie  des  dispositions  de  saint  Ambroise ,  qu'il  repré* 
sente  oomme  dominé  par  un  esprit  de  cupidité ,  assez  mal  dissimulé  dans 
ses  protestations  apparentes  de  désintéressement.  (T.  1,  p.  429  et  430  ;  texte 
et  Dote.  )  Ce  jngement^  eomme  bien  d'autres ,  est  une  suite  de  ce  fâcheux 
pr^ogé,  sous  rinfloence  duquel  M.  Beugnot  a  composé  son  ouvrage ,  que, 
pour  bien  écrire  l'histoire  de  la  diute  du  paganisme ,  il  faut  se  défier  des 
tuteurs  chrétiens ,  et  s'attacher  principalement  aux  écrits  de  leurs  adver- 
ttires  (  itrid.  p.  4).  Voyez  les  observaUons  que  nous  avons  faites,  à  ce  su- 
jet,  n.  1  des  Pièces  justifie. y  à  la  fin  de  ce  volume. 

(2)  Ce  passage  d'Ammien  Marcellin  est  relatif  aux  troubles  occasionués 
dans  Hoase  par  i'anU-pape  Ùrsin ,  qui  ne  pouvait  souffrir  que  le  pape  Da- 
naase  loi  eût  été  préféré»  pour  succéder  au  pape  lib^  (en  360].  Aimniai 
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«  comme  s'il  y  edi  eu  de  quoi  sVtonner ,  selon  la  remarqué 
«  de  Fleury,  que  Tévéque  de   la  capitale   du   monde  eût 
t  une  voilure ,  pour  aller  dans  les  différents  quartiers  d'une 
ff  si  grande  Tille ,  qu^il  fût  bien  yétu ,  et  qu'il  tint  une 
ff  bonne  table,  où  il  pût  recevoir  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
«  plus  grand  dans  l'empire  (4).  » 
ft/^'oM         ^^'^  ^'  ^^  curieux  surtout  d'entendre  saint  Jean  Chryso- 
ckT^dm^  stome ,  prendre  la  défense  de  son  clergé ,  contre  les  repro- 
i  mT      ^^^  ?"^  ^^  richesses  lui  attiraient  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  laïques  (2).  La  réponse  du  saint  docteur  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  personne  n'a  combattu  d'ail- 
leurs avec  tant  de  force  le  luxe  et  la  mondanité  des  clercs; 
et  qu'en  justifiant,  sur  ce  point,  le  clergé  de  Constantinople, 
il  justifie  à  plus  forte  raison  celui  des  autres  villes  de  l'em- 
pire, beaucoup  moins  exposé  et  moins  sujet  que  celui  de 
la  capitale,  â  prendre  le  goût  du  luxe  et  des  superfluités. 

Saint  Jean  Chrysostome  remarque  d'abord,  que  ceux  qui 
font  au  clergé  un  crime  de  ses  richesses ,  se  mettent ,  par  là, 
bien  au-dessous  des  Juifs ,  qui  ne  se  conduisaient  pas  ainsi 
envers  les  prêtres  de  l'ancienne  loi ,  auxquels  ils  payaient  si 
exactement  les  dîmes,  les  prémices,  et  plusieurs  autres  sor- 

Marcellin  attribue  les  prétentions  opposées  des  deux  partis,  an  désir  qu'ils 
avaient  tous  deux  de  jouir  des  grandes  riciiesses  attacliées  dès  lors  au  sou- 
verain pontificat  :  «  Neque  ego  abnuo ,  dit-il ,  ostentationero  rernm  consî- 
«  derans  urbanarum ,  hnjus  rei  cupides,  ob  impetrandum  Id  qnod  ap|)e- 
«tmit^omni  contentione  iaterum  jurgart  debere;  cùm  id  adepti ,  futuri 
«  sint  ita  secnri ,  ut  ditentur  oblatiouibus  matronariuii ,  procedanlqne  ve- 
«  hicnlis  insidentes ,  circumspectè  vesliti ,  epulas  curantes  profiisas ,  adeo 
«  ut  eorum  convivia  regales  supercnl  inensas.  Qui  esse  poterant  beati  re- 
«  Terfl,  si ,  magnitndine  urbis  despeclÀ,  quam  vitiis  opponunt,  ad  imitatio- 
«  nem  quorumdam  provincialium  viverent,  quos  teouitas  edendi  potandi- 
«  que  parciâsimè ,  vilitas  etiam  indumenlornm ,  et  supercilia  humumspe- 
«  ctantia ,  perpetuo  numini ,  verisque  ejiis  cultoribus ,  ut  puros  commen- 
«  dant  et  Tcrocundos.  »  Ammien  Marcellin ,  Bistor.  lib.  xxvn ,  cap  3  (  p. 
•  481  de  l'édition  de  Paris,  1 681 ,  in-fol.  ).  —  Fleury ,  Hist,  Eccl.,  t.  iv,  liv. 

XVI,  n.  8  —  Mœurs  des  Chrétiens,  u.  49. 

(t)  Mœurs  des  Chrétiens .  n.  49,  vers  la  fin.  Voyez,  à  l'appui  de  ces  ré- 
flexions, les  Annales  de  BaronHis ,  année  367,  n.  8,  etc. 

(2)  Saint  Jean  Chrysost.,  Homil.  IX  in  Epistol  ad  Philipp. ,  n.  4  et  5. 
—  Idem,  Homil.  I  in  Epist.  ad  Titum,  n.  4.  (Operum  t.  xi.)— Tbomas- 
Bin ,  Ane.  et  nouv,  JHsdpl.,  t  m,  liv.  3,  cliap.  36,  n.  13,  etc. 
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tes  de  redevances.  Il  représente  ensuite  aux  accusateurs  du 
clergé,  que,  vivant  pour  la  plupart  au  milieu  des  richesses  et 
de  Tabondance,  ils  ont  bien  mauvaise  grâce  à  lui  repro- 
cher le  laxe  et  les  délices  dont  il  est  généralement  fort  éloi- 
gné ;  qu^iis  appellent  richesses  et  abondance,  dans  un  prêtre, 
ce  qui  n'est  au  fond  qu'une  simple  bienséance ,  comme  d'être 
proprement  vêtu,  de  se  nourrir  convenablement,  d'avoir 
un  domestique  pour  le  servir;  que  la  richesse  des  ecclésias- 
tiqnes  consiste  à  savoir  se  contenter  de  peu;  tandis  que  les 
laïques,  pour  l'ordinaire,  se  trouvent  pauvres,  même  ao 
sein  de  l'abondance.  Si  vous  avez  donné  à  un  clerc  ce  qu'il 
possède ,  continue  le  saint  docteur ,  pourquoi  lui  en  faites- 
vous  un  crime?  Il  valait  mieux  ne  lui  rien  donner,  que  de 
lui  reprocher  ainsi  vos  dons.  Mais  si  c'est  un  autre  qui  lui 
a  donné  ce  qu'il  a ,  vous  êtes  encore  plus  coupable  de  bU- 
mer  les  bienfaits  d'autrui  ;  et  vos  reproches  sont  d'autant 
plus  mal  fondés  ,  que  celui  qu'ils  attaquent  a  librement  re- 
noncé à  toutes  les  professions  lucratives  ,  pour  se  consacrer 
au  service  de  Dieu  et  de  l'Église.  «  Que  gagne-t-il  en  effet 
«  dans  Texercice  de  ses  fonctions?  Le  voyez-vous  porter 
«  des  habits  de  soie ,  se  faire  accompagner  en  public  d'une 
«  multitude  de  valets ,  aller  à  cheval ,  bâtir  une  maison 
«  lorsqu'il  en  a  une  qui  suffit  pour  le  loger?  S'il  fait  tout 
«  cela ,  je  le  blâme  aussi  bien  que  vous  ;  et  loin  de  l'excuser, 
«  je  le  crois  indigne  du  sacerdoce  ;  comment ,  en  effet , 
«  pourra-t-il  exhorter  les  autres  au  mépris  des  superfluités, 

•  s'il  ne  peut  apprendre  à  s'en  passer  lui-même?  Mais 
«  si  vous  lui  faites  un  crime  de  ne  pas  manquer  du 
«  nécessaire,  vous  voulez  donc  l'obliger  à  mendier?  De 
«  bonne  foi ,  n'en  auriez-vous  pas  honte ,  vous  qui  êtes  son 
«disciple?  Certes,  si  votre  père  selon  la  chair  était 
«  réduit  à  cette  extrémité ,  vous  le  regarderiez  comme 
«  un  déshonneur  pour   vous  ;    et  si  votre   père  spirituel 

•  était  dans  le  même  cas  vous  n'en  rougiriez   pas  (4)?» 
(1)  Saint  Jean  Chrys.,  Bomil.  IX  in  Bpist.  ad  PfUUpp.^  n.  4. 


143  ofviOMNnrKm. 

Les  aecusatears  du  clergé  préteodaieot  encore  que  l'esprit 
de  rÉvangiie  oblige  tous  les  ecclésiastiques  à  une  entière 
pauvreté.  Le  saint  docteur  répond  quUi  ne  faut  pas  être  si 
aveugle  sur  ses  propres  défauts,  et  si  clairvoyant  pour  ceux 
des  autres;  que  l'exhortation  de  saint  Paul,  de  se  conienier 
deê  aliments  et  des  vêlements  nécessaires  (4  ) ,  m  s'adresse 
pas  seulement  aux  clercs  >  mais  à  tous  les  fidèles  ;  que  les  uns 
et  les  autres  peuvent  posséder  sans  attache  les  biens  de 
ce  monde;  que  les  apôtres  eux-mêmes  ont  ainsi  entendu 
l'esprit  de  l'Évangile  ;  et  que  saint  Paul  en  particulier  ne 
faisait  aucune  difficulté  d'exercer  un  métier  lucratif,  pour  se 
procurer  un  entretien  convenable  (2).  A  l'appui  de  ces  ré- 
flexions, saint  Jean  Chrysostome  ajoute,  dans  un  autre  eo"' 
droit ,  que  les  apôtres  eux-mêmes  étaient  servis  et  souUgés 
dans  leurs  besoins  par  des  personnes  de  la  plus  haute  qualité, 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  qui  tenaient  â  honneur  d  ex- 
poser leur  vie  pour  la  défense  des  ministres  de  Jésus-Christ; 
d'où  il  conclut  que ,  si  les  délices  et  les  superfluités  sont 
blâmables  dans  un  prêtre,  il  est  juste  aussi  de  lui  permettre 
un  soin  raisonnable  et  modéré  de  son  corps,  afin  qu'il 
puisse  supporter  le  travail  de  son  ministère ,  les  voyages,  les 
visites  pastorales,  et  tant  d'autres  fonctions  également  pé- 
nibles et  indispensables (5). 

S  IV.  Immunités  ecclésiastiques^  sous  les  empereurs 

chrétiens  ;  droit  d'asile  (4). 

88.  Parmi  les  avantages  temporels  que  l'Église  retira  de  la 

iHaiHité^  protection  des  empereurs  chrétiens ,  on  doit  surtout  remar-* 

'^^'^'''^*  quer  les  privilèges  honorifiques  ou  utiles,  qu'on  a  depuis 

nommés  immunités.  On  en  trouve  l'origine  dans  une  lettre 

(1)  1  Tim.  VI,  S. 

{i)  Saint  Jean  Chrys.,  ffcmil.  IX  in  Epist.  ad  PhiUpp.f  n.  5. 

(S)  ideni,  Homil.  J  in  Spist.  ad  TU.,  n.  4. 

(4)  Cod,  Theodos.  BTec  les  Commentaires  de  Godtfroy,  lib.  xi,  lit.  IS; 
lib.  XVI,  tit.  ),  etc.— Corf.  Justin.,  lib.  t,  tit.  2,  S,  4,  1 1-14 ;  H  aUH  poê- 
fim.  ^Tb^mafwin»  Afidmne  et  nouvelle  JHscipUne,  t.  m,  Ut.  i,  cbap.  33 
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•drettée  ptrCoDstanliu»  dès  Tau  SI 5 ,  au  proconsai  d'A« 
frtque  AduIîo.  «  Comme  il  est  coosUdI,  dit  ce  grand 
prîooe  «  que  le  mépris  de  la  religion  chrétieaoe ,  qui  ho« 
nore  Dieu  d'une  manière  si  parfaite»  a  causé  les  plus 
grands  maux  à  Tempire  ;  tandis  que  la  fidélité  à  reai«- 
brasser  et  â  la  pratiquer  est,  par  la  bonté  divine ,  uoe 
source  de  prospérité  pour  TËtat  comme  pour  les  partip 
culiers;  j  ai  résolu  de  récompenser  ceux  qui  se  consacrent 
au  sootien  de  cette  auguste  religion ,  par  la  sainteté  de 
leur  TÎe,  et  par  Tassiduité  de  leur  ministère.  C'est  pour* 
quoi  je  veux  que  tous  ceux  que  Ton  appelle  clercs,  et  qui 
sont  attachés  au  service  de  cette  religioa ,  dans  l'Église 
catiMilique  dont  Cécilien  est  pasteur  (4  ),  et  dans  Tétendue 
de  la  province  qui  vous  est  confiée,  soient  exempts  de 
tontes  les  charges  publiques  ;  de  peur  que,  par  une  erreur 
faoeete ,  ou  par  une  entreprise  sacrilège ,  on  ne  les  dé- 
tourne du  culte  divin;  et  afin  qu'ils  puisaent,  en  toute 
liberté ,  se  consacrer  aux  fonctions  de  leur  ministère  ;  ear 
je  sois  persuadé  que  les  hommages  qu'ils  rendront  ^  par 
ce  moyen ,  à  la  divine  majesté ,  procureront  a  l'empire 
les  plus  grands  avantages  (2).  * 
Animés  par  l'exemple  de  Constantin ,  et  guidés  par  le 
même  esprit  de  religion  »  ses  successeurs  confirmèrent ,  et 
souvent  même  augmentèrent  les  immunités  qu'il  avait  ao- 

6134. — DeHérieoort,  Abrégé  â%  mémeimvmffê,  3^  partie,  chap.  7.  — 
Bin^aiD ,  Origines  et  nntiquitates  eeclesUiêiieœf  t.  n ,  lib.  v,  cap.  l  et  S. 
—  Rod  Atexandre»  Hîti.  Etcles.  saxuU  iy,  cap.  5,  art.  12  ;  Hist  ëmcuH 
^,  cap.  S,  art.  6  -,  Hist.  sœe.  ti,  cap.  6,  art.  7.  -^  Naodet,  Des  Change- 
ments opérés  dans  Vetdministrationde  VSmpirê^  t.  n,  chap.  1,  p.  40,  eto. 
— Dapny ,  Traité dt  laJurisp.  crimiin.f  1^*  partie, chap.  ),  S, etc.  (à  la 
mîte  du  Traité  des  libertés  de  rÉgli9egalli€ane),^h&rt^er,  Dietiam. 
Théol.t  art.  Immunités. 

(1)  Gédlien  était  alors  évèqne  de  Carthage,  et  eo  cette  qualité  métrapoli* 
tain  de  la  Province  (t Afrique,  c'est-à-dire,  de  l'Alrique  occidentale. Voyex, 
à  ce  sujet,  Baadrand,  Gtogr.  Sacra,  lib.  iv,  pag.  79.^  Apparatus  OoneU. 
Append.  Geogr.  epise.,  cap.  H. 

{1)  Euseb.,  Bïst.  Sectes.,  lib.  x,  cap.  7.— Fieory,  BisiJBccL,  t.  m,  Ut.  i, 
a.  2. — D.  OeUtter,  Bist.  des  Anietars  eeelés.,  t.  iv,  p.  ISO  et  170.  -^  Cesi^ 
meta,  de  Oodefroy  sw  te  Cad.  jVbaiMisf.,  lib.  vfi,  til.  t»  n»  1. 
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oordées  à  l'Église.  Quelquefois  cependant  ils  crurent  de?oir 
les  restreindre ,  soit  à  raison  des  besoins  de  l'État,  soit  pour 
d'autres  considérations  d'intérêt  public.  Nous  n'entrepren- 
drons pas  d'exposer  ici  en  détail  les  vicissitudes  du  droit 
romain  sur  cette  matière ,  dont  l'entier  éclaircissement  pré- 
sente quelques  difCcultés ,  qui  ont  beaucoup  exercé  les  sau- 
vants (4).  Il  sulBt  à  notre  objet  de  montrer,  dans  le  droit 
romain,  Torigine  des  immunités  ecclésiastiques ^  auxquelles 
la  libéralité  des  princes  chrétiens  a  donné,  dans  la  suite,  une 
si  grande  étendue.  Nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer,  en 
peu  de  mots,  les  principales  immunités,  soit  personnelles, 
soit  réelles,  du  clergé,  sous  les  empereurs  chrétiens  (2). 
imm^Hitds  ^^  ^®*  immunités  personnelles  dont  jouissait  alors  le 
fwomMtht,  clergé,  peuvent  se  rapporter  a  quatre  principaux  chefs  : 

i^V exemption  des  fonctions curiales  ou  municipales  (5). 
La  lettre  déjà  citée  de  Constantin  au  proconsul  d'Afrique 
Anulin ,  montre  l'origine  et  les  principaux  motifs  de  cette 
immunité,  qui  fut  depuis  expliquée  etcon6rmée  dans  un 
grand  nombre  d'édits,  par  Constantin  et  ses  successeurs. 

(1)  Cette  matière  paraît  traitée  avec  beaucoup  de  soin  et  de  solidité  par 
Bingliam,«M  suprà.  Cet  auteur  peut  servir  à  corriger,  sur  quelques  points, 
le  P.  Thomassin  {ubi  suprà),  et  même  le  savant  Commentaire  de  Gode- 
froy  sur  le  Code  Théodosien. 

(2)  On  appelle  immunités  personnelles ,  celles  qui  regardent  directement 
les  personnes  ;  et  immunités  réelles ,  céileA  qui  regardent  directement  les 
biens. 

(3)  Dans  Tannée  même  qui  suivit  sa  oonirersion  au  christianisme ,  Con- 
stantin rendit. une  loi  qui  suppose  Vimmunité  dont  il  est  ici  question^  déjà 
établie  par  Tautorité  de  l'empereur.  Voici  le  texte  de  cette  loi ,  adressée  à 
un  gouverneur  de  province  :  «  Hœreticonim  factione  comperimus  Ecclesiœ 
«  catholicœ ciericos  ita  vexari,  ut  nomiuationibus  (ad  publica  munera) 
«  seu  susceptionibus  aliquibus  (  eorumdem  munerum  )  quas  publicus 
n  mos  exposcit ,  contra  indulta  sibi  privilégia  prœgraventur.  Ideoque 
«  placet ,  si  quem  tua  Gravitas  iuvenerit  ita  vexatum ,  eidem  alium  sub- 
«  rogari ,  et  deinceps  à  supradictae  religionis  hominibiis  (clericis  nempe) 
«  hnjusmodi  injurias  prohiberi.  »  Cod.  Theod.,  Mb.  xvi,  lit.  2,  n.  1. 

Cette  loi  fut  confirmée,  Tan  319,  par  une  autre  loi  de  Constantin,  con- 
çue en  ces  termes  :  »  Qui  divino  cultui  ministeria  religionis  impeudunt 
c  (id  est,  hi  qui  clerici  appeilantur) ,  ab  omnibus  omninè  muncribus  excu- 
n  senlur;  ne  sacrilego  livore  qnorumdam,  à  divinis  obsequiis  avocentur.  » 
ilfid.,  n.  2.  Voyez  sur  le  même  sujet,  les  n.  7, 9,  U,  16, 24,  etc.»  du  même 
titre. — Fleqry»  Sist*  Eecl.f  t.  m,  Ut.  x,  n.  2  et  40  ;  Ut.  xi  ,  n.  46. 


CeUe  eionptiott)  dont  jouissaient  depuis  longtemps  les 
pontifes  paiens,  était  alors  très-recherchée,  même  par  les 
personnes  d'un  rang  et  d'une  fortune  distingués ,  à  cause 
des  embarras  et  des  dépenses  qu'entraînaient  un  grand 
nombre  de  fonctions  curiales  ou  municipales.  Ces  embarras 
et  ces  dépenses  étaient  si  considérables,  que  ceux  qui  étaient 
choisis  par  les  villes  ou  par  le  prince  pour  remplir  ces  fonc* 
tîons  ,  mettaient  souvent  en  œuvre  toutes  sortes  de  moyens 
pour  les  éviter  (4). 

2^  L'exemption  des  servitudes  personnelles ,  principale*- 
ment  de  celles  qu'on  appelait  fonctions  viles  ou  sordides , 
et  dont  les  personnes  distinguées  dans  l'État ,  par  leur  rang 
ou  leur  naissance,  étaient  ordinairement  exemptes  (2).  Telles 
étaient  certaines  corvées,  généralement  imposées  aux  parti- 
culiers pour  le  service  de  l'État,  par  exemple,  pour  l'en« 
Iretien  des  chemins  publics ,  le  service  des  postes  ,  le  loge- 
gement  des  troupes  ou  des  oflSciers  du  prince  dans  leurs 
voyages ,  etc.  Plusieurs  de  ces  corvées  supposaient ,  dans 

(1)  Godefroy ,  Comment,  sur  le  Code  Théodos.^  liv.  xu.  Préambule  du 
titre  1. — BetigDOt,  Hist.  de  la  destruction  du  Pagan.  en  Occident,  t.  i, 
p.  77,  78,  93. 

(2)  On  troare  dans  le  Code  Théodosien  plusieurs  constitutions  de  Tem- 
pereur  Constance  sur  ce  sujet.  Mous  citerons  seulement  quelques-unes  des 
plus  remarquables.  La  première ,  adressée  à  tous  les  clercs ,  est  conçue  en 
ces  termes  :  «  Juxta  sanctionem  (seu  legem)  quam  dudum  meruisse  per- 
«  hibemini ,  et  vos  et  mancipia  vestra  nuUus  noir  is  collatîonibus  obligabit  ; 
n  sed  yacatione  gandebitis.  Prœlerea  nequc  hospites  suscipietis;  et  si  qui 
«de  vobis,  alimoniae  causa ,  negotiationem  exercere  volunt,  immunilate 
«  potientur.  »  Cod,  Theod.  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  8. 

Celte  immunité  fol  étendue  et  confirmée  par  une  constitution  postérieure 
des  empereurs  Constance  et  Constant,  adressée  à  tous  les  évoques  de  leur 
territoire ,  et  conçue  en  ces  termes  :  «  Ut  Ecclesiarum  cœtus  concursu  po' 
«  puloram  Trequentetur,  clericis  ac  juvenibus  (i.  e.  clericorum  ministris) 
«  praebeatur  immnnitas  ;  repellaturque  ab  his  exactio  munerum  sordido- 
«  rom;  negotiatornm  dispendiis  minime  obligentor,  cùm  certum  sitquae- 
«  stus  qnos  ex  tabemaculis  atque  ergastcriis  colligunt ,  pauperibus  profu- 
«  turcs.  Âb  homiuibus  etiam  eorum  qui  mercimoniis  student,  cuncla  di- 
n  spendia  (amoTcnda)  esse  sancimus.  Parangariarum  quoque  (seu  cursus 
iipublici)  pariii  modo  ccsset  exactio.  Quod  et  conjugibus,  et  liberis 
« eomm,  et  ministeriis,  roaribus  pariter  et  fœminis,  indulgemus ;  quos  à 
«  censibus etiam  jubemns  perseverare  immunes.  »  Ibid.,  n.  10.  Voyez,  pour 
un  plus  ample  développement,  lib.  xi,  lit  16,  n.  15, 18,  21,  S2. 
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peux  qui  les  exerçaient  par  eux-mêmes,  l'exercice  de  quelque 
métier  ou  art  mécanique ,  ordinairement  réservé  aux  per- 
sonnes de  basse  condition. 

5^  L'exemption  de  la  capitatùm  ou  des  impôts  persùv^ 
nels  (i).  Cette  immunité^  accordée  d'abord  à  rËglise 
romaine  par  Constantin  ,  fut  depuis  étendue  à  tout  le  clergé 
catholique»  par  ce  prince  et  par  ses  successeurs.  Valentinîen  I^ 
retendit  même  aux  vierges,  aux  veuves  et  aux  diaconesses  (2). 
Ce  qui  semble  plus  étonnant  an  premier  abord  ,  c'est  que 
cette  exemption  s'appliquait  même  aux  clercs  qui  faisaient 
le  négoce  ,  à  leurs  femmes ,  à  leurs  enfants  et  à  leurs  servi- 
teurs (5).  Voici  quelle  fut  l'occasion  et  le  motif  de  cette 
disposition.  Il  est  certain  que  l'Église  permettait  alors  aux 
clercs  de  se  procurer ,  par  le  travail  ou  le  négoce ,  les 
moyens  desubsister  honnêtement,  et  de  faire  des  aumônes  plus 
abondantes  (4).  Ce  fut  pour  entrer  dans  ces  vues  de  l'Église, 
que  les  premiers  empereurs  chrétiens  accordèrent  aux  clercs 
l'immunité  dont  il  s'agit.  Toutefois  ,  pour  prévenir  les  abus 
qu'elle  pouvait  occasionner  ,  l'empereur.  Constance  déclara 
qu'elle  r^ardait  uniquement  les  clercs  qui  se  bornaient  a 
un  petit  trafic ,  et  non  ceux  qui  seraient  inscrits  sur  le  rôle 

(1)  Cod.  Theodos.  Ub.  xti,  t.  2.  Outre  le  n.  10,  que  nous  avons  cité  dans 
la  note  précédente,  voyez  aussi  les  n.  13  et  14.  Nous  supposons  ici,  selon  le 
sentiment  commun ,  Texistence  de  la  capitaiion  ou  de  Vimpôt  personnel , 
sons  Constantin  et  ses  successeurs.  Godcfroy,  dans  son  Commentaire  sur 
le  Code  Théodosien,  a  foctement  combattu  cette  opinion  ;  mais  il  a  été 
généralement  at>andonné  des  savants,  sur  ce  point.  Bingham,  entre  autres, 
nous  parait  l'avoir  solidement  réruté.  (  Bingliam,  ubi  suprà  ;  cap.  3,  $  i. 
Voyez  aufti  I<audet,'ttdi  suprà ,  1. 1,  p.  345,  etc.  ;  t.  n ,  p.  322. 

(2)  «  In  vîrginitate  perpetuft  viveptes,  et  eam  viduam  de  quà  ipsa  mato- 
«  ritas  poUicetnr  nulli  jam  eam  esse  nupturam,  à  plebeiœ  capitationis  inju- 
«  rià  vindicandos  esse  decernimus;  it«m  pupillos  in  virili  sexu,  usque  ad 
c  Yiginli  annos ,  ab  istiusmodi  Tunctione  immunes  esse  debere;  mulieres  au- 
«  tem,  donec  virum  unaquaeque  sortitur.  »  Cod.  Theod.  Ub.  xiu,  tit.  10, 
n.  4.  Voyez  aussi  le  n.  6  du  même  titre.  — Fleury,  ffist.  Sccles.,  t.  iv, 

Mv.  XVI,  n.  1. 

(3)  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  8, 10  et  14.  Mous  avons  cité  les  n.  S 
«t  10  dans  la  note  2  de  la  page  précédente. 

(4)  Tliomassin ,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  m,  liv.  ni,  ciiap.  17 
et  18.  —De  Héricourt ,  Abrégé  du  même  ouvrage ,  3^  partie,  cbap.  17. 


nnowcrmi.  14T 

des  priocipaox  oégociant*;  (4).  Celle  enempikMi,  oiénie  ainsi 
restreîote ,  fut  enfin  supprimée  par  ValeoUnien  lU  »  à  une 
époque  où  raocroissement  des  biens  ecclésiastiques  rendait 
le  commerce  beaucoup  moins  nécessaire  aux  clercs ,  et  où 
rÉgKsc  elle-mèoae  crut  devoir  le  leur  interdire ,  à  cause  des 
abus  qu'il  pourait  entraîner  (2). 

4^  Enfin ,  une  des  printipaies  immunités  du  clei^ ,  sous 
les  empereurs  chréliens,  était  Vexempiion  de  la  juriâieiùm 
séculière.  Nous  en  parlerons  plus  en  détail  dans  le  paragrapha 
sniTant ,  où  nous  examinerons  quelle  était ,  à  cette  époque , 
la  juridiction  on  le  pouvoir  judiciaire  des  évêques ,  en  ma* 
tière  temporelle. 

L'importance  et  Tétendue  de  ees  immunités  ne  tarda  pas 
à  donner  lieu  à  quelques  abus  ,  que  les  empereurs  se  hitè* 
rent  de  réprimer  par  leurs  édits.  On  voyait  quelquefois  des 
particuliers  entrer  dans  le  clergé,  sans  autre  motif  que  celui 
de  jouir  des  immunités  ecclésiastiques,  et  surtout  pour  éviter 
les  fonctions  municipales  j  auxquelles  ils  étaient  sujets  par 
leur  naissance  ou  leur  fortune.  Pour  arrêter  ce  désordre , 
Constantin  défendit  d'ordonner  un  plus  grand  nombre  de 
dercs  qu'il  n'en  fallait  pour  le  serrice  de  TËglise ,  et  de  les 
choisir  parmi  ceux  que  leur  naissance  ou  leur  fortune  rendait 
sujets  aux  charges  publiques  ;  car  il  est  juste ,  dit  la  loi , 
que  les  riches  portent  les  charges  du  siècle ,  et  que  lès  pau-- 
vres  soient  entretenus  par  les  biens  des  Églises  (3).  Cette 

(1)  «Clerid...  itaà  sordidis  miuieribas  debeot  immanes,  atque  à  coUationa 
«  piaestari  (  i.  e.  à  tributo  negotiatoribus  imposilo  ),  si  e&iguis  admodum 
«  merciiiiomis  teaiiem  sibi  victum  Testitainque  conquirent.  Reliquiautrai^ 
«  quornm  nomiaa  negotiatonim  matricula  comprelMïndit,  eo  tempore  qno 
«  collatio  ctilebrata  est  (sea  instituia  est  ),  Degotiatorum  munia  et  penai- 
>  tationes  agnoscant  ;  quippe  postmodum  dericoram  se  ccetibus  aggraga- 
■  runt.  »  Cod.  Theodos.  \\h.  xti,  lit.  2,  q.  15. 

(2)  «  Jubemus  iit  clerid  nihii  prorsus  Degotîationis  exerceani  ;  si  ve- 
K  Knt  negotiari ,  sciant  se  judicibus  subditoa ,  clericorum  privilegio  aoa 
*^  miiiiiri.  »  Valentiniani  Novella  2»  versus  médium.  (Ad  calœm  Codids 
Theodos.  édition  de  Eitter ,  t.  ti  ,  p.  417 .)  —  ThomassiUy  AmcieKM  et 
nowD,  Discipline^  t.  lu,  Iît.  i,  cbap.  33,  n.  ô,  etc.; chap.  34,  n.  4. 

(3)  Cod.  Theodos.  lib.  xti,  tit.  3,  n.  3  et  6.  «  Opoleotoa  enin  »  dit  cette 
«  dernière  loi,  saeculi  saUre  nécessitâtes  oportet,  paoperes  Ecdeaiaram 

10. 
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loi  fut  cependant  modifiée ,  dans  la  suite  ,  par  Pempereur 
Constance,  en  fayeur  des  évéques,  et  même  généralement 
en  faveur  des  clercs  appelés  au  service  de  TÉglise  avec  le 
consentement  du  conseil  municipal ,  et  par  le  suffrage  uni- 
versel du  peuple»  qui  avait  alors  une  grande  influence  dans 
l'élection  des  ministres  sacrés  (4). 
imS^ih  ''•  ^^  immunités  réelles  du  clergé  subirent  beaucoup 
nw//M.  piug  ^Q  yariations  que  ses  immunités  personnelles ,  sous  les 
empereurs  chrétiens.  Constantin^exempta  d'abord  des  con- 
tributions publiques  toutes  les  propriétés  de  l'Église  (2). 
Mais  cette  exemption  ne  dura  pas  longtemps  ;  et  tout  porte 
a  croire  qu'elle  n'eut ,  dans  le  principe  ,  d'autre  motif  que 
la  pauvreté  des  Églises.  L'accroissement  que  leurs  biens 
avaient  pris  insensiblement  sous  le  règne  de  Constantin , 
engagea  l'empereur  Constance  ,  son  successeur ,  à  révoquer 
cette  exemption ,  et  à  soumettre  aux  contributions  réelles 
les  biens  de  l'Église  comme  ceux  des  particuliers  (5).  Cette 

R  diviiiis  sustentari.  »  —  Fleury^  ffisL  Ecclés.,  tom.  m,  liv.  xi,  n.  31.  — 
D.  ceillier,  Bisi,  des  Auteurs  ecclés.,  t.  iv,  p.  I7d.— ^Thomassin,  Ancienne 
et  nouv.  Discipline,  1. 1,  liv.  m,  chap.  61. 

(1)  a  Soltim  episcopum  facultates  suas  curie,  sicut  antè  fuerat  coustitu- 
«  tum,  nullus  adigat  mancipare  ;  sed  antistes  maneat,  nec  faciat  sabstanti» 
c  cessionem.  Sanè  si  qui  ad  presbyteronim  gradua,  diaconorum  etiam  sen 
■  subdiaconorum ,  caeterorumque  (  clericorum  gradus)  pervenerint  ^  aasi- 
«  atente  curift,  ac  sub  obtutibus  judicis  promente  consensum  (  cùm  eonim 
«  vitam  insignem  atque  innocenteiu  esse  omni  probitate  constîterit  )  babere 
«  débet  (eorum  unusquisqué)  patrimonium  probabilis  instituti  (i.  e.  patrie 
«  monium  légitimé  acquisitum),  ut  retineat  proprias  facultates  ;  maxime 
«si  tolius  populi  Tocibus  expetalur.  »  Cod-  Theodos.  lib.  xii,  tit.  1, 
n.  49,  etc.  Voyez  aussi  le  Commentaire  de  Godefroy  sur  cette  partie  du 
Code  Théodosien. 

(2)  «  Prseter  pri?atas  res  nostras ,  et  Ecclesias  catkolicas ,  et  domom 
«  clarissimœ  mémorise  Eusebii  ex  consule  et  ex  magistro  equitum  et  pedl- 
«  tum,  et  Arsacis  régis  Armenionim  {utpote,  ab  antique,  Romanorum 
nfœderatietamtci),  nemo  ex  nostrft  jussione  praecipuis  (1.  e.  immunibus) 
«  emolumeiitis  familiaris  jnvetur  substantif.  »  Cod.  Theodos,  Mb.  xi,  tit.  i, 
n.  1.  Voyez,  pour  rcxplication  de  cette  loi,  le  Commentaire  de  Godefroy  ; 
et  Bingham,  ubi  suprà ,  cap.  3,  §  3. 

(3)  «  In  Ariminensi  synodo ,  super  Ecclesiarum  et  clericorum  privilegiis 

«  tractatu  habito,  usque eo disposttio progressa  est,  utjuga  (i.  e. prwdia) 
«  quœ  videntur  ad  Ecctesiam  pertinere,  à  publicd  functione  cessareni 

«  (i.  e.  inmunia  esssent);  quod  nostra  videtur  dudum  sanctio  repulisse 

«  De  bïB  sanè  dericia  qui  prœdta  posaident,  sublimls  auctoritaa  tua ,  non  ao* 
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disposition  fat  toujours  maintenue  dans  la  suite ,  du  moins 
quant  aux  contributions  ordinaires.  Toutefois,  Tempereur 
Honorius  rétablit  on  confirma  les  immunités  rielles  du 
elei^  ,  quant  aux  contributions  et  aux  charges  sor^ 
dides  (4);  et  cette  disposition  fut  adoptée  par  Justinien, 
dans  ses  Novelles ,  où  il  marque ,  dans  un  grand  détail , 
quelles  sont  les  charges  extraordinaires  et  sordides  dont  les 
biens  du  clergé  sont  exempts  (2). 

Indépendamment  des  immunités  réelles  et  personnelles 
dont  jouissait  le  clergé,  dans  tontes  les  parties  de  l'empire , 
quelques  Églises  particulières  avaient  obtenu ,  à  raison  de 
leur  dignité  ou  de  leurs  besoins  ,  des  immunités  beaucoup 
plus  étendues.  L'empereur  Tbéodose  le  Grand,  pour  honorer 
les  lieux  saints  de  la  Palestine,  voulut  que  les  laïques  mêmes 
préposés  à  la  garde  de  ces  saints  lieux ,  fussegt  exempts , 
comme  les  clercs,  des  contributions  personnelles  (S).  Quelques 

«  lùm  eos  àlieiia  juga  neqoaquam  statuet  excDsare  (î.  e.  immuniafacere); 
«  sed  etiam  pro  bis  quœ  ip&i  poasident ,  eosdem  ad  pensitanda  (iscalia  per* 
«  urgeri.  y»  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  3,  d.  lô. 

(I)  «Placet,  rationabilis  concilii  (▼erisimiliter  Africani)  tenore  perpenso, 
«  districtA  rooderatione  prœecribere,  à  qoibos  speciaiiter  necessitaUbus  ec- 
«  desiœ  nrbium  siDgularam  habeantur  imraunes.  Prima  qaippe  illins  usifrpa* 
«  tionis  contumelia  depellenda  est,  ne  praedia  usibos  cœlestiiim  secretorum 
«  (i.  e.  mysteriorum)  dicata,  sardidorum  munerumfœce  vexentur;  nullA 
«  jugatione  (i.  e.  menmrâ  pensitatUmis)  qwte  taliam  privilegioruin  sorte 
«  gratnlatur,  mimieDdi  itineris  constringat  injuria  ;  nihil  extraordinarium 
«ab  hAc  (/tt9a/tone))saperindictitiamTeflagitetur;  nuUa  pontium  instan- 
«ratio;  nulla  translaiioniim  sollicitudo  gignatur;  non  auram  cœteraqae 
«  talia  (adlustralem  collatUmempertinentia^sive  adcenstimnegotiatori- 
«  bus  im/Mui/tf m)  poscantur.  Postremè  nihil  prœter  canonicam  illationem 
«  (i.  e.  ordinarium  iribulwn)  qaod  adventitiae  necessitatis  sarcina  repen- 
«tina  depoposcerit ,  ejas  fanctionibas  adscribatur.  Si  quis  contrayenerit, 
«  post  dei>ite  nltionis  acrimoniam ,  qaœ  erga  sacrilegos  Jure  promenda  est , 
«  exilio  perpétuée  deportationis  uratur.  »  Cod.  Theodos.  ibid.^  d.  40.  — 
Fleury^  HisL  Ecelés.,  t.  r,  liv.  xxm,  n.  4. 

(1)   Justiniani  Novellœ  37,  43, 1 3 i ,  etc. 

(3)  «  Universos  quos  coostiterit  custodes  ecclesiarum  esse  Tel  sanctonim 
«  locorum ,  ac  religiosis  obsequiis  deser?ire,  nnllius  attentationis  (i.  e.  one- 
«  ris,  seo  muneris  personalis)  molestiam  sustinere  decernimas.  Quis  enim 
«  capite  censos  patiatur  esse  devinctos,  qiios  necessariô  intelligît  suprà  rae- 
«  morato  obsequio  mancipatos?  »  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  26.  — 
Fleary,  Hist,  Ecclés,,  t.  iv,  lir.  xTni,  n.  9.  —  BiDgham,u2)i  suprà,  lib.  m, 
cap.  13^  §  2. 

11  paraît 9  d'après  cette  loi  de  Théodose,  qu'il  y  avait  alors  un  certain 
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années  après  ,  les  empereurs  Honorias  et  Théodose  le  leane 
exemptèrent  de  tout  impôt  réel  les  Églises  de  Thessalonique, 
de  Constantinople  et  d'Alexandrie ,  à  condition  cependant 
qu'elles  ne  profiteraient  point  de  cette  faveur  pour  prendre 
sous  leur  protection  les  biens  des  particuliers ,  soit  clercs , 
soit  laïques ,  et  les  faire  ainsi  participer  à  la  même  exemp- 
tion, au  détriment  de  rÉtat  (4).  Justinien  accorda  ,  dans  la 
suite  ,  une  nouvelle  exemption  du  même  genre  à  TÉglise  de 
Constantinople ,  en  considération  des  dépenses  qu^elle  était 
dans  Tusage  de  faire,  pour  la  sépulture  gratuite  d'un  grand 
nombre  de  pauvres  (2).  Nous  ne  voyons  pas  que  TÉglise 
romaine  ait  alors  obtenu  de  semblables  exemptions.  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  grandes  richesses  dont  elle  jouis- 
sait ,  par  suite  des  libéralités  de  Constantin  et  de  ses  succès- 
seurs,  étaient  aux  empereurs  l'idée  de  lui  accorder,  relative^ 
ment  aux  contributions  publiques^  d'autres  immunités  que 
celles  dont  jouissaient  généralement  toutes  les  Églises  de 
l'empire. 
9x.  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer  ici ,  c'est 

qu'au   milieu  des  fréquentes  variations  que  subirent  les 
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soamiMaux  jmjnynîi^s  ecclésîastiques ,  sous  les  empereurs  chrétiens, 


nombre  de  Gardiens  établis  dans  les  lieux  saints  de  la  Palestine,  soit  pour 
▼eiller  à  la  garde  de  ces  saints  lieux ,  soit  pour  maintenir  Tordre  parmi  le 
grand  concours  de  pèlerins  que  la  dévotion  y  attirait  habitueliemeut.  On 
trouve  des  détails  intéressants,  sur  ces  anciens  pèlerinages,  dans  Gretser,  De 
Cruce,  1. 1,  lib.  i,  cap.  73  et  76.  Voyez  aussi  MicUaud,  Hisl,  des  Croisades, 
4°  édition,  1. 1,  p.  il,  etc.,  546,  etc. 

(1)  L'exemption  dont  il  s'agit  fut  accordée  à  l'Église  de  Thessalonique, 
par  une  loi  de  Tau  424,  qui  déterminait  la  quotité  des  impôts  pour  la  Macé- 
doine, dont  Thessalonique  était  la  ville  capitale.  L'exemption  accordée  à  cette 
ville  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Sacrosancta  Tbessalonicensis  Ecclesia  civi- 
«  tatis  excepta  ;  ita  tamen  ut  apcrtè  sciât  propria;  tantùmmodô  capitationis 
«  modum  benelicio  mei  numinis  sublevandnm  ;  nec  externorum  (seu  extror 
«  neorum  )  gravamine  iributorum  rempublicam  ecclesiaslici  nonUnù 
«  abusione  lœdendam,  »  Cad.  Theodos.  lib.  xi,  tit.  i,  n.  33.  Une  semblable 
exemption  avait  été  accordée,  quelques  années  auparavant  (en  415),  aux 
églises  de  Constantinople  et  d'Alexandrie,  par  une  loi  d'Honorius  et  de  Théo- 
dose le  Jeune,  dont  nous  croyons  inutile  de  rapporter  les  propres  expressions. 
Cod.  Theod.  ibid.,  tit.  xxiv,  n.  6.  —  Bingbam,  ubi  suprà,  lib.  v,  cap.  3» 
S  3. 

(2)  Jostiniani  Ifwella  43,  cap.  t. 
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lIÉ^lîse  De  faisait  aucune  dilBeulté  dd  se  soumetlre  en  cette  bIm  im 
matière ,  aux  lois  nièaies  qui  lui  étaient  moins  fatora*  h\m  «■ 
bles,  Cest  ce  qu^on  fit  en  particulier  depuis  la  loi  da 
fempereor  Constance ,  qui  avait  révoqué  les  immunitéi 
réelles  accordées  au  clei^é  par  Constantin.  Les  évèques  » 
loin  de  réclamer  contre  cette  restriction,  regardaient  comme 
UD  devoir  de  conscience,  de  se  soumettre,  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres,  aux  ordonnances  des  princes,  dans  l'ordre 
temporel.  C'est  le  témoignage  que  leur  rend  Valentinien  V*f 
dans  sa  lettre  aux  évèques  d'Asie ,  pour  la  confirmation  du 
ooncile  d'illyrie.  Entre  autres  éloges  qu'il  fait  des  évèques 
catholiques,  il  les  loue  de  ce  qu'ib  ne  $(mt  pas  moins  fidèles 
aux  lois  des  princes  temporels  qu'à  celles  de  Dieu  luv- 
même  y  et  de  ce  qu'ils  payent  exactement  les  tributs  établis 
par  les  lois  (i).  Saint  Ambroise  reconnaît  expressément  la 
même  chose ,  dans  son  Discours  contre  jiuûoence ,  où  il  ré- 
clame avec  tant  de  fermeté  contre  les  instances  de  Valentinien 
le  Jeune,  qui  demandait  une  Église  pour  les  Ariens.  Le  saint 
docteur ,  pour  montrer  que  son  refus  n'a  d'autre  motif  que 
l'intérêt  de  la  foi ,  déclare  qu'en  toute  autre  matière  ,  il  fait 
profession ,  avec  toute  l'Église ,  d'obéir  aux  ordres  des  em- 
pereurs ,  et  qu'il  se  croit  particulièrement  obligé  à  payer  les 
impôts  qu'ils  ont  coutume  de  lever  sur  les  terres  de  l'Église« 
«  Si  l'empereur,  dit-il,  demande  un  tribut,  nous  ne  le 

«  refusons  pas:  les  terres  de  l'Église  le  payent Nous 

«  donnofu  à  César  ce  qui  est  à  César ,  et  à  Dieu  ce  qui  est 
«  à  Dieu.  Le  tribut  appartient  à  César,  on  le  lui  paye; 
«  mais  rÉglise  appartient  à  Dieu ,  elle  ne  peut  être  donnée 
«  à  César  (2).  > 
Faute  d'avoir  fait  attention  à  la  dernière  partie  de  ce  texte, 

(1)  Theodoret,  Hist.  Eccla.,  lib.  iv,  cap.  S. 

(2)  «  Si  tributum  petit  (imperator),  non  negamus  :  agri  Ecclesiœ  solvant 

«  tribntum Soivimus  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo, 

a  Tributum  Caesaris  est,  non  negatur  ;  ecdesia  Dei  est,  Cœsari  utiqae  non 
«  ilebet  addici.  »  S.  Ambroise,  Serm.  centra  AuxentiuMp  d.  33  et  36,  {Ad 
€9kem  BpUtel.  2U  Operum  lom.  u.) 
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que  nous  avons  soulignée,  le  cardinal  Baronius ,  et  après  lui 
un  certain  nombre  de  théologiens  et  de  canonistes,  pensent 
que  saint  Ambroise  ne  parle  pas  ici  d^une  obligation  rigoU'- 
reusBf  mais  d'une  obligation  de  simple  convenance^  fondée 
sur  la  douceur  chrétienne ,  qui  prescrit ,  en  certains  cas , 
aux  fidèles,  de  se  laisser  dépouiller  injustement,  plutôt  que 
de  contester  (-1).  Mais  il  suffit  de  lire  attentivement  et  saiis 
préjugé  les  paroles  de  saint  Ambroise ,  pour  voir  qu'il  parle 
ici  d'une  obligation  rigoureuse ,  fondée  sur  le  précepte  de 
Notre-Seigneur  :  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César  j 
et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  (2). 

Saint  Grégoire  le  Grand  témoigne  les  mêmes  sentiments, 
dans  plusieurs  de  ses  lettres  (5).  Quelque  zélé  qu'il  fût  pour 
les  immunités  accordées  par  les  princes  à  l'Église  et  à  ses 
ministres,  il  suppose  et  reconnaît  souvent  l'obligation  de 
payer  les  tributs,  qui,  d'après  les  constitutions  impériales,  se 
levaient  alors  sur  les  terres  de  l'Église.  Dans  une  de  ses  let- 
tres au  défenseur  de  Sardaigne  (4) ,  il  lui  reconmiande  de 

(1)  Baronius,  Annales,  tom.  iv,  anno  387,  n.  U,etc. 

(2)  Maith,  ixii,  21.  Le  passage  de  saint  Ambroise,  que  nous  Tenons  de 
citer,  semble ,  au  premier  abord ,  difficile  à  concilier  avec  le  langage  qu'il 
tient  dans  une  de  ses  lettres ,  à  Toccasion  du  tribut  payé  par  Notre-Sei- 
gneur.  (Matth.  xyii  ,  26.)  Saint  Ambroise,  expliquant  ce  passage  de  TÉvan- 
gile,  parait  croire  que  Jcsus-Christ  et  ses  apôtres  étaient  naturellement 
exempts  de  l'obligation  de  payer  les  impôts,  et  ne  les  payaient  que  par  con- 
descendance, pour  ne  pas  scandaliser  les  Juifs.  (S.  Ambroise,  EpisL  7,  n.  17 
et  1 8,  Operum,  tom.  n.)  Mais  si  Ton  examine  attentivement  l'objet  et  la  suite 
de  cette  lettre,  on  verra  que  l'exemption  dont  parle  ici  le  saint  docteur,  en 
tant  qu'elle  s'applique  aux  apôtres  et  aux  ministres  sacrés  en  général,  doit 
se  prendre  pour  une  exemption  de  pure  convenance,  très-compatible  avec 
V obligation  rigoureuse  que  le  saint  docteur  reconnaît  ailleurs  si  claire- 
ment dans  son  Discours  contre  Auxence ,  et  qu'il  prouve  par  le  sens 
lie  1er  al  de  ces  paroles  du  Sauveur  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
César. 

LadiiricuUé  de  concilier  ces  deux  passages  a  donné  lieu  au  P.  Thoraassinde 
s'exprimer  là-ilessus  d'une  manière  si  embarrassée,  qu'elle  permet  à  peine  de 
comprendre  quels  sentiments  il  attribue  h  saint  Ambroise  sur  l'obligation 
imposée  aux  clercs  de  payer  les  impôts.  <  Thomassin,  An(Mnne  et  nouvelle 
Discipline,  t.  ni,  liv.  i,  chap.  33,  n.  10,  etc.) 

(3)  Thomassin,  ilnd,,  chap.  34,  n.  10,  etc. 

(4)  On  donnait  alors  le  nom  de  défenseurs,  muii  administrateurs  des  patri- 
moines de  l'Église  romaine,  situés  en  divera  pays.  Voyez  Zaccaria»  JDe  rébus 


Cuire  bien  calliver  les  Urres  de  VÈglUe  »  afin  qu'elles  soient 
en  étal  de  payer  les  impôts  (i).  Ailleurs,  il  oblige  des  reli- 
gieux de  Palerme  à  payer  les  impôts  qu'on  exigeait  d'eux , 
d'après  les  lois  alors  en  vigueur  (2). 

Tous  ces  détails  sur  l'origine  et  les  vicissitudes  des  tmmu-  ^„^f*^  ^, 
nitis  ecclésiastiques ,  sous  les  empereurs  chrétiens ,  peuvent  ^.^*^*]|^-,|. 
servir  À  corriger  une  erreur  assez  grave  de  Baronius ,  sur 
cette  matière.  Cet  auteur  avance  avec  conQance,  que,  depuis 
la  conversion  de  Constantin  y  aucun  empereur  n'a  exigé  les 
impôts  du  clergé  y  excepté  Julien  l'Apostat,  Valens ,  attaché 
à  la  secte  des  Ariens,  et  Valentinien  le  Jeune,  dominé  par 
l'impératrice  Justine,  qui  était  dévouée  au  même  parti (5). 
Il  résulte,  au  contraire,  des  témoignages  et  des  faits  que 
nous  venons  de  rapporter ,  que  tous  les  empereurs  chrétiens, 
depuis  Constantin  jusqu'à  Justinien^  ont  exigé  du  clergé  des 
contributions  plus  ou  moins  fortes  ;  que  les  empereurs  même 
les  plus  religieux,  tels  que  Gratien  et  Théodose  le  Grand , 
suivirent ,  à  cet  égard ,  l'usage  établi  par  leurs  prédéces- 
seurs ;  et  que  les  saints  docteurs ,  loin  de  réclamer  contre 
cet  usage,  se  croyaient  obligés ,  en  conscience,  à  y  confor- 
mer leur  conduite. 

Nous  remarquerons  aussi,  en  passant,  l'importance  de  ces       93.  . 
faits ,  pour  éclaircir  la  question  agitée  entre  les  théologiens  thcoi^giqne 


ad  Hist,  et  Aniiquit.  Ecclesiœ  pertinentibuSy  tom.  n,  IHssert.  lo,  cap.  5, 
S  2.— Docange,  Glossarium  infimœ  LaHn.,yetho  De/ensor,-^S.  Greg. 
EfÂitol.  lib.  ▼,  EpisL  29. 

(1)  «  Ut  possesdones  Ecclesiœ td  tribnta  soa  solvenda  idoneœ  exis- 

«  taot.  «  S.  Greg.  EpistoL  lib.  ix,  Epist.  64. 

(2)  Voici  ce  que  saint  Grégoire  écrit  sur  ce  sujet  à  Zittanus,  maître  de  la  mi- 
lice de  Palerme:  «  EpistolasvestraSyGrœco  sermone  dictatas,  me  indice  susce- 
m.  pisse,  io  quibus  dicilis  qnod  qusédam  religiosa  loca  responsum  (i.  e.  sads- 
«  faciionemieu  solutionem)  jnri  publico,  de  rébus ei  competentibiis,  reddere 

m.  contemnant.  Quas  res  me  omninô  contristavit Proinde  Fautino  defen- 

«  son  quae  scripserim  Glorifie  Yestrae  transmisi,  ut  ipse  religiosos  quosque  in 
«  Panormitanis  partibus  apud  electos  judices  venire  compellat ,  et  suornm 
«  actuum  rationem  reddant.  »  S.  Greg.  Epistol.  lib.  x,  Epist.  27. 

(3)Baronin8,  Annal,  tom.  iy,  anno  387,  n.  11  et  14.  Cette  erreur  de  Baro- 
nius est  retevée  avec  beaucoup  de  dureté  par  Bingham,  ubi  suprà,  lib.  v, 
cap.  3,  S 1  et  4,  pag.  227  et  236. 
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vcngùu  iu  et  les  canonistes ,  mr  Vorigine  des  immunités  ecelisiasîi'' 
idlîi^e'^  ques  (4).  Le  sentiment  commun  des  théologiens  est,  qu'elles 
sont  uniquement  fondées  sur  le  dr<nt  positif-humain  ;  les 
canonistes,  au  contraire,  pensent  communément  qu'elles 
sont  fondées  sur  le  droit  divin,  naturel  et  positif.  Entre 
ces  deut  sentiments ,  le  cardinal  Bellarmin  croit  pouvoir 
établir  une  opinion  mitoyenne ,  qui  lui  semble  propre  à  les 
ooncilier.  Selon  cet  habile  controversiste ,  les  immunités 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  drotl  divin,  en  ce  sens  qu'elles 
soient  fondées  sur  un  précepte  divin  proprement  dit^  et 
fbrm£llemmt  exprimé  dans  V Écriture ,  mais  uniquement 
en  ce  sens  qu'elles  se  déduisent ,  par  une  conséquence  natu- 
relle ,  de  certains  exemples  de  l'Écriture ,  tels  que  celui  du 
patriarche  Joseph,  qui  exempta  de  toute  contribution  les 
prêtres  égyptiens  (2) ,  et  celui  du  roi  de  Perse  Ârtaxerce , 
qui  accorda  la  même  exemption  aux  prêtres  Israélites  (5). 
Selon  le  même  auteur,  les  immunités  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  de  droit  naturel ,  en  ce  sens  qu'elles  appartiennent  aux 
premiers  principes,  ou  aux  conséquences  prochaines  et  né^ 
cessaires  du  droit  naturel ,  mais  uniquement  en  ce  sens 
qu'elles  sont  tout  à  fait  convenables  et  conformes  à  Véquiii 
naturelle;  ce  ne  sont  point,  ajoute-t-il,  des  conséquences 
évidentes  et  absolument  nécessaires  du  droit  naturel ,  mais 
des  conséquences  obscures  et  éloignéeSy  qui  ont  besoin  d'être 
déterminées  par  les  lois  humaines;  et  elles  sont  en  effet 
déterminées  ,  pour  le  fond ,  par  le  droit  des  gens ,  ou  par 
le  consentement  unanime  de  tous  les  peuples^  qui  ont  tou- 
jours accordé  aux  ministres  sacrés  des  immunités  plus 
ou  moins  étendues. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  ces  explications  sont  propres  à  concilier  les  divers  sen- 
timents des  théologiens  et  des  canonistes  sur  cette  matière  ; 

(1)  Bellarmin,  Controv,  de  Clerieis,  cap.  28  et  29.  (Openm,  tom.  n.) 

(2)  Gènes,  uvii,  22. 
(3)IE8dr.Tu,24. 
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mais  il  résulte  assez  clairement ,  des  faits  que  nous  aTona 
rapportés ,  qu'on  ne  peut  regarder  les  immunités  ecclésias- 
tiques comme  fondées  sur  le  df oïl  divin  propremmt  dit ,  et 
qu'elles  sont  uniquement  fondées  sur  le  droit  po$itif4iu^ 
ifiam,  au  moins  dans  le  sens  où  l'explique  le  cardinal  Bel- 
larmin.  En  effet ,  il  est  certain  que  ces  immunités  ont  subi , 
sous  les  empereurs  chrétiens,  de  nombreuses  variations; 
que  l'Église  ne  faisait  aucune  difficulté  de  se  soumettre  aux 
différentes  lois  des  empereurs  sur  cette  matière ,  lors  même 
qu'elles  lui  étaient  moins  favorables  ;  et  que,  loin  de  réclamer 
cobtre  les  lois  qui  restreignaient  ses  immunités ,  elle  regar- 
dait comme  une  obligation  rigoureuse  de  se  soumettre,  sur 
ce  point,  comme  sur  tous  les  antres,  aut  ordonnances  des 
princes,  dans  l'ordre  temporel.  Or,  il  est  aisé  de  voir  com-* 
bien  tous  ces  faits  seraient  difficiles  à  concilier  avec  le  senti- 
ment qui  représente  les  immunités  ecclésiastiques  comme 
appartenant  au  droit  naturel  ou  divin  proprement  dit ,  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  sont  obligées  de  respecter , 
loin  d'y  pouvoir  jamais  déroger.  On  voit ,  au  contraire  ^ 
combien  les  mêmes  faits  sont  faciles  a  concilier  avec  le  sen- 
timent qui  regarde  les  immunités  ecclésiastiques  comme 
fondées  uniquement  sur  le  droit  positif  i^  dans  le  sens  où 
l'explique  le  cardinal  Bellarmin  (4). 

III.  On  peut  rapporter  aux  immunités  réelles  du  clergé  ^      ^. 
sous  les  empereurs  chrétiens ,  le  droit  d'asile  ^  c'est-4-dire|  sraori^/ 
le  droit  accordé  aux  accusés  qui  se  réfugient  dans  l'Église  ^ 
ou  dans  quelque  autre  lieu  saint,  de  ne  pouvoir  y  être  pour- 
suivis, du  moins  pendant  un  certain  temps,  et  par  certaines 
personnes  (2).  L'origine  et  la  nature  de  ce  droit  sont  très- 

(1)  Ou  peut  voir,  à  l'appui  de  ces  observatioos,  Pey,  De  r Autorité  des 
deux  PtUssanceSf  3'  partie,  cliap.  3,  S  7,  tome  lu,  pages  i3S,  53ô;  et  cUibi 
pcusim» 

Les  mèines  obserratious  peuvent  servir  à  corriger  quelques  assertions  ezih 
gérées  de  l'abbé  Bounaud,  sur  cette  matière,  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
Réclamations  pour  l'Église  Gallicane  ^  pages  30S-347;  et  alUd 
passint» 

{2)C<Hi.  TA^. lib. o,  tit.  XLV.  —  CMf. /t»Mn. lib.  I, tit. xm  *r'0»^ 
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bien  expliquées  dans  un  Ménmre  sur  ce  sujel,  lu,  en  474  4 , 
à  rAcadémie  des  inscriptions,  parFr.  Simon,  Tun  des  aca- 
démiciens les  plus  distingués  de  cette  époque.  «  Dès  que  les 
«  hommes,  dit-il  (4),  ont  commencé  à  invoquer  TAuteur 
«  de  la  nature,  qu'ils  lui  ont  élevé  des  autels  et  offert  des 
ff  sacrifices ,  pour  le  reconnaître  comme  Farbitre  souverain 
«  de  leur  sort  et  implorer  son  assistance  ;  ils  l'ont  regardé 
«  comme  présent,  d'une  manière  particulière,  dans  les  lieux 
«  où  Ton  célébrait  ses  mystères ,  et  ont  appréhendé  d'y  pa* 
«  ralfre  inflexibles  pour  les  autres,  lorsqu'ils  tâchaient  de  le 
«  fléchir  pour  eux-mêmes.  Cette  crainte  respectueuse  les 
«  disposa  à  traiter  favorablement  ceux  qui  venaient  s'y  ré* 
«  fugier ,  et  à  empêcher  qu'on  ne  leur  fit  violence.  C'est  en 
a  quoi  consiste  proprement  le  droit  d'asile ,  »  comme  l'au^ 
teur  du  Mémoire  l'établit  solidement  par  l'histoire  des  Asiles 
chez  les  peuples  anciens.  Il  résulte  clairement ,  des  détails  de 
cette  histoire ,  que  le  droit  d'asile  n'a  pas  été  établi  pour 
mettre  les  criminels  à  l'abri  des  poursuites  de  la  justice,  mais 
pour  ouvrir  aux  innocents  un  lieu  de  refuge,  pour  mettre  les 
accusés  à  couvert  de  la  violence  et  des  voies  de  faits,  et  pour 
laisser  aux  juges  le  temps  d'examiner  mûrement  les  délits  ^ 
avant  de  leur  infliger  la  peine  convenable. 
95.  Tels  furent  aussi  les  motifs  qui  engagèrent  les  empereurs 

p«ric«      chrétiens  à  transporter  aux  églises  le  droit  d'asile,  dont 
«niperean^  jouissaicut  auparavaut  les  temples  et  quelques  autres  lieux 

tricUou.  consacrés  au  culte  des  divinités  païennes.  Il  serait  difficile  de 
dire  si  ce  droit  fut  attribué  d'abord  aux  églises  par  une  loi 
expresse ,  ou  s'il  fut  simplement  regardé  comme  une  consé- 

massin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipliney  tome  ii,  liv.  m,  chap.  95-iOi.  — 
De  Ut^ricoort,  Abrégé  du  même  ouvrage,  2*  partie,  cliap.  28,  $  2.  —  Bîd- 
gham,  Origines  et  Antiq.  eccles.,  tome  m,  lib.  tiii,  cap.  ii.  —  Bergier, 
Dict.  Théol. ,&ri.  i4*i/c5.  —  Van-Espen,  Dissertatio  de  immunitate  locali, 
seu  de  asylo  templorum.  (Openim  tom.  ii  ;  ad  calcem.) 

(1)  Mémoire  sur  les  Asiles,  dans  V Histoire  de  l'Académie  des  inscript. ^ 
édition  in-12,  lom.  ii,  page  52.  L'auteur  de  ce  mémoire  est  Fr.  Simon» 
conservateur  des  médailles  da  cabinet  du  Roi,  mort  en  1719,  à  Tftge  de 
8oixaiite-€iiiq.aiu.  ■• 
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quence  naturelle  da  droit  dont  les  temples  du  paganisme 
avaient  joui  dans  toute  Tantiquité.  Cette  dernière  supposi- 
tion ,  généralement  admise  des  savants ,  semble  confirmée 
par  la  plus  ancienne  des  constitutions  impériales  sur  ce  sujet, 
qui  est  de  l'empereur  Théodose  le  Grand  (4).  Il  est  a  re- 
marquer ,  en  effet ,  que  cette  constitution ,  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  plus  récentes,  n'établit  point  le  droit  d'asile, 
mais  le  suppose  déjà  établi ,  et  se  borne  à  y  mettre  de  sages 
restrictions,  pour  prévenir  les  abus  auxquels  il  pouvait 
donner  lieu ,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  tournât  au  détriment 
de  l'ordre  public,  en  assurant  l'impunité  aux  criminels. 
C'est  dans  cette  vue  que  les  empereurs  ordonnèrent  de  sai- 
sir, même  dans  l'Église,  les  débiteurs  publics,  les  homi- 
cides, les  adultères,  les  ravisseurs,  et  d'autres  criminels 
notoires ,  dont  il  importait  à  l'ordre  public  de  ne  pas  différer 
le  châtiment  (2). 

Le  droit  d'asile  ,  renfermé  dans  de  justes  bornes ,  était       96. 
trop  conforme  aux  principes  de  la  douceur  et  de  la  charité     poôrV 
chrétienne,  pour  que  le  clergé  ne  s'y  montrât  pas  très-attaché,  "^"di^t.  * 
Aussi  voyons-nous  les  évêques  et  les  conciles  témoigner ,  en 
général ,  beaucoup  de  zèle  pour  la  conservation  de  ce  droit , 
et  l'invoquer  presque  toujours  avec  succès ,  tantôt  pour  dé- 
fendre les  innocents  injustement  persécutés,  tantôt  pour 
implorer  la  grâce  des  criminels  qui  se  réfugiaient  dans  l'É- 
glise, ou  du  moins  pour  obtenir  l'adoucissement  delà  peine 
qu'ils  avaient  encourue ,  mais  surtout  pour  empêcher  que  la 
rigueur  delà  justice  humaine  ne  les  privât,  comme  il  arri- 


(1)  «  Pablicos  debitores(i.  e.  tributorum  debitores) ^  û  conta^nàum 
«  ad  ecclesias  crediderint,  aut  illico  extrahi  de  latebris  oporiebit,  aiit  pro 
«  fais ipsos qui  eos occultare probantar, episcopos exigi  {le.  ad solvendum 
«  compelli.)  Sciât  igitur  praicelleos  auctoritaa  tua,  neminem  debitorum  (pu- 
«  blicorwn)  posthac  à  clericis  defendendiim  ;  aut  per  eos  ejus  quem  defen- 
«  dendam  esae  crediderint  debitum  esse  solvendnm.  »  Cod.  Theod,  lib  ix, 
tit.  45,  D.  1. 

(2)  Cod,  Theodos.  et  Cod,  Justin,  ubi  suprà.  —  Tables  de  Vffist, 
EccL  deFleury,  et  de  VHisL  des  Auteurs  ecclés.  de  D.  Geillier  ;  art. 
AsiUs. 
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Tait  quelquefois  ^  des  secours  spirituels  que  la  religion  offre 
toujours  aux  pécheurs ,  et  dont  les  plus  grands  criminels  ont 
encore  plus  besoin  que  les  autres  (4).  Tels  étaient  les  vérita- 
bles motifs  du  zèle  que  témoignaient  habituellement  les  évé- 
ques  et  les  conciles,  pour  le  maintien  du  droit  d^asile.  Sans 
doute,  ils  n'ignoraient  pas  Tautorité  donnée  aux  magistrats, 
pour  la  répression  et  le  châtiment  des  crimes  qui  attaquent 
l'ordre  public,  ou  les  droits  des  particuliers  ;  et,  loin  de  dési- 
rer que  ces  crimes  demeurassent  impunis,  ils  reconnaissaient 
hautement  la  nécessité  d'user ,  en  certains  cas ,  de  sévérité  à 
l'égard  des  criminels  (2)  ;  mais  ils  souhaitaient  que  la  fermeté 
des  magistrats ,  comme  celle  du  gouvernement,  fût  tempérée 
par  la  clémence,  et  qu'en  punissant  le  péché,  on  ne  négli- 
geât rien  pour  sauver  le  pécheur,  afin  que  le  châtiment  tem- 
porel des  coupables  pût  contribuer  à  leur  salut  éternel.  C'est 
ce  que  saint  Augustin  explique  admirablement,  dans  une 
lettre  à  Macédonius,  vicaire  d'Afrique,  où  il  traitée  fond 
cette  matière  (5).  «Voulez-vous  savoir ,  dit  le  saint  docteur, 
«  pourquoi  nous  intercédons,  autant  que  nous  le  pouvons, 
«  pour  tous  les  criminels?  C'est  que  tout  péché  parait  par- 
«  donnable ,  lorsque  le  coupable  promet  de  s'amender.  C'est 
«  votre  maxime 5  et  c'est  aussi  la  nûtre.  Nous  sommes  donc 
«  bien  éloignés  d'approuver  le  péché ,  puisque  nous  vouions 
ft  qu'on  s'en  corrige;  et  si  nous  demandons  qu'il  demeura 
«  impuni,  ce  n'est  pas  qu'il  nous  plaise;  mais  c'est  qu'en 
«  même  temps  que  nous  détestons  le  crime ,  nous  avons  pitié 
«  du  criminel;  et  que  plus  nous  avons  d'horreur  do  mal, 

(1)  Thomassin ,  ubi  suprà.  Les  vies  de  S.  Augustin,  de  S-  Basile  et  de 
s.  Jean  Chrysostome  offrent  plusieurs  exemples  remarquables  de  cette 
charitable  intervention  des  prélats  ,  en  faveur  des  innocents  et  des  crimi- 
nels.  Voyez  Fleury  et  D.  Ceillier,  ubi  suprà. 

(2)  Voyez  les  réflexions  que  nous  avons  faites  plus  haut  (n.  47  et  suiv., 
page  67,  etc.  )  sur  Tnsage  modéré  des  peines  temporelles  contre  Thérésie  et 
les  autres  délits  publics  de  Ttinpiété. 

(8)  S.  Augustin,  Epiêt.  153  (a/ià5  54)  ad  Macedonium,  On  peut  voir 
Tanalyse  de  cette  lettre  dans  Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  v,  liv.  xxii,  n.  52.  —  D. 
Ceillier,  ffist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  xi,  p.  245 ,  etc.  —  Thomassia ,  ubi 
supf^  f  cfai^*  ^y  n.  2,  etc. 
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plas  QOOB  craignons  que  oelui  qui  Ta  comiilii  ne  meure , 

sang  ayoir  eu  le  temps  de  s'amender L'amour  que 

nous  ayons  pour  les  hommes  nous  oblige  donc  d'intercéder 
pour  les  criminels ,  de  peur  que,  du  supplice  qui  finit  a?ec 
leur  TÎe,  ils  ne  tombent  dans  un  supplice  qui  ne  finira 
jamais.  Vous  ne  de?ez  point  douter  que  la  religion  n'auto* 
rise  cette  pratique ,  puisque  Dieu  même ,  en  qui  il  n'y  a 
point  d'injustice,  ce  Dieu  dont  la  puissance  est  sans  boroesy 
qui  voit  non-seulement  ce  que  chacun  est ,  mais  ce  qu'il 

doit  ôtre  dans  la  suite ,  ne  laisse  pas  néanmoins, 

comme  dit  l'Évangile ,  de  faire  lever  son  soleil  sur  les  mé- 
ehanta,  et  de  faire  tomber  la  pluie  sur  les  impies,  aussi 
bien  que  sur  les  justes.......  Que  si  parmi  ces  méchants 

qu'il  épargne,  et  i  qui  il  laisse  la  santé  et  la  vie ,  il  y  en 
a  plusieurs  dont  il  prévoit  bien  qu'ils  ne  feront  jamais 
pénitence ,  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  souffrir  avec  la  même 
patience  que  les  autres,  à  combien  plus  forte  raison  devons- 
nous  être  touchés  de  compassion  pour  ceux  qui  promettent 
de  s'amender,  puisque,  encore  que  nous  ne  sachions  pas 
s'ils  seront  fidèles  à  leurs  promesses,  nous  devons  toujours 
en  bien  espérer Il  est  vrai  qu'on  emploie  très-utile- 
ment la  terreur  des  lois,  pour  réprimer  Taudace  et  la  li- 
cence des  méchants  :  cette  sévérité  est  utile,  non-seulemeni 
aux  bons ,  qui ,  par  ce  moyen ,  vivent  en  sûreté  parmi  les 
méchants ,  mais  aux  méchants  eux-mêmes ,  qui ,  parmi  les 
justes  chétîments  qu'on  leur  inflige,  peuvent  invoquer  Dieu, 
et  se  convertir.  Cependant,  les  intercessions  des  évèques  ne 
sontpointeontraires  à  l'ordre  établi  parmi  les  hommes  :  elles 
ne  subsistent  même  qne  sur  cet  ordre  ;  et  la  grâce  que  l'in- 
tercesseur obtient  pour  le  coupable   est   d'autant  plus 

grande,  qne  le  supplice  lui  était  plus  justement  dû. 

Il  peut  arriver ,  sans  doute ,  que  la  grâce  accordée  a  on 
criminel  qui  allait  être  condamné  ait  des  suites  toutes 
contraires  à  ce  que  nous  prétendions.  Il  peut  arriver  qne 
celui-là  même  à  qui  nous  aurons  sauvé  la  vie  par  nos  inter- 
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«  cessions ,  Vote  ensuite  à  plusieurs ,  et  que  son  audace , 
«  augmentée  par  l'impunité ,  abuse  de  l'indulgence  qu'on 
«  aiira  eue  pour  lui  ;  ou  que,  s'il  en  profite  pour  se  corriger, 
«  l'espérance  d'une  semblable  impunité  en  perde  quelques 
«  autres  y  et  les  jette  dans  de  semblables  desordres,  ou  même 
«  dans  de  plus  grands.  Ces  maux,  qui  peuvent  résulter  de 
«  nos  intercessions ,  ne  doivent  pas  nous  être  imputés  :  on 
«  ne  doit  mettre  sur  notre  compte  que  le  bien  que  nous 
«  avons  en  vue,  et  que  nous  tâchons  de  procurer;  car  nous 
«  n'intercédons  pour  les  coupables  que  dans  le  dessein  de 
«  rendre  la  religion  aimable  par  des  exemples  de  douceur  , 
«  afin  que  ceux  que  nous  délivrons  de  la  mort  temporelle 
«  vivent  de  telle  sorte ,  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  mort 
«  éternelle ,  dont  personne  ne  saurait  les  délivrer.  >» 
97.  On  voit  assez ,  par  ces  observations ,  ce  qu'il  faut  penser 

m"dro?.  *  de  l'opinion  de  quelques  auteurs  modernes,  qui  représentent 
^à7î^»tn^le  droit  d'asile  comme  un  fruit  de  l'ignorance  et  de  la 
"**'  superstition,  comme  un  abus  du  pouvoir  ecclésiastique, 
enfin  comme  n'étant  propre  qu'à  favoriser  les  criminels,  en 
leur  assurant  l'impunité.  On  eût  évité,  sur  ce  sujet,  bien 
des  déclamations ,  si  l'on  eût  fait  attention  que  le  droit  d'à-- 
sile  remonte  à  l'origine  même  de  la  société;  qu'il  a  été 
admis ,  avec  plus  ou  moins  d'étendue  ,  par  tous  les  anciens 
législateurs ,  et  chez  les  peuples  même  les  plus  civilisés;  que 
Dieu  lui-même  l'avait  autorisé,  quoique  avec  de  sages  res- 
trictions ,  dans  la  loi  de  Moise  (4);  qu'à  Fépoque  de  l'éta- 
blissement du  christianisme ,  Il  était  naturel  d'appliquer  aux 
Églises  ce  droit  fondé  sur  un  usage  si  ancien  et  si  universel; 
enfin,  que  ce  droit,  renfermé  dans  de  justes  bornes ,  tend, 
par  sa  nature,  à  entretenir  parmi  les  peuples  un  profond 
respect  pour  le  lieu  saint  et  pour  la  Divinité  môme ,  et  à 
prévenir  une  multitude  d'excès  également  funestes  à  l'ordre 
public  et  a  la  sûreté  des  particuliers  (2).  Sans  doute  on  peut 

(1)  Numer,  xxxv. 

(2)  n  fiiat  corriger  d'après  ces  observations,  les  Annales  du  moyen 
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abuser  de  ce  droit  connue  on  abuse  tous  les  jours  des  iosti- 
lutîons  même  les  pins  utiles  et  les  plus  légitimes;  mais  les 
abus  ne  doivent  pas  nous  empêcher  de  reconnaître  les  grands 
avantages  qui  résultent  de  ce  droit.  Dans  l'enfance  de  la 
société  surtout ,  et  généralement  chez  tous  les  peuples  peu 
avancés  dans  la  civilisation ,  rien  n'est  plus  avantageux  que 
le  droit  A*asile^  pour  suppléer  au  défaut  des  lois  et  du  gou-. 
vernement;  pour  arrêter  la  violence  des  particuliers,  qui 
s'imaginent  communément  avoir  le  droit  de  se  faire  justice 
par  eux-mêmes;  enfin,  pour  prévenir  ou  modérer  les  pre- 
miers mouvements  d'une  vengeance  souvent  injuste,  et  tou- 
jours dangereuse  (\).  Montesquieu  lui-même,  frappé  de 
ces  considérations )  n'a  pu  s'empêcher  d'admirer,  sur  ce 
point,  la  sagesse  des  lois  de  Moïse,  et  d'approuver  géné- 
ralement le  droit  d'asile ,  pourvu  qu'on  y  mette  les  restric'- 
fions  nécessaires  pour  en  prévenir  les  abus.  «  Comme  la 
Divinité ,  dit-il  (2) ,  est  le  refuge  des  malheureux,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels ,  on  a 
été  naturellement  porté  à  penser  que  les  temples  étaient 
un  asile  pour  eux;  et  cette  idée'parut  encore  plus  natu- 
relle chez  les  Grecs,  où  les  meurtriers,  chassés  de  leur 
ville  et  de  la  présence  des  hommes ,  semblaient  n'avoir 
plus  de  maisons  que  les  temples, 'ni  d'autres  protecteurs 
que  les  dieux.  Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  in- 
volontaires ;  mais  lorsqu'on  y  comprit  les  grands  criminels, 
on  tomba  dans  une  contradiction  grossière  :  s'ils  avaient 
offensé  les  hommes,  ils  avaient,  a  plus  forte  raison,  of- 
fensé les  dieux Les  lois  de  Moise  furent  très-sages. 

Les  homicides  involontaires  étaient  innocents;  mais  ils 

égtt  t.  TD,  p.  337,  etc.— Hegewisch,  Hist.  de  Charlemagne,  pag.  176,  etc. 
—Gaillard,  BUt,  de  Charlemagne ,  t.  ii,  p.  105,  etc.  —  De  Pouilly, 
Dissert.  sur  Vorigine  et  les  progrès  de  la  Jurid.  ecclés.  (  Mém,  de 
VAead.  des  inscrip.,  tom.  xxxix,  in«4^  p.  576,  etc.) 

(i)  Voyez,  à  l'appoi  de  ces  observatioDS ,  Bernardi ,  De  V Origine  et  des 
Progrès  de  la  Législation /rançaise;  liv.  i,  chap.  il,  p.  76.—  Liogard, 
AniiquUés  de  f  Église  Anglo-saxanne ,  chap.  3,  p.  116,  etc. 

(3)  Maateaqineu ,  Bsprit  des  JMs^  liv.  xxv,  chap.  3,  Ten  la  fin. 
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tr  devaient  élre  Atés  de  devant  les  yeux  desparentg  dci  mort  ; 
«  il  établit  donc  on  asile  pour  eux  (4).  Les  grands  criminels 
«  ne  n^éritent  point  d'asile  :  ils  n'en  eurent  pas.  Les  Juifs 
ff  n'avaient  qu'un  tabernacle  portatif,  et  qui  changeait  con- 
«  tinuelleinent  de  lieu  ;  cela  excluait  l'idée  d'asile.  Il  est  vrai 
«  qu'ils  devaient  avoir  un  temple  ;  mais  les  criminels ,  qni 
«  y  seraient  venus  de  toutes  parts ,  auraient  pu  troubler  le 
«  service  divin.  Si  les  homicides  avaient  été  chassée  hors  du 
«  pays,  comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs,  il  eût  été  à 
«  craindre  qu'ils  n'adorassent  des  dieux  étrangers.  Toutes 
«t  ces  considérations  firent  établir  des  villes  d'asile ,  où  l'on 
«  devait  rester  jusqu'à  la  mort  du  souverain  pontife.  »  La 
lecture  attentive  de  l'histoire  suffit  pour  se  convaincre  que , 
dans  la  loi  nouvelle ,  comme  dans  l'ancienne ,  les  ministres 
de  la  religion ,  et  les  souverains  pontifes  en  particulier,  loin 
d'abuser  de  leur  autorité,  pour  soutenir  ou  étendre  iinpm* 
demment  le  droit  d* asile,  ont  de  tout  temps  concouru  avec 
les  princes,  pour  en  corriger  les  abus,  et  même  pour  le  res- 
treindre de  plus  en  plus ,  à  mesure  qu'il  devenait  plus  abu- 
sif et  moins  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public  (2). 

S  y.  Pouvoir  judiciaire  dsi  Mques ,  en  matière  tempo- 
relle^ sous  les  empereurs  chrétiens  (S). 

98.  Une  des  principales  immunités  personnelles  du  clergé , 

ISùûeti^  *  SOUS  les  empereurs  chrétiens,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
'7a'mf!ûSI'  marqué,  était  Vexemption  de  la  juridiction  séculUret  c'es^ 

tcnponlle. 

(1)  Ifumer.,  xxxv. 

(2)  ToyeE  y  à  l'appa!  de  cette  assertnm ,  les  auteurs  qae  nous  ayons  cités 
plus  haut,  p.  155,  note  2,  et  p.  157,  note  2. 

(3)  Cod.  Theodos.  lib.  xyi,  tit.  2,  passim,  —  Cod.  Justin,  iib.  i,  tit.  4. 
•^ TliomassiD ,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  u,  liv.  m,  cbap. 
101,  etc.  *-  De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  2^  partie,  chap.  29. 
—  Petit-Pied,  Traité  des  Droits  et  des  Prérogatives  des  ecclésiastiques* 
Paris,  1705,  10-4°,  1"  partie,  p.  62,  etc.  —  Bingham,  Origines  sive  antè- 
qvàt,  EccUs,,  1. 1,  lib.  n,  cap.  7  ;  t.  u,  lib.  v,  cap.  2.  —  Fleury,  Btst,  Scel,, 
t.  XIX ,  7«  Discours,  n.  4.  — Dapuy ,  Traité  de  la  Jurid.  «rtaUa,,  i^*  ptr- 
tie,  chap.  9,  B,  etc.  (^  U  suite  du  Traité  des  Uberiés  de  VigUte  QàU.). 
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à-dire,  I9  pfiYÎt^ge  aecordé  aui  deres,  de  ne  pouvoir  être 
traduits  dey«pt  les  tribunaux  aéculiera ,  et  de  faire  juger 
leurs  catipas,  en  matière  même  temporelle ,  par  ud  tribunal 
eccléaiasUqna*  Mais  le  pouvoir  de  terminer  les  contestations 
entre  les  clercs  n'était  qu'qne  partie  de  la  juridiction  tem-f 
poi^lle  des  évéqoes  ;  et  ils  étaient  investis,  en  bien  des  cas, 
de  la  même  autorité  par  rapport  aux  laïques.  Il  est  d'autant 
plus  importait  de  montrer  ici  l'origine  et  les  progrès  de 
cette  juridiction  iepiporelle  du  clergé,  que  le  drot7  romain^ 
sur  cette  i^atière,  a  servi  de  modèle  à  celui  de  toutes  les  non? 
velles  monarchies  qi|i  se  sont  élevées  en  Occident,  depuis  le 
quatrièm/e  siècle,  sur  les  ruines  de  l'empire  {4  ). 

Dès  le  t^mps  des  persécutions,  l'usage  des  Gdèles,  bndé       ^f-  ^^ 
sur  la  doctrine  et  les  ei^hortations  de  saint  Paul  (2),  était  de  ,  •rbi"v> 

'  dei  différends 

prendre  les  évéqoes  pour  arbitres  de  leurs  dilîérends.  Le  dètietemp» 
caractère  auguste  des  premiers  pasteurs,  joint  aux  vertus  penécutroos. 
éminen^  qui  distinguaient  alors  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  leur  attirait  généralement  le  respect  et  la  confiance  des 
peuples,  et  les  faisait  regarder  comme  les  arbitres  naturels  de 
toutes  lee  contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre  les 
fidèles.  Leur  arbitrage  pacifique  et  désintéressé  était  en  effet 
bien  préférable  au  jugement  des  magistrats  séculiers,  presque 
tous  idolâtres,  pleins  de  préjugés,  souvent  même  de  haine 
contre  les  chrétiens,  et  devant  lesquels^  par  coosêquenl,  les 
fidèles  ne  pouvaient  porter  leurs  différends  sans  danger  pour 
eux-mêmes,  et  sans  scandale  pour  les  païens. 

Ces  considérations,  qui  avaient  naturellement  introduit  et      loo- 
maintenu,  pendant  tout  le  temps  des  persécutions,  l'arbitrage  naiotenir  cet 
des  évêqaes,  eurent  sans  doute  moins  de  force  depuis  la  con^    depuis  la 
version  de  Constantin  ;  elles  s'affaiblirent  même  de  jour  en  constamin. 
jour,  a  mesure  que  le  christianisme  fut  plus  répandu  et  plus 

(1)  L'cDiier  éclaircissement  de  celte  matière ,  comme  nous  Tarons  déjà 
remarqoé  (ci-dessus,  p.  144),  présente  de  grandes  difficultés,  que  notre 
plan  ne  nous  permet  pas  d'examiner  à  fond.  La  lecture  des  auteurs  que 
Boos  iDdkpioos  eu  note,  pourra  suppléer  à  notre  farièTelé. 

W  I  Cmr.  VI. 

il. 
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autorisé  dans  Pempire.  Toutefois,  l'usage  de  prendre  les 
évéques  pour  arbitres  des  différends  entre  les  fidèles,  ayait 
des  avantages  trop  manifestes  pour  que  les  empereurs  chré- 
tiens ne  cherchassent  pas  à  le  conserver.  Cet  usage,  autorisé 
par  les  anciennes  lois  de  l'empire,  et  par  la  pratique  des  peu- 
ples les  plus  policés  (4),  était  d'ailleurs  conforme  auxvuesd'une 
sage  politique ,  dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  société. 
Outre  que  le  jugement  des  évéques  avait,  par  lui-même, 
quelque  chose  de  plus  doux  et  de  plus  paisible  que  l'appareil 
des  jugements  séculiers,  il  était  ordinairement  plus  désinté- 
ressé, et  moins  dispendieux  pour  les  parties,  étant  rendu 
par  des  hommes  plus  éminents  en  vertu,  plus  détachés  du 
monde,  moins  exposés  par  conséquent  à  la  séduction  des 
présents,  et  à  tant  d'autres  vues  intéressées,  qui  corrompent 
souvent  la  justice  dans  les  tribunaux  séculiers. 
BaiMM  en-       -""^"^  ^^  motifs,  qui  devaient  naturellement  engager  les 
piusH^tes    empereurs  chrétiens  A  favoriser  l'arbitrage  des  évéques, 
^tod.^r''  ^^^^  P^^  rapport  aux  simples  fidèles,  devaient,  i  plus  forte 
'*iiïo^""1***  raison,  les  engager  à  exempter  le  clergé  de  la  juridiction 
uin.      séculière.  Il  ne  faut  en  effet  qu'un  peu  de  réflexion,  pour  être 
frappé  des  raisons  de  convenance  qui  semblent  exiger  cette 
immunité,  et  des  graves  inconvénients  qu'entraînerait  infail- 
liblement, pour  la  religion  et  la  société,  l'assujettissement  des 
ministres  sacrés  aux  tribunaux  séculiers ,  en  matière  même 
purement  temporelle  (2).  Le  résultat  naturel  de  cette  pra- 
tique, serait  d'enlever  insensiblement  au  clergé  le  respect  et 
la  considération  qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour 
l'exercice  de  son  ministère.  Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  propre 
à  décréditer,  dans  l'esprit  du  peuple,  les  ministres  sacrés, 
que  de  les  voir  traînés  à  des  tribunaux  séculiers,  où  leurs 
faiblesses  réelles  ou  apparentes  seront  publiées  avec  éclat,  et 


(1)  Voyez  les  détails  que  nous  aToii8  donnés  sar  ce  snjct,  dans  ]*arUcJe  l*' 
de  celte  Introduction  ^  p.  8,  20»  etc. 

(3)  Voyez  les  observations  que  nous  avons  faites  dans  le  $  précédent,  sar 
V Origine  des  Immunités  ecclésiastiques.  (Ci-dessas,  p.  143, 154,  etc.) 
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manifestées  avec  scandale?  Combien  de  fois  le  corps  enliel^ 
n'aura-t-il  pas  à  sooffrir,  pour  les  écarts  ou  les  imprudences 
de  quelques  particuliers  ?  combien  de  fois  ces  graves  incon- 
vénients ne  seront-ils  pas  occasionnés  par  de  pures  calomnies, 
et  par  la  malignité  de  certains  hommes  toujours  prêts  a  croire 
le  mal  qu'on  débite  sur  le  compte  du  clei^é,  quelquefois 
même  poussés  â  le  diffamer ,  par  un  esprit  de  vengeance  ou 
d'impiété?  On  a  vu,  même  dans  les  plus  beaux  siècles  de 
l'Eglise,  des  hopimes  de  ce  caractère,  é  qui  les  accusations 
les  plue  absurdes,  et  les  plus  odieuses  calomnies,  ne  coûtaient 
rien,  pour  diffamer  les  plus  saints  personnages,  et  pour  faire 
retomber  sur  l'ordre  entier  du  clergé  la  honte  des  accusa- 
tions dirigées  contre  quelques  particuliers.  Saint  Augustin, 
dans  plusieurs  de  ses  écrits,  se  plaint  hautement  de  ces  fâ- 
cheuses dispositions  des  ennemis  de  l'Église,  et  même  d'un 
certain  nombre  de  mauvais  chrétiens  (1).  Si  de  pareils  in- 
convénients ont  pu  avoir  lieu  dans  les  plus  beaux  temps  de 
l'Église,  combien  sont-ils  plus  à  craindre  à  certaines  époques 
de  relàclfement  et  de  dissolution? 
Aussi  est-il  à  remarquer  que  ce  motif  est  un  de  ceux  qui       toa. 

...  r  •*    I         I         jv  1  CoMtioilB  et 

ont  toujours  fait  le  plus  a  impression  sur  les  empereurs    m*  •aces- 

chrétiens,  Constantin  en  particulier  en  était  si  pénétré ,      aé  ce* 

qu'il  ne  négligeait  rien  pour  assoupir  et  terminer   sans 

éclat   toutes  les   accusations  dirigées  contre  les  ministres 

de  l'Église.  Peu  de  temps  avant  l'ouverture  du  concile  de 

Nicée,  au  rapport  de  Théodoret  (2),   «r  quelques  évêques 

«  voulant  profiter  de  la  présence  de  l'empereur  dans  cette 

«  ville,  pour  obtenir  sa  protection  dans  les  différends  qu'ils 

«  avaient  avec  leurs  collègues,  lui  remirent  des  mémoires 

«  pour  soutenir  leurs  accusations.  Constantin  reçut  les  mé- 

«  moires,  les  fit  rouler  et  cacheter  sans  les  ouvrir,  et  ordonna 

(1)  s.  ÂugustîD,  Epist.  77  (aliàs  136),  ad  Felicem  et  Hilarimim,  d.  1. 
—  Epist.  78  (aliàs  137  ),  ad  Clerum  Hippon.  n.  5  et  6.  (Operum,  t.  ii, 
p.  181, 184,  etc  ) 

(2)  Théodoret,  Hist.  Eccl,  lib.  i^  cap.  11.  —  Sozomène ,  J7i5l.,  lib«  i, 
cap.  17.  —  Fleory,  Hist.  Eçcl^  U  ui,  liv.  xi,  n.  6. 
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«  qu'oo  les  loi  oonservât  soigdedsement  jasqo'A  ad  cfértain 
a  jour;  puis  il  s'appliqua  aussitôt  à  réconcilier  entre  en  les 
a  prélats  qui  se  plaignaient  les  uns  des  autres.  Le  jour  mar-^ 
«  que  étant  venu,  et  la  paix  étant  rétablie  entre  les  étèques, 
«  il  se  fit  apporter  les  mémoires,  et  les  brûla  en  leur  pré» 
a  senee,  en  assurant  avec  serment  quMl  n'en  ayait  pas  lo  la 
«  mobdre  partie.  Il  ajouta  qu'il  ne  fallait  jamais  faire  con*- 
0  naître  au  peuple  les  fautes  des  prêtres,  parce  qu'elles 
u  étaient  pour  lui  un  sujet  de  scandale,  et  une  occasion  de 
«  se  porter  plus  facilement  au  mal.  On  rapporte  qu'il  dit 
ff  encore,  dans  cette  occasion,  que  s'il  voyait  un  évéque 
«  commettre  une  faute,  il  le  couvrirait  de  son  manteau,  pour 
«  dérober  au  public  la  connaissance  d'un  pareil  scandale.  » 
Pour  peu  qu'on  examine  de  près  l'origine  et  les  progrès 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  sous  les  empereurs  cbrétiens, 
on  verra  ces  admirables  sentiments  de  Constantin  servir  de 
règle  à  ses  successeurs,  et  leur  dicter  la  plupart  des  consti- 
tutions qu'on  trouve  dans  le  droit  romain,  sur  cette  matière. 
io3.  Le  premier  soin  de  Constantin  fut  de  favoriser  Tarbitrase 

PooToir  judi-  *^  .  " 

ciaire      dcs  évéoues,  ct  de  donner  une  nouvelle  autorité  à  leurs  ju- 

desêvéqueien  *  ^  ' 

matière  gemcuts.  Daus  cette  vue,  «  il  permit  généralement,  dit  So- 
<i«««  .^  0  zomène,  à  ceux  qui  avaient  des  procès,  de  récuser  les 
«  juges  civils  et  d'en  appeler  au  jugement  des  évéqnes;  il 
«  voulut  même  que  les  sentences  rendues  par  le  tribunal 
«  ecclésiastique  eussent  plus  de  force  que  celles  des  juges 
«  séculiers;  qu'elles  eussent  la  même  autorité  que  si  elles 
«  eusseiU  été  rendues  par  l'empereur  lui-même;  enfln,  que 
M  les  gouverneurs  de  provinces  et  leurs  ofGciers  fussent 
«  obligés  d'en  procurer  l'exécution  (4).  n  On  trouve  en  effet, 

(1)  «(  Fuit  hoc  etiam  argumeutum  Tel  maximum  reverentiae  quam  pins 
ft  princeps  erga  religionem  gerebat.  Nani  et  omnes  ubique  clericos  immu- 
«  nitate  donavit,  lege  hâc  de  rc  spedaliter  data;  et  litigantibns  permisit  at 
«ad  episcoponiin  jiidicium  provocarent,  si  nia^istratus  civiles  rejicere 
«  Telleiit;  eorum  aiitem  eenteiitia  rata  ei^set,  aliorumque  judicum  senten- 
«  tits  praevaleret ,  perinde  ac  si  ab  imperatore  ipso  data  fuisset  ;  utque  res 
«  ab  episcopis  judicatas,  rectores  provinciarum  eoruraque  offidales  execa- 
«  tioDi  oiandarent.  »  SosomèMi  Hist  Bccl  Ub.  i»  cap.  0.  —  Flearyi  iERil. 
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à  la  suite  du  Code  Théodosien^  uoe  loi  de  Constantin,  adressée 
à  Ablaye,  préfet  du  prétoire,  et  qui  est^  au  jugement  de  plu- 
sieurs savants,  la  même  dont  parle  Sozomène.  L'empereur  y 
ordonne  «  que  tous  ceux  qui  auront  des  procès,  soit  conmie 
«  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  aient  la  liberté,  soit 
ff  au  commencement,  soit  dans  la  suite  de  la  contestation, 
tr  soit  pendant  la  plaidoirie,  soit  au  moment  de  la  conclu- 
«  sioDy  d'en  appeler  au  jugement  de  l'évéque  ;  et  cela,  malgré 
«  Toppcsition  qu'une  des  parties  pourrait  former  é  cet  ap- 
«  pel  (i).n  II  est  vrai  queTaulbenticitéde  cette  loi  est  contestée 
par  quelques  savants(2);  mais,  outre  que  leurs  difficultés  ont 
paru  faibles  au  plus  grand  nombre  des  critiques,  cette  dis- 
cossion  est,  au  fond,  peu  importante,  la  plupart  des  dispo- 
àtions  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer  étant  clairement 
exprimées  dans  le  texte  de  Sozomène  que  nous  avons  rap- 
porté, et  dont  Fauthenticité  est  généralement  reconnue  (5). 
U  résulte  en  effet  de  ce  texte,  que  l'arbitrage  des  évéques, 
qui,  en  matière  civile,  était,  avant  Constantin,  un  pur  mtntf- 
tère  de  charité,  prit  alors  le  caractère  d'une  véritable  juri" 
diction^  émanée  du  souverain  lui-même  ;  que  les  sentences 
des  évéques,  qui  n'avaient  auparavant  d'autorité  que  par  ta 


EccL,  t.  m,  lîv.  X,  n.  27.  —  Lebeau,  Bist.  du  Sas-Empire,  t.  i,  liv.  t,  à. 
57.  —  Annales  du  moyen  âge,  1. 1,  liv.  ii,  p.  260. 

(1)  «  Quicumque  litem  habens,  sWe  possessor,  sive  petifor  erit,  intér 
«  initia  lilis,  vel  decursis  temporiim  curriculis,  siye  cùm  negotiiim  perorâ- 
A  tur ,  sive  cùm  jam  cœperit  proinl  sententia  ,  jndicium  eligit  sacrosanctas 
K  legis  antistitis;  lllicè  sine  iillâ  dubitatione,  etiamsi  alla  pars  refragator, 
«  ad  episcopum  cum  sermone  (i.  e.  cum  allegationibus  )  litigantium  di- 
*  rigatur.  »  Extravag.  1,  (adcalcem  Cod.  Theodos.). 

(2)  Voyez  principalement  le  Commentaire  de  Godefroy  8or  l'Extra- 
vagante que  nous  Tenons  de  citer. 

(3)  Tillemont  établit  solidement,  à  ce  qu'il  nous  semble,  rautbenticitë  de  la 
loi  adressée  à  Âblave,  contre  les  dirficuUés  de  Godefroy.  (Hist,  des  Smper,, 
t.  lY,  p.  295  et  663.)  Le  Sentiment  de  Tillemont,  sur  ce  point,  est  générale* 
ment  sniyi  par  les  auteurs  plus  récents.  Voyez,  entre  autres,  le  P.  Thomai&- 
sin,  ubi  suprà ,  chap.  102,  n.  2.  —Petit-Pied,  ubi  suprà,  p.  65.  —  D. 
Ceillier,  Histoire  des  Auteurs  ecclés.y  t.  iv,  p.  176.  —-  Concilia  Galliœ 
i  édition  de  Paris,  1789, 1 1,  p.  755.  )  Il  est  à  remarquer  que  Bingham,  tout 
en  inclinant  à  Topinion  de  Godefroy,  ne  se  prononce  pas  absolument.  (Bin- 
gham,  Origines  et  AntiquU,  eccles-,  t.  if  lib.  ii,  cap.  7»  %  3.) 
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convention  des  partieSy  commencèrent  alors  a  ayoir,  en  vertu 
de  la  loiy  toute  la  force  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux séculiers,  et  même  plus  de  force  que  les  jugements 
rendus  par  les  juges  ordinaires;  enfin,  que  les  tribunaux  sé- 
culiers purent  dès  lors  être  récusés  par  tous  ceux  qui  avaient 
des  procès  f  et  qui  désiraient  les  soumettre  au  tribunal  ecclé- 
siastique (4). 
Ce  p^Toir  "'  ^^  paraît  pas  que  cette  juridiction  accordée  aux  évèques 
oJ'^iim  V^^  Constantin  ait  été  restreinte  par  ses  successeurs,  jusqu'à 
'**£rîlir"  '*  ^^  ^"  règne  de  Théodose  le  Grand.  La  conduite  des 
*^,"^**plu8  saints  éyêques  de  cette  époque  suppose  même  claire- 
ment, comme  nous  le  verrons  bientôt,  que  les  évêques  con- 
tinuaient alors  d'exercer  sans  contradiction  une  juridiction 
temporelle  très-étendue.  Il  est  vrai  que,  depuis  Théodose  le 
Grand,  cette  juridiction  fut  quelquefois  restreinte  par  les 
constitutions  impériales.  On  trouve  même  une  loi,  publiée 
par  les  empereurs  Arcade  et  Honorius,  qui  semble  restrein- 
dre la  juridiction  des  évêques  aux  cat^es  religieuses  ou  pu- 
rement spiritu£lles  (2).  Mais  il  est  également  certain  que  ces 
deux  princes,  soit  qu'ils  se  fussent  d'abord  mal  expliqués,  soit 

(1)  On  doit  corriger  ou  expliquer,  d'après  ces  observations,  plusieurs  au- 
teurs modernes  qui  représentent  leséTèques,  sous  Constantin ,  comme  sim- 
pies  arbitres  des  différends  entre  les  laïques,  sans  juridiction  proprement 
dite,  en  matière  temporelle.  (  Flcury,  Hisl,  Eccl.^  t.  m,  liv.  x,  n.  27;  t.  t, 
liv.  XX,  n.  3ô  ;  t  xix,  7*  Discours,  n.  2  et  L-^Idem,  Jnstit.  au  Droit  EccU, 
chap.  I ,  p.  4.  Remarquez  aussi  la  note  de  Boucher  d*Argis  sur  ce  passage.) 
Ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  que ,  depuis  la  loi  de  Constantin  adres- 
sée à  Ablave ,  la  même  yraisemblablement  dont  parle  Sozomène ,  les  évd- 
'  ques  n'étaient  plus  seulement  arbitres  volontaires^  librement  choisis  par 
les  parties,  mais  qu'ils  étaient,  du  moins  en  certains  cas,  arbitres  néces» 
saires ,  et  imposés  aux  parties  par  la  loi  ;  ce  qui  leur  donnait  une  yéritable 
juridiction,  et  le  caractère  de  véritables  juges.  (Voyez ,  à  ce  sujet ,  nevoti , 
Instit.  Can.  t.  m,  tit.  17,  S  3.  )  H  parait  que  cet  état  de  choses  subsista 
jusqu'à  Honorius ,  qui  restreignit,  à  certains  égards,  la  juridiction  accordée 
aux  évoques  par  Constantin ,  en  laissant  toutefois  une  grande  autorité  à 
leurs  sentences ,  comme  ou  va  le  voir  un  peu  plus  bas. 

(2)  «<  Quoties  de  religione  agitur,  episcopos  convenit  judicare  ;  caetcras 
«  ver6  causas,  quœ  ad  ordinarios  cqgnitores  {seujudices)  vel  ad  usum  pu- 
te blici  juris  (i.  e.juris  commtmis)  pertinent,  legibns  oportet  audiri.  » 
Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  11 ,  n.  1.  Voyez  aussi  le  Commentaire  de  Gode- 
froy  sur  cette  loi. 
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qe^ih  aient  depuis  changé  de  dispositions,  se  montrèrent  dans 
la  suite  très-favorables  é  la  juridiction  temporelle  desérèques. 
On  trouve,  en  effet,  dans  le  Code  Justinien^  deux  constitu- 
tions de  ces  empereurs,  qui  attribuent  généralement  aux 
é?éque8  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  en  matière 
même  temporelle,  comme  le  préfet  du  prétoire  (4),  et  de 
faire  exécuter  leurs  sentences  par  les  officiers  ordinaires  de 
la  Justice  séculière*  On  met  toutefois  à  ces  droits  deux  res- 
trictions importantes;  savoir  :  A^  que  l'évèque  ne  pourra 
en  user  que  dans  les  causes  déférées  à  son  tribunal  par  le 
consentement  commun  des  deux  parties;  2^  qu^il  ne  pourra 
en  user  que  dans  les  causes  civiles ,  et  non  dans  les  causes 
criminelles  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  des  évéques  était  beaucoup  plus  o  pooToir 
étendu  à  Tégard  des  clercs.  Plusieurs  constitutions  impé-  ^^*^nSa'"* 
riales  exemptent  absolument  ces  derniers  de  la  juridiction  ^'am.^ 
séculière,  non-seulement  dans  les  causes  purement  ecclé^ 
siastiqueSy  mais  encore  dans  les  causes  purement  civiles  ou 
pécuniaires,  et  même  dans  les  causes  criminelles  qui  n'ont 
pas  pour  objet  certains  crimes  énormes,  tels  que  ceux  de 
lèse-majesté,  de  rébellion,  d'homicide,  et  quelques  autres (5). 


(1)  Sar  la  charge  de  pré/et  du  prétoire,  voyez  ci-dessus  la  note  2  de 
la  page  44. 

(2}  «  Si  qui  ex  consensu  apud  sacne  legis  antistitem  litigare  voluerint, 
«  Don  velabonfur  ;  sed  experientar  illius ,  in  ciiHli  duntaxat  negotio,  more 
«  arbitri  sponte  residentis,  judicium.  »  Cod.  Justin,  lib.  i,  tit.  4,  ii.  7. 

«  Episcopale  jndicium  ratam  sit  omnibus  qui  se  audiri  à  sacerdotibns  ele- 
«  gerint;  eamqne  illorum  judicationi  adhibendam  esse  reyerentiam  jubé- 
«  mus ,  quam  vestris  deferri  necesse  est  potestatibus  (  i.  e.  potestatibus 
a  prœfecliprœtario)t  à  quibus  non  licet  provocare.  »  IfHd.,  n.  8.—  Fleury, 
//»/.  Ecclés.,  t.  V,  liv.  XX,  n.  35, 

(3)  «  Cod,  Theod.  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  23,  41,  47.  On  doit  surtout  remar- 
quer ici  la  loi  d*Honorius,  conçue  en  ces  termes  :  «  Clericos  non  7iisi  apud 
«  episcopos  accusari  convenit.  Igilur  si  episcopus,  vel  presbyter,  diaconus, 
e  el  quicumque  inferiorisloci  (seu  gradûs  ),  christianae  legis  minister,  apud 
A  episcopum  {siquidem  alibi  non  oportet)  à  qnaiibet  i)ersona  fuerint  accu- 
«  sali,  sive  illesublimis  vtr  honoris,  sItc  ullius  alterius  diguitaiis;...  no- 
R  ? erit  doccnda  probationibus,  monsiranda  documentis  {crimina)  se  debere 
«  inferre.  »  Ibid.  n.  41.—  Fleury,  Hi$t,  Ecclés.,  t.  v,  liv.  xxiu,  n.  4;  t.  vi, 
liv.  xxvui,  n.  64  ;  liv.  xiix,  n.  30. 
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ToulefoiSy  Valeotinian  ni,  expliquant  ces  coii«titutioiiS|  y  ap- 
porta des  restrîcUoos  importaotes,  et  qui  seiubleot  annoncer 
de  sa  part  peu  de  respect  et  de  bienveillance  pour  le  cierge. 
Il  déclare  que  Tévèque  ne  peut  juger,  même  les  clercs,  que 
de  leur  consentement,  et  en  vertu  d^un  compromis;  et  il 
lyoute  que,  dans  le  cas  où  un  clerc  sera  en  contestation  avec 
on  laïque^  celui-ci  aura  le  droit  de  citer  son  adversaire  devant 
le  juge  séculieri  soit  en  matière  civile  ou  pécuniaire,  soit  en 
fnatiire  criminelle;  seulement  les  évèques  et  les  prêtres  au- 
ront le  privilège  de  se  défendre  par  procureur,  en  matière 
criminelle  (i). 

Bis  'sfi'ions       "^^^  ^^^  ^  P^^  P^^^  ''^^^  ^^  la  juridiction  ecclésiastique 
da  C0dt     avant  le  rè^ne  de  Justinieu,  qui  recueillit  dans  son  Code  la 

Justuaem ,  sar  "  '    * 

eé point,  plupart  des  constitutions  précédentes,  en  y  ajoutant  quelques 
nouvelles  dispositions  pour  fixer  avec  plus  de  précision,  et 
d'une  manière  plus  favorable  au  clergé,  les  limites  de  la 
juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction  séculière.  Voici 


(f )  n  De  episcopali  judicio  diversorum  saepe  causatio (i.  e. mens  seu  opinio) 
«  eél.  Ne  ulteriùs  querela  procédât,  neoesse  est  pnesenti  lege  sanciri.  Itaqne 
«  cùm  iiiter  clericoa  jurgiuni  vertitur,  et  ipsis  litigatoribos  eoDvenit,  habett 
((  episco|)us  licentiam  judicandi,  prseeunte  tanien  vinculo  coniproniissi.  Quod 
«  et  laïciSy  si  consentiant,  auctoritas  no8tra  permitUt.  Aliter  eo6  judices  esse 
«  non  patimnr,  nisi  voluntas  jurgantiuni,  interpositâ,  sicut  dictum  est,  con- 
ft  ditioue  praîcedat.  Qiioiilam  constat  episcopo^etpresbytcrosTonini  legibus 
«  non  habere,  nec  de  aliis  causis,  secundum  Arcadti  et  Honorii  Divalia  consU- 
«  tuta ,  quae  Thcodosiamim  corpus  osteudit,  pra'ter  religiouem,  posse  co- 
n  gnosccrc.  Si  arobo  ejusdem  officii  litigatores  notint ,  vel  alteruter,  agant 
c<  piibiicià  logibus  et  jure  communi.  Si  vcr6  |)Ctitor  laïcns ,  seu  in  civili,  seu 
«  (in)  cnininali causA ,  cujusiibet loci  clericum  adversarium  suum,  si  id 
«  magis  cligat,  per  auctoritatem  legilimam  in  publico  jndicio  respondere  com- 
n  peiiat.  Quain  formam,  etiam  circa  episcoporum  personam,  ofaseryari  opor- 
«(  tere  censenius,  (  Ua  tamen  )  ut  si  in  liujusc^modi  ordinis  liommes  actio- 
«  nem  praevaricationis  et  atrocium  injuriarumdirigi  necesse  fuerit,  per  pn^ 
«  curatorem  solemniter  ordinatum ,  apud  judicem  publicuni,  inter  leges  et 
n  jura  confli;iant....  Quod  iis  religionis  et  sacerdotii  veneratiouc  permitU- 
«  mus  ;  nam  notum  est  procurationt^ni  in  crimiualibus  negotiis  non  posse 
a  coucedi.  Sed  utsit  ulla  discretio  mcritorum,  episcopis  et  presl)yteris  tantùm 
«  id  oportet  inipedi.  »  Valendniani  III  Novella  12;  (ad  calcem  Co* 
dicis  Theodosiani).  ^  Hist.  de  V Église  Gallicane,  t.  n,  p.  76. —  Tille- 
mont,  IlisL  des  £mp.,  t.  >i,  p.:  254 — Fieury,  Ilist.  Eccl.pi.  vi,  liv.  xxyui» 
&.  39.  —  tooniusy  Annales,  t.  vi^  anno  452,  n.  52. 


las  prin«ipaleft  dispoiîtioDs  do  CodeJmtinimf  sur  eette  ma* 
tière  (4). 

4**  Pour  ce  qai  regarde  les  causes  des  laïques,  JastiDÎen 
adopte  la  loi  des  empereurs  Arcade  et  Hooorius,  que  nous 
avoua  citée  plus  haut  (2),  et  autorise  de  plus  le  recours  do 
juge  séculier  à  Tévéque^  tontes  les  foig^ue  les  parties  se  croî* 
root  lésées  parla  sentence  du  premier. 

3°  En  fnaUire  ei^le,  les  clercs,  les  moines,  les  yierges  et 
les  TeuyeSy  doivent  être  poursuivis  devant  Févèque,  en  pre- 
mière instance  ;  et  devant  le  juge  séculier,  setilement  en  cas 
d'appeL  En  maUire  eriminelley  ils  peuvent  être  poursuivis 
devanl  Tévéque  ou  devant  le  juge  séculier^  au  choix  de  IW 
cosateur. 

5^  Les  économes  des  églises ,  et  les  administrateurs  des 
hôpitaux,  ne  peuvent  étt'e  poursuivis  que  devant  l'évéque, 
pour  le  fait  de  leurs  charges;  et,  en  cas  d'appel,  leurs  cauaee 
doivent  être  terminées  par  le  métropolitain  ou  par  le  pa- 
triarche. 

4^  Les  évêques  ne  peuvent  ^tre  poursuivis  devant  les 
juges  séculiers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  mais  senle^ 
Inent  devant  le  métropolitain  ou  le  patriarche,  qui  doivent 
terminer  la  cause  dans  le  concile  de  la  province. 

Ces  dispositions  du  droit  romainy  généralement  adoptées 
depuis  dans  les  nouvelles  monarchies  qui  s'élevèrent  en  Oc-  ^^JÎJJÎJ^IÎ** 
cident  sur  les  ruines  de  l'empire,  fournissent  l'explication  «>ncn«K«pii. 
naturelle  d'un  grand  nombre  de  règlements  qu'on  trouve  ^""oriuon't. 
dans  les  conciles,  depuis  la  fin  du  quatrième  siècle,  pour  dé- 
fendre aux  clercs,  et  même  aux  laïques,  en  certains  cas,  de 


(1)  Nons  croyons  inutile  de  citer  iextaellement  ces  dispositions;  il  nous 
a  paru  suffisant  à  uotre  objet ,  d'en  donner  une  simple  analyse.  On  peut 
Toir ,  pour  de  plus  amples  développements,  le  Code  Justinierif  lib.  i,  tit.  4, 
De  Episcopali  audienlid.  ^Justiniani  I^'ovellœ  83,  86,  123,  etc.  -- 
*Ihoiuass>îtï,ubi8uprà,  cliap.  103.— Fleury,irif/.  Ecclés.,  t.  vu,  liv.  xxmii, 
n.  6;t.  XIX,  7*  Discours,  n.  4.  —  D.  Ceiliier,  ifM<.  des  Auteurs  eccl., 
t.  XVI,  p.  470,  473,  etc. 

(2)  Ci-dessus,  p.  169|  note  2. 
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porter  lears  causes  aux  tribunaux  séculiers  (4).  Le  troisième 
concile  de  Garthage,  tenu  en  597,  décerne  la  peine  de  dé- 
position contre  les  éféques,  les  prêtres,  les  diacres  et  les 
autres  clercs,  qui,  ayant  la  liberté  de  porter  leurs  causes  au 
tribunal  ecclésiastique,  les  portent  à  un  tribunal  séculier.  La 
raison  que  le  concile  apporte  de  ce  décret  est  digne  d'attention  : 
c^est  que  les  clercs  dont  il  s'agit  font  affront  à  l'Église,  en 
soumettant  à  des  juges  séculiers  des  différends  que  l'apôtre 
saint  Paul  engage  même  les  laïques  à  porter  au  tribunal 
ecclésiastique  (2).  Aussi  le  décret  du  troisième  concile  de  Car- 
thage,  sur  ce  sujet,  fut-il  renouvelé  dans  le  concile  œcuméni- 
que de  Chalcédoine,  en  454  (5).  Le  quatrième  concile  de 
Garthage,  en  598,  excommunie  même  les  laïques  qui  por- 
teront leurs  causes  a  des  juges  hérétiques  ou  infidèles  (4). 
On  trouve  ces  règlements  confirmés  ou  renouvelés  dans  une 
multitude  de  conciles  postérieurs  (5). 

(1)  ThomassiD,  ibid.,  chap.  102,  d.  15.—  MuzzareUi,  Dissert,  sur  les  Im* 
munités  ecclésiastiques,  pt^g.  14,  etc. 

(2)  «  Placuit  ut  quisquis  episcoporum,  presbyterorum  et  diaconornin  sea 
«  clericonim,  cùm  in  ecclesiA  et  crimen  fuerit  intentatum,  Tel  civilis  causa 
ic  fuerit  commota  ;  si,  relicto  eccleslastico  judicio,  publicis  judiciis  purgari 
«  Yoluerity  etiamsi  pro  ipso  fuerit  prolata  sententia ,  locum  suum  amittat» 
«  et  hoc  in  crlmtnali  judicio  ;  in  civili  verô  perdat  quod  eyicit,  si  locum  suum 
«  obtinere  Toluerit.  Gui  enim  ad  eligendos  judices  undiqae  patet  auctoritas, 
«  ipse  se  indignum  fraterno  cousortio  judicat,  qui,  de  uni  versé  Ecclesià  inalè 
«  sentiendo,  de  judicio  ssecnlari  poscit  auxilium  ;  cùm  prîTatorum  chrisUano- 
«  rum  causas  apostolus  ad  Ecdesiam  deferri ,  atque  ibi  determinari  praeci- 
«  piat.  M  Concil.  Carthagin.  ui,can.  9.  (Labbe,  Concil.  tom.  ii,  page  li6S.) 
—  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tome  v,  liv.  20,  n.  25. 

(3)  «  Si  quis  clericus  habet  cum  clerico  litem  iiut  negotium ,  proprium 
«(  episcopum  ne  relinquat,  et  ad  sœcularia  judicia  ne  excurrat;  sed  causam 
«  priùs  apud  proprium  episcopum  agat  ;  Tel  de  episcopi  sententia,  apud  eos 
«  quos  utraque  pars  elegerit,  judicium  agitetur.  Si  quis  autem  prster  lia» 
n  fecerit,  canonicis  pœnis  subjiciatur.  »  ConciL  Chalcedon.  act.  15,  can.  9. 
(Labbe,  ConciL  lom.  iv,  page  760.)  ->  Fleury,  Hist.  EccL,  tom.  ti.  Ut.  28, 
n.  29. 

(4)  «  Cathollcus  qui  causam  suam,  sive  justam  siTe  injustam,  ad  judiclam 
«c  alterius  fidei  judicts  proTocat,  excommunicetur.  »  Concil.  Carthagin.  ir, 
can.  87.  (Labfcie,  Concil.  tom.  ii,  pag.  1206.) 

(5)  Quelques  auteurs  modenies  ont  cru  pouvoir  conclure  de  ces  règlements, 
que  les  immunités  personnelles  des  clercs  étaient  fondées  sur  le  droit  di- 
vin, (Voyez,  entre  autres,  Muzzareili,  Dissert,  sur  les  Immunités  ecclés., 
page  14,  etc.)  Mais  il  est  aisé  de  Toir  que  cette  conséquence  n'est  pas  rigou- 
reuse. On  coDçoity  en  effet,  que  rexemption  dû  la  juridictioa  sécotière  éUot 
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Une  conséquence  également  naturelle  de  la  jnridictton  tem-      io«. 
porelle  des  évèqnes,  était  le  droit  d'infliger  aux  coupables      ^i«  ^ 
des  peines  temporelles,  comme  la  prison,  la  flagellation,  les   J^û^ 
amendes  pécuniaires,  la  confiscation  et  Texil  (4).  Saint  Au*  ^"  mx 
gnstin  suppose  clairement  cet  usage,  dans  une  lettre  adressée,       qoM. 
Ters  Tan  442,  au  tribun  Marcellin,  pour  l'eihorter  à  ne  pas 
ponir  les  Donatistes  selon  la  sévérité  des  lois.  Le  saint  docteur 
souhaite  «  qu'on  n'emploie  contre  eux ,  ni  les  chevalets,  ni 
«  les  ongles  de  fer ,  ni  le  feu ,  mais  seulement  les  verges, 
t  qui  sont  une  sorte  de  châtiment  dont  les  pères  se  servent 
ff  envers  leurs  enfants,  les  maîtres  envers  leurs  écoliers,  et 
«  souvent  mime  les  iviques  dans  leurs  jugements  (2).  » 
Le  cinquième  concile  de  Garthage,  tenu  en  599  ou  400,  dé- 
cerne, contre  certains  crimes,  des  amendes  pécuniaires  (5). 
Le  cinquième  concile  Romain,  tenu  en  503,  sous  le  pape 

une  fois  accordée  aux  clercs  par  les  lois  civiles,  FÉglise  peut,  en  yertu  de 
celle  concession,  obliger  ses  ministres  à  profiter  de  ce  privilège,  fondé  sur  de 
si  fortes  raisons  de  convenance.  Cette  explication  des  règlements  eecié6iasti> 
qœs  concernant  les  immunités  personnelles  des  clercs  est  d'autant  plus 
natareile,  qu'il  semble  nécessaire  de  l'appliquer  aux  canons  qui  défendent,  en 
certains  cas,  aux  laïques  eux-mêmes  de  plaider  devant  des  juges  infidèles  ou 
hérétiques.  Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que  cette deniière  défense  n'est 
pas  fondée  sur  le  droU  divin,  mais  uniquement  sur  le  droit  civil;  toutefois, 
elle  n'est  pas  exprimée  en  termes  moins  absolus,  dans  plusieurs  anciens  con- 
ciles, que  la  défense  faite  aux  clercs  de  plaider  dev»it  les  tribunaux  séculiers. 
Bien  n'empèclie  donc  de  penser  que  l'une  et  l'autre  défense,  est  uniquement 
fondée  sur  le'firoit  civil ^  et  sur  une  pure  concession  des  princes.  (Voyez 
ci-dessus,  page  154,  etc.) 

(1)  ThomassÎD,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  tom.  ii ,  Ub.  m,  chap.  102, 
n.  19.  —  DevoU,  Instit.  Canon. ,  tom.  nr,  lib.  iv,  ttt.  1,  n.  10. 

(2)  a  Impie,  christiane  judex,  pii  patris  ofBcium;  sic  succense  Iniqui- 

«  tatl,  ut  consulere  humanitati  memineris Noli  perdere  patemam  dili- 

ff  gentiam,  quam  in  ipsA  inquisitione  (scelerum)  servasti,  quando  tantorum 
«  scelerum  confessionem,  non  extendente  equuleo,  non  sulcantibus  ungulis, 
«  non  ureutibus  flammis,  sed  virgarum  verberibus  eruisti  ;  qui  modus  coer- 
c  citionis  à  magistris  artium  liberalium,  et  ab  ipsis  parentibus ,  et  scepe 
a  eiiam  injudiàis  solet  ab  episcopis  adhiberi,  »  S.  Augustin ,  Epist.  133 
(aliàs  159),  ad  Marcellinum,  n.  2.  (Operum,  tom.  ii,pag.  396.) 

(3)  «  Et  illnd  statuendum,  ut  si  quis  cujnslibet  honoris  clericus,  jndicio 
«  episcoporum,  pro  quocumqne  crimine  fuerit  damnatus,  non  liceat  eum, 
a  sive  ab  Eccleâis  quibus  prœfuit,  sive  à  quolibet  homine  defensari;  interpo- 
«sitâpœnâ  damni,  pecuniœ  atque  honoris,  quft  nec  setatem  nec  sexum 
«c  exeusandum  esse  prœdpimns.  »  Concil.  Carthagin.  v ,  can.  2.  (  Labbe, 
ConcU,  tom. Il,  pag.  1215.)— Fleury,  JEfto^ ircc/<fsi(»^y  tome  v,liv.  20,n.43. 
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Syiavi|«qii0|  AtHid^ome  à  l'exil  et  è  la  perte  de  tout  leurs  biens 
les  caloniDi^teurs  de^  éyéques,  conformément  aux  anciens 
décrets  4fi$  Pires  (4).  Jj'bistoire  ecclésiastique  fournil  un 
grand  nombre  d'eiemples  semblables  depuis  le  quatrième 
siècle  (2). 

Pour  l'exécution  de  leurs  sentences,  les  é?éques  n'ayant 

alors,  d'après  les  lois,  que  le  pouvoir  judiciaire^  et  non  le 

pouvoir  fioactif^  dans  l'ordre  temporel,  étaient  ordinairement 

obligés  de  recourir  ^q  magistrat  séculier.  Cependant  ils 

avaient  déjà,  vers  la  fln  du  quatrième  siècle,  des  prisons 

pour  les  clercs  condamnés  a  la  réclusion  (3).  Il   est  fait 

mention  de  ces  prisons  dans  une  constitution  des  emp&* 

reurs  Arcade  et  Honorius,  publiée  en  596  ;  dans  les  actes  du 

concile  d'Éphèse,  tenu  en  434  ;  et  dans  une  Novelle  de  Jus- 

tinien,  datée  de  l'an  539  (4),  On  verra  bientôt  que  le  sou* 

verain  pontife  et  les  patriarches  commencèrent,  vers  le  même 

temps,  à  avoir  sous  leurs  ordres  des  corps  d'officiers,  destinés 

A  faire  respecter  leur  autorité. 

sareroTd'em.      Ou  sc  figure  aisémeut  quel  surcroit  d'affaires  et  d'em- 

nslomVau  barras  devait  attirer  aux  évèques  l'exercice  de  leur  juridio- 

par ^^nllvi-  tiou  temporcUe.  L'histoire  de  saint   Augustin ,  de  saint 

tcm'^reu*.  Ajobroîse,  de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  de  saint  Jean 


(1)  «  Ht  qai  adversa  eis  molluutur,  slcut  à  sanctis  Patrlbfis  dudum  sta- 
tu tutum  esse,  et  liodie  synodali  et  apostoIicA  auctoritate  firmatur,  penitas 
n  abjiciantur,  et  exUiOf  suis  omnibus  sublatis,  perpétua  Iradantur.  » 
Concil.  Rom.  v.  (Labbe,  Concil.  tom.  ir,  pag.  1366  E.)  Ce  décret  si  reinar- 
quable  est  omis  par  Fleury,  D.  Ceillier,  et  plusieurs  autres,  dans  l'analyse  de 
ce  concile  de  Rome. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  à  la  page  précédente,  note  1. 

(3)  Ces  prisons  étaient  nommées  Decanicaf  ou  Dlaconicaf  parce  qu'elles 
étaient  ordinairement  placées  dans  le  voisinage  d'une  Diaconie,  c'est-à-dire, 
d'une  sacristie  dont  le  service  était  confié  aux  diacres.  Voyez  Ducange, 
Glossar,  med.  et  inf.  Latin,  verb.  Decanicum  et  Diaconicum.  — 
Bingliam,  Origines  et  Antiquitatcs  eccL,  tom.  m,  lib.  yiii,  cap.  7,  $  9. 
^Devoti,  Instit.  Can.,  tom.  m,  lib.  ui,  tit.  1,  n.  21.  —  Godefroy,  Com- 
ment, in  Cod.  Theodos.,  lib.  xvi,  lit.  5,  n.  30. 

(4)  Cod.  Theodos.  ibid.^Concil.  Ephes,,  parte  l,cap.  30,  n.  3.  (Labbe, 
Concil.  tom.  ui,  pag.  429.)  —  Justiniani  Novella  79,  cap.  3  (à  la  suite  da 
Code  Jtts^nien). 
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Chryso^tome,  et  de  plusieurs  autres  saints  évèques,  montre 
qa^ils  regardaient  cette  partie  de  leurs  fonctions  comme  une 
des  plus  importantes,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  Punion 
parmi  les  fidèles,  et  qu^ils  ne  faisaient  aucune  difficulté  de 
consacrer  habituellement  à  l'administration  de  la  justice  un 
temps  considérable  (4).  Saint  Augustin  en  particulier  se 
plaint,  dans  plusieurs  de  ses  ouTrages,  de  ce  que  le  soin  des 
affaires  temporelles  lui  àte  la  liberté  de  vaquer  aussi  assi- 
dûment qu'il  le  voudrait  è  Tétude  et  à  la  méditation  des 
livres  saints  (2)  ;  et,  vers  le  même  temps,  Synésius,  évêque  de 
Ptolémalde  en  Libye,  fatigué  de  ces  embarras  temporels, 
demandait  avec  instance  qu^il  lui  fût  permis  de  donner  la 
démission  de  son  siège  (5).  Il  est  vrai  que,  pour  concilier  le 
soin  des  affaires  temporelles  avec  les  autres  obligations  de 
leur  emploi,  les  évèques  se  déchargeaient  ordinairement  en 
partie  de  l'administration  de  la  justice  sur  des  prêtres  ou  des 
diacres^  quelquefois  même  sur  des  laïques  d'une  probité  re- 
connue (4).  Toutefois,  ils  ne  s'en  déchargeaient  pas  telle- 
ment ,  qu'ils  n'y  conservassent  une  part  très-active,  soit  en 
surveillant  de  près  leurs  officiers,  soit  en  examinant  par  eux- 
mêmes  les  affaires  les  plus  importantes.  Quelque  pénible  que 
fût  pour  eux  ce  surcroît  d'oécupations,  ils  ne  balançaient  pas 
à  sacrifier,  sur  ce  point,  leurs  inclinations  particulières  i 
l'intérêt  de  leur  troupeau  ,  au  bien  de  la  religion ,  et  fku% 
ordonnances  mêmes  de  FÉglise,  qui  obligeaient,  en  certains 
cas,  les  laïques  aussi  bien  que  les  clercs  à  soumettre  leurs 
contestations  au  tribunal  ecclésiastique. 

<i)  TbonMWi,  ubi  mtprà,  chap.  toi  et  8uiv.  —  D.  Cdllier,  Bistoire  éiu 
4uieurs  ecclésiast^  tom.  xjv,  peg.  266. 

(2)  5.  ÀMgust,  inPsalm,  1 1 8,  Serm.  24,  d.  3.  {Operum^  ton.  ir.}— /dm, 
Be  Opère  Monachorum,  cap.  29.  {Operum^  tom.  vi.)— Fleury,  hUt.  Sceles., 
tom.  V,  liv.  XX,  n.  35. 

(3)  SynesO,  Eptst.  67,  pag.  19S,  etc.  —  Fleary,  HUt,  Secléi,,  iM. 
lit.  xin,  n.  45. 

(é)  Tbomaasiii,  vbi  suprà.  —  Bingham ,  Origines  et  AniiquU,  eocles., 
tom.  1, 10).  n,  cap.  7,  $  5. 
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S  VI.  Influence  du  clergé  dans  l'administration  civile j  sous 

les  empereurs  chrétiens  (\}. 

MO.  Le  pouvoir  judiciaire  dont  nous  venons  de  parler,  n^était 

''"m^u"^  qa'une  faible  partie  du  pouvoir  temporel  des  évéques,  sous 
^^!dra^'  les  empereurs  chrétiens.  Il  suffit  de  parcourir  les  monuments 
!^«^!     de  Fhistoire ,  à  cette  époque ,  et  particulièrement  les  dispo- 
sitions du  drot^  romain,  concernant  la  juridiction  épisco- 
pale ,  pour  se  convaincre  que  les  évéques  avaient  alors  une 
très-grande  part  à  Tadministration  civile,  et  qu'ils  étaient , 
en  quelque  sorte,  les  hommes  de  confiance  du  gouvernement, 
qui  croyait  devoir  se  décharger  sur  eux  du  soin  des  objets 
les  plus  importants  au  bien  des  peuples  et  a  l'ordre  public. 
On  en  jugera  par  les  détails  que  nous  allons  donner  sur  le 
pouvoir  temporel  dont  les  évéques  et  les  patriarches  étaient 
alors  investis ,  en  vertu  des  constitutions  impériales. 
III.  I.  Pour  ce  qui  regarde  d'abord  les  évéques  en  général  j 

"dM       on  ne  peut  lire  sans  étonnement  le  détail  de  leurs  attribu- 
^^^.k"^  tions ,  dans  le  droit  romain  (2). 


(0  TbomaMin,  Ancienne  et  nouvelle  JHsdpUnef  tome  n,  Iît.  m,  chap.  103, 
n.  13;  tom.  m,  li?.  i,  chap.  .26  et  27.  —  Fleiiry,  Hist.  Ecclés.,  tome  xix, 
T  Discours,  n.  4.  —  Instit.  au  Droit  ecclés.y  tom.  ii,  3*  partie,  chap.  1. 

(2)  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  passim,^  Cod.  JusUn.  hb.  i.  Voyez  sartout 
le  titre  4  :  De  Episcopali  audientid.  —  Justiniani  Novellœ;  passim. 

Le  P.  TfaomaMin  parait  croire  que,  dès  le  temps  de  CoDslantin,  tous  les 
bons  évéques  étaient  chargés  de  la  meilleure  partie  du  gouvernement 
civil,  (Thomassin,  iincienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  m,  liv.  i,  chap.  26» 
D.  19.)  Cette  assertion  lui  semble  prouvée  par  un  passage  de  Théodoret,  qui 
représente  saint  Jacques  de  Nisil)e,  et  tous  les  bons  évéques  de  ce  temps, 
Gommelesprotecteurs  et  les  défenseurs  desorphelins,  des  veuves,  et  de  tous  les 
gens  misérables  ou  opprimés.  (Théodoret,  Bist,  Relig.  sive  Solitar,,  cap.  1.) 
Mais  il  ne  parait  pas  que  les  évéques  aient  eu  alors  d'autre  pouvoir  temporel 
que  celui  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent,  et  qui  regar* 
dait  uniquement  radminlstration  de  la  justice.  Le  passage  de  Théodoret 
prouve  bien  la  sollicitude  paternelle  des  bons  évéques  pour  le  bien  même 
temporel  de  leur  troupeau,  et  l'ascendant  que  leur  donnait,  sur  l'esprit  des 
peuples,  la  sainteté  de  leur  vie  et  de  leur  caractère,  jointe  au  pouvoir  ju- 
diciaire dont  ils  étaient  investis;  mais  tout  cela  ne  suppose,  en  aucune 
manière,  ce  pouvoir  extraordinaire  que  le  P.  Thomassin  leur  attribue,  sur  la 
meilleure  partie  du  gouvernement  civil. 
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4®  Dès  l'an  568,  une  loi  des  emperears  Yalentinien  V^  et 
Valens  chargea  les  évéques  de  veiller  sur  les  marchands, 
poor  empêcher  ou  corriger  leurs  injustices ,  surtout  à  Fégard 
des  pauvres  (4  ). 

2°  Une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  le  Jeune, 
publiée  en  409 ,  et  renouvelée  depuis  par  l'empereur  Ana- 
stase,  ordonne  que  les  défenseurs  des  villes  soient  choisis  et 
institués  par  les  évèques ,  dans  une  assemblée  de  clercs  et  de 
notables  (2)  ;  elle  ajoute  qu'ils  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  catholiques.  Ce  dernier  point  était  une  conséquence 
naturelle  des  lois  alors  en  vigueur ,  qui  déclaraient  les  héré* 
tiques  incapables  de  tout  emploi  civil  (5). 

5®  Une  constitution  publiée ,  en  428 ,  par  les  empereurs 
Théodose  le  Jeune  et  Yalentinien  III,  permet  aux  filles  libres 


(1)  «  IVegotiatores,  si'qai  ad  dooium  nostram  pertiuait,  ne  modam  mer- 
«  candi  videantar  excedere,chri8tiani  (qnibas  yerua  caltas  est  adjuvare  fkau- 
«  pères»  et  positoft  in  necessitate)  provideant  episcopi.  »  Cod,  Justin,  lib.  i, 
tit.4»n.  1. 

(3)  Voki  le  texte  de  la  loi  publiée  par  les  empereurs  Honorius  et  Théodose 
le  Jeune  :  «  Defensorts  ita  praecipimus  ordinari,  ut  sacris  orthodoxe  reli- 
«  gionis  imbuti  mysteriis,  reYerendissimorum  episooponim,  necnon  clerico* 
«  mm»  et  boooratorum,  ac  |k)6se88orum  et  curialium  decreto  constituantur; 
«  de  quorum  ordinations  référendum  est  ad  illustrissimam  praetorianam  po« 
«  testatem  ;  ut  litteris  ejusdem  magnificat  sedis  eirum  solidetur  auctoritas.  » 
Cod.  Justin,  lib.  i,  tit.  ôô»  n.  8. 

La  loi  publiée  sur  le  même  sujet  par  l'empereur  Anastaae  se  trouve  dans 
k  titre  4  du  m^me  livre,  n.  19. 

Il  y  avait  alors ,  dans  les  principales  villes  de  l'empire ,  un  dtfenseur 
chargé  »  comme  son  nom  même  le  fait  entendre  »  de  protéger  les  citoyens 
contre  toute  espèce  d'oppression  »  soit  de  la  part  des  magistrats,  soit  de  la 
part  des  simple  particuliers.  On  peut  voir  le  détail  des  fonctions  et  des  obli- 
giOions  des  défenseurs  dans  le  Code  ThéodosUn^  lib.  i»  tit  1 1  ;  le  Code  Jus» 
Iknkn^  lib.  i,  tit.  55,  et  les  Novelles  de  ce  dernier  empereur.  (Voyez  surtout 
la  quinzième.) 

n  ne  faut  pas  confondre  ces  défenseurs  des  villes^  institués  vers  le  mi- 
lieu de  iv*  siècle,  avec  les  défenseurs  des  églises^  établis  un  peu  plus  tard» 
pour  soutenir  auprès  des  magistrats  séculiers  les  intérêts  de  l'Église  et  des 
pauvres.  Sur  l'origine  elles  fonctions  de  ces  derniers,  voyez  le  Commentaire 
de  Godefroy  sur  le  Code  Théodosien,  lib.  ii,  tit.  4 ,  n.  7  ;  lib.  xvi ,  tit.  2, 
n.  38.  —  Tliomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline  y  tom.  i,  liv.  u» 
chap.  97,  etc.  —  De  Héricoiirt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  l**  partie, 
chap.  19,  $  3.—  Bingham,  Origines  et  Antiquit.  ecclesiast.f  tom.  u,  lib.  3, 
cap.  11. 

(3)  Voyez  plus  haut,  art.  1*',  page  87,  etc. 
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oa  esclaves ,  que  leurs  pères  ou  leurs  maîtres  toudraient 
prostituer,  d'implorer  la  protection  de  Tévèque  pour  con- 
server leur imiocence  (4).  L'empereur  Léon  V"^  étendit»  dana 
la  suite ,  cette  disposition  aux  Glles  qu'on  voudrait  faire  moah 
ter  malgré  elles  sur  le  théâtre  (2).  Justinien ,  non  content 
de  confirmer  ces  dilTérentes  constitutions,  en  les  inséranidana 
son  Code,  porta  encore  plus  loin  le  pouvoir  temporel  dei 
évèques.  Voici  les  principales  dispositions  qu'il  ajouta ,  sur 
ce  point,  à  celles  de  ses  prédécesseurs  : 

4°  II  chargea  les  évèques  de  la  protection  des  orphelins, 
des  esclaves,  des  prisonniers,  et  généralement  de  toutes  les 
personnes  faibles  ou  misérables ,  que  leur  âge  ou  leur  oon*> 
dition  exposaient  davantage  aux  vexations  (5).  En  vertu  de 
cette  commission,  Tévèque  devait  intervenir,  conjointement 
avec  les  magistrats  civils,  dans  la  nomination  des  tuteurs  et 


(1)  a  Si  ienones  patres  et  domini  suis  flliabus  vel  anciUis  peccandi  ne- 
ff  cessitatem  imposuerint  ;  liceat  fiUahus  et  ancillis,  episcoponim  implorato 
«  suffragio,  omni  miseriarum  necessitate  absolvi.  »  Cod.  Justin,  lib.  i,  tit.  4.i 
n.  12. 

(2)  R  (llagistratibiis  oppidonim  et  episcopia)  ciirae  erit ,  ne  etisftn  Inritam 
«  mulierem,  liberam  aut  anciUam,  conjungi  patiantur  animis  ant  choris(i.  e. 
«  matnmoniojungi,  aut  choris  profanis  adjungi),  ant  aliud  spectacalum 
«  in  theatro  agere  inyitani.  »  Ibid,,  n.  14. 

(3)  La  plupart  des  oonstitalions  impériales,  sur  cette  matière ,  sont 
réunies  dans  le  premier  livre  du  Code  Justinien,  tit.  it,  n.  22,  23,  24, 
80,  33,  etc.  Nous  remarquerons  en  particulier  celle  qui  charge  les  évè- 
ques de  la  surveillance  des  prisons  :  a  Neminem  volumos  in  custodram 
«  Gonjici ,  absque  jussu  gloriosissimorum  ,  vel  illustrium  ,  vel  clarissi- 
«  morum  magistratuum  hujus  fdicissimae  urbis  (  Constantinop.)  vel  pro- 
K  Tinciaraai,  aut  defensorum  civitatum.  De  his  autem  quiairaque  ronjecti 
«c  aut  oon}iciendi  sont,  Deo  amabiles  looorum  episcopos  juliemusper  unam 

«c  cujusque  hebdomadae  diem, eos  qui  in  custodiâ  faabentur  visitare^ 

«et  diligenter inqnirere  causam  ob  qnam  detlnentur,  et  sive  servi  sint 
«  sive  liberi,  sive  pro  pecuniis,  sive  pro  aliis  criminationibus,  sive  pro  homf* 
«  ddlis  oonjecti,  illustrissimos,  et  spectabiles,  et  clarissimos  magistratua 
H  adnaonere,  tam  eoe  qui  sunt  in  liAc  felicissimè  urbe,  quàm  qui  sunt  in  pro- 
«  TiDciis,  ut  ea  exequantur  circa  ipsos ,  qu»  divaiis  nostra  constitutio,  ad 
«  illostres  prtefectoseA  de  re  emissa,  [)ra'cipit;  licentiAdatA  Deo  carissimis 
«  pro  tempore  episcopis,  si  quam  nef^ligentlam  admissam  cognoverint  ab  H- 
«  lustrisâmis,  et  maguilicenlis&imîs ,  atque  clarissiniis  pro  tempore  magis* 
«  tratibus,  vel  iis  quae  illis  parent  ofliciis ,  talem  ipsorum  negligcnUam  indi> 
«  candi,  nt  convenieus  adversùs  négligentes  aninii  nostri  motos  insurgàt.  » 
Ibid.f  n.  22. 


eurateara  y  veiller  à  la  conserTation  de  la  liberté  d^es  enfants 
trouvés ,  visiter  chaque  semaine  les  prisonniers,  tant  libres 
ft'esdflves ,  s'informer  du  sujet  de  leur  détention ,  avertir  les 
OMgîstrats  civils  des  désordres  qu'ils  remarquaient  en  cette 
matière ,  et  donner  avis  à  l'empereur  lui-même  de  la  négli- 
gence des  magistrats  à  réprimer  ces  désordres. 

S°  Diaprés  le  Code  Justinieny  les  évéques  étaient  encore 
obargésde  veiller  à  l'observation  des  lois  de  police  concer- 
nant les  jeux  de  hasard ,  et  de  réprimer ,  de  concert  avec  les 
magistrats  civils,  les  transgresseurs  de  ces  lois  (4). 

6®  Ils  étaient  également  chargés ,  conjointement  avec  troi3 
notables  de  la  ville,  de  Tadministration  de  ses  revenus,  de 
l'inspection  des  travaux  publics,  et  de  plusieurs  autres  objets 
eooeemant  les  intérêts  de  la  cité  (2). 

7^  Une  constitution  de  Justinien ,  qui  fait  partie  des  No^ 
velles  placées  à  la  suite  de  son  Code  y  charge  les  évéques  de 
veiller  à  la  conservation  des  poids  et  mesures  (5).  Pour  cet 
effet ,  l'empereur  ordonne  qu'on  en  conserve  le  type  dans  la 
principale  église  de  chaque  ville.  Il  est  à  remarquer  que 
cette  disposition  était  empruntée  k  la  législation  de  plusieurs 
anciens  peuples,  particulièrement  à  celles  de  Moïse,  des 
Égyptiens ,  et  même  des  anciens  Romains,  qui  ordonnaient 

(f  )  A  Quae  de  aleâ,  âve  (nt  Tocant)  cottis  {quâdam  ludi  aleaforH  speeie) 
«  ac  de  eoram  prohibitione,  à  nobis  sancita  sunt ,  ea  liceat  Dei  amicissimis 
«  episcopis  et  perscrutari,  et  cohibere  si  fiant,  et  flagitiosos,  per  chuisnnKM 
n  praesides  proTinciarum,  et  patres  defeosoresqne  civitatum,  ad  modestiam 
N  reducere.  »  Cod.  Justin,  lib.  i,  tit.  4,  n.  25. 

Il  parait  que  Tespèce  de  jea  désigné  ici  par  le  mot  coitOf  prend  son  nom 
des  ùsselets  qnï  lai  serrent  d'instruments,  et  que  les  Grecs  modernes  appel- 
lent xoxCt.  (Voyez  le  mot  Coda,  dans  le  Dictionnaire  latin  de  Facciolatfy 
édition  de  Padoue,  1827.)  —  Bucange,  Glossarium  mediœ  et  in/imœ  Grœ-' 
citatis;  verbo  xoTÎJia. 

(2)  Tbid.,  n.  26.  Cette  constitution  de  Justinîen  entre  dans  un  détail  re- 
marquable sur  les  attributions  des  évéques  dans  l'administration  des  rerenns 
de  la  cité  ;  mais  quelque  intéressant  que  soit  ce  détail,  sa  longueur  même 
nous  oblige  à  le  supprimer. 

(3)  «  Mensuras  et  pondéra  in  sanctissimft  uniuscujusque  dvitatis  ecclesiâ 
«  servari  (prœcipimtis),  ut  secundùm  ea,  et  grayamen  coUatornm,  et  fisca- 
«  Bum  illatio,  et  militares  et  aliœ  expensae  fiant.  »  Justin.  Ifwella  12Sy 

cap- 1&. 
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de  consenrer  dans  les  temples  les  types  des  poids  et  me- 
sures ,  comme  des  choses  sacrées  et  inviolables  (4). 

8^  SoQs  Justinien  et  ses  successeurs,  il  était  d'usage  que 
les  lois  conceroant  des  matières  ecclésiastiques,  fussent  adres- 
sées par  l'empereur  aux  patriarches ,  qui  devaient  les  faire 
passer  aux  évoques,  par  le  canal  des  métropolitains  (2).  La 
même  chose  avait  lieu  quelquefois  par  rapport  aux  lois  con- 
cernant des  matières  civiles  (5).  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les 
évéques  étaient  chargés  de  surveiller  l'observation  des  lois, 
et  de  faire  connaître  à  l'empereur  la  négligence  des  magîs^ 
trats  A  observer  ses  ordres ,  particulièrement  en  ce  qui  re- 
gardait la  recherche  et  la  punition  des  hérétiques  (4). 
11».  Les  successeurs  de  Justinien,  loin  de  voir  avec  peine  cet 

tioM       accroissement  du  pouvoir  temporel  des  évéques,  lui  donné* 
éM^dTa     rent  encore  plus  d'étendue ,  principalement  en  Italie ,  où  la 
*"      u*'  situation  des  affaires  rendait  le  concours  du  clergé  plus  né« 


(1)  Exod.  xxx,  13  ;  Levit.  xxvii,  2à.  —  Cleoi.  Alex.,  Stromat.  lib.  6 

Fannius»  De  Amphord.  —  D.  Calmet,  Dictionnaire  de  la  Bible  y  article 
Poids. 

(2)  On  en  trouve  un  exemple  remarquable,  dans  la  sixième  Novelle  de  Justi- 
nien, qui  regarde  les  ordinations,  et  Tadministration  temporelle  des  églises. 
La  etmclusian  de  cet  édit  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Sanctissimi  patriardue 
«  unioscujusque  diœcesis  hœc  proponant  in  Ecclesiis  sub  se  coiistitntis,  et 
«  maotfesta  faciant  Deo  amabiiibus  melropolitis ,  quae  à  nobis  constitiita 
«  sunt.  Illi  quoque  rursus  etiam  i|)6i  proponant  ea  iu  metropolitanà  sanctis* 
«  sûnâ  £cclesiâ,  et  constitutis  sub  se  episcopis  hœc  manifesta  facianL  Ulo* 
«  nim  verô  singulî  in  proprift  Ecclesià  hœc  proponant,  ut  nullus  nostrae  rei- 
«  public»  ignoret  quae  à  nobis ,  ad  honorem  et  augmentum  magni  Oei  et 
m  salvatoris  nostri  Jesu  Chrisii ,  disposita  sunt.  »  Justinien ,  Novella  6  ; 
Bpilogus,—  DeMarca,  De  Concordid,  lib.  n,  cap.  11,  n.  9;  cap.  15, 
B.  2. 

(3)  La  huitième  Novelle  de  Justinien ,  qui  a  pour  objet  l'élection  et  les 
principaux  devoirs  des  magistrats,  fut  adressée  aux  patriarches  et  aux  métro- 
politains, par  on  édit  conçu  en  ces  termes  :  k  Traditœ  nobis  à  Deo  reipublicae 
«  curam  habentes,  et  iu  omni  justiliâ  vivere  uostros  subjectos  studentes,  sub- 
it jectam  legem  conscripsimus  ;  quam  tuaî  sanctitati ,  et  per  eam  omnibus 
R  qui  lune  provinciœ  sunt,  facere  manifestam,  beue  tiabere  putavimus.  Tuaa 
«  igitursit  reverentiae  et  caeteroruni  (episcoporum),  hac  cuslodire;  et  si  quid 
«  transcendatur  à  judicibus,  ad  nos  referre  ;  ut  nihil  contcmnatur  borum 
«t  qui»  sanctè  et  juste  à  nobis  sancita  sunt.  v  Jusiiniani  edictum  (ad  calcem 
jVoveUœS). 

(4)  /^.  Voyez  aussi  le  Code  Justin.^  lib,  1,  tit.  5,  n.  IS, 
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eessaire  an  bien  de  l'État  {\  ).  Depuis  rétablûsement  de  la    ■marei.i* 
monarchie  des  Lombards  y  qai  .porta  un  si  grand  coup  à  Tau-  ^  uaUnu. 
torité  des  empereurs  en  Italie ,  la  faiblesse  toujours  crois- 
sante de  l^empire  obligea  ces  derniers  à  témoigner  aux 
évéqaes  une  confiance   presque  sans  bornes,  jusqu'à  se 
reposer  sur  eux  de  la  défense  des  villes,  dans  les  provinces 
les  plus  exposées  aux  incursions  des  Barbares.  Les  Lettrée 
deuùni  Grégaire  le  Grand  fournissent  des  preuves  décisives 
de  ce  fait ,  qui  semblerait  tout  à  fait  incroyable  9  si  Ton  ne 
savait  d'ailleurs  quelle  était,  à  cette  époque,  la  situation 
déplorable  de  Tempire  en  Occident.  L'empereur  Maurice 
comptait  si  bien  sur  le  concours  des  évèques,  pour  la  défense 
des  villes,  qu'il  demandait  au  Pape,  avec  de  grandes  instan* 
ces,  la  déposition  d'un  évêque  que  ses  infirmités  empêchaient 
de  veiller,  avec  toute  l'activité  nécessaire,  à  la  défense  de  sa 
ville  épiscopale.  Saint  Grégoire  ne  jugeant  pas  à  propos  de  dé- 
poser un  évéque  pour  un  semblable  motif,  lui  donna  cepen* 
dant  un  coadjuteur  capable  de  veiller  à  la  défense  de  la  ville, 
en  cas  d'attaque  (2).  Plusieurs  lettres  du  même  pontife  ont  • 
pour  objet  d'exciter  les  évêques  à  remplir  ce  devoir  avec  cèle, 
à  veiller  assidûment  è  la  garde  des  murailles ,  à  l'entretien 
des  places  fortes ,  à  leur  approvisionnement ,  en  un  mot ,  à 
tous  les  autres  objets  qui ,  dans  un  autre  temps ,  eussent  été 
entièrement  abandonnés  aux  soins  des  magistrats  civils  (5). 

II.  A  mesure  que  les  empereurs  augmentaient  le  pouvoir      si3. 
temporel  des  évêques,  il  était  naturel  qu'ils  donnassent  aussi       f»»**^ 
une  nouvelle  étendue  à  celui  des  patriarches.  L'histoire  nous  ^Ju^h'*' 
offre,  en  effet ,  de  nombreuses  preuves  de  cet  accroissement,      «licû. 
depuis    le  iv^  siècle.   Nous    croyons    d'autant  plus   im- 
portant de  recueillir  les  détails  qu'elle  nous  a  conservés  sur 


(1)  Voyez  pliis  bant,  art.  2,  page  42,  etc. 

(2)  n  s'agit  ici  de  l'évéqae  de  la  première  Jnstinienne,  dans  la  province 
dlByrie.  S.  Greg.  EpistoL  lib.  xi ,  Epist.  47  (aliàs  41). 

(3)  s.  Greg.  Episiol  lib.  vui,  Epist.  18  (aliàs  20)  ;  lib.  ix,  Episi,  4  et  « 
iahàê  2  et  &)  ;  et  alibi  passm. 
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ce  sujet  y  qu'ils  semblent  avoir  échappé  aux  recherebes  d'ao 
grand  nombre  d'auteurs  modernes  (4). 

Jusqu'à  la  fin  du  ir^  siècle,  on  ne  voit  pas  que  les 
patriarches  aient  eu ,  d'après  les  lois  ou  la  coutume ,  un 
pouvoir  temporel  pins  étendu  que  celui  des  éréques  (2). 
Mais  le  pontificat  de  saint  Cyrille  parait  être  l'époque  d'«o 
accroissement  considérable  dans  le  pouvoir  temporel  du  pa- 
triarche d'Alexandrie,  et  vraisemblablement  des  aittrâg 
patriarches  (5).  L'historien  Socrate  nous  apprend ,  en  effet  ^ 


(1)  Toyez,  à  ce  sojet,  ThomaMin,  Ancienne  et  nouvelle  JHsdpUine,  tom.  lo^ 
liv.  I»  <hàp.  26,  n.  3, 4,  etc.;  chap.  27,  n.  14  et  16. 

(2)  Le  P.  Thomassio  suppose  qu'avant  le  pontificat  de  saint  Cyrille  (c'est- 
à-dire  avant  Tannée  412),  et  même  dès  le  temps  de  saint  Athanase^  le  patriar» 
ebe  d'Alexandrie  avait  déjà  un  grand  pouvoir  (temporel),  non-seulement 
dans  sa  ville  épiscopale,  mais  dans  toute  V Egypte,  (Thomassin,  ubi 
suprà,  chap.  26,  n.  3,  9,  etc.  )  A  Tappui  de  cette  assertioa»  il  cite  :  1°  les  ao- 
cosatious  intentées  à  saint  Athanase  par  les  Ariens,  d'avoir  imposé  un  tribut 
de  linge  à  toute  l*£gypte,  et  d'avoir  voulu  empêcher  le  transport  de  blé  qui 
se  fiilsait  tons  les  ans  d'Egypte  à  Constantinopte  ;  (Socrate,  Hist,  Bceles., 
lib.  I,  cap.  27  et  35.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.y  tome  m,  liv.  xi,passim,  — 
Tiilemont ,  Mémoires  sur  VHist.  Ecclés.  tome  vin  ;  Vie  de  saint  Atha- 
nase,  pages  71,  etc.)  2^  la  conduite  de  Théophile  envers  les  moinea 
de  Nitrie,  qu'il  chassa  de  l'Egypte ,  au  moyen  de  la  force  armée.  (Fleury, 
Hist.  Ecclés. ,  tome  y,  liv.  ixi,  n.  3.  —  tiilemont,  ibid.  tome  i,  page 
474,  etc.) 

Ces  exemples  prouvent  sans  doute  que  les  patriarches  avaient  alors,  à  rai- 
son de  leur  auguste  caractère,  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  des  peuples  ; 
mais  nons  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  en  conclure  que  les  patriarches  eus* 
sent  alors  «  d'après  les  lois  ou  la  coutume,  un  pouvoir  temporel  plus  étendu 
que  celui  des  évèques.  La  réponse  même  de  saint  Athanase  aux  caloninies 
des  Ariens,  semble  tont  à  fait  inconciliable  avec  la  sopposition  de  ce  grand 
pouvoir  temporel  que  le  P.  Thomassin  lui  attribue;  car  il  repousse  prind- 
palemeut  ces  calomnies,  en  représentant  qu'il  n'est  qt^un  simple  et  pauvre 
particulier  (S.  Athanase,  Apologia  contra  Arianost  n.  9);  ce  qu'il  n'eût  pu 
avancer  avec  tant  soit  peu  de  vraisemblance,  s'il  eût  joui  d'un  grand  poU' 
voir  temporel. 

L'exemple  de  Théophile  ne  semble  pas  plus  propre  à  établir  ropinîon  do 
Pf  TlK>roassin.  £n  effet,  il  est  à  remarquer  que  Théophile,  pour  chasser  de 
TËgUse  les  moines  de  Piitrie,  ne  fait  point  usage  d'un  pouvoir  temporel 
attaché  à  son  siège  ;  il  se  contente  d'implorer  le  secours  du  gouverneur 
d'Egypte,  qui  met  des  soldats  à  sa  disposition,  pour  appliquer  aux  moines 
de  I<litrie  les  mesures  de  rigueur  que  le  gouvernemeut  avait  alors  coutume 
d'employer  généralement  contre  tous  les  hérétiques,  comme  nous  l'aTons 
montré  ailleurs.  (Yoyex  plus  haut,  art.  2,  page  84,  etc.) 
.  (3)  Il  y  avait  eu  Orient,  au  v*  siècle,  quatre  patriarcats,  ceux  d'Alexan- 
drie, d'Antioche,  de  Constantinopte  et  de  Jérusalem.  Les  deux  premios 
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qoè  daint  Cyrille  porta  sa  paissance  beaucoup  plus  loin  que 
Théophile,  son  prédécesseur,  et  que,  «  depuis  ce  temps, 
«  Févêque  d'Alexandrie  joignit  à  Tautorité  spirituelle  le 
«gouvernement  des  choses  temporelles  M).  »  Le  même 
auteur  ajoute  an  peu  plus  bas  que,  sous  le  pape  Célestin, 
contemporain  de  saint  Cyrille,  «  Févèque  de  Rome,  comme 
c  celui  d'Alexandrie,  joignait  depuis  longtemps  à  l'autorité 
f  spirituelle  une  domination  temporelle  (2).  »  Ces  paroles 
de  Socrate  nous  portent  à  croire  que  Tévèque  de  Rome  fut 
le  premier  des  patriarches  dont  le  pouvoir  temporel  reçut , 
▼ers  la  fin  du  iv^  siècle  ,  un  accroissement  extraordi- 
naire; et  que  la  générosité  d'Honorius,  empereur  d'Occi- 
dent ,  envers  le  souverain  pontife  ,  excita  celle  de  Théodose 
le  Jeûne,  empereur  d'Orient,  ehvers  le  patriarche  d'Alexan- 
drie. Quoi  qu'il  en  soit  de  cetti?  conjecture,  l'historien  So- 
crate, dans  les  passages  mêmes  que  nous  venons  de  citer,  se 
plaint  hautement  de  l'usage  que  les  évêques  de  Rome  et 
d'Alexandrie  faisaient  de  cette  nouvelle  autorité,  pour 
empêcher  les  assemblées  publiques  des  Novatiens,  pour 
fermer  leurs  églises,  enlever  leurs  ornements  et  leurs  vases 
sacrés ,  et  dépouiller  de  ses  biens  leur  évêque  Théopompe. 
Ces  plaintes  n'ont  rien  d'étonnant  dans  la  bouche  de  Socrate, 
qu'on  sait  avoir  été  favorable  aux  Novatiens  ;  mais  elles  mon- 
trent clairement  l'étendue  qu'avait  alors  le  pouvoir  tem* 
porel  des  évêques  de  Rome  et  d'Alexandrie ,  et  l'usage  qu'ils 
en  faisaient  pour  le  soutien  de  TÉglise  et  pour  la  ruine  de 
l'hérésie. 

Il  serait  difficile  de  dire  jusqu'où  s'étendait ,  dans  ces  pre-       114. 
miers  temps ,  le  pouvoir  temporel  du  patriarche  d'Alexan-    s*'cyrm« 

avaient  été  fondés  par  saint  Pierre  lui-même  ;  celui  de  Constantinople  ne  fut 
érigé  que  yen  la  fin  du  iv*  siècle,  dans  le  concile  général  qu'on  y  célébra  en 
381.  Enfin,  celui  de  Jérusalem  fut  définitivement  reconnu  dans  le  concile  de 
Chîleédoine,  en  451.  Voyez  Tbomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline  ^ 
tome  I,  liv.  1,  chap.  7  et  suiv.— De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage ^ 
1"  partie,  chap.  3. 

(1)  Socrate,  Hist.Eccl  lib.  vu,  cap.7« 

(3)/&id.,cap.ll. 


184  INTBODUGTION. 

d'Aiexaniirie  dHe.  Maîs  011  peut  ossurcr  que,  dès  le  temps  de  saint  Cyrille, 
•on  poavoir  cc  pouvoif  était  assez  grand  pour  exciter  la  jalousie  da 
gouverneur,  qui  trouvait  son  autorité  fort  diminuée  par 
celle  du  patriarche.  C'est  ce  que  Thistorien  Socrate  nous 
apprend  encore ,  à  Toccasion  de  la  conduite  de  saint  Cyrille 
envers  les  Juifs,  qu'il  chassa  d'Alexandrie ,  en  punition  des 
yiolences  auxquelles  ils  s'étaient  portés  contre  les  chré- 
tiens (I).  Le  patriarche  se  servit,  pour  cette  exéeutiao, 
d'un  corps  d'officiers  nommés  Parabolains^  qu'il  avait  à  sa 
disposition  pour  soutenir  sa  puissance  et  faire  respecter  les 
actes  de  son  autorité  (2).  Ce  corps  d'officiers  n'était,  à  ce 
qu'il  paraît ,  dans  le  principe,  qu'une  pieuse  association  des* 
tinée  au  service  des  malades;  mais  il  devint,  avec  le  temps, 
et  avec  le  consentement  des  empereurs ,  le  principal  soutien 
de  l'autorité  des  patriarches  d*  Alexandrie.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  d'une  loi  de  Théodose  le  Jeune  sur  cette  matière, 
et  des  détails  mêmes  que  Socrate  nous  a  laissés  sur  la  con- 
duite de  saint  Cyrille,  dans  l'occasion  dont  nous  venons  de 
parler.  En  effet,  Oreste,  qui  était  alors  gouverneur  d'A- 
lexandrie ,  mécontent  de  la  rigueur  dont  saint  Cyrille  avait 
usé  envers  les  Juifs ,  s'en  plaignit  à  Théodose  le  Jeune,  qui 
parait  avoir  désapprouvé  d'abord  la  conduite  du  patriarche  ; 
on  croit  même  qu'il  faut  rapporter  à  cette  époque  la  loi  du 
même  empereur,  qui  réduit  à  cinq  cents  le  nombre  des  Pa^ 
rcibolainSj  et  en  ôte  la  nomination  au  patriarche  (5).  Toute- 
fois, il  est  certain  que  l'empereur,  adouci  ou  mieux  informé 
dans  la  suite,  révoqua  celte  première  loi  par  une  autre ,  qui 
porte  le  nombre  des  Paro^o/am^  jusqu'à  six  cents,  tous  à  la 
nomination  et  sous  la  dépendance  du  patriarche  (4). 

(1)  Socrate,  Hist.  Eccles.  lib.  vu,  cap.  13.  —  Fleury,  ffist.  Sedés.^ 
tome  T,  liv.  xxiii,  n.  25.  —  Thomassiii ,  ubi  suprà ,  chap.  26 ,  n.  12  et  13. 

(2)  Sur  les  Parabolains  (T Alexandrie ,  voyez  le  Code  Theod.,  lib.  xvi, 
tît.  2,  n.  42  et  43.  —  Tilleinont,  Mémoires  sur  VHist.  Ecclés.,  tome  xiv, 
page  277.  — ,  Fleury,  ubi  suprà.  —  Bingbam,  Origines  sive  AntiquU. 
eccles. t  tom.  ii,  lib.  m,  cap.  9. 

(3)  Cod.  Theodos.,  uH  suprà,  n.  42. 

(4;  «  Parabolani  (qui  ad  curanda  debilium  œgra  corpora  dq[)otaDtnr) , 
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Nous  remarquerons,  à  ce  sujet/qae  des  auteurs  estimables, 
pour  n^avoir  pas  assez  observé  Torigioe  et  les  progrès  du 
pouvoir  temporel  des  patriarches ,  ont  paru  surpris  de  la 
conduite  de  saint  Cyrille  ,  soit  à  Tégard  des  Noyatiens,  soit 
à  regard  des  Juifs  (^1).  Mais,  outre  que  Téminente  vertu  de 
sabt  Cyrille  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  se  soit  attribué 
de  lui-même  un  si  grand  pouvoir ,  le  témoignage  déjà  cité 
de  l'historien  Socrate  suppose  clairement  qu'à  l'époque 
dont  il  s'agit ,  l'autorité  des  évéques  de  Rome  et  d'Alexan- 
drie avait  reçu  de  grands  accroissements ,  du  consentement 
même  des  empereurs. 

L'histoire  de  Dioscore,  successeur  de  saint  Cyrille  dans  1,5. 
le  siège  d'Alexandrie,  offre  de  nouvelles  preuves  de  ce  ^**'r.i|*^ 
grand  pouvoir,  dont  il  fit  un  usage  si  déplorable ,  pour 
soutenir  le  parti  d'Eutychès(2).  Parmi  les  différentes  requêtes 
présentées  contre  lui ,  dans  la  troisième  session  du  concile 
de  Chalcédoine,  en  454 ,  on  remarque  celle  du  diacre  Ischy- 
riott,  du  prêtre  Athanase ,  et  du  laïque  Sophronius,  qui 
accusent  le  patriarche  d'avoir  désolé  les  campagnes,  saisi  et 
miné  les  maisons  de  ses  ennemis,  d'en  avoir  banni  plusieurs, 
d'avoir  confisqué  les  biens  des  autres,  enfin  d'avoir  agi 
dans  Alexandrie  comme  si  elle  eût  été  son  propre  domaine , 
et  comme  s'il  y  eût  exercé  une  autorité  supérieure  à  celle 
même  de  l'empereur  (5).  Il  parait  que  ces  accusations  n'é- 

«  qaingeDtM  eue  antè  pnecepimus.  Sed  quia  hos  minus  sufficere  In  pr»- 
«  senti  cognoTimm!,  pro  qiiingentis  sexcentos  constitoi  pnecipimos;  ita  ut, 
«  pro  arbitrio  viri  reTerendissinii,  antistitia  Alexandrinae  urbis,  ée  bis  qui 
«  antè  fuerant,  et  qui  pro  consaetudine  carandi  gérant  experientiam ,  aex- 
«  centi  parabolani  ad  ejusmodî  soUicitudinem  eligantnr  (exceptis  yidelicet 
«  bonoratia  et  eurialibua ,  i.  e.  extra  horvm  corpus).  Si  quia  aotem  ex  bia 
«  natoTafi  aorte  fuerit  absumptus,  alter  in  ejua  locum,  pro  voinntate  ejuadem 
«  ncerdotia  (  aen  antisiitU  )  aobrogetur  ;  ita  ut  hi  sexcenti ,  viri  reTorendia- 
«  Bimi  Bacerdotis  prœceptia  ac  diapositionibua  olMecondent,  et  anb  ejoa  eiirâ 
«  OQDsbtant  »  Ibid. ,  n.  43. 

(1)  Fleory,  ubisuprà»-^  Alban  Butler,  Vies  des  Pères,  28  janvier,  p.  457. 

(2)  Tbomasain^  vbi  svpràf  chap.  2S,  n.  S  et  9.  —  Flenry,  Bisi,  Eedés,^ 
t.Ti,liT.xxTiii,n.  13. 

(3)  Cfunàl.  Chalcedon.,  act.  3, n.  4.  (Labbe,  CcncU,  t.  iv,  p.  999,  etc.) 
^  Fleury,  Blst  Ecclés.^  t,  vi,  liv.  xxviii,  n.  7,  etc. 
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OÙ  86  faisait  Pélection  des  empereurs.  Le  coosentement  da 
palriarcbe  était  regardé  comme  nécessaire  pour  leur  cou- 
ronnement ;  et  il  ne  le  donnait  qu^en  leur  faisant  jurer  de 
conserver  la  foi  orthodoxe,  et  de  maintenir  la  paix  des  Égli- 
ses (4). 
19.  Cette  conduite  d'Euphémius  et  de  ses  successeurs  peut, 

'  sans  doute ,  paraître  extraordinaire  au  premier  abord  ;  el 
peut-être  bien  des  lecteurs  trouveront-ils  étonnant  que  ces 
prélats  aient  fait  dépendre  le  couronnement  de  l'empereur^ 
d'une  condition  tout  à  fait  sans  exemple  sous  les  premiers 
empereurs  chrétiens.  Mais  on  doit  remarquer  qu'au  tempa 
où  les  patriarches  de  Constantinople  commencèrent  à  exiger 
cette  condition,  les  circonstances  étaient  bien  différentes  de 
ce  qu'elles  avaient  été  auparavant.  Depuis  le  règne  de  Théo- 
dose le  Grand,  plusieurs  constitutions  impériales  avaient 
déclaré  les  hérétiques  incapables  de  tout  emploi  et  de  tout 
droit  civil  (2).  Cette  disposition  avait  été  successivement 
aj^liquée  aux  différentes  sectes  hérétiques,  et  spécialement 
à  celle  des  Eutychiens ,  dont  Anastase  professait  la  doctrine 
avant  son  élection  à  l'empire  (5).  Est-il  étonnant  que ,  dans 
ces  conjonctures,  le  patriarche  de  Constantinople,  appelé  par 
la  confiance  du  sénat  et  du  peuple  aux  assemblées  publiques 
où  se  faisait  l'élection  de  l'empereur,  ait  fait  difficulté  de  cou- 
ronner un  prince  hérétique  ?  Pouvait-il  se  conduire  autre- 
ment sans  compromettre  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
religion  et  ceux  de  l'empire?  Élever  un  hérétique  au  trône 
impérial,  au  milieu  d'une  société  catholique,  et  dans  un 
État  où  les  hérétiques  étaient  déclarés,  par  les  lois,  incapables 
de  tout  emploi  et  de  tout  droit  civil ,  n'était-ce  pas  exposer 
l'Église  et  l'État  aux  plus  violentes  commotions?  Loin  donc 
que  la  conduite  du  patriarche  Euphémius  et  de  ses  successeurs 

(1  )  Voyez  les  auteurs  cités,  à  ce  sujet,  par  le  P.  ThomaasiD,  ubi  suprà. 

(2)  Voyez  plus  haut,  article,  2,  p.  S7,  etc. 

(3)  Voyez ,  à  ce  sujet ,  les  Constttuttons  de  Tempereur  Marden ,  que  nous 
avons  citées  plus  haut,  pages  SS  et  89. 
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mit  répréhensible  en  ce  point ,  elle  était  pleine  de  sagesse  et 
de  prudence  :  on  doit  la  regarder  comme  nne  conséquence 
naturelle  de  la  législation  alors  en  yiguear,  et  des  me- 
sores  que  les  empereurs  eux-mêmes  avaient  cru  devoir 
adopter,  pour  le  maintien  de  la  religion  catholique  dans  leurs 
États. 

L'usage  de  ce  serment,  exigé  des  empereurs  à  Tépoque    "  ta* 
de  leur  élection ,  depuis  le  v^  siècle ,  a  fait  naître ,  dans  la      4«« 


suite,  ane  question  de  droit  public  du  plus  haut  intérêt,  lixiT 
savoir ,  si ,  en  vertu  de  ce  serment ,  un  empereur  hérétique  dépc 
pouvait  être  déposé?  Sans  entrer  ici  dans  Pexamen  spéculatif 
de  cette  question,  qui  nous  jetterait  dans  le  champ  des  coih 
troverses  théologiques ,  tout  à  fait  étrangères  à  notre  plan , 
nous  ferons  seulement  quelques  remarques  historiques ,  très- 
propres  à  éclaircir  la  question  dont  il  s'agit ,  et  à  mettre  dans 
nn  nouveau  jour  la  doctrine  de  l'antiquité  sur  cette  matière. 

4®  Avant  l'établissement  du  nouvel  empire  d'Occident, 
sous  Charlemagne ,  il  ne  parait  pas  que  cette  importante 
question  ait  jamais  été  agitée;  du  moins  nous  n'avons  trouvé 
jusqu'ici,  dans  les  monuments  authentiques  de  l'hisloire, 
aucun  vestige  d'une  pareille  discussion.  On  voit  bien  quel- 
ques mouvements  populaires  s'élever  contre  les  empereurs 
hérétiques ,  s])écialement  contre  Anastase  et  Léon  l'Isaurien  ; 
mais  le  clergé  est  tout  à  fait  étranger  à  ces  mouvements,  et 
l'on  ne  voit  aucune  discussion  sérieuse  entre  les  docteurs , 
sur  la  permanence  des  droits  d'un  prince  hérétique  (4). 

2^  La  conduite  du  clergé ,  et  même  des  souverains  pon^ 
tifes,  envers  les  empereurs  de  Constantinople,  depuis  le 
V*  siècle  jusqu'au  ii* ,  parait  toujours  supposer  la  perma- 


(l)  Sar  les  moavemeDts  populaires  qai  s'éieTèrcnt  à  Constantinople  con- 
tre Vempereur  Anastase,  à  l'occasion  de  son  attachement  au  parti  d'Eoty- 
ehis.  foyez  les  auteurs  que  nous  avons  cités,  p.  187,  note  2.  Noos  parlerons 
ailleurs  de  semblables  mouvements  qui  eurent  lieu  en  Italie  contre  Léon  Tl- 
Murien ,  à  Toccasiou  de  son  attachement  à  i'bérésie  des  Iconoclastes^  et  qui 
furent  apaisés  par  la  prudence  de  Grégoire  II.  (Voyez  ci-après,  i^  parti^ 
chip.  1.) 
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Toates  ces  conséquences  seront  mises  dans  un  nouveau 
jour  y  par  les  détails  que  nous  donnerons  y  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage ,  sur  Vorigine  de  la  souveraineté  tem* 
porelle  du  saint-siège. 


POUVOIR  DU  PAPE 

AU  MOYEN  AGE. 


,^^%<%^%^»^%C»i^%»^^%«%l^%«%^%%>^»%|i%%i%i%»%.%l»^^i'»^»i'%^»%^^i*»*^ 


PREMIERE  PARTIE. 

OaiGIRE  ET  FONDEMENTS  DE  LA  SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE 

DU  SAINT-SIEGE. 


L'établissement  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-si^e       i. 
n'a  pas  été  une  de  ces  révolutions  subites  et  imprévues,  qui  ^'"Ûu»!**** 
étonnent  le  monde  par  la  rapidité  de  leur  marche.  La  lecture  uSl!^Zi^^ 
attentive  de  l'histoire  nous  montre,  au  contraire,  l'établissement  "*■•**  ^ 

'  porelw  au 

de  celte  souveraineté  insensiblement  amené  et  préparé,  pour  *»Mi'Miist. 
ainsi  dire,  de  loin ,  par  un  concours  de  circonstances  tout  à  fait 
indépendant  de  la  volonté  des  souverains  pontifes  ;  circonstances 
dont  ils  eussent  vainement  essayé  d'arrêter  l'influence,  et  dont 
ils  n'eussent  même  pu  empêcher  le  résultat  naturel ,  sans  com- 
promettre également  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société. 
Un  aperça  rapide  de  ces  circonstances  montrera,  dés  ce  mo- 
ment, au  lecteur  l'importance  et  les  difOcultés  du  sujet  que 
nous  devons  traiter  dans  cette  première  partie. 

Les  détails  que  nous  avons  donnés^  dans  V Introduction,  sur 
les  honneurs  et  les  prérogatives  temporelles  accordés  à  la  reli- 
fpojk  et  à  ses  ministres,  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens, 
font  déjà  connaître  une  partie  des  événements  qui  ont  préparé 
de  loin  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége.  On  conçoit, 
en  effet,  que  les  mêmes  considérations  qui  engageaient  alors  les 
empereurs -à  donner  à  tous  les  évêques,  et  surtout  aux  patriar- 
ches, une  si  grande  influence  dans  les  affaires  civiles,  les  en- 
gageaient naturellement  à  donner  une  autorité  encore  plus 
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grande  aa  saist-siége,  qae  toutes  les  Églises  vénéraient  comme 
le  centre  de  la  catholicité;  il  était  assurément  bien  convenable 
que  ce  siège,  distingué  entre  tous  les  autres  par  ses  préroga- 
tives dans  l'ordre  spirituel,  le  fût  également  par  ses  prérogatives 
dans  Tordre  temporel. 

Mais,  à  cette  première  cause  du  pouvoir  temporel  dont  le 
saint-siége  fut  investi,  depuis  la  conversion  de  Constantin,  il 
faut  en  ajouter  plusieurs  autres,  tirées  de  la  situation  déplo- 
rable de  l'empire,  principalement  en  Occident,  sous  les  suc- 
cesseurs de  ce  grand  prince,  et  des  services  importants  que  les 
papes  rendirent  à  l'Italie ,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
elle  se  trouvait  (i). 
a.  Personne  n'ignore,  en  effet,  quelle  fut,  depuis  le  iv^  siècle, 

dé^onblTdela  triste  situation  de  l'empire,  surtout  en  Occident  (2).  Les  ir- 
^SSa!L^  ruptions  continuelles  des  Barbares  lui  enlevèrent  successive- 
i«i*T<'7udt.  ^^^^  s^  P''*^  belles  provinces,  et  attirèrent  sur  leurs  malheu- 
reux habitants  les  plus  affreuses  calamités.  Les  invasions  se 
multiplièrent  à  un  tel  point,  qu'avant  la  fin  du  v®  siècle,  l'em- 
pire était  déjà  presque  éteint  en  Occident,  et  que  Rome  elle- 
même,  assujettie  d* abord  à  la  domination  des  Hernies,  puis  à 
celle  des  Ostrogoths,  semblait  enlevée  pour  toujours  à  ses  an- 
ciens maîtres.  Il  est  vrai  que,  sous  le  règne  de  Justinien,  les 
conquêtes  de  Bélisaire  et  de  Narsès  rétablirent,  pendant  quel- 
ques années ,  la  gloire  de  l'empire  en  Italie.  Mais  à  peine  ces 
deux  grands  capitaines  eurent  quitté  cette  province,  que  les 
Lombards  l'asservirent  de  nouveau  presque  tout  entière,  et 
fondèrent,  dans  sa  partie  supérieure,  une  monarchie  qui  fat, 
pendant  plus  de  deux  siècles,  une  source  de  calamités  pour  les 
provinces  d'Italie  encore  soumises  à  la  domination  impériale. 
Au  milieu  de  ces  calamités,  sans  cesse  renaissantes,  ces  malheu- 
reuses provinces  étaient  presque  entièrement  destituées  du 


(1)  Panni  les  «atain  français  qu'on  peut  dter  à  Tappoi  de  cet  es- 
poié ,  voyei  en  particulier  Boesuet,  D^fetu.  Declar,  »  Ub,  n,  cap.  36-39. 
^HioiDassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  l.  m,  liv.  i,  ch.  27,  n.  6-9; 
ch.  39 ,  n.  2 ,  etc.  '—  ÂfTre ,  Essai  historique  sur  la  Puissance  temporelle 
dm  Pape  et  de  F  Église ,  cb.  a.  —  Ubeau ,  Hist.  du  Bas^Bmpire ,  t.  ut, 
Uv.  LXTi,  u.  51.  ^  Annales  du  moyen  dge,  t.  iv^  liv.  xiii^  p.  40,  elc.  — 
De  Maistre ,  Du  Pape ,  liv.  ii ,  ch.  6 ,  p.  249 ,  etc. 

(2)  Outre  les  auteurs  dtés  dans  la  note  précédente,  voyet  Bossnet ,  BIsL 
uniperseUe,  f  partie»  u*  Époque, 


ooon  des  floipeieiiis.  Ceiu*d«  qui  poavaieal  à  peine  se  soutenir 
en  Orient  contre  de  semblables  attaques,  étaient  presque  tou- 
joiin  oblige  de  refuser  à  l'Italie  les  secours  qu'elle  ne  cessait 
de  réclamer.  Plusieurs  même,  oubliant  les  principes  et  les 
exemples  de  leurs  prédécesseurs,  sur  la  soumission  due  à  TÉglise 
et  no  saint-fiiége,  semblaient  travailler  eux-mêmes  à  ruiner  leur 
autorité  en  Italie  ^  par  la  protection  ouverte  qu'ils  accordaient  à 
rhéréBie,  et  par  les  vexations  qu'ils  exerçaient  contre  les  peu- 
ples »  en  punition  de  leur  attachement  au  saint-siége  et  à  la  foi 
catholique. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  la  Providence  avait  ménagé  à       3. 
ritabe  une  puissante  ressource ,  dans  la  sagesse  et  la  vertu  des  ^LT^*^^ 
papes  qui  occupèrent  alors  le  saint-siége.  Depuis  la  conversion  il'Jî^'îi,,'';",*, 
de  Constantin  jusqu'au  règne  de  Charlemagne,  ils  furent  près-   ^  ''•■'i" 
que  tous  distingués  par  leurs  lumières ,  leur  prudence  et  leur 
éminente  sainteté.  Les  grandes  richesses  et  la  considération  uni- 
verselle dont  ils  jouissaient,  loin  d'être  l'écueil  de  leur  vertu, 
ne  servaient  qu'à  lui  donner  plus  d'éclat.  L'augmentation  de 
leurs  patrimoines  tournait  constamment  au  profit  des  pauvres, 
dans  toutes  les  parties  de  la  chrétienté  (  1  )  ;  et  l'Italie  surtout 
dut  plus  d'une  fois  à  la  prudence  et  à  la  générosité  des  papes,  le 
soulagement  ou  la  cessation  des  fléaux  que  lui  attirait  sans  cesse 
le  voisinage  des  Barbares. 

Tons  ces  motifs  réunis  devaient  natureUement  lui  rendre  de 
jour  en  jour  plus  chère  et  plus  précieuse  la  protection  des  papes, 
et  donner  en  même  temps  à  ceux-ci  une  plus  grande  influence 
dans  le  gouvernement  temporel  ;  influence  d'autant  plus  légi- 
time, qu'elle  était  le  résultat  inévitable  de  circonstances  et 
d'événements  tout  à  fait  indépendants  de  leur  volonté.  Aussi, 
les  auteurs  même  les  moins  favorables  au  saint-siége  sont-ils 
forcés  de  reconnaître,  que  ce  concours  de  circonstances  fut  la 


(1)  On  appdait  alors  patrimoines  de  l'Église,  les  biens-fonds  qu'elle  pos- 
sédait pour  son  entretien  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  La  plupart 
des  grandes  Églises  ayaient  des  patrimoines  plus  ou  moins  considérables  ; 
mais  la  plus  riche,  en  ce  genre  de  propriétés,  était  TÉglise  romaine.  Voyez 
Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  49,  50,  58,  etc.  —  ffist.  Ecclés., 
t.  Tiii,  liv.  xxw,  n.  16.  ^  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline, 
t  ni,  liy.  m ,  diap.  29. — Zaccaria,  De  relms  ad  Hist.  et  Antiquit,  Eccles, 
pertinentibus.  Fulginiœ,  1781  ;  t.  n,  Dissertatio  x. 
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principale  caitse  de  raccroissement  prodigieux  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes,  depuis  le  t*  siècle  (1).  Toutefois^  en  s'acoor- 
dant  avec  nous  sur  ce  point,  ils  ne  s'accordent  pas  également 
sur  la  nature  du  pouvoir  que  les  papes  ont  exercé  en  Italie 
avant  la  donation  de  Pépin ,  ni  sur  l'époque  précise  à  laqueUe 
on  doit  placer  l'origine  de  leur  souveraineté  temporelle,  ni  sur 
les  véritables  fondements  de  cette  souveraineté. 
4.  L'importance  de  ces  questions,  relativement  à  l'objet  de  nos 

objet^i  |tian  recherches,  la  grande  variété  d'opinions  qui  existe  sur  ce 

"*'"  «"ST.'^'*  ^"j®*  ^°^^  '^  auteurs  modernes ,  et  le  prétexte  qu'elles  ont 
trop  souvent  fourni  aux  plus  odieuses  déclamations  contre  l'É- 
glise et  le  saint-siége,  nous  engagent  à  ne  rien  négliger  pour 
éclaircir  cette  matière,  et  à  la  traiter  avec  tout  le  développe- 
ment que  nous  permettent  le  plan  et  le  but  de  notre  ouvrage. 
Pour  cet  effet,  nous  partagerons  cette  première  partie  en 
deux  chapitres.  Nous  exposerons^  dans  le  premier,  les  princi- 
paux faits  relatifs  au  pouvoir  des  papes  en  Italie,  depuis  la  con- 
version de  Constantin  jusqu'à  l'élévation  de  Cbarlemagne  à 
l'empire.  Cette  exposition  servira  de  base  à  l'examen  que  nous 
ferons,  dans  le  second  chapitre,  des  questions  agitées  entre  les 
auteurs  modernes,  sur  l'origine  et  les  fondements  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  saint-siége. 

r  (1)  Outre  les  auteurs  déjà  cites  (p.  194,  note  1),  voyez  Vertot,On^6 

de  la  grandeur  de  la  Cour  de  Rome,  p.  10  et  1 1 Daunou,  Es$aJ^  hisio- 

rique  sur  la  PuUsance  temporelle  det  Papes  9  ch.  1.  ...... 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ExpofUion  des  faits  relatifs  au  pouvoir  temporel  des  Papes 
en  Italie,  depuis  la  conversion  de  Constantin  jusqu'à 
réUvation  de  Charlemagne  à  l'empire. 

• 

Depuis  le  règne  de  Constantin  jasqn*à  celui  de  Théodose  le       s. 
Grand,  c'est-à-dire,   jusqu'à  la  flu  du  iy*  siècle,  nous  nep^dViT^ 
ToyoDs  guère  de  différence  entre  le  pouvoir  temporel  du  Pape  aâ*r^  tiidV 
et  celui  des  autres  évéques.  La  générosité  des  empereurs  envers 
le  saînt-si^e  se  manifestait  souvent,  il  est  vrai,  par  de  riches 
oflraDdes ,  même  en  biens-fonds  (  i  )  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'elle 
se  soit  alors  manifestée  en  lui  donnant,  dans  l'ordre  temporel, 
un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  dont  jouissaient  généralement 
les  évéques  et  les  patriarches,  dans  les  autres  parties  de  Tempire. 

On  a  longtemps  supposé  que  l'empereur  Constantin ,  pour  ho-        6. 
norer  le  saint-si^e,  lui  avait  donné  pour  toujours,  par  un  acte  "^^ITê  JT" 
solennel ,  la  ville  de  Rome  avec  r Italie ,  et  toutes  les  pro-   <^«»*"»»'»- 
vinees  de  l'empire  en  Occident  [7).  L'acte  de  cette  prétendue 
donation,  qui  parait  avoir  été  publié,  pour  la  première  fois,  au 
DL®  siècle,  dans  le  recueil  des  fausses  décrétales,  a  été  cité 
depuis  avec  confiance  par  un  grand  nombre  d'auteurs ,  et  même 
généralement  regardé  comme  authentique,  depuis  le  x®  siècle 
jusqu'au  zv^.  Mais,  depuis  la  renaissance  des  lettres,  plusieurs 
savants  en  démontrèrent  la  supposition  (3)  ;  et  il  est  générale- 
ment reconnu  aujourd'hui,  que  la  donation  de  Constantin, 
telle  qu'on  la  trouve  dans  le  recueil  des  fausses  décrétales,  et 
dans  les  principales  collections  des  conciles,  est  une  pièce 
apocryphe. 

(I)  Voyez  les  détails  que  dods  avons  donnés  sur  ce  sujet',  dans  YTntroduC' 
Uon  de  cet  ouTrage,  art.  3,  $  3 ,  p.  103,  etc. 

i^  (2)  On  peut  voir  cet  acte  dans  la  Collection  des  Conciles  du  P.  Labbe 
(t.  II,  p.  1530).  Voyez  aussi  le  n.  5  des  Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de 
ce  volome. 

(3)  nous  avons  cHé ,  dans  les  Pièces  justificatives ,  les  principaux  défen-    * 
leurs  de  ce  sentiment.  Voyez  le  P.  Alexandre ,  JHssert.  xxv  sur  VBist. 
Beclés.  duvi* s^UfSHL  l,Piop.  I,2et3. 
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y.  Il  est  certain,  en  effet,  que,  du  yiyant  de  Constantin,  et 

^n^lé^**  longtemps  après  sa  mort,  la  ville  de  Rome,  aussi  bien  que 
par  rhi«toir«.  ^Qu^es  les  provinces  de  l'empire  en  Occident,  fut  toujours  sous 
la  domination  des  empereurs.  Constantin  lui-même,  dans  le 
partage  qu'il  fit  de  l'empire  entre  ses  enfants,  assigna  l'Italie, 
avec  l'Afrique  et  l'Illyrie,  h  Constant,  le  plus  jeune  d'entre  eux, 
qui  en  prit  effectivement  possession,  et  y  exerça  l'autorité  sou- 
veraine, sans  le  concours  ni  la  participation  du  Pape(l).  Tous 
les  successeurs  de  Constantin  exercèrent  la  même  autorité  à 
Rome  et  en  Italie  jusqu'au  viii^  siècle,  excepté  pendant  la 
courte  durée  de  la  domination  des  Bérules  et  des  Ostrogoths, 
depuis  l'an  475  jusqu'en  558  ;  et  l'on  ne  voit  pas  que  les  papes 
aient  jamais  réclamé  contre  cette  conduite  des  empereurs,  ni 
qu'ils  se  soient  jamais  attribué  l'autorité  souveraine  &  Rome,  ou 
dans  le  reste  de  l'Italie ,  avant  le  viii^  siècle.  Il  est  vrai  qu'ils 
eurent  beaucoup  de  part  au  gouvernement  temporel  de  cette 
province,  depuis  le  iv^  siècle,  et  surtout  depuis  l'établissement 
de  la  monarchie  des  Lombards,  en  572.  Hais  .quelque  étendu 
que  fût,  à  cette  époque,  leur  pouvoir  temporel,  on  verra  bien- 
tôt qu'ils  l'exerçaient  toujours  sous  la  dépendance  de  Tempe- 
reur,  et  comme  ses  représentants  en  Italie.  Soit  qu'ils  agissent 
comme  seigneurs  temporels,  dans  les  patrimoines  du  saint- 
siège,  soit  qu'ils  agissent  pour  l'intérêt  général  de  l'Italie, 
ils  reconnaissaient  toujours  la  souveraineté  de  l'empereur;  ils 
employaient  leur  autorité  à  maintenir  la  sienne ,  et  à  contenir 
dans  l'obéissance  les  peuples  disposés  à  la  révolte. 
8.  Le  règne  des  empereurs  Honorius  et  Tbéodose  le  Jeune 

^^!^T  peut  être  considéré  comme  la  première  époque  d'un  accroisse- 
do  p^T'llu.  ®®"^  considérable  dans  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  aussi 
HoQoriuf.  j,ic^  que  des  autres  patriarches  (2).  L'histoire  nous  montre  en 
effet,  depuis  ce  temps,  les  plus  saints  papes  se  servant  de  leur 
autorité  pour  empêcher  les  assemblées  des  hérétiques,  pour 
fermer  leurs  églises,  les  dépouiller  de  leurs  biens,  et  condamner 
même  à  l'exil  leurs  principaux  chefs.  C'est  ainsi  que  l'hérétique 


(1)  EuBèbe,  Vita  Canstantini,  Mb.  iv,  cap.  61 —  Fleury,  Hist.  Meelés., 
t.  III,  liv.  ui,  n.  1. 

(2)  Voyei  les  détails  que  nous  avnns  donnés  sur  le  pooTOir  temporel  des 
patriarches,  dans  VitUroduetion  de  cet  oavnge,  art  9  »  M»  P*  I*tt  ete. 


Câesdiii  fat  hmaà  de  VlttHê  par  ordre  du  pape  sainl  C^lee- 
tin  (1),  et  les  Manicbéens  par  les  ordres  doi  papee  Gélaae  el 
SyimiuiqQe(2).  Pour  Texécution  de  ces  mesures,  il  y  a  tout  lien 
de  croire  que  le  souverain  pootife,  aussi  bien  que  le  patriarche 
d'Aleiaodrie,  avait  à  sa  disposition  quelques  corps  d'officiers  (s). 
Mais  il  fallait  du  moins  que  les  magistrats  civils  fussent  obl^ 
de  lui  i»rèter  main -forte,  pour  faire  respecter  les  actes  de  son 
autorité  ;  c'est  ce  que  suppose  clairement  la  conduite  de  saint 
Augustin,  conjurant  le  pape  Célestin  de  ne  point  employer  la 
fiNTce  armée,  pour  rétablir  dans  le  siège  de  Fussale,  en  Afri* 
que,  révAque  Antoine,  qui  avait  appelé  au  saint*si^  d'une 
sentence  de  déposition  {O'ononcée  contre  lui  dans  un  condie 
provincial  (4), 

L'histoire,  qui  nous  a  conservé  ces  détails,  ne  nous  fait  pas       s* 
conoaitre  la  date  et  l'origine  précise  des  divers  accroissements  mm  mtonù 
que  prit,  pendant  le  cours  du  v^  siècle ,  le  pouvoir  temporel  du  ^'1^^^' 
saiut-siége.  Mais  Téminente  sainteté  des  papes  qui  gouvernaient  p^.'^^^c^f^ 
alors  l'Église,  et  les  principes  dont  ils  faisaient  profession  sur  jj^^jl^^j^^  ^^ 
la  soumission  due  à  la  puissance  temporelle,  ne  permettent  pas  «'•f»  p^»»- 
de  douter  que  le  saint-siége  ne  fût  aloA  autorisé  par  l'empereur 
à  exercer  les  actes  dont  nous  venons  de  parler.  11  est  certain, 
en  effet,  que  la  doctrine  de  la  distinction  et  de  Tindépendance 
réciproque  des  deux  puissances  était  alors  ouvertement  pro- 
fessée par^  le  saint-siége,  comme  fondée  sur  l'institution  di- 
vine et  sur  la  tradition  constante  de  l'Église.  On  sait  avec 
quelle  précision  et  quelle  clarté  cette  doctrine  est  exposée  par 
le  pape  Gélase,  dans  une  lettre  à  TempereorAnastase)  protec- 
teur déclaré  des  Eutychiens.  Ce  passage  est  d'autant  plus  re- 


(1)  s.  Proeper,  Contra  Collât.,  cap.  21,  d.  138.  (OperumS.  ÀugustitU, 
tom.  X.  Append.  p.  195.)—  Fleury,  Hist.  EccL,  t.Ti,  liv.  xxv,  n.  2. 

(2)  Anastase  le  Bibliothéc. ,  Vitœ  SS.  Gelasii  et  Symmachi,  (Labbe, 
ConciL  t.  ly,  p.  1144  et  1297.)  ■*-  Fleury,  Bist,  Ecclés.,  t.  tu,  liv.  xxx, 
n.  41  et  55. 

(3)  On  a  TU  plus  haut  que  le  patriarche  d'Alexandrie  avait  à  sa  disposi- 
tion un  corps  d'oniciers ,  iionaiiiés  Parabolains ,  pour  soutenir  sa  puis- 
sance, et  faire  respecter  les  actes  de  son  autorilé.  (Voyez  ci-dessus  Ylntrod.f 
art.  2,$  6, p.  184,  etc.  ) 

(4)  S.  Augustin,  Spistol.  209,  aliàs  261.  {Operum  t.  ii.)  — Fleury, 
Hist.  Eeclés. ,  t.  v ,  liv.  xxiv,  n.  34.  —  TUlemont,  Mémoires  sur  VBist. 
BceUs.,  t.  xni ,  art.  315  et  316. 
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marqnable,  qu'il  a  été  adopté  depuis  par  le  sixième  concile  de 
Paris,  et  inséré  dans  les  Capitulaires ,  qui  ont  fait  pendant 
si  longtemps  le  fond  de  la  législation,  en  France,  en  Italie  et 
en  Allemagne  (l).  Le  Pape  voulant  faire  comprendre  à  Teoipe- 
reur  Firrégularité  de  sa  conduite,  lui  parle' en  ces  termes: 
«  Ce  monde,  auguste  empereur,  est  gouverné  par  deux  pois- 
«  sances,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois  \  entre  lesquelles  la 
«  charge  des  prêtres  est  d'autant  plus  grande ,  qu'ils  doivent 
«  rendre  compte  à  Dieu ,  dans  son  jugement,  pour  l'àme  des 
«  rois.  Vous  savez,  mon  très-cber  fils,  qu'encore  que  votre 
«  dignité  vous  élève  au-dessus  des  autres  hommes,  cependant 
«  vous  vous  humiliez  devant  les  évèques  chargés  de  l'adminis* 
«  tration  des  choses  divines;  vous  vous  adressez  à  eux  pour 
«  être  conduit  dans  la  voie  dû  salut;  et  dans  tout  ce  qui  oon- 
«  cerne  la  réception  et  l'administration  des  sacrements,  vous 
«reconnaissez  que,  bien  loin  de  pouvoir  leur  commander, 
«  vous  êtes  obligé  de  leur  obéir.  Vous  savez,  dis-je,  que,  sur 
«  tout  cela,  vous  dépendez  de  leur  jugement,  et  que  vous 
«  n'avez  pas  droit  de  les  assujettir  à  votre  volonté.  Car  9i  les 
«  ministres  de  la  religion  obéissent  à  vos  lois ,  dans  tout  ce 
«  qui  concerne  l'ordre  temporel,  parce  qu'ils  savent  que  vous 
«  avez  reçu  d'en  haut  votre  puissance ,  avec  quelle  affection, 
n  je  vous  prie,  devez-vous  obéir  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
«  dispenser  nos  augustes  mystères  (3)  ?  » 


(1  )  Voyez  à  ce  sujet  la  seeonde  partie  de  ces  Recherches,  ch.  3,  art.  t ,  d.  17S. 

(2)  «  DuosuDt,  Imperator  auguste,  quibus  principaliter  mundus  hicregi- 
«  tur,  auctoritas  sacra  pontificum,  et  regalis  potestas;  In  quibus  tante 
«  gravius  est  pondus  sacerdotum ,  quantè  etiam  pro  ipsis  regibos  in  di- 
«  Tino  reddituri  sunt  examine  rationeni.  Nosti  enim ,  fili  clemenUssime , 
«  quèd,  licèt  prœsideas  hnmano  generi,  dignitate,  renim  tamen  prœsuli- 
«  bus  divinarum  dévolus  colla  subroittis,  atque  ab  eis  causas  tnœ  salutis 
R  expetis;  inque  suraendis  cœlestibus  sacramentis,  eisque,  ut  competit, 
«  disponendis ,  subdi  te  debere  cognoscis ,  religionis  ordine ,  potiùs  quàm 
fc  pracesse.  Nosti  itaque  inter  hœc  ex  illonim  te  pendere  judicio ,  non  illos 
«  ad  tuam  velle  redtgi  voluntatem.  Si  enim,  quantum  ad  ordinem  pertinet 
«  publicœ  disciplinœ,  cognoscentes  imperium  (ibi  supernd  dispositione  coi- 
«  latum,  legibmiuisipsiquoque parent  religionis  antistites,..,  qno,  rogo, 
«  decet  aflectu  eis  obedire,  qui  proerogandts  yenerabîlibus  sunt  attributi 
«  mysteriis  ?  »  S.  Gelasii  Papœ  Epist.  ad  Anast.  Aug,  (Labbe,  Con- 
cil. H.  IV,  p.  1182.)  — Fleury,jyti^  Ecclés.,X.  Yii,lib. xxx,  n.  31. Pour 
plus  ample  développement  de  ce  passage,  voyez  Bossuet,  D^ns.  JDeelar,, 
lib.  I ,  «ect.  2>  f  cap.  33 ,  etc. 


Il  est  impossible,  assarément,  d'exprimer  en  termes  plus  durs 
la  distinction  et  Tindépendance  réciproque  des  deux  puissances  ; 
car  elles  sont  ici  représentées  comme  ayant,  chacune  en  particu- 
lier^ leur  objet  propre  et  leurs  fonctions  distinctes ,  d'après  l'in- 
stitution  divine  ;  bien  plus,  comme  étant  paiement  souveraines, 
en  toutcequiest  de  leur  compétence^puisqu'ellessont  également 
somnises  Tune  à  l'autre,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  autorité 
re^ective.  Comment  seraient-elles  véritablement  souveraines, 
chacnne  dans  son  ressort,  comment  leurs  fonctions  seraient- 
elles  véritablement  disiineies ,  si  Tune  des  deux  pouvait  régler 
les  objets  qui  appartiennent  à  la  juridiction  de  l'autre ,  annuler 
ses  actes,  et  même  la  destituer,  en  vertu  d*une  juridiction  su- 
périeure ^  directe  ou  indirecte?  Il  est  vrai  que,  dans  les  prin- 
cipes du  pape  Gélase,  la  puissance  spirituelle  est  supériem*e, 
en  un  sens,  à  la  temporelle;' savoir ,  en  ce  sens  que  les ponti' 
fes  doivent  rendre  compte  à  Dieu  dans  son  jugement  pour 
rdme  des  rois.  Mais  il  est  clair  que,  dans  le  sentiment  de  ce 
pontife,  cette  supériorité  ne  donne  pas  à  la  puissance  spirituelle 
le  droit  de  régler  les  objets  soumis  à  la  juridiction  de  la  puis- 
sance temporelle,  bien  moins  encore  le  droit  de  la  destituer: 
un  pareil  droit  serait  manifestement  incompatible  avec  la  dis- 
tinction de  deux  puissances  souveraines,  chacune  dans  son 
ressort.  La  supériorité  que  le  pape  Gélase  attribue  à  la  puissance 
spirituelle  se  réduit  donc  à  diriger  la  puissance  temporelle  par 
de  sages  conseils,  par  des  avis  paternels,  et  s'il  le  faut,  par 
l'usage  des  peines  spirituelles  (l). 

(1)  Plusieun théologiens ultramontains  se  serrent,  aossi  bien  qoe  nous, 
des  paroles  du  pape  Gélase,  ponr  montrer  que  l'Église  n'a  aucun  pouvoir 
direct  «ar  les  choses  tenqporeUes.  (Bellarmin,  De  Summo  Pontif.  Kb.  t, 
cap.   3.  —  Eoncaglia,  Ànimadv.  in  Dissert.  2  Nat.  Alex,  ad  Hist. 
Eecîes.  ssec.  xi,  $  1.)  Mais  ils  ne  croient  pas  qae  ces  paroles  excluent 
le  pouvoir  indirect  de  régler  ces  objets,  en  vertu  du  pouvoir  qu'a  Vtr 
glisede  faire  tout  ce  qu'exige  le  plus  grand  bien  de  la  religion.  Cette  expli- 
cation semble  manifestement  contraire  au  texte  de  Gélase.  Qu'importe,  en 
effet,  que  l'Église  règle  les  choses  temporelles  en  vertu  d*nn  pouvoir 
direct  y  ooen  vertu  d'un  pouvoir  indirect,  si  elle  a  réellement  le  pouvoir 
de  les  régler  sans  le  concours  de  la  puissance  temporelle,  et  même  malgré 
€lle,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  ?  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  distinction  de  deux  puissances  souveraines,  si  clairement  établie 
par  le  pape  Gélase ,  devient  inutile  et  chimérique.  Sur  la  notion  du  pouvoir 
direct  et  do  pouvoir  indirect  ^  voyez  le  n.  8  dxi&  Pièces  justijicatives 
à  la  fin  de  ce  volume. 
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lo.  L'opiniâtreté  de  Tempereur  à  soutenir  rhérésie  obligea,  qiiél- 

^^C^""  qnes  années  après ,  ]e  pape  Symmaque  à  lai  rappeler  cette  doo- 

sl^mma^e!  ^^^  fondamentale (l).  <  Groyei-Yons,  dit-il,  parce  que  vous 

«  êtes  emperear,  qu'il  voas  soit  permis  de  mépriser  le  jugement 

«de  Dieu,  et  de  vous  élever  contre  la  puissance  de  saint 

«  pierre? Comparons  la  dignité  de  Vempereur  avec  celle 

•  des  pontifes.  U  y  a  entre  elles  autant  de  différence  qu'il  y 
«  en  a  entre  un  administrateur  des  choses  de  la  terre  et  un 
«  administrateur  des  choses  du  ciel.  Vous,  prince  «  vous  re- 
«  cevez  du  pontife  le  baptême  et  les  sacrements  i  vous  lui  de- 
«  mandez  des  prières,  vous  souhaitez  sa  bénédiction,  et  voua 
«  le  priez  de  vous  accorder  la  pénitence  ;  en  un  mot ,  tandis 
«  que  vous  n'avez  soin  que  des  choses  humaines,  il  vous  dis-* 
«  pense  les  biens  du  ciel.  Sa  dignité  est  donc  au  moins  égale , 

«  pour  ne  pas  dire  supérieure  à  là  vôtre Vous  direz  peuW 

<«  être  que ,  suivant  TÉcriture ,  nous  devons  être  soumis  à 

•  toutes  les  puissances  (2).  Sans  doute,  nous  obéissons  aux 
«  puissances  de  la  terre,  lorsqu'elles  se  tiennent  à  leur  place, 
«  et  qu'elles  n'opposent  point  leur  volonté  à  celle  de  Dieu.  Ao 
n  reste,  si  toute  puissance  vient  de  Dieu  (3),  celle  qui  est  éta* 
«  blie  pour  régler  les  choses  divines  en  vient  à  plus  forte  rai* 
«son.  Respectez  Diçu  en  nous,  et  nous  le  respecterons  en 
«  vous.  Hais  si  vous  n'obéissez  pas  à  Dieu ,  vous  ne  pouvez 
«  user  du  privilège  de  celui  dont  vous  méprisez  les  droits,  ni 


(1)  «  An,  quia  imperator  es,  divinum  putas  contemnendnm  esse  Judi 
«  citim?  .  .  .  An,  quia  imperator  es ,  contra  Pctri  niteris  potestatem?  . . 

«  Conreramus  autem  honorem  Imperatoris  cum  honore  pontificls  ;  inter  quos 
«  tantùm  distat,  quantum  ille  rernm  humanamm  curam  gerit ,  iste  divina 
«  mm.  TU ,  imperator^  à  pontiScc  baptismum  accipis ,  sacramenta  sumts 
R  orationem  poscls ,  benedictionem  speras ,  pornitentiam  rogas.  Postremô,  tu 
n  liumana  administras,  illetibi  divina  dispensât.  Itaque,  ut  non  dicam  bu 
n  perior,  certè  fleqnalis  honor  est.  . .  .  Fortassis  dicturus  es  siTiptum  esse 
((  omni  potestali  nos  subaïtos  esse  dehere,  I9os  quidem  potestates  hama 
«  nas  stio  loco  suscipimus ,  donec  contra  Deum  suas  erigant  volnntates. 
«  C^terùm  si  omnis  potestas  à  Deo  est ,  magis  crgo  qus  rehus  est  pra»- 
n  stitntadivinis.  Defer  Deo  în  nohis,  et  nos  deferemus  Deo  in  te.  Cœterùm 
«  si  tu  Deo  non  déferas ,  non  potes  ejus  uti  privilegio ,  cujus  jura  contera- 
«  nis.  »  Symmachi  Papœ  Apologia  ad  Anast.  (  Labbe ,  Çoncil.  t.  iv , 
p.  1298.)  —  Fleury ,  ïbid. ,  n.  55.  —  Bossnet,  /Wd.,  Ub.  ii,  cap.  7. 

(2)  Rom.  XIII,  1. 

(3)  Ihid, 
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«  enger  de  nous  vne  soumission  qno  fOUS  feloseï  à  Mea  loi- 

■  iiite6(l).  ■ 

Od  Toit  que  le  pape  Symmaqoe,  à  rexeoiple  de  GAue, 
non  eoDMit  de  marquer  ayee  précision  la  distinction  des  deu 
pQiflsanees ,  par  la  natnre  des  objets  sur  lesquels  s'exerce  leur 
aatorité,  obÛge  les  pontifes  eux-mêmes,  en  yerta  de  riastita» 
tion  divine ,  à  obéir  aux  puissances  de  la  terre  en  tout  ce  qui 
regarde  Tordre  temporel ,  comme  les  princes  sont  obligée 
d'obéir  à  l'Église  en  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  spirituel.  Le 
seul  cas  où  il  croie  la  désobéissance  pwmise ,  c'est  lorsque  le 
prince,  excédant  les  bornes  de  son  autorité,  appose  $m  propre 
volonté  à  celle  de  Dieu.  Prétendre  après  cela  que  les  papes  du 
V*  siècle  se  sont  attribué,  de  leur  propre  mouvement,  une>«ri- 
dietion  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  temporelles,  ne  serait- 
ce  pas  faire  une  supposition  évidemment  gratuite,  contraire 
à  l'histoire  et  à  la  doctrine  constante  des  souverains  pontifss? 

Au  reste,  la  générosité  des  empereurs  envers  le  saint-siége,  à       „   - 
répoque  dont  nous  parlons,  n'a  rien  d'étonnant,  si  l'on  fait  at*  S^^txé  d^* 
tention  qu'ils  avaient  alors  les  plus  puissants  motifs  de  s'atta*   empereur* 
dier  les  souverains  pontifes  par  de  nouvelles  libérantes ,  et  que     «éffe. 
ceux-ci  étaient  obligés,  par  la  nécessité  des  circonstances,  et 
pour  l'intérêt  même  de  l'empire ,  à  prendra  une  part  très« 
active  aux  affaires  publiques.  L'Italie,  continuellement  harcelée 
par  les  Barbares,  n'avait  pas  de  plus  ferme  rempart  contre 
eux  que  l'autorité  du  saint-siége.  On  sait  que  le  pape  saint 
Léon,  vers  le  milieu  du  v*  siècle,  sauva  deux  fois  la  ville 
de  Rome,  par  sa  médiation  auprès  des  rois  barbares  Attila  et 
Gensério  (2).  Le  pape  Agapet  se  chargea,  dans  le  siècle  suivant, 
avec  la  même  générosité ,  quoique  avec  moins  de  succès ,  de 
négocier  la  paix  entre  Théodat,  roi  des  Goths,  et  l'empereur 
Justinien  (9).  Le  pape  Vigile  fut  plus  heureux  dans  ses  négo- 
ciations  auprès  du  même  empereur,  p4|^  les  intérêts  de  l'Italie; 


(1)  Ces  dernières  {«rôles  paraissent  faire  aUiision  au  danger  qu'Anastaie 
ayait  déjà  couru  de  perdre  ta  dignité ,  au  milieo  des  révoltes  occasionnées 
par  la  protection  qu'il  donnait  auK  Entycbiens. 

(3)  Flenry,  Bi$t.  Bcclés. ,  t.  vi,  Iît.  28,  n.  39  et  55 —  Tillemoat,  Mém. 
sur  VHist,  Scelés,,  t  xy,  p. 7&0, 779, etc.  —  Tliomassin,  Andemie et  nouv, 
DiteipléHe,  t.  in,  liv.  i,  chap.  2B. 

(3)  caaûodore,  EpUtoL  lib.  x,  EpUL  19  et  20.  —  Lebean,  Uisi.  du  Jtair 
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car  il  obtint  de  ce  prince  pne  constitution  on  pragmatique, 
dont  Tobjet  principal  était  de  confirmer  les  donations  foites  anx 
Romains  par  les  rois  gotbs  Athalaric  et  Théodat  (l).  Gassiodore , 
sénateur  romain,  fait  sans  doute  allusion  à  cette  grande  in- 
fluence du  Pape  sur  les  affaires  publiques ,  lorsque,  ^ant  pro- 
mu à  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  (2),  en  534 ,  il  s'adresse 
au  pape  Jean  II ,  pour  lui  demander  ses  prières  et  ses  conseils, 
dans  l'exercice  de  sa  nouvelle  dignité.  «Vous  êtes,  lui  dit-il, 
«  le  gardien  du  peuple  chrétien  ;....  et  votre  qualité  de  pasteur 
«  n'exclut  pas  le  soin  des  choses  temporelles  ;  tous  les  intérêts 
«  des  peuples  sont  en  vos  mains  ;  vous  devez  les  défendre  avec 
«  le  zèle  et  l'affection  d'un  père  (8).  » 
».  Mais  quelque  sensible  qu'eût  été  l'accroissement  du  pouvoir 

•^^^u  temporel  du  saint-siége,  pendant  le  v^  et  le  vi^ttècle,  il  le 
ta*!!t^âÏKu!^  ^"^  ^^^  davantage  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  des 
.  ^  .  Lombards,  en  573.  l>epuis  cette  nouvelle  révolution,  la  fai- 
blesse  toujours  croissante  de  l'empire,  et  l'état  d'abandon  {où 
se  trouvaient  de  plus  en  plus  les  provinces  d'Italie  encore  sou- 
mises à  la  domination  impériale,  rendirent  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire  à  ces  provinces  l'autorité  dusouverain  pontife  (4). 
Sans  cessevexées  par  les  Lombards,  elles  necessaientd'implorer , 
mais  presque  toujours  inutilement,  le  secours  des  empereurs, 
tantdt  par  Torgane  des  papes ,  tantôt  par  l'organe  des  exar^ 

Empkre^  t.  n ,  liv.  43,  n.  20  et  25. — Flenry,  Hi$t  Seelés.f  t.  vn ,  Ut.  33 , 

11.53. 

(1)  BarotiH  Annales^  aimo  554,  n.  9,  etc.  »  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  t.  tu, 

Ht.  33^  n.  52. 

(2)  Sar  la  charge  àt  préfet  du  priUÀre^  Toyez  ci-dessos,  p.  44  de  l'/ii* 
irid.t  note  2. 

(3)  R  Vos  enim  specolatores  christiano  populo  prasidetis;  tos  patris  no- 
«  mine  omnia  dirigitis.  Securitas  ergo  plebis  ad  Testram  respicit  famam,  oui 
«  divinitus  est  commissa  cuatodia.  Quapropter  nos  decet  cuatodire  ali- 
«  qua,  sed  tos  omnia.  PaficitiM|iiidem  spiritualiter  commissum  Tobisgregem; 
«  tanien  nec  ista  potestis  negligere,  quœ  corporisTidentur  substantiam  con- 
te tinere;  namj  sicut  homo  constat  ex  dualitate,  ita  boni  patris  est  ntroqne 
<c  refovere.  »  €u6iodore,' J?pi«to{.  lib.  \i,  BpiiL  2.  (Openim,  1 1.)  ^  Bjus- 
dem  VUa;  parte  1 ,  n.  31  ( au  commencement  du  même  tome).  —  Tboraas- 
sin,  Ancienne  et  ncuv,  DHdpline^  t.  lu,  liv.  i,  cliap.  27,  n.  10. 

(4)  Outre  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  194,  note  2,  voyez  aussi  Anna- 
les du  moyen  âge,  t.  m,  p.  191-198.  —  Montesquieu,  Considérations 
sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Momains , 
chap.  19,  elc. 
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gues,  qui  gonvernaient  alors  ces  provinces  au  nom  de  l'empe- 
reur (i).  Dans  une  situation  si  déplorable,  la  principale  et  sou- 


(1)  U  De  faut  pas  confondre  leB  exarques  civils ,  dont  il  est  souvent  qaes- 
tioa  dans  Thistoire  da  Bas>Eropire ,  avec  les  exarques  ecclésiastiques  dont 
il  est  parlé  dans  rbistoire  des  premiers  siècles.  La  dignité  de  ces  derniers  ré- 
pondait à  pen  près  à  celle  des  patriarches  ou  des  primats.  (  Voyez,  à  ce  su- 
jet, Ttiomasun,  Ancienne  et  nouv»  Discipline,  1. 1 ,  Uv.  i^  chap.  17,  etc.  — 
De  Hériconrt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  i'*  partie,  chap.  4.  )  Dans  Tordre 
civil,  on  appelait  exarque,  un  magistrat  préposé. par  l'empereur  au  gouver- 
nement  de  certaines  provinces.  L'histoire  Dût  surtout  mention  des  exarques 
dltalie ,  d'Afrique  et  de  Sicile.  Mais  le  plus  célèbre  de  tous  est  celui  d'Italie, 
qu'on  appelle  aussi  quelquefois  Vexarquede  Ravenne,  parce  qu'il  résidait 
ordinairement  dans  cette  dernière  ville.  Celui-ci  avait,  dans  sa  province,  une 
autorité  absolue  et  presque  sans  bornes,  tant  pour  radministration  civile, 
que  pour  le  gouveVnement  militaire.  Il  donnait  lui-même  le  titre  de  dite  aux 
gouverneurs -de  Rome,  de  la  Pentapole,  de  Naples,  et  des  autres  villes  d'Ita- 
lie encore  soumises  à  l'empereur.  Les  seules  marques  de  sa  dépendance 
étaient  la  révocabilité,  et  Tobligation  de  payer  cliaque  année  à  l'empereur 
une  certaine  somme ,  que  celui-ci  avait  stipulée ,  en  conférant  à  l'exarque 
«on  emploi.  Le  premier  exarque  d'Italie  fut  Longin,  qui  y  fût  envoyé  esk  568, 
par  Justin  II ,  pour  défendre  cette  province  contre  les  Lombards.  Mais  l'au- 
tonié  des  exarques  fut  une  bien  faible  barrière  contre  les  progrès  de  ces  bar- 
bares, qui  ne  cessèrent  presque  pas  de  ravager  l'Italie,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
appelé  les  Français  à  son  secours,  par  l'organe  des  papes.  L'exarchat  de  Ra- 
▼enne,  après  avoir  duré  1S4  ans,  fut  éteint  dans  la  personne  d'Eutychius, 
&L  752.  Son  autorité  fut  aussitôt  remplacée  par  celle  des  papes ,  qui,  appe- 
lés par  le  voeu  et  la  confiance  des  peuples,  gouvernaient  déjà  depuis  quelques 
années,  avec  une  souveraine  autorité,  la  plus  grande  partie  des  provinces  de 
l'empûe  en  Italie.  (Sur  l'origine  des  exarques  d'Italie,  voyez  Lebeau,  Hist. 
du  Bas-Empire,  t.  xi,  liv.  l,  n.  21;  t.  xni,  liv.  lxiv,  n.  18 —  S.  Grégoire  le 
Grand ,  Bpistol.  lib.  i,  Epist.  33 ,  nota  b.  -^  Ducange,  Glossarium  infinuB 
LatinU.,  Yerho',Sxarchtts.  On  trouve ,  dans  VArt  de  vérifier  les  dates,  la 
euite  chronologiqne  des  exarques  d^Jtalie.  Mais  tout  ce  qui  tient  à  leurhis- 
toiie  est  surtout  traité  avec  soin  par  Berelta ,  De  Italid  medU  cevi  dissert, 
ehorograph,f  sect.  16  et  20,  apud  Muratori,  Rerum  Italie.  Script.,  t.  x.) 

Pour  ce  qui  regarde  la  dénomination  et  la  position  géographique  des  pro- 
vinces soumises  à  la  juridiction  de  l'exarque  d'Italie,  il  est  important  de  re- 
marquer que  le  mot  exarchat ,  d^uis  l'établissement  du  royaume  des 
Lombards ,  et  pendant  tonte  sa  durée ,  se  prend  en  deux  sens  différents  dans 
les  aBÔens  auteurs.  Dans  le  sens  le  plus  étendu,  il  désigne  toutes  les  pro- 
vinees  d'Italie  alon  soumises  à  la  domination  impériale,  c'est-à-dire  princi- 
palement, la  Yâiétie ,  une  partie  des  côtes  de  la  Ligurie ,  la  partie  orientale 
de  l'aocienne  Emilie,  la  Flaminie,  la  partie  occidentale  de  l'ancien  Picàium, 
et  le  duché  de  Rome.  I>ans  un  sens  moins  étendu,  le  mot  à*exarchat  dé- 
signe seulement  hi  partie  orientale  de  l'ancienne  Emilie  et  la  Flaminie;  ce  qui 
répond  à  pen  près  à  la  Romagne  actuelle.  Dans  ce  dernier  sens,  Yexarchat 
est  distîo^  de  la  Pentapole  et  du  Duché  de  Rome.  La  Pentapole  répond  à 
peu  près  à  la  partie  occidentale  de  l'ancien  Picénum  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  duché  d'Urbin ,  et  partie  de  la  Bfarcbe  d'Ancône.  Le  Duché 
de  Rtnne  renferme  une  partie  de.  l'JËtrurie  ou  de  la  Toscane ,  avec  la  Sabine, 
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yent  Tanique  ressource  de  l'Italie ,  était  l'autorité  do  saint-siége» 
dont  la  protection  était  nécessaire  à  Texarque  lui-même, 
tantôt  pour  subvenir  aux  frais  du  gouvernement,  tantôt  pour 
apaiser  les  peuples  disposés  à  la  révolte,  tantôt  pour  négocier 
avec  les  Bai^bares,  qui  respectaient  beaucoup  plus  la  dignité  et 
surtout  la  parole  du  pontife  que  celle  de  Texarque  ;  en  sorte  que 
les  papes,  en  intervenant  alors,  comme  ils  faisaient  si  souvent  dans 
les  affaires  publiques,  ne  faisaient  que  céder  à  la  nécessité  absolue 
des  circonstances,  et  aux  vœux  réunis  des  princes  et  des  peuples. 
^3  L'bistoire  du  pontificat  de  saint  Grégoire,  qui  concourt  avec 

Pouvoir '  tem-  les  premiers  temps  de  la  monarchie  des  Lombards,  fournit  une 

norel  de 

Mint  Grégoire  multitudc  dc  faits  à  Tappui  de  ces  assertions  (i).  Jamais  homme 
le  Grand.    ^,^^^  ^^^^  d'éloiguemcnt  que  ce  grand  pape  pour  rembarras  et  le 

tumultedesaffairesdusiècle,  ni  plus  d'attrait  pour  la  vie  deretraite 
et  de  recueillement  qu'il  avait  longtemps  menée  dans  le  cloitre^ 
avant  son  élévation  au  pontificat  (2).  Sa  répugnance  pour  cette 
éminente  digoilé  était  si  grande,  qu'il  employa  toutes  sortes  de 

une  partie  de  )*Ombrie,  et  la  Campante;  ceqni  répond  à  peti  près  à  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  le  patrimoine  de  saint  Pierre ,  a^ec  partie  de  TOmbrie  et 
la  Campagne  de  Rome.  Pour  ces  détails  géographiques ,  Toyez  Beretta ,  tUn 
supràfSeci.  16,elc.-"Baudrand,  Geographia  ordine  lUterarumdisposita; 
verbis  Exarchatus ,  jEmilia,  Pentapolis,  Romanus  ducatuSf  etc. 

(1)  Thomassin,  Ancienne  et  nottvelle  Discipline ,  t.  n,  liv.  m,  chfp.  iOO, 
n.  7;  t.  in,  liv.  i,  cliap.  27,  n.  6-9 —  S.  GregorH  Vita  recens  adamaia 
{Operum,  t.  iv) ,  llb.  ii  et  ni,  passim.  Voyez  surtout  lib.  m,  cap.  9,  n.  6.  — 
— Fleury,  Hist.  Ecclés,,  t.  viii,  liv.  xxxv,n.  15  et  25,  —  Annales  du  moyen 
dge^  t.  IV,  Hv.  xni,  p.  37-58.— Orsi,  Délia  origine  delDominio  et  delta  So^ 
vranita  de*  Homani  Pontefid  :  prefazlone. 

(2)  Hallam,  Gibbon,  et  quelques  autres  écrivains  protestants,  attribuent  à 
saint  Grégoire  un  esprit  d'ambition  et  d'inlrigue  tout  à  Tait  indigne  de  son 
caractère.  (Hallam,  P Europe  au  moyen  dge,  t.  ni,  p.  326-328.  —  Gibbon^ 
Ifist.  de  la  Décad.  de  V Empire  rom,,  t.  vni,  ehap.  45,  p.  370.)  La  plus  lé- 
gère connaissance  des  écrits  de  saint  Grégoire,  de  ses  lettres  surtout  (  t.  ti 
de  ses  Œuvres  ) ,  et  des  anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sa  vie,  suflit  poor 
montrer,  à  un  esprit  non  prévenu,  l'iujusUce  de  ce  reproche.  Aussi,  de  cé- 
lèbres écrivains  protestants  s*aeeordent-ils  avec  les  catholiques  à  représenter 
saint  Grégoire  comme  un  pontife  aussi  recommandable  par  l'éminence  de  ses 
vertus  que  par  l'étendue  de  ses  lumières ,  et  par  la  sagesse  de  son  gouver- 
nement. Tel  est  en  particulier,  le  jugement  de  Cave,  dans  son  Histoire  LU* 
téraire.  Les  éloges  qu'il  donne  aux  talents  et  aux  vertus  de  saint  Grégoire 
sont  d'autant  moins  suspects ,  qu'il  juge  d'ailleurs  ce  pontife  avec  beaucoup 
de  sévérité  sur  quelques  autres  points ,  pariicnlièrement  à  l'occasion  des  té* 
moignages  de  respect  qu'il  crut  devoir  donner  à  l'usurpateur  Phocas ,  et  à 
l'occasion  de  l'accusation  intentée  au  même  pontife,  d'avoir  voulu  anéantir 
tous  les  auteurs  et  les  monuments  de  l'antiquité  païenne.  Sur  le  premier  point, 
voyez  Alban  Butler,  Vie  de  saint  Grégoire;  et  sur  le  second ,  les  ÉcUUrci»' 


moyens  pour  l'éyiter,  et  qu'il  persista  constamment  à  k  refa« 
ser,  jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  Dieu,  sur  ce  point,  se  fût  mani* 
festée  par  des  miracles  (l  ).  Toutefois,  il  nous  apprend  lui-même 
qae,  de  son  temps,  Tévèque  de  Rome  était,  à  raison  de  ta 
charge  pastorale ,  tellement  occupé  de  soins  extérieurs,  qu'il 
y  avait  souvent  lieu  ds  douter  sHl  faisait  Voffice  de  pasteur 
ou  celui  de  seigneur  temporel  {^).  En  effet,  un  souvwain  de 
Rome  et  de  l'Italie  n'eût  pas  été  pins  accablé  qu'il  ne  l'était  des 
smns  du  gouvernement  temporel.  Indépendamment  de  ceux 
qu'il  était  obligé  de  donnera  l'administration  des  |iaHm«i^f 
et  des  seigneuries  de  l'Église  romaine  (3) ,  le  voisinage  des  Lom- 
bardS)  et  leurs  continuelles  incursions  dans  les  provinces  d'Italie 
encore  soumises  à  la  domination  de  l'empereur,  lui  attiraient 
une  multitude  d'embarras,  qui  lui  faisaient  dire  avec  douleur, 
qu  en  punition  de  ses  péchés,  U  avait  été  fait  évégue,  non 
des  Romains  mais  des  Lombards  (4).  On  le  voit  habituelle- 
ment remplir  les  fonctions  d'un  seigneur  temporel ,  et  presque 
d'un  souverain ,  pour  l'administration  et  la  défense  des  villes 
les  plus  exposées  aux  incursions  des  ennemis.  U  envoie  un  gou- 
verneur à  Népi ,  avec  injonction  au  peuple  de  lui  obéir  comme 
au  souveraiif  pontife  lui-même  (6j.  11  envoie  à  Naples  le  tribun 

sements  donnés  ^r  M.  £inery,  dans  le  tome  n  du  Christianisme  de  Bacon^ 
p.  332  et  suiv. 

(1)  S.  Gregorii  Vita  recens  adomata,  lib.  i ,  cap.  7 ,  n.  2,  etc.  ;  lib.  u, 
cap.  1,  n.  5,  etc.  ~~  Fleury,  ubi  suprû^  n.  1. 

(9)  «  Hoe  in  k>CD  qnisqulB  pMtor  didtar,  caris  eiterloribas  graviter  occa^ 
«  patur,  ita  ut  saepe  iacerlum  fiât,  utrùm  pastoris  oflicium,  an  terreni  pro- 
K  ceriaagat.»  S.  Gregorii  Epistol.  lib.  i,  Epist.  25  (aliàs24),  p.  514,  c. 
(Oper.  t.  II.  )  Les  derniers  éditeurs  de  saint  Grégoire  (note  sur  la  lettre  ô*  du 
même  livre,  p.  491)  supposent  avec  le  P,  Tbomassin  (ubi  suprà,  t.  ni,  Kv.  1, 
cbap.  27,  n.  6),  que  saint  Grégoire,  dans  ce  passage,  parle  des  soins  tempo- 
rels dont  tons  les  évéques  d'Occident  étaient  alors  cbargés.  Mais  U  parait  as- 
sez clair  que  saint  Grégoire  ne  parle  ici  que  de  l'évèque  de  Rome.  C*est  ainsi 
que  ce  passage  est  entendu  par  Orsi  (  ubi  suprà,  note  2). 

(3}  Voyex  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  ce  point,  dans  Vîntrod. 
art.  u,  %  Z,  n.80. 

(4)  «  Sicut  peccata  mea  merebantur ,  non  Romanonim ,  sed  Longobardo- 
«  mm  episcopas  fkctus  som.  »  S.  Gregorii  Epistol.  lib.  i,  Epistol.  31 
(alièsso). 

(5)  «  Leoiitio  curam  solHcifudlnemque  civitatis  (I^epesinae)  injunximus; 
«  ùtincnnctisinvigilans,  quae  ad  utllitatem  vestram  vel  reipublicœ  pertinere 

«  dignoscet,  ipse  disponat Quisqiiis  congniœ  ejus  ordination!  resfiterit, 

«  nostrœ  resultare  dispositioni  cognoscetur,  «  S.  Gregor.  Epistol.  lib.  it, 
Bpist.  ii{aliàs^). 
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Constance,  pour  commander  les  troupes  de  cette  ville  menacée 
par  les  ennemis  de  l'empire  (i).  Il  excite  et  ranime  dans  plusieurs 
de  ses  lettres  la  yigilance  et  le  zèle  des  évoques  pour  la  défense 
des  villes  y  pour  la  garde  des  murailles,  et  l'approvisionnement 
des  places  fortes  (3).  11  donne  des  ordres ,  sur  le  même  sujet, 
aux  officiers  militaires  (3)  ;  il  traite  lui-même  de  la  paix  avec 
les  Lombards ,  et  Q  facilite  le  succès  des  négociations ,  tan- 
tôt par  ses  libéralités ,  tantôt  par  ses  instances  réitérées  auprès 
des  exarques,  des  empereurs  et  des  Lombards  eux-mêmes.  En 
un  mot^  son  autorité,  également  respectée  des  princes  et  des 
peuples ,  des  Romains  et  des  Barbares ,  est  comme  le  centre  du 
gouvernement  et  de  toutes  les  affaires  politiques  en  Italie  (4). 
i4.  Les  embarras  et  les  difficultés  de  sa  position  étaient  surtout 

din!!i[iVêt  augmentés  par  la  mauvaise  volonté  des  exarques,  qui,  loin  de 
•*•  "on^"**"  «'^ir  ^  1^  P^^r  protéger  les  peuples  en  proie  à  tant  de  cala- 
M  pnuhofls.  mîtes ,  abusaient  souvent  de  leur  autorité ,  fpour  exercer  tontes 
sortes  de  rapines  et  de  vexations.  «  Je  ne  puis  vous  dire ,  écrit- il 
a  à  un  évèque,  tout  ce  que  nous  avons  ici  à  souffrir  de  la  part 
«  de  l'exarque  Romanus,  votre  ami.  Je^vous  dirai ,  en  deux  mots, 
«  que  sa  méchanceté  est  pire  pour  nous  que  les  armes  des  Lom- 
«bards;  en  sorte  que  nous  préférons  les  ennemis  qui  nous 
«  tuent ,  aux  officiers  de  l'empire  qui  nous  consument  par  leurs 
«  fraudes  et  leurs  rsq)ines.  Être  en  même  temps  chargé  du  soin 
«des  évêques,  du  clergé,  des  monastères  et  du  peuple;  être 
«  continuellement  en  garde  contre  les  surprises  des  ennemis. 


(1)  «  nevotio  vestra,  sicut  et  nonc  didicimas,  epîstoHs  nostris,  quîbus 
«  nuignijicum  virum  Cùnstaninim  tribunum  custodke  civilaiis  { Neapoli- 
«  tan»  )  deptUavimus  prœesse,  parait,  et  congraam  mtlitarts  devotionis 
«  obedleotiam  demoDfttravit.  »  S.  Gregorii  Epistol,  lib.  ii ,  JSpist^  3i 
(allas  24). 

(2)  /dkt,  lib.  ^1,  SpUt.  18  (aliàs  20);  lib.  ix,  Epist  4  et  S  (aliàs  2 
et  5). 

(3)  Ibid.,  lib.  u,  Epist.  3  et  29. 

(4)  «  Sicut,  in  RaTennae  partibus  »  dominoram  pietas  apad  primum  exer* 
K  citura  Italise  saceUarium  habet  (  i.  e.  œrarii  dispensatorem),  qui,  causia 
«  sopervenientiboa,  quotidianaa  expenaaa  fiiciat;  ita  et  m  liàc  urbe,  in  caa- 
«  ma  talibus,  sacellaiius  eorum  egosum.  »  ibid.^  lib.  y,  Epist.  21  (aliàs, 
lib.  ly,  Epist.  34  )  ;  paulô  post  médium.  —  S.  Gregorii  Yila  recens  ador* 
nata,  lib.  u,  cap.  y\\\  >  n.  3;  lib.  in ,  cap.  2 ,  n.  1 ,  etc.  ;  lib.  it,  cap.  1 ,  n.  1 , 
et  alibi  passim,  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas^Empire^  t.  w,  liv.  u\i,  n.  47,  etc. 
— Fleury,  Hi»t.  Ecclés.,  t.  un ,  liv.  xxxt,  d.  40,  etc.  ;  liv.  xixvi,  n.  4. 


«  coatie  la  perfidie  et  la  malice  des  gonyerneurs  :  Yoilà  une  idée 
«  des  travaux  et  des  sollicitudes  auxquels  m'expose  joumelle- 
«  ment  l'exercice  de  mou  emploi  (l).  »  Dans  une  situation  si 
délicate  et  si  pénible,  le  sage  pontife  se  conduisait  avec  tant 
de  prudence  et  de  désintéressement,  que  son  autorité,  loin  de 
noire  à  celle  de  l'empereur  en  Italie,  ne  servait  qu'à  la  mainte- 
nir et  à  la  faire  respecter.  Il  était  si  éloipé  de  s'attribuer  le 
titre  ou  les  droits  de  la  souveraineté,  qu'il  faisait  hautement 
profession  de  suivre,  en  tout  ce  qui  regardait  l'ordre  temporel, 
les  instructions  et  les  ordres  de  l'empereur. 

On  en  trouve  une  preuve  bien  remarquable,  dans  sa  conduite       ,5. 
envers  l'empereur  Maurice,  à  l'occasion  d'une  loi  de  ce  prince,  *•  ^^^ 
qui  excluait  des  monastères  tous  ceux  qui  occupaient  des  em-  ^"^*''  . 
ploîs  civils,  ou  qui  étaient  engagés  dans  la  milice  (3).  La  domière  ^  MamiMioa 
partie  de  cette  loi  était,  an  jugement  de  saint  Grégoire,  con-  Vi  "^ 
traire  au  bien  de  la  religion ,  en  ce  qu'elle  fermait,  pour  ainsi 
dire ,  le  chemin  du  ciel,  à  des  hommes  qui  pouvaient  avoir  un 
besoin  pressant  de  la  retraite,  pour  opérer  leur  salut.  Toutefois, 
l'empereur  lui  ayant  adressé  cette  loi,  selon  l'usage (3),  pour  la 
publier  dans  les  provinces  de  l'Occident,  le  saint  pape  ne  fit  au- 
cune difficulté  de  l'envoyer  dans  ces  provinces,  pour  obéir  aux 
ordres  du  prince;  il  se  contenta  de  lui  adresser  de  sages  remon- 
trances, pour  l'engager  à  modifier  ou  à  retirer  sa  loi  (4).  «  Étant 
«  soumis  à  vos  ordres,  dit-il,  j'ai  envoyé  votre  loi  dans  les  di- 
«  verses  parties  du  monde;  mais  comme  elle  ne  s'accorde  pas 
«  avec  la  loi  du  Dieu  tout-puissant,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
«  devoir  de  vous  faire  des  remontrances.  J'ai  rempli  en  cela 
«  un  double  devoir  :  d'un  côté,  en  obéissant  à  Fempereury  et  de 


(1)  s.  Grégoire,  Spisiol,  lib.  v,  Spist  42. 

(2)  Fleury,  Hist.  £celés.,  t  vui,  liv.  xxxT,  n.  31.  —  Boflsuet,  Defens, 
Declar.,  lib.  11,  cap.  8.  —S.  GregorUf  Papœ  Yïta  recens  adomata,  lib. 
u,  cap.  10,  n.  1-4. 

(3)  Ifons  avoDS  remarqué  ailleurs  qne  l'osage  des  empereare,  depuis 
InstbiîeD ,  était  d'adresser  les  lois  oonceraant  des  matières  ecclésiastiques, 
aux  patriarches,  qui  devaient  les  faire  passer  aux  éTéques  par  le  canal  des 
métropolitains.  (Voyez  ci-dessus,  page  180  de  V Introduction.  ) 

(4)  U  parait ,  en  eiret,  que  l'empereur  ne  tarda  pas  à  modifier  cette  loi , 
d'après  les  représentations  de  saint  Grégoire.  S.  Grégoire,  Epist.  lib.  m, 
BpUtol,  65  et  66  (allas 62  et  65).  —  Fleury,  Hiit.  Bceh ,  t  tui,  liv.  xxxv, 
n.  35  et  50. 
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«  TantfB,  6fi  lai  faisant  ooimaltre  mes  pensées  pour  l'honneur 
«  de  Dieu  (i).  »  Saint  Grégoire  se  fùt-il  exprimé  de  la  sorte  »  s'il 
eût  cm  ayoir,  en  vertu  de  la  loi  divine,  une  juridiction  di- 
recte au  indirecte  sur  les  choses  temporelles^  c'est-à-dire,  s'il 
eût  cru  avoir  le  droit  de  régler  par  lui-même  ces  sortes  d'ob- 
jets ,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  ?  Avec  de  pareils 
principes,  se  fùt-il  cru  obligé  en  conscience  d'obéir  à  l'empereur, 
fin  publiant  lui-même  une  loi  qu'il  jugeait  contraire  aux  in- 
térêts de  la  religion? 

Pour  éluder  la  force  de  ce  raisonnement,  quelques  auteurs  mo* 
demes  ont  prétendu  que  saint  Grégoire,  en  promulguant  la  loi 
^ut  il  est  ici  question,  la  modifia ,  pu  du  moins  ordonna  d'en 
suspendre  l'exécution  (3).  D'autres  soutiennent  que  l'obéissance 
de  saint  Grégoire,  en  cette  occasion,  n'était  fa»  une  obéissance 
de  droit,  à  laquelle  il  se  crût  obligé  par  le  précepte  divin,  maia 
une  obéissance  de  fait,  à  laquelle  il  se  détermina,  contre  son 
inclination,  dans  la  crainte  des  troubles  que  sa  résistance  eût  pu 
occasionner  (8).  Ces  différentes  explications  paraissent  égale* 
ment  inconciliables  avec  le  texte  de  saint  Grégoire.  En  effet,  ce 
texte  suppose  clairement  que  le  pontife,  malgré  sa  répugnance. 


(1)  «  Ego  qnidem,  jassioni  subjectas,  eamdem  legem  per  diversas  terra- 
it rum  partes  transmitti  feci  ;  et  quia  lex  ipsa  omnipoteoti  Deo  minioiè 
«  coiHX)rdat,  eçce  per  suggestioni^  meiP  pagioani  sereaUsimis  doroinis  nim- 
«  tiavi.  Utrobique  ergo  quœdebui  exolvi,  qui  et  imperafori  obedientkm 
«  prœfnti,  et  pro  Deo  quod  sensi,  mininiè  tacui.  »  S.  Grégoire,  lib.  m, 
Mpist,  6â  (aliàa  sa). 

(2)  ^mmus, Annales f  ad  aimum  593.—  De  Marca,  DeConcontid, 
lib.  n ,  cap.  11 ,  n.  9.  —  Ttiomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1, 
liy.  ni ,  chap.  61,  n.  12.  —  Rolirbacher ,  Des  rapports  naturels  entre  les 
deux  Puissances,  1. 1,  chap.  19.  Les  défenseurs  de  ce  sentiment  s'appuient 
principalement  sur  une  lettre  de  saint  Grégoire  à  plusieurs  é?èques  et  mé- 
tropolitains de  l'Occident,  qui  apporte,  en  effet ,  quelques  oaodifications  à 
la  loi  dont  il  est  ici  question.  (  Epistol.  lib.  yiu  ,  Mpistol.  5.  )  Mais  en 
Usaqt  attentivement  cette  lettre ,  on  voit  que  saint  Grégoire  ne  modifie  pas 
la  loi,  de  sa  propre  autorité,  mais  au  nom  de  l'empereur  lui-m6me,  qui 
ikTait  accordé  ces  modifications  à  la  prière  du  pontife.  C'est  ainsi  que  la 
lettre  de  saint  Qrégpire  est  généralement  entendue  par  les  critiques ,  et  par^ 
ticuUèroment  par  les  derniers  éditeurs  de  saint  Grégoire.  (  Vita  tancii 
Greg.  recens  adonutta;  ubi  suprd,^li,  CeilUer, ifûf.  des  Auteurs  ec 
clés.,  t  XVII,  pag.  ISO.) 

(3)  Beliarmin,  De  Potestate  summi  Pantif.  adversiu  l^arctotum , 
cap.  3,  n.  IQ.  iOperuvi,  t.  vu.  )  —  Mamacbi ,  Ort^inef  e/  Aniiquàt.  ckri' 
stianœ,  t.  iv,  p.  126,  texte  et  note. 


te  mil  iMigé  en  conseicnoe  de  imblier  la  loi,  telle  qu'il  Tavatt 
reçue  de  Femperear,  par  conséquent  sans  aucune  modification , 
et  sans  en  diminuer  aucunement  lautorité.  Le  même  texte 
suppose  que  sou  obéissance  fut  véritablement  une  obéisêanoe 
de  droit,  fondée  sur  le  précepte  naturel  et  divin  qui  oblige  tout 
les  sujets,  et  les  pontifes  eux-mêmes,  à  obéir  à  leur  souverain 
légitime,  en  tout  ce  qui  regarde  Tordre  temporel. 

Une  lettre  qu'il  adressa,  vers  le  même  temps,  à  Fimpératrice 
Constantine,  épouse  de  Maurice,  met  dans  un  nouveau  jour  ses 
véritables  sentiments.  U  se  représente,  dans  cette  lettre,  comme 
im  simple  officier  de  Tempereur,  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
4e  l'empire  dans  la  capitale  de  Tltalie.  «  Voici  vingts-sept  ans, 

<  dit-il ,  que  nous  vivons  daus  cette  ville,  parmi  les  glaives  des 
•  lombards.  Hais  pour  vivre  avec  eux,  je  ne  puis  vous  dire 
«  quelles  sommes  il  faut  que  l'Église  leur  paye  journellement. 
n  Pour  vous  le  faire  entendre  en  peu  de  mots ,  je  vous  dirai 
«  seulement  que ,  comme  l'empereur  a  soin  de  placer  dans  la 
%  province  de  Ravenne,  auprès  de  sa  principale  armée  d'Italie, 
%  un  trésorier  chargé  de  subvenir  aux  besoins  journaliers  des 

<  troupes,  de  même,  je  suis  à  Rome  le  trésorier  de  l'empereur  » 
«  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  ville ,  sans  cesse  attaquée 
a  par  les  Lombards  (i].  > 

Les  successeurs  de  ce  grand  pape  n'héritèrent  pas  moins  de       ,5. 
sa  générosité  que  de  son  pouvoir  (2).  Les  mêmes  circonstances  ^  ^^^''* 
qui  l'avaient  obligé  à  prendre  une  part  si  active  aux  affaires  pp-  p»^"*'  ^™*'^* 
Ûtiques  et  au  gouvernement  temporel  de  l'Italie,  y  obligèrent  •ucoe»«ars. 
également  la  plupart  de  ses  successeurs;  mais  ils  le  firent,  à  son 
exemple,  avec  tant  de  modération  et  de  prudence,  que  tout 
l'exercice  de  leur  autorité  semblait  avoir  uniquement  pour  but, 
de  soutenir  et  de  consolider  celle  de  l'empereur.  Dans  le  temps 
même  où  ils  avaient  contre  lui  de  plus  grands  sujets  de  plainte, 
ils  employaient  généreusement  leur  crédit  et  leurs  trésors  pour 
la  défense  de  l'empire,  pour  entretenir  les  murs  et  les  fortifica- 


(1)  s.  Gré^ira,  iTpjj/ol. ,  lib.  v;  Spist.  21  (aliàs,  tib.  w^Mpitt.  34). 
Mous  avons  cité  plu»  haut  la  dernière  partie  de  ce  texte  (page  32,  note  4  ). 

(2)  Tbomaasio,  ilacieuM  et  nouvelle  JHse^line,  t  m,  liv.  1,  ehap.  27, 
n.  S;  chap.  29,  n.  2,  etc.  — Fleory,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  58,  yen 
la  fin. 
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lions  de  Rome,  pour  réparer  sesaqnedncs  et  ses  établissements 
publics,  et  surtout  pour  garantir  Fltalie  de  la  fureur  des  Lom- 
bards. Aussi  est-il  à  remarquer  que  les  empereurs,  loin  de  se 
croire  offensés  par  la  conduite  des  papes,  et  par  Taccroissement 
de  leur  puissance  temporelle,  entretenaient  habituellement  avec 
eux  les  relations  les  plus  pacifiques.  Cette  heureuse  harmonie  ne 
put  être  troublée  que  par  rattachement  opiniâtre  de  quelques 
empereurs  au  parti  de  Thérésie,  qui  les  entraîna,  principalement 
au  yni^  siècle,  dans  les  mesures  les  plus  imprudentes,  et  les  plus 
propres  à  ruiner  entièrement  leur  autorité  en  Italie  (i). 
17.  En  effet,  à  cette  époque,  où  ils  avaient  pIus)besoin  que  jamais 

^'^il^drai!'"  ^^  ménager  les  peuples  de  cette  province ,  que  le  seul  amour  da 
^hvé^^ devoir  pouvait  maintenir  dans  Tobéissance ,  ils  y  ébranlaient 
de  riulie  et  saos  ccssc  leur  autorité,  en  combattant  ouvertement  la  religion 
"*'"'  catholique,  en  persécutant  le  saint-siége,  et  contrariant  ainsi  les 
peuples  dans  leurs  plus  chères  affections.  Par  suite  de  ces 
mauvaises  dispositions,  ils  envoyaient  en  Italie,  et  à  Rome 
môme,  des  magistrats  aussi  mal  disposé»,  souvent  même  des 
hérétiques ,  que  les  lois  alors  en  vigueur  déclaraient  incapa- 
bles de  tout  emploi  civil  (2).  Ces  magistrats,  naturellement 
odieux  à  un  peuple  profondément  attaché  à  la  foi  catholique, 
au  lieu  de  l'adoucir  par  de  sages  ménagements,  l'irritaient  sou- 
vent à  un  tel  point  par  leurs  vexations ,  qu'ils  le  poussaient  en 
quelque  sorte  à  la  révolte,  et  lui  rendaient  de  plus  en  plus 
odieuse  la  domination  de  l'empereur  (3).  De  pareilles  impru- 
dences accéléraient  nécessairement  la  ruine  de  l'empire  d'Occi- 
dent, abandonné  tout  à  la  fois  et  persécuté  par  ses  propres  sou- 
verains; et,  par  une  conséquence  naturelle,  dans  les  circon- 
stances où  l'on  se  trouvait,  elles  augmentaient  de  jour  en  jour  le 
pouvoir  des  papes  dans  l'Italie,  accoutumée  depuis  longtemps  à 
les  regarder  comme  sa  principale  ressource,  au  milieu  des  cala- 
mités qui  la  désolaient. 

(I)  Voyez  les  aateors  cités  plas  haat,  page  194,  note  1 . 

(3)  Nous  avoDS  rapporté ,  dans  V Introduction,  les  principales  disposi- 
tions du  droit  romain  à  cet  égard.  {Introd. ,  art.  2,  §  2,  p.  S7,  etc.) 

(3)  Anastase  le  Bibliothéc.  Vitœ  SS,  Pontificum  Sergii ,  Joannis  VI, 
Constaniini,  GregorH  II,  etc.  (  Labbe,  Concil,  t.  yi.  )  —  Baronius,  An- 
nales,i.  Yui,  anno  711,  n.  12.  -*  Annales dutnoyen  dge, t.  yi,  Iîy.  xx, 
p.  80-85. 
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Tel  foi  en  effet  le  résultat  de  la  conduite  des  empereurs.  Dans       ,i. 
l'impuissance  d'obtenir  d'eux  les  secours  qui  lui  étaient  néces-  VJ'^w" 
saires,  l'Italie  s'affectionna  de  plus  en  plus  au  saint-siége,  et  se  *"2j**rtî^''* 
montra  disposée  à  le  défendre,  même  par  la  force  ouverte,  con-  («pndMM. 
tre  les  vexations  de  l'empereur  et  de  ses  officiers.  La  milice 
d'Italie  était  si  bien  dans  cette  disposition ,  à  la  fin  du  Yii^ 
siède^  qne  l'empereur  Justinien  H,  ayant  voulu  faire  amener  de 
force  à  Constantinople  le  pape  Sergius,  pour  l'obliger  à  sous- 
crire les  actes  du  Concile  Quinisexte ,  elle  obligea  les  envoyés 
du  prince  à  renoncer  à  leur  projet  (i).  Elle  se  fût  même  portée 
contre  eux  aux  derniers  exc^,  si  elle  n'eût  été  retenue  par  l'au- 
torité da  pontife,  qui  les  prit  sous  sa  protection  (2).  Jean  VJ, 
successeur  de  Sergius,  fut  défendu  de  la  même  manière,  en 
701,  contre  l'exarque,  soupçonné  de  vouloir  user  envers  lui  de 
semblables  violences  (s). 

Telle  était ,  à  cette  époque,  l'autorité  du  Pape,  que  lui  seul 
pouvait  apaiser  les  émeutes ,  souvent  occasionnées  à  Rome  et  en 
Italie  par  les  vexations  de  l'empereur,  et  lui  conserver  un 
reste  d'antorité,  dans  un  pays  qu'il  était  incapable  de  défendre. 
Déjà  on  avait  pu  s'en  convaincre,  sous  le  pontificat  de  Ser- 
gius  et  de  Jean  YI,  dont  l'autorité  seule  avait  pu  sauver  les 
envoyés  de  l'empereur,  au  milieu  des  séditions  occasionnées 
par  leurs  projets  hostiles  contre  le  Pape  (4).  On  remarque  un  fait 
du  même  genre  sous  le  pontificat  de  Constantin ,  en  7 1 8 ,  à  Toc- 
Ci)  Le  concile  Quinisexte,  convoqué  par  l'empereur  JnstiDîen  II,  en  692, 
est  ainsi  nommé,  parce  qu'il  était  destiné  à  servir  de  supplément  aux  cin- 
quième  et  sixième  conciles  généraux.  On  le  nomme  aussi  Trullus ,  ou  in 
TrullOy  parce  qu'il  se  tint  dans  le  dôme  du  palais,  nommé  en  latin  trullus. 
Les  Grecs  l'ont  regardé  comme  concile  général;  mais  les  Latins  l'ont  rejeté; 
et  te  pape  Sergius  ne  voulut  jamais  y  souscrire ,  malgré  toutes  les  instances 
de  Tempereur  Justinien,  déclarant  qu'il  aimerait  mieux  mourir,  que  de  con- 
sentir aux  erreurs  et  aux  nouveautés  qu'on  y  avait  établies.  Il  est  certain 
d'ailleurs  que  le  Pape  n*avait  eu  aucune  part  à  la  convocation  de  ce  concile, 
et  qu'il  n'y  avait  assisté,  ni  en  personne,  ni  par  ses  légats.  Voyez  D.  Ceillier, 
Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  xix,  p.  785.  —  Fleury,  Hist.  Scclés. ,  t.  ix, 
liv.  XL,  u.  49,  etc. 

(2)  Anastase  le  Bibliothéc. ,  Vita  SergU ,  p.  1290  et  1291.— Fleury,  ffist. 
Eeclés,,  t.  IX,  liv.  xl,  n.  54.  —Annales  du  moyen  âge,  ubi  suprà, 
p.  SO,  etc. 

(3)  Anastase,  Vita  Joannis  VI,  p.  1382.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  ix, 
liv.  xu,  n.  5.  —  Annales  du  moyen  dge,  ubi  suprà,  p.  84. 

(4)  Anastase,  ubi  suprà. 
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casion  du  soulèvement  des  Romains  contre  Temperenr  Philip- 
pique,  qui  s'était  ouvertement  déclaré  en  faveur  de  Thérésie  des 
Monothélites  (l).  Ce  prince  ayant  envoyé  à  Rome  ie  duc  Pierre, 
pour  prendre  possession  du  gouvernement  de  cette  ville,  le  peuple 
refusa  de  le  reconnaître ,  et  entreprit  môme  de  le  repousser  A 
main  armée;  un  combat  qui  fut  engagé ,  à  cet  effet,  devant  l6 
pftlais  du  duc ,  aurait  eu  les  suites  les  plus  graves ,  si)  le  Pape 
n'eût  envoyé  des  évéques,  avec  les  évangiles  et  les  croix,  pour 
apaiser  la  sédition.  «<  Le  parti  du  gouverneur  était  désespéré,  et 
«  lui-même  exposé  à  perdre  la  vie;  mais  les  catholiques  se  re** 
«  tirèrent  à  Tordre  du  Pape ,  et  laissèrent  ainsi  leurs  adver* 
«  saires  se  relever^  comme  s'ils  eussent  été  victorieux  (â).  » 

Révôution      ^®  prodigieux  pouvoir  du  Pape  se  manifesta  encore  avec  plus 
•u  Italie,  toat  d*éclat ,  vers  Tan  7S6 ,  sous  le  pontiflcat  de  Grégoire  II ,  qu'on 

*  ^îe  ^  doit  regarder  comme  la  véritable  époque  de  la  grande  révo- 
lution, qui,  en  achevant  de  ruiner  l'empire  romain  en  Occident, 
prépara  les  voies  à  la  souveraineté  temporelle  du  saint^siége. 
L'importance  de  cette  révolution  demande  que  nous  en  expo* 
sions  ici  les  principales  circonstances,  d'après  les  auteurs  les 
plus  dignes  de  foi  (8). 

La  protection  ouverte  que  l'empereur  Léon  l'Isaurien  don- 
nait à  l'hérésie  des  Iconoclastes,  et  les  violences  auxquelles  il  se 

(1)  Anastase,  VUa  C(msianHni,p.  1395.  —  Fieary,  ffist.  Bcclés.,  t.  ix^ 
liv.  xLi,  II.  23. 

(2)  «  Pars  Pétri  (  diicis  Romani)  ita  angnstiata  (era/) ,  ut  nulla  illi  esset 
«  s\teA  Tivendl  ;  ▼ertm ,  ad  pontificis  jtissionem  pars  alia ,  qtiœ  et  chrisliana 
«  Yocabatiir,  recessit  ;  sicqite  defensoris  hœretici  pars  Tahitt  Pctri ,  ac  ai  illa 
«  atlrita  recederet.  y>  Anastase,  nbi  siiprà, 

(3)  Parmi  !<»«  auteurs  anciens,  ?  oyez  prinoipalefnent  Paul  Diacre,  De  GeS' 
tis  Langobardontm ,  11b.  Yi,cap.  49.  (Bibliothec.  Patmm,  t.  xiti,  p. 
198 ,  etc.)—  Aiiastase  le  Bibliothécaire,  VUa  Gregorii  II.  (  Labbe,  Concil. 
t.  ▼!,  p.  1430,  etc.  ) 

Parmi  les  auteurs  modernes,  voyet  surtout  Bossuet,  DefensU)  Decïar,, 
lib.  n,  cap.  tl,  etc.;  3(5,  etc.— Thomassin,  Ancienne  et  nmwelle  DiscipHnCf 
1. 111}  lit.  I,  chap.  9J,  n.8;  cliap.  29,  n.  2,  etc.  —  De  Marca,  De  Concordid, 
lib.  III,  cap.  11.  —  Orsi,  Deiiaoïigine  delDominio  de' Homani  PonteJM^ 
cap.l,  etc.  -^Observations  sur  VHist.  de  la  seconde  race  de  nos  rois,  psr 
le  P.  Grltfet;  dansle  t.  m  de  VHiUoire  de  France  du  P.  Daniel,  p.  '/.îO,  etc. 

Les  principaux  événements  relatifs  à  la  rôvoliitiondont  tl  s'agit,  sont  bien 
appréciés ,  et  pressentes  sous  leur  vérilalile  point  de  vue,  par  Alban  Butier^ 
dans  une  Note  sur  la  Vie  de  Henri  11,  emperettr  (Vies  des  Pères,  etc., 
lô  juillet};  et  par  Tabbé  Pey^  De  (^Autorité  des  deux  PtOssanees  f  t.  f| 
V  partie,  chap.  i,  p.  106,  etc. 
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portait»  par  wile  de  e^tte  nudhenreuse  dispositioDi  contre  kt 
catholiques  et  eoutre  le  souverain  pontife  lui-même,  furent,  ao 
témoignage  de  ces  auteurs,  la  véritable  cause  de  cette  révolu- 
tion. Voici  le  récit  abrégé  qu'en  fait  Paul,  diacre  d'Aquilée,  au 
VIII®  siècle,  dans  son  Histoire  des  Lombards  :  •  Le  roi  des 
«  Lombards,  dit-il  (i),  assiégea  Ravenne,  et  s'empara  de  la 
«  flotte  impériale  qu'il  détruisit.  Alors  le  patrice  Paul  envoya 
«  de  Ravenne  des  émissaires,  avec  ordre  de  faire  mourir  le 
«  Pape  ;  mais  cette  conspiration  échoua  par  la  résistance 
«  des  Lombards,  qui  prirent  la  défense  du  pontife,  et  qui 
«  furent  secondés,  en  ce  point,  par  les  habitants  de  Spolette, 
«  et  par  d'autres  Lombards  de  Toscane.  Ce  fut  dans  ce  même 
«  temps  que  l'empereur  Léon  fit  brûler  à  Constantinople  les 
«  les  images  des  saints ,  dont  il  avait  dépouillé  les  églises  ;  et  il 
«  manda  au  Pape  de  faire  la  même  chose,  s'il  voulait  recou- 
«  vrer  ses  bonnes  grâces.  Hais  le  Pape  méprisa  ses  ordres.  Toutes 
«  les  troupes  de  Ravenne  et  de  Venise  s'y  opposèrent  aussi  una- 
«nimement;  et  si  elles  n*eussent  été  retenues  par  le  Pape, 
«  elles  eussent  choisi  un  autre  empereur  (2).  Luitprand,  de 

«  son  côté,  s'empara  de  plusieurs  villes  de  TÉmilie Il  prit 

«  aussi  la  ville  de  Sutri  (  en  Toscane  )  ;  mais  il  la  rendit  peu  de 
«  temps  après  aux  Romains.  Cependant,  l'empereur  Léon,  par 
«  un  nouvel  excès  d'impiété ,  ordonna  aux  habitants  de  Gon- 
«  stantinople,  d'enlever  en  tous  lieux  les  images  du  Sauveur,  de 
«  la  sainte  Vierge  et  des  saints ,  et  de  les  brûler  publiquement  ;  et 
•  plusieurs  s'étant  opposés  à  l'exécution  de  ce  crime ,  furent  tués 
«  ou  mutilés  en  punition  de  leur  résistance.  Ce  fut  à  cette  occa- 
«sion  que  Germain,  patriarche  de  Constantinople,  fut  chassé 
«  de  son  siège,  et  remplacé  par  le  prêtre  Anastase.  • 

Tous  les  faits  que  l'historien  des  Lombards  se  contente  d'in- 
diquer ici  en  peu  de  mots,  sont  exposés  beaucoup  plus  en  dé-  p^tù^^e, 
tail  par  Anastase  le  Bibliothôcaire,  dans  la  Vie  du  pape  Gré-  ^^^JUt*^ 
goire  II,  composée  au  milieu  du  siècle  suivant,  d'après  les    a'ÂsMtaie. 


(1)  Paul  Diacre,  De  Gestis  Langob.,  ubi  suprà. 

(7)  «  OniDis  quoque  Ravennae  exercitus  vel  Venetiarum  talibasjaseis  niia- 
«niiiiiter  restiterunt;  et  nisi  eos  prohibuuset  pontifex,  imperatorem 
«  super  se  constiluere  fuissent  aggressi.  »  Paul  Diacre,  De  Gestis  Xan- 
gob.,  ubi  suprà. 
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archives  de  l'Église  romaine.  «Le  roi  des  Lombards,  dit-il (l), 
ft  ayant  levé  une  nombreuse  armée,  s'avança  vers  Ravenne, 
«  qu'il  assiégea  pendant  plusieurs  jours  ;  et  s'en  étant  emparé, 
«  il  prit  aussi  la  flotte,  avec  des  richesses  immenses.  Quelque 
«  temps  après,  le  duc  Basile  et  quelques  autres  officiers  de  Tem- 
«  pereur  formèrent  le  dessein  de  faire  mourir  le  Pape.  Us  lîi- 
«rent  autorisés  dans  ce  complot  par  Marin,  qui  gouvernait 
«  aloi*s  le  duché  de  Rome,  et  à  qui  l'empereur  lui-même  avait 
«  donné  de  pareils  ordres.  Mais  Dieu  ne  permit  pas  qu'ils 

«réussissent Paul  ayant  été  ensuite  envoyé  en  Italie,  en 

<  qualité  de  patrice  et  d'exarque,  les  conspirateurs  songèrent 
«  de  nouveau  à  exécuter  leur  criminel  dessein  ;  mais  il  fut  dé- 
«  couvert  par  les  Romains,  qui  mirent  à  mort  deux  des  prin- 

«  cipaux  conspirateurs Cependant,  l'exarque  Paul,  d'après 

«  les  ordres  de  l'empereur  lui-même ,  cherchait  à  faire  mourir 
«  le  Pape,  sotis prétexte  qu'il  empêchait  ta  levée  des  impôts 

^dans  la  province  (2) Il  envoya  même  de  Ravenne  et  de 

«  quelques  autres  villes,  des  émissaires  qu'il  avait  séduits  pour 
•  l'exécation  de  ce  crime  ;  mais  les  Romains  et  les  Lombards 
«s'étant  réunis  pour  la  défense  du  pontife,  empêchèrent  les 
«  suites  de  ce  complot.  Peu  de  temps  après,  l'empereur  envoya 
«  des  ordres  en  Italie  pour  détruire  en  tous  lieux  les  images 
«  des  saints  et  des  martyrs ,  menaçant  de  sa  colère  ceux  qui 
«  refuseraient  d'obéir,  promettant  de  rendre  ses  bonnes  grà- 
«  ces  au  Pape,  s'il  acquiesçait  à  ses  ordres ,  et  menaçant  de  le 
«  déposer  s'il  résistait.  Le  saint  pontife,  ayant  appris  ces  ordres 
«impies,  se  prépara  à  résister  à  l'empereur  comme  à  un  en- 
«  nemi,  rejetant  ouvertement  son  hérésie,  et  écrivant  de  tous 
«  côtés  aux  fidèles  pour  les  prémunir  contre  une  pareille  im- 
«  piété  (3).  Aussi,  les  habitants  de  la  Pentapoleet  les  troupes 

(1)  Anastasele  BiblioUiécaire,  Vila  Gregoriill.  (Labbe,  Candi,  t.  ti, 
p.  1430,  etc.)  —  Fleury  a  inséré  la  plus  grande  partie  de  ce  récit  dans 
son  Hisl.  Scclés.  (t.  ix,  liv.  xlii,  n.  6);  mais  il  en  a  dérangé  l'ordre,  nous 
ignorons  pour  quelle  raison.  La  suite  des  Taits  rapportés  par  Anastaae  est 
mieux  conservée  par  Lebeau ,  Nul.  du  Bas- Empire,  t.  xm,  liv.  Lxm, 
n.  40,  etc.  Voyez  aussi  Annales  du  moyen  dge,  t.  yi,  liv.  xxni,  p.  384,  etc. 

(2)  «Paulus  verù  exarchus,  iraperatoris  jussioiie,  eumdem  pontilicem 
n  conabatur  interficere,  eà  quàd  censum  in  provincid  ponere  prœpedie» 
n  bat.  »  Anastase,  ubi  suprà,  p.  1433.  Nous  justifierons  un  peu  plus  bas  le 
sens  que  nous  donnons  ici  aux  mots  soulignés. 

(3)  N  Respiciens  ergo  plus  vir  profanam  principis  jussionem,  jam  contn 
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de  Venise,  touchés  des  exhortations  da  Pape,  refusèrent 
d'obéir  aoi  ordres  de  l'empereur,  déclarant  que  jamais  ils 
ne  souffriraient  qu'on  attentât  à  la  vie  du  pontife ,  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  prendre  ouvertement  sa  défense.  Us  anathémati- 
sèrent  en  conséquence  l'exarque  Paul  avec  tous  ses  adhérents  ; 
et ,  an  mépris  de  son  autorité,  les  peuples  d'Italie  se  choisi^ 
rent  de  tous  côtés  des.  chefs  (i) ,  afln  de  pourvoir  ainsi  à  leur 
liberté  et  à  celle  du  Pape.  Bien  plus,  à  la  nouvelle  des  mau- 
vais desseins  de  l'empereur ,  toute  V Italie  résolut  de  se  choisir 
un  autre  empereur,  et  de  le  conduire  à  Constantinople; 
mais  le  Pape,  qui  espérait  la  conversion  du  prince,  empêcha 
teœécution  de  ce  dessein  (2) Peu  de  temps  après ,  l'empe- 
reur envoya  à  NaplesJ'eunuque  Eutycbius,  patrioe,  qui  avait 
été  autrefois  exarque,  lui  recommandant  d'exécuter  les  mau- 
vais desseins  que  l'exarque  Paul  et  ses  adhérents  n'avaient  pu 
accomplir;  mais  Dieu  permit  que  ses  projets  fussent  décou- 
verts ; et  comme  il  avait  envoyé  à  Rome  un  agent ,  avec 

des  ordres  pour  mettre  à  mort  le  pontife  et  les  principaux  de 
la  ville,  les  Romains,  qui  eurent  connaissance  de  ce  cruel  des- 
sein, se  disposèrent  à  tuer  l'envoyé  d'Eutychius;  et  ils  l'eussent 
fait,  s'ils  n'eussent  été  arrêtés  par  la  défense  du  Pape.  Ils 
anathématisèrent  aussi  1  exarque  Eutychius ,  s'engageant  par 
serment,  grands  et  petits,  à  ne  jamais  permettre  qu'on  insultât 
ou  qu'on  Soignât  d'eux  un  pontife  si  zélé  pour  la  foi ,  et  à 
mourir ,  s'il  le  fallait,  pour  sa  défense.  L'exarque,  de  son  côté, 
envoya  des  députés  au  roi  et  aux  seigneurs  lombards ,  pour 

imperatorem  quasi  contra  hoslem  se  armaYit ,  reouens  hœresiin  ejus,  scri- 
bens  ubique  cavere  christianos ,  eè  quôd  orta  fuisset  impietaB  talis.  » 
Anastase,  ubi  suprà,  p.  1433  et  1434. 

(1)  <c  Spernentes*  ordinationem  ejus ,  gibi  oijines  ubique  in  Italie  duces 
«  elegentnt ,  atqae  sic  de  pontifids ,  deque  8u&  iaunuDitate  cuncU  stude- 
«  baDt.  »  Anastase,  ubi  suprà,  p.  1434. 

On  a  TU  plus  baut  que,  depuis  l'établissement  de  Vexarchat  en  Italie, 
les  principales  ailles  encore  soumises  à  l'empereur  étaient  gooTemées  par 
des  ducs  subordonnés  à  Vexarque  (ci-dessus,  p.  205,  note  1).  A  l'époque  de 
la  réTolution  dont  nous  parlons,  ces  ducs  furent  remplacés  par  d'autres,  au 
choix  des  Tilles  qui  secouèrent  le  joug  de  l'empereur.  C'est  le  sens  naturel  du 
texte  d'Anastase. 

(2)  «  Coguità  Terè  imperatoris  nequitiâ,  oomis  Italia  consilium  iniit,  ut 
«sibi  digèrent  imperatorem ,  et  Constautinopolim  ducerent;  sed  compes- 
«  cuit  taie  consilium  Pontifex,  sperans  conversionem  principis.  »  Anastase, 
uM  supràf  p.  1434. 
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«  ]es  engager ,  par  la  promesse  de  riches  préseals ,  à  retirer  leur 
«protection  au  pontife.  Mais  les  Lombards,  détestant  la  per- 
<t  fldie  de  l'exarque  >  contractèrent  avec  les  Romains  une  étroite 
«  alliance ,  par  laquelle  ils  s'engageaient  tous  ensemble  à 
«  mourir  glorieusement  pour  la  défense  du  Pape,  à  ne  jamais 
«  souffrir  qu'on  l'inquiétât,  enfin  à  soutenir  de  tout  leur  pou- 
«  voir  la  religion  chrétienne  et  la  traie  foi.  Cependant ,  le  Pape 
«redoublait  ses  aumônes,  ses  prières  et  ses  jeûnes,  comptant 
«  beaucoup  plus  sur  la  protection  de  Dieu  que  sur  edle  des 
-  hommes  ;  et  en  témoignant  au  peuple  sa  reconnaissance  pour 
«ses  généreuses  dispositions,  il  l'exhortait,  par  de  touchants 
<c  discours,  à  persévérer  dans  la  foi  et  les  bonnes  œuvres;  mais 
«  il  V avertissait  aussi  de  ne  pas  oublier  rattachement  etlafr 
•  délité  qu'ils  devaient  à  F  empereur ,  adoucissant  ainsi  tous  les 
«  cœurs,  et  les  consolant  au  milieu  de  leurs  continuelles  dou- 
«  leurs  (1).  Vers  ce  même  temps,  les  Lombards  ayant  surpris  la 
«ville  de  Sutri  (en  Toscane),  le  Pape,  par  ses  lettres,  ses 
«  instances  et  ses  présents,  obligea  le  roi  des  Lombards  à  resti- 
«  tuer  cette  ville ,  dont  ce  prince  fit  présent  aux  saints  apôtres 

«Pierre  et  Paul Bientôt  après,  le  patrice  Eutychius  et  le 

«  roi  Luitprand  formèrent  une  alliance  criminelle,  par  laquelle 
«  ils  s'engageaient  à  réunir  leurs  forces,  afin  que  le  roi  pût  sou* 
«  mettre  à  son  obéissance  les  ducs  de  Spolette  et  de  Bénévent, 
«  tandis  que  l'exarque  se  rendrtut  maître  de  Rome,  et  exécute- 
«  rait  le  projet  qu'il  avait  formé  depuis  longtemps  contre  la 
«  i)ersonne  du  Pape.  Le  roi  vint  en  effet  à  Spolette,  où  il  reçut 
«  le  serment  de  fidélité  des  deux  ducs ,  avec  des  otages  pour 
«  garantir  ce  serment.  Comme  il  approchait  de  Rome,  le  Pape 
«  en  sortit  pour  aller  au-devaut  de  lui ,  et  l'adoucit  tellement 
«  par  ses  représentations ,  que  le  prince  se  prosterna  û  ses  pieds, 
«  et  lui  promit  de  ne  faire  mal  à  personne.  Le  roi  fut  même  si 
«  touché  des  exhortations  du  pontife,  qu'il  se  dépouilla  de  ses 
«  armes,  et  déposa  devant  le  corps  de  saint  Pierre  son  man- 
«  teau,  ses  bracelets,  son  baudrier  et  son  épée  dorée,  avec  une 

(1)  «  Gratias  voluntaii  populi  referens  pro  mentis  proposito,  blando  om- 
«  nés  sermuue,  ut  bonis  in  Deum  proficcrent  actibus,  et  in  fide  persistèrent, 
n  rogabat;  sed  ne  désistèrent  ab  amore  velfide  Homani  Imperii  admo' 
«  nebai.  Sic  cimctorum  corda  molliebat,  et  dolores  continiioft  mitigabat.  m 
Ânastase,  utn  suprà,  p.  1434  et  1435. 
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«  cooroniie  d'or  et  une  croix  d'argent.  Ayant  ensuite  fait  sa 
4  prière ,  il  supplia  le  pontife  de  recevoir  aussi  Fexarque  à  la 
«  paix^  ce  qui  fut  fait.  L'exarque  étant  donc  entré  dans  Rome^ 
«  un  séducteur  nommé  Tibère  ^  el  surnommé  Pétase,  vint  à 
«  Mautnre  en  Toscane,  où  il  entreprit  dé*  se  faire  reconnaître 
«  empereur ,  et  se  fit  même  prêter  serment  de  fidélité  par  les 
«  habitants  de  plusieurs  villes.  A  cette  nouvelle,  Texarque  fut 
«très-alarmé;mais  le  Pape  l'encouragea,  et  envoya  avec  lui, 
«contre  les  perturbateurs,  des  troupes  auxquelles  il  adjoignit 
a  les  principaux  de  son  clergé.  Étant  arrivés  à  Manture,  ils  flrent 
«  mourir  Pétase ,  dont  ils  envoyèrent  la  tète  à  Gonstantinople. 
«  Toutefois ,  l'empereur  ne  s'apaisa  pas  encore  à  l'égard  des  Ro- 
«  mains,  il  continua  au  contraire  de  donner  de  nouvelles  preuves 
a  de  ses  mauvaises  dispositions  contre  le  Pape,  jusqu'à  obliger  les 
«  habitants  de  Gonstantinople,  soit  par  séduction,  soit  par  vio  • 
«  lence,  à  enlever  en  tons  lieux  les  images  du  Sauveur,  de  sa 
tt  sainte  mère  et  de  tous  les  saints,  et  à  les  brûler  au  milieu  de 
«  la  ville.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  Germain ,  patriarche  de 
«  Gonstantinople,  fut  chassé  de  son  siège,  et  remplacé  par  le 
«  prêtre  Anastase,  partisan  de  l'empereur.  » 

Nous  avons  cru  devoir  citer  au  long  ces  fragments  histori- 
ques de  Paul  Diacre  et  d' Anastase  le  Bibliothécaire,  non-seu- 
lement parce  que  ces  deux  auteurs  sont  les  plus  estimés  de  tous  ^|*î^^",^ 
les  anciens  qui  ont  rapporté  les  faits  dont  il  s'agit,  mais  encore  «ntean. 
parce  qu'on  y  trouve  exposées  en  détail,  les  circonstances  et  les 
véritables  causes  de  la  révolution  arrivée  en  Occident  sous 
Grégoire  11.  Il  résulte ,  en  effet,  de  ces  témoignages  :  i^  que  le 
soulèvement  de  l'Italie  contre  l'empereur,  à  cette  époque,  fut 
provoqué  par  l'imprudence  et  les  excès  de  l'empereur  I^on  et  de 
ses  officiers,  qui,  non  contents  de  laisser  l'Italie  en  proie  à  la 
fureur  des  Lombards ,  lui  étaient  sa  principale  défense ,  en  dé- 
clarant ouvertement  la  guerre  au  Pape  et  à  tous  les  fidèles 
catholiques  de  cette  province;  2^  que  le  pape  Grégoire  II,  bien 
loin  de  favoriser  le  soulèvement  de  l'Italie  coiitre  l'empereur, 
et  d'en  profiter  pour  établir  sa  propre  domination  dans  cette  pro- 
vince, s'opposa  de  tout  son  pouvoir  à  la  révolte,  et  usa  de  son 
crédit  pour  conserver  à  l'empereur  et  à  ses  officiers  un  reste 
d'autorité;  a^  que,  malgré  tous  ses  efforts  pour  maintenir  en 
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Italie  Tantorité  de  l'empereur,  il  était  règlement  investi  d'une 
puissance  presque  souveraine,  par  la  confiance  des  peuples,  qui 
le  regardaient  avec  raison  comme  leur  principal  refuge  contre 
la  fureur  des  Lombards,  et  contre  les  vexations  continuelles  de 
l'emperear  et  de  ses  officiers. 
»;  Mais,  après  avoir  exposé  l'histoire  de  cette  grande  révolu^ 

M^^lvec'  tion,  d'après  les  auteurs  les  plus  exacts  et  les  plus  dignes  de 
été  huuLieDt  foi,  nous  ne  dissimulerons  pas  que  cette  même  histoire  est  pré- 
s'^*  seutée  sous  un  jour  bien  différent  par  les  historiens  grecs.  S'il 
en  faut  croire  Théophane,  auteur  du  vin*  siècle,  suivi,  sur  ce 
point ,  par  les  écrivains  plus  récents  de  la  même  nation.  Tempe* 
reur  liéon  s'étant  déclaré,  la  neuvième  année  de  son  règne  (en- 
viron l'an  726),  contre  le  culte  des  saintes  images,  le  pape 
Grégoire  II,  non  content  de  lui  adresser,  à  ce  sujet,  les  plus 
fortes  représentations,  défendit  aux  habitants  de  Rome  et  de 
r  Italie  deluipayer  lesimpôts.  Voici  les  propres  expressionsdecet 
autear  :  «  (  La  neuvième  amiée  de  l'empereur  Léon  ) ,  ce  prince 
«  impie  fit  ses  premières  tentatives  contre  les  saintes  images, 
«  qu'il  résolut  de  proscrire  et  d'abolir.  Le  pape  Grégoire  l'ayant 
«appris,  défendit  à  l* Italie  et  à  Rome  de  lui  payer  les  im- 
•pùts,  après  lui  avoir  écrit  une  lettre  dogmatique,  pour  lui 
«  représenter  qu'il  n'appartient  pas  au  prince  de  statuer  sur  la 
«foi,  et  de  réformer  l'ancienne  croyance  de  l'Église,  fondée  sur 
«l'enseignement  des  saints  docteurs  (l).  «Quatre  ans  après, 
selon  le  même  auteur ,  l'empereur  persistant  opiniâtrement 
dans  l'hérésie,  «  le  Pape  détacha  de  son  empire  et  de  son 
1^  obéissance  ^  tant  dans  Vordre  civil  que  dans  Pordre  eC" 
•  clésiastique,  la  vUle  de  Rome,  l'Italie,  et  tout  l'Occi* 
«  dent  (2),  » 

(1)  Théophane,  Chronographia ;  ann.  Leonis  Isauri  9.  ParisUs,  1655, 
in-fol. ,  p.  338.  La  tradoction  que  nous  donnons  de  ce  passage  est  nn 
peu  dilTérente  de  celle  du  P.  Mamachi.  (  Origines  et  Antiquit.  eccles. , 
t.  lY,  p.  208,  note  1.  )  Nous  croyons  que  celui-ci  n'a  pas  vérifié  ,  ou  qu'il 
a  mal  traduit  ce  passage.  Au  reste,  notre  traducUon  s'accorde  parfaitement 
avec  celle  de  Baronius  {Annales,  anno  726);  de  Bossuet  (  De/ens,  Deelar., 
lib.  Il,  cap.  12  ),  etc.  Voyez  aussi  Cedreuus,  Chronique;  art.  de  Léon  TI- 
saurién.  —  Zonaras,  Annales,  ibid.  (  Apud  Histor.  Byzantin,  et  apud  Ba- 
ronium ,  ibid.,  u.  24  et  26.  ) 

(1) Théophane,  Chronogr, ,  ibid. 9  p.  342.  —  BaronU  Annales ,  anno 
730»  n.  3. 


Ce  récit  des  histoneos  grecs  est  invoqué ,  avec  une  égale  con-  «3. 
fiaoœ  y  par  les  défensears  de  denx  sentiments  très-opposés ,  dont  âv^low 
run  est  aussi  peu  respectueni  envers  le  saint-siége,  qne  l'antre  *' wrtMfenî** 
est  favorable  à  ses  droits  même  les  pins  douteux  et  les  plus  con-  f'^^.^'^'  ^ 
testés.  D*on  côté,  on  certain  nombre  d'auteurs  modernes  in- 
voquent  ce  récita  à  l'appui  du  reproche  qu'ils  font  à  Grégoire  II 
et  à  ses  successeurs,  d'avoir  habilement  profité  des  circon- 
stances,  pour  établir  leur  domination  en  Italie,  aux  dépens  des 
empereurs  de  Constantinople(i).  D'un  autre  cété,  plusieurs 
théologiens,  surtout  parmi  les  étrangers,  ont  cru  voir ,  dans  ce 
même  récit ,  une  preuve  du  sentiment  qui  attribue  à  l'Église  et 
au  souverain  pontife  xai<à  juridiction  au  tn&ins  indirecte  sur 
le  temporel  des  princes;  et,  par  une  conséquence  naturelle  de 
oe  principe,  ils  ont  loué  le  pape  Grégoire  II,  de  s'être  soustrait  à 
la  domination  d'un  prince  hérétique,  et  d'avoir  soulevé  l'État 
pour  sauver  la  religion (2).  Mais,  avant  de  rien  conclure  da 
récit  de  Théophane  et  des  autres  historiens  grecs,  il  est  juste 
d'en  examiner  l'autorité ,  et  de  le  comparer  avec  le  récit  des 
Latins,  qui  présente  les  faits  d'une  manière  si  différente. 

On  a  vu  plus  haut  que  Paul  Diacre,  qui  écrivait  un  peu       >4. 
avant  Théophane,  bien  loin  d'attribuer  à  Grégoire  II  le  sou-  v^^mm- 
lavement  de  l'Italie  contre  Tempereur,  l'attribue  aux  troupes  'iTB^riÔthé* 
d'Italie,  tellement  irritées  contre  ce  prince,  qu'elles  eussent      "'"* 
choisi  un  autre  empereur,  si  elles  n'eussent  été  retenues  par 
le  Pape  (z),  Ânastase  le  BibUothécaire,  qui  écrivait  au  milieu 
du  neuvième  siècle ,  confirme  évidemment  ce  rédt  ;  car  il  repré- 
sente le  pape  Grégoire  II  s'opposant  de  toutes  ses  forces  à  la 
révolte  de  l'Italie.  «  Toute  l'Italie,  dit-il,  ayant  appris  l'impiété 
«  de  Léon ,  résolut  d'élire  un  autre  empereur ^  et  de  le  mener  à 
«  Constantinople;  mais  le  Pape  y  qui  espérait  la  conversion  do 


(1)  N008  examiiieroiis ,  dans  le  chapitre  suivant  (art.  2),  ce  qu'il  iaat 
penser  de  cette  accusation,  intentée  aux  papes  du  vni«  siècle  par  un  certain 
mnnbre  d'auteurs  protestants,  et  trop  facilement  adoptée  par  quelques  écri- 
Tains  catholiques. 

(2)  Voyez,  entre  autres,  Bellannin,  De  Rom.  Pont\f.,  lib.  y,  cap.  8.  — 
Bianchi ,  Délia Potesta  délia  Chiesa ,  Itb.  n,  S  1^-  *  Mamachi,  Origin. 
et  Antiquit.  Christian.,  t.  iv ,  pag.  208,  etc.  —  Rohrbacber,  Des  Rapports 
naturels  enlre  les  deux  Puissances,  chap.  19. 

(3)  Paul  Diacre,  De  Gestis  Langob.,  lib.  ti  ,  cap.  49  (  d^dessos,  p.  215). 
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«  Léon,  empêcha  r exécution  de  ee  dessein;  »  et^  sans  rien  né- 
gliger pour  maintenir  les  peuples  d'Italie  dans  rattachement  à 
la  vraie  foi^  il  les  avertissait  en  même  temps  de  ne  pas  oublier 
l'attachement  et  la  fidélité  qu'ils  devaient  à  Vempereur  (t). 
Il  est  vrai  que  le  même  auteur  semble,  au  premier  abord,  con* 
firmer  le  fait  du  refus  des  impôts,  en  disant,  un  peu  plus  haut, 
«  que  Texarque  Paul ,  d'après  les  ordres  de  l'empereur,  cher^ 
«  chait  à  faire  mourir  le  Pape,  parce  qu'il  empêchait  la  levée 
«  des  impôts  dans  laprovince  (2).  »  Mais,  si  l'on  examine  atten* 
tivement  le  rédt  d'Anastase,  on  verra  qu'il  rapporte  ici,  non  oe 
que  faisait  Grégoire^  mais  le  prétexte  allégué  par  Femperear  fit 
par  l'exarque  pour  colorer  leur  crime.  En  effet,  bien  loin  de 
croire  ce  prétexte  fondé,  Anastase  lui-même  représente^  dans  la 
suite  de  ce  passage,  le  pape  Grégoire  II  s'opposant  de  toutes 
ses  forces  à  la  révolte  de  l'Italie,  et  ne  négligeant  rien  pour 
maintenir  les  peuples  d'Italie  dans  l'attachement  et  la  fidéHié 
qu'ils  devaient  à  l'empereur.  Il  ajoute  que  le  Pape,  ayant  ap^ 
pris  les  ordres  impies  que  l'empereur  avait  donnés  pour  le 
renversement  et  la  destruction  des  saintes  images,  se  pré* 
para  à  lui  résister  comme  à  un  ennemi  (8);  mais  il  explique 
aussitôt  la  nature  de  cette  résistance,  en  disant  que  le  Pape, 
•  non  content  de  rejeter  l'hérésie  de  l'empereur,  écrivit  de  tous 
«côtés  aux  fidèles,  pour  les  prémunir  contre  cette  erreur  im* 
«  pie;  »  ce  qui  fait  assez  entendre  que  la  résistance  du  Pape  se 
réduisit  aux  exhortations  et  aux  avis  adressés  de  tous  côtés 
aux  peuples  fidèles^  pour  les  prémunir  contre  l'impiété  de 
Léon  (4). 

(1)  Anastase  te  Bibliothécaire,  Vita  OregoriilJ.  (Labbe,  Concil.  t.  v, 
p,  1434  et  1436;  ci -dessus,  p.  217,  etc.) 

(2)  Anastase  te  Bibliotbécaire.  ibid.  (  ci-dessus ,  p.  216,  note  2). 

(3)  Voyez  le  texte  même  d^Anastase  (  ibid,,  note  3  ). 

(4)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  le  P.  Thomassîn  (ubi  suprà, 
ch.  27,  n.  à  )  cite  Anastase  le  Bibliothécaire  comme  favorable  au  récit  de 
Théophane  ;  mais  le  savant  Oratorien ,  par  ime  singulière  méprise ,  attribue 
ici  à  Anastase  un  texte  dont  il  n*est  que  te  traducteur.  Ce  texte  est  pris  de 
VBistoire  Sccléataslique  d' Anastase,  qui  ii*est  qu'une  simple  traduction  de 
la  Chronique  de  Théophane  et  de  quelques  autres.  (  Voyez ,  à  ce  sujet,  B09- 
suet,  Ikifens.  Dector., lib.  ii,cap.  17.  —-D.  Ceillier,  ffist.  des  Auteurs 
sacrés  et  ecclésiast.,  i.  xix,  p.  417.  — Cave,  Script,  ecclesiast,  Hist 
lUter.  sœcuH  octavi.  )  Le  P.  Thomassin  lui-même  corrige  cette  méprise , 
en  citant ,  un  peu  plus  l)as,  te  véritable  texte  d'Anastase.  (Thomassin.  iM., 
<h.  27,ita;ch.  29^0.  2.) 
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Pour  concilier  le  récit  des  historiens  grecs  ayeo  celui  des  la-       ,5. 
tins,  quelques  auteurs  modernes  supposent  que  la  révolte  de  'd/^m'^ 
l'Italie  et  le  refus  des  impôts,  dont  parlent  les  premiers,  sont  ***J*îJ^*" 
postérieurs,  de  quelques  années ,  h  la  révolte  dont  parlent  les  •▼«!••  !•««. 
seconds;  que  le  pape  Grégoire  II,  dans  Fespérance  de  ramener 
l'empereur  à  de  meilleurs  sentiments,  arrêta  d'abord  les  peuples 
disposés  à  la  révolte,  et  qu'il  les  y  autorisa  ensuite,  pour  punir 
le  prince  de  son  opiniâtreté  (1).  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  ces 
suppositions  n'ont  aucun  fondement  dans  les  auteurs  latins ,  et 
qu'elles  sont  tout  à  fait  inconciliables  avec  le  récit  des  grecs. 
Les  premiers  disent  clairement,  comme  on  l'a  vu,  que  le  Pape, 
loin  de  songer  à  soulever  Tltalie,  usa  de  son  autorité  pour  com- 
primer la  révolte.  Les  seconds  ne  distinguent  point  deux  ré- 
voltes différentes,  dont  la  première  ait  été  apaisée  par  le  Pape, 
et  l'autre  excitée  ou  autorisée  par  lui  ;  ils  supposent,  au  contraire, 
que  le  Pape  ayant  appris  les  premières  tentatives  de  Tempereur 
contre  les  saintes  images ,  défendit  aussitôt  à  Rame  et  à  l'JtaU^ 
de  lui  payer  les  impôts;  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  ei- 
pressions  de  Théophane  que  nous  avons  citées. 

Au  reste,  quelque  étonnante  que  paraisse,  au  premier  abords       ,e. 
l'opposition  qui  existe,  sur  ce  point,  entre  le  récit  des  histo*-  ''^^SJ^*'"" 
riens  grecs  et  celui  des  latins,  elle  est  facile  à  expliquer,  d'après  '^'^l;  ^'«i" 
les  circonstances  différentes  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  (2). 
Les  premiers  voyant,  d'un  côté,  la  révolte  de  l'Italie  occasionnée 
par  la  conduite  knprudente  de  Léon,  et,  de  l'autre,  la  grande 
influence  du  Pape  dans  les  affaires  publiques  en  Italie,  durent 
être  naturellement  portés  à  lui  attribuer  le  soulèvement  des 
peuples;  et  ce  préjugé  ne  put  que  s'accréditer  de  plus  en  plus 
dans  la  suite,  par  un  effet  naturel  de  la  haine  toujours  crois- 
sante des  Grecs  contre  les  Latins,  surtout  depuis  que  l'Italie  eut 
contracté  alliance  avec  les  Français  (s).  Les  historiens  latins,  au 


(t)  Tel  est  le  sentiment  de  Baronlua  (  Annales ,  anno  730 ,  d.  4  et  5  ) ,  et 
de  Mamachi  {ubi  suprà,  p.  210,  etc.  ).  Le  Cardinal  Orsi,danft  8a  IHsserta- 
lUm  déj^  citée ,  C4)nYient  qne  cette  supposition  de  Baronius  n'a  aiucunfim^ 
dément  dans  les  anciens  historiens  latins,  et  que  les  Grecs  ne  méritent f 
sur  ce  point  f  awune  croyance,  cb.  1.  (P.  5  et  6  ;  édtt.in-S^,  IdSS.) 

(2)  Orsi ,  ubi  suprà  y  capit.  1  ,  p.  16,  etc. 

(3)  Snr  l'origine  et  les  progrès  de  TaUénation  des  Grecs  contre  les  Latins^ 
Toyez  Lebeau,  Eist.  du  Bas-Empire,  t.  xn,  liv.  lxti,  n.  50,  elo.— 
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contraire^  oatre  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  à  port&  de  con- 
naître et  de  vérifier  des  faits  d'une  si  grande  importance,  et 
récemment  arrivés  dans  le  pays  même  où  ils  écrivaient,  n'a- 
vaient aucun  intérêt  à  les  déguiser  ou  à  les  altérer,  daus  un 
temps  où  l'Italie  n'avait  plus  rien  à  craindre  ni  à  espérer  de 
l'empereur  de  Constantinople. 
>7-  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  dans  l'impossibilité 

•aiewf  grecs  dc  couciUer,  SUT  le  point  en  question^  les  historiens  des  deux 
"**dCr'*"  nations,  nous  croyons,  avec  le  plus  grand  nombre  des  eriti- 
srand  poids,  ^^gg  ^  ^^^  j^  y^j  jçg  autcurs  gtccs  cst  ici  d'une  bien  faible 

autorité  en  comparaison  de  celui  des  latins,  soit  que  l'on  con- 
sidère ces  deux  récits  en  eux-mêmes,  soit  qu'on  en  juge  d'après 
le  caractère  et  les  sentiments  bien  connus  de  Grégoire  II  (i). 

D'abord,  si  l'on  considère  le  témoignage  de  Théophane  en  lui- 
même,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  n'est  pas  ici  d'un 
grand  poids.  Les  fréquents  anaçhronismes  de  cet  auteur ,  son 
peu  d'exactitude  et  de  critique,  sont  généralement  reconnus  des 
savants  (3).  Ces  défauts  se  font  surtout  remarquer  dans  la  partie 
de  son  histoire  qui  regarde  les  affaires  d'Occident;  la  diffi- 
culté de  connaître  et  de  vérifier  des  faits  arrivés  dans  un  pays 
si  éloigné  de  celui  où  il  écrivait,  l'oblige  souvent  à  les  rappor- 
ter sur  des  bruits  populaires  et  sans  aucun  fondement.  Il  est 
d'ailleurs  naturel  de  penser  que  cet  auteur,  malgré  sa  bonne 
foi ,  a  pu  être  quelquefois  entraîné,  sans  le  savoir,  par  les  pré- 
jugés que  les  Grecs  avaient  déjà  conçus ,  de  son  temps,  contre 
les  Latins,  et  qui  se  manifestèrent  avec  tant  d'éclat,  peu  de 
temps  après  sa  mort,  à  l'occasion  du  schisme  de  Photius.  Ces 
considérations ,  qui  rendent  très-suspect  en  lui-même  le  té- 
moignage de  Théophane,  s'appliquent,  à  plus  forte  raison,  aux 

Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  DiteipUnef  t.  i,  U?.  i,  ch.  10»  etc.  >- 
De  fléricoari.  Abrégé  du  même  ouvrage ,  l"'  partie ,  ch.  3 ,  n.  2. 

(1)  Outre  les  auteurs  d^à  cités  (p.  214,  note  3),  voyez  Launoy,  BpUM, 
lib.  vil ,  EpUt.  7.  (  Oper,  t.  x .)  ~ Natal.  Alex.  Hist.  Eccles.  sœeuli  viu, 
Dissert.  i*.  L'auteur  des  Annales  du  moyen  âge  (t.  fi,  liv.  rx,  p.  169) 
parait  d'abord  incliner  pour  le  récit  des  Grecs;  niais  il  se  corrige  lui-mèoie 
un  peu  plus  bas  (Ut.  xuu  ,  p.  390  ). 

(2) Cave,  Scripêorum  Eccles.  Uisl.  lilter.;  sceculo  vin.  —  D.  Ceillier, 
Hisl.  des  Auteurs  eccles.,  t.  xtdi^  p.  261  —  Bossuet,  D^ens.  Declar., 
lib.  u,  cap.  12.  Voyez  aussi  les  Notes  du  P.  Combeûs  sur  Touvrage  de 
Théophane. 


FtinÈaB  PAiTIB.  -«  CHiPITEB  I.  325 

historié!»  grecs  Cedrenus  et  Zonare ,  qui  Vont  suivi  sur  le  fait 
de  Grégoire  H.  Ces  auteurs,  qui  écrivaient  an  xii*^  siècle,  et 
par  conséquent  plus  de  quatre  cents  ans  après  les  événements 
dont  il  s'agit,  étaient  encore  plus  exposés  que  Théophane  à  se 
laisser  entraîner  par  les  préjugés  de  leur  nation  contre  l'Église 
romaine. 

Ce  qui  rend  encore  plus  suspect  le  témoiguage  de  ces  auteurs,  ^^^  ^• 
c*est  qu'il  est  manifestement  en  opposition  avec  le  caractère  et .  «*•<»  r^ 
les  sentiments  bien  connus  de  Grégoire  IL  En  eflet,  les  Lom-  ictpHncipM 
bards  ayant  profité  des  troubles  occasionnés  en  Italie  par  Tim-  oti^oîn  ii. 
prudence  de  l'empereur,  pour  s'emparer  de  l'exarchat  de  Ra- 
venne,  sous  prétexte  de  le  soustraire  à  la  domination  d'un  prince 
hérétique,  le  Pape  écrivit  en  ces  termes  au  doge  de  Venise  : 
«  Faites  en  sorte  que  la  ville  de  Ravenne  soit  rendue  à  l'empire, 
«  et  remise  sous  Tobéissance  de  nos  seigneurs ,  les  illustres  em- 
«  perenrs  Léon  et  Constantin  ;  afin  que,  remplissant  toujours 
«  avec  zèle  les   devoirs  que  nous  imposent  notre  sainte 
«  croyance,  notu  puissions,  avec  l'assistance  divine,  demeu- 
•  rer  inviolabUment  attachés  à  l'État  et  aux  empereurs  (t).  » 
De  bonne  foi,  est-ce  là  le  langage  d'un  Pape  disposé  à  secouer 
le  joug  de  l'empereur,  et  à  soulever  les  peuples  contre  lui? 

Deux  autres  lettres  du  même  pontife  à  l'empereur  Léon ,  res- 
pirent la  même  soumission  et  le  même  zèle  pour  la  défense  de 
l'empire  (2).  Ces  deux  lettres  sont  d'autant  plus  remarquables, 

(1)  «Oaiftypeecato  radente,RaveDnatiini  civitas^qn»  caputextat  omnium, 
«  à  nec  dicendA  gente  Longobardorom  capta  est,  et  filius  noster  exiroim 
«  dominas  exarchna  apud  Venetias  (  ut  cognovimus)  moratur  ;  debeat  no- 
«  bilitaa  toa  ei  (  exarcho  sdlicet)  adhaerere,  et  cum  eo  nostrA  vice  pari- 
«  ter  decertare ,  ut  ad  pristinum  stalum  sancfa)  reipublicœ ,  in  impe- 
«  riaii  aenritio  dominoram  filiorum  nostrorum  Leonia  et  Constantini , 
«  magDorum  imperatorum ,  ipsa  reTocetur  Ravennatum  civitas;  ut  zeh  et 
«  amore  sanetœ  /idei  nostrœ  in  statu  reiptU>licœ  et  imperiati  serviiio 
mfirmi  persisterez  Domino  coopérante,  valeamns.  »  Gregorii  II  Epistola 
ad  Ursum,  VeneUarum  dueem.  (Baroiûi  Annales,  i.  ix,  anno  726,  n.  27. 
Lahbe,  ConcU.  t.  vi, p.  1447.)  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  t.  xm, 
lir.  Lxm,  B.  44. 

(2)Baronius,i4nna/.,  ibid.,  n.  2S.— 'Labbe,  Coneil.  t.  tu,  p.  10,  etc. 
Hons  supposons,  avec  Baronius,  Bossuet,  et  la  plupart  des  critiques  mo- 
dernes, que  ces  deux  lettres  sont  de  Grégoire  II ,  et  non  de  Grégoire  III.  Le 
sentiment  contraire,  suivi  par  quelques  auteurs  (Fleury,  Hist.  Scclés,, 
t  IX,  Ut.  xuiy  n.  S  et  9.  —  Annales  du  moyen  âge,  t.  ti,  liv.  xxiii, 
p.  414),  parait  solidement  réfuté  par  plusiea»  savants,  dtés  et  analysés, 
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qu'elles  furent  adressées  à  l'empereur  dans  un  temps  où  il  per- 
sécutait rÉglise  avec  violence,  et  où  le  Pape  ayait  plus  de  faci- 
lité que  jamais  pour  lui  résister,  s'il  eût  voulu  opposer  à  Ten- 
nemi  de  l'Église  d'autres  armes  que  celles  de  la  persuasion. 
C'est  ce  que  le  pontife  lui-même  représente  à  l'empereur,  avec 
beaucoup  de  force,  dans  la  première  de  ces  lettres.  «  Vous 
«  croyez,  lui  dit-il,  nous  épouvanter  en  disant  :  J'enverrai  à 
«  Rome  briser  Vimage  de  saint  Pierre  ;  et  je  ferai  enlever  le 
«  Pape  Grégoire,  charge,  de  chaînes,  comme  Constant  fit  à 
«  Martin  (1).  Mais  sachez  que  les  papes  sont  les  médiateurs 

<  et  les  arbitres  de  la  paix  entre  l'Orient  et  l'Occident 

«  Nous  ne  craignons  point  vos  menaces  :  à  une  lieue  de  Rome, 

«  vers  la  Campanie,  nous  sommes  en  sûreté Si  vous  voulez 

«  en  faire  l'expérience,  vous  n'avez  qu'à  venir;  vous  trouverez 
«  les  Occidentaux  tout  disposés  à  venger  les  injures  que  vous 
«  avez  faites  aux  Orientaux*.....  L'Occident  offre  de  donner  au 
«  siège  de  saint  Pierre  des  preuves  effectives  de  sa  foi.  Si  vous 
«  envoyez  quelqu'un  pour  renverser  l'image  de  saint  Pierre , 
«  je  vous  en  avertis,  il  pourra  bien  y  avoir  du  sang  répandu. 
«  Pour  moi ,  j'en  suis  innocent  ;  et  tout  le  crime  retombera  sur 
«  vous  (2).  »  Ce  discours  n'était  point  une  pure  ostentation  dans 

sor  ce  point,  dans  foomge  jd'Orsi  \{uM  mprà,  cap.  1 ,  notes  30  et  31  ). 
Au  reste,  on  toU  assez  que  ces  deux  lettres  ne  s(Mit  pas  nécessaires  pour 
établir  notre  sentiment  sur  la  conduite  de  Grégoire  II.  Qu'elles  soient  de  œ 
pontife  ou  de  son  successeur ,  on  peut  toujours  les  regarder  comme  un 
témoignage  éclatant  des  dispositions  pacifiques  du  saint-siége  envers  l'em- 
pereur de  Constantinople ,  à  une  époque  où  le  Pape  avait  contre  loi  ks  plus 
justes  sujets  de  plainte. 

(1)  Il  s'agit  ici  de  l'enlèvement  du  Pape  Martin  II,  exécuté,  en  653,  par 
ordre  de  l'empereur  Constant  II ,  qui  voulait  obliger  le  pontife  à  souscrire  le 
Type  ou  l'édit  publié  par  ce  prince  en  faveur  du  monoUiélisme.  Voyez  Fleary, 
Ifist.  Ecclés-,  t.  VIII,  liv.  xxxix ,  n.  1  et  2. 

(2)  «c  At  enim  nos  perterreiacis  ,  aisque  :  Romam  nUitam^  et  imaginem 
«  sancti  Pétri  confringam  ;  sed  et  Gregorium  ilUne  potUi/cem  vinetum 
m  adduci  curabOf  sicut  Marlinum  Constans  adduxit.  Scire  autan  d«- 
«  bes  ac  pro  certo  babere,  pontifices  qui,  pro  tempore»  Romœ extiteHnt , 
«  conciliandœ  pacis  causÂ  sedere  tanquam  parietem  médium  Orientis  et 

«  Occidentis,  ac  pacis  arbitros  et  moderatores  esse Quèd  si  nobis  iu- 

«  solenter  insultes,  et  minas  intentes,  non  est  nobis  necesse  tecum  m 
«  certamen  descendere  ;  ad  quatuor  et  viginti  stadia  secedet  in  regîoueoi 

«  Campanise  Romanus  pontifex Qu6d  si  boc  velis  experiri,  plané 

«  parati  snnt  Occidentales  ulcisci  etiam  Orientales ,  quoe  injuriis  aflecisH  .... 
«  Totus  Occidens  sancto  principi  apo^tolorum  fidei  fructus  oflert.  Qudd 


b  bouche  de  Gr^oire;  ear  on  a  déjà  vu  (i),  et  la  suite  de  l'his- 
toire fflontre  de  plus  en  plus,  quel  était  alors  rattachement  des 
peuples  de  l'Italie  poor  le  saiut-siége,  et  combien  ils  étaient 
peo  disposés  à  souffrir  les  violences  de  l'empereur  et  de  ses 
eaToyés  contre  le  Pape.  Mais,  quelque  favorables  que  ces  con* 
jooetnres  fossent  à  Grégoire  |T,  s'il  eût  voulu  opposer  à  l'empe» 
reor  la  force  ouverte,  il  se  contente  d'employer  auprès  de  lui 
te  remontrances  et  les  exhortations.  La  plus  grande  partie 
de  ses  lettres  est  employée  à  établir,  par  de  solides  raisonne- 
meots,  le  culte  des  saintes  images;  et  loin  de  songer  à  di- 
minuer en  rien  la  puissance  impériale,  il  rappelle  et  professe 
hautement,  dans  ses  deux  lettres,  les  principes  de  l'antiquité, 
m  la  distinction  et  l'indépendance  mutuelle  des  deux  puis- 
sances. «Vous  sav^,  seigueur,  dit-il,  que  la  décision  des 
dogmes  de  la  foi  n'appartient  pas  aux  empereurs ,  mais  aux 
évéques,  qoi  veulent,  en  conséquence,  les  enseigner  librement. 
Cest  pourquoi  les  évéques ,  préposés  au  gouvernement  de 
F  Église  f  ne  se  mêlent  point  des  affaires  publiques;  que  les 
empereurs  donc  ne  se  mêlent  pas  non  plus  des  affaires  ec' 
clésiastiques,  et  se  bornent  à  celles  qui  leur  sont  confiées. . . . 
Apprenez  donc,  seigneur,  la  différence  qui  se  trouve  entre  les 
palais  des  princes  et  les  églises,  entre  l'empire  et  le  sacerdoce  ; 
apprenez-le  pour  votre  salut,  et  ne  vous  livrez  pas  opiniâtre- 
ment à  la  dispute Comme  Vévêque  n*a  pas  droit  d'étendre 

sùu  inspection  sur  le  palais ,  et  de  donner  les  dignités 
royales;  ainsi  l'empereur  ne  doit  pas  étendre  la  sienne  sur 
les  églises,  ni  s'ingérer  de  faire  les  élections  dans  le  clergé,  de 
consacrer  ou  d'administrer  les  sacrements,  ou  même  d'y  par- 
ticiper sans  le  ministère  du  prêtre.  Il  faut  que  chacun  de  nous 
detneure  dans  l'état  auquel  Dieu  l'a  appelé  (i).  » 

à  qoospiam  ad  eTertendam  [imaginem  miseris  sancti  Pétri ,  nde ,  pro* 
tesUmur  tibi ,  iimocentes  somus  à  sanguine  qaem  fusuri  satik  ;  verùm  in 

«  cenices  tuas  et  in  caput  tuum  ista  recident.  »   Gregorii  Epist.  /,  versus 

Jinem,  (Labbe,  ubi  suprà^  p.  19  et  22.) 

(1)  Voyez  plus  baul,  p.  213,  etc. 

(2)  «Sels,  imperator,  sanctae  Ecclesiœ  dogmata  non  imperatorum  e88e,8ed 
«  pootificuin,  qui  tutè  volunt  dogmatizare.  Idcircè  Ecclesiis  prcBpoHti  sunt 
*pontifices,  à  relpublicœ  negotiis  abstinentes;  et  imperatùres  ergo  «tmi- 
«  liter  ab  ecclesiasticis  abstineant,  et  quœ  sibi  cammissa  sunt  capessant, . . 
«  Ëcce  tibi  palatii  et  Ëcdesiarum  scribo  discrimen ,  imperatorum  et  pontifl- 

15. 
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La  conduite  de  Grégoire  II  fat  toujours  conforme  à  ces  prin- 
cipes ;  et  josqu^à  la  fin  de  sa  vie,  on  le  vit  sans  cesse  appliqué  à 
soutenir  en  Italie  l'autorité  de  Feropereur.  L'histoire  de  la  ré- 
volte de  Pétase ,  que  nous  avons  rapportée  plus  haut  d'après 
Anastase,  fournit  une  preuve  remarquable  de  ces  disposi- 
tions (1).  L'usurpateur  ayant  gagné  à  son  parti  plusieurs  villes 
d'Italie,  et  s'y  étant  même  fait  reconnaître  empereur,  l'exarque 
effrayé  se  voyait  hors  d'état  de  lui  faire  la  guerre.  Grégoire 
l'encouragea,  et  lui  envoya  même  un  corps  de  troupes,  qui 
triompha  en  peu  de  temps  des  rebelles  ;  en  sorte  que  Pétase  lni« 
même  fut  réduit  à  se  renfermer  dans  une  place  forte,  où  il  per- 
dit la  vie ,  avec  son  titre  d'empereur. 
99.  On  doit  conclure  de  tous  ces  faits,  que  la  conduite  de  Gré* 

4  eon  ui  e  ^^.^^  ^^  ^  ^^^^  j^  circonstanccs  difficiles  où  il  se  trouvait,  offre 

%^r^p£'  ^^  parfait  modèle,  non-seulement  de  prudence  et  de  fermeté 
mMi^!^*in  P^***"  *®  Maintien  de  la  saine  doctrine ,  mais  encore  du  respect 
et  de  la  soumission  que  l'Église  a  toujours  professés,  même  pour 
les  plus  méchants  princes,  en  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  tem- 
porel. Aussi  la  conduite  de  ce  pontife  a-t-elle  été  généralement 
louée ,  même  par  les  auteurs  les  moins  accoutumé  à  flatter  le 
saint-siége,  et  qui  l)làment  plus  ouvertement  la  conduite  des 
Successeurs  de  Grégoire  II  envers  les  empereurs  de  Constantin 
nople.  «  Dans  la  conjoncture  la  plus  critique  qui  fut  jamais,  dit 
«  un  de  ces  auteurs  (2),  lorsque,  d'un  côté,  l'hérésie  armée  de  la 
<<  puissance  impériale  s'efforçait  de  s'introduire  en  Italie,  et  que, 
«de  l'autre,  l'Italie  semblait  ne  pouvoir  repousser  l'hérésie 


«  cum  :  agnosce  illud ,  el  salvare,  nec coatentiosus  esto...  Quemadfnodum 
«  pontifex  introspiciendi  in  palaiium  potestatem  non  habet,ac  dignitaUs 
«  regias  de/erendi  ;  sic  neque  imperalor  in  Ecclesias  introspiciemdif  et 
«  electiones  in  clero  peragendi,  neque  consecrandi ,  vel  symiwia  sanctoram 
R  sacramentorum  administrandi ,  sed  neque  participandi,  absqtie  operA  sa* 
«  cerdotia;  sed  unusquisque  nostrûm,  in  qud  vocatione  vocattu  est  à 
«  Deo,  in  ed  maneat,  »  Gregorii  Epistolœ  1  et  2.  (Labbe,  ibtd.^  pag.  18 
et  26.) 

(1)  Voyez  le  texte  d'Anastase,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  page  219.— 
Baronii  Annales^  anno  729.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  tome  xiu , 
Ut.  lxhi,  n.  48. 

(2)  Lebeau,  Nist,  du  Sas-Empire^  tome  xiii,  liv.  Lxtii,  n.  54.  ~  Voyez,  à 
Tappuide  ces  observations ,  Annales  du  moyen  dge,  tome  vi,  liv.  xxiii, 
pag.  391,  413,  etc.  —  Daunon,  Essai  hist.  sur  la  puissance  temp.  des 
Papes f  chap.  1,  page  23,  etc. 
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«  qu'en  se  révoltant  contre  sou  souverain ,  le  Pape  Grégoire  II 
«  remplit  également  deux  devoirs  qui  paraissaient  alors  in- 
«  compatibles.  Chef  intrépide  de  TÉglise,  il  s'opposa  constam- 
«  ment  à  l'exécution  d'an  édit  contraire  à  la  pratique  du  chris- 
«  tianiane  :  il  fit  tous  set  efforts  pour  détourner  l'empereur  de 
«  son  dessein  impie;  il  fortifia  les  peuples  dans  la  résolution  de 
«  rejeter  des  ordres  auxquels  ils  ne  pouvaient  obéir  sans  tra- 
«  hûr  leur  religion  ;  mais  en  même  temps,  fidèle  sujet  du  prince, 
«  il  se  tint  lui-même,  et  maintint  les  peuples  dans  une  juste 
«  obéissance  ;  il  étouffa  l'esprit  de  révolte;  et,  malgré  les  noirs 
«complots  qoe  le  prince  même  tramait  contre  sa  vie,  prélat 
«  vraiment  apostolique,  supérieur  à  tout  sentiment  de  vengeance 
«  ainsi  que  de  crainte ,  il  fut  assez  généreux  pour  conserver 
«  au  prince  l'Italie  prête  à  lai  échapper.  » 

S'il  faut  en  croire  un  certain  nombre  d'auteurs  modernes,       3«. 
les  successeurs  de  Grégoire  H  n'imitèrent  pas  sa  conduite  res-  ^i^^^r 
pectueuse  envers  les  empereurs  de  Constantinople  ;  et  Gré-  û'*»»"*"'- 
goire  III,  son  successeur  immédiat,  ne  fit  pas  difficulté  de 
renoncer  ouvertement  à  Vobéissance  quHl  devait  à  son  sou* 
verain  légitime  (1).  Mais,  si  l'on  examine  attentivement  la  suite 
des  faits ,  et  la  difficulté  des  conjonctures ,  on  verra  que  le 
nouveau  pontife  ne  se  conduisit  pas  avec  moins  de  sagesse  et 
de  modération  que  son   prédécesseur  \  2).  Un  des  premiers 
actes  de  son  pontificat,  fut  d'écrire  aux  empereurs  Léon  et 
Constantin  Copronyme,  pour  les  exhorter,  par  de  sages  re- 
montrances, à  revenir  à  de  meilleurs  sentiments  sur  le  culte 
des  saintes  images  (3).  Un  concile  tenu  à  Rome ,  peu  de  temps 

(1)  Lebeau,  Histoire  du  Bas-Empire^  tome  \m,  liv.  lxiii,  n.  63,  page  385. 
-^Annales  du  moyen  âge,  tome  vi,  liv.  xxiii,  page  439.  —  Velly,  Bist.  de 
France,  tome  i ,  page  336 ,  etc.  —  Daunou ,  Essai  historique ,  chap.  1 , 
page  27.  —  Vertot,  Origine  de  la  grandeur  de  la  cour  de  Home,  pag.  18, 
22,  etc. 

(2)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tome  m,  liv.  i,  chap.  29, 
n.  3.  —  Bosaoct,  De/ensio  Declar.,  lib.  ii,  cap.  18  et  37.  —  FSeury,  ffist. 
Ecclés.,  tome  «.  "liv.  xlii,  n.  8,  17,  24,  etc.  —Daniel,  Histoire  de 
France,  amiéc  740.  —  Annales  du  moyen  âge,  tome  vi,Mivre  xxiii, 
page  414,  etc.  —  Lebeaa ,  Histoire  du  Bas-Empire,  tome  xiii,  livre  lxiii, 

D.  58,  etc. 

(3)  «  Idem  sanctissimus  vir  {ad  Leonem  et  Constaniinum),  ot  ab  hoc  re- 
«  sipiscerent  ac  se  rcmoverent  errore,  commonitoria  scripta,  qnemadmodum 
«  et  sancts  memoriœ  decessor  ipeius  direxerat,  misit  per  Georgium  presbyte- 
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après,  par  le  même  Pape,  décida  que  ceux  qui  oondanmeraieDt 
ce  culte,  seraient  retranché»  de  la  communion  de  rÉfflise  ea^ 
tholique.  Hais  on  ne  voit  ici ,  de  la  part  du  Pape,  aucun  acte 
contraire  à  l'autorité  des  empereurs  en  Italie  :  Anastase  suppose 
même  assez  clairement  que  cette  province  n'avait  paa  encore 
définitivement  renoncé  à  leur  obéissance  ;  car  il  rapporte  qu'ella 
leur  adressa,  en  ce  même  temps,  une  requête  pour  le  rétablie* 
sèment  des  saintes  images;  ce  qu'elle  n'eût  sans  doute  paa 
fait,  si  elle  eût  absolument  et  pour  toujours  secoué  leur  au- 
torité. 

uonvisMn-  Cependant  l'empereur  Léon ,  loin  de  céder  à  de  si  {uressante» 
'*de  lii^'m'^  sollicitations,  redoubla  de  fureur  contre  les  catholiques.  Il  en- 

plus  l'Italie  Y^yg  d'abord  en  Italie  une  flotte  considérable,  destinée  à  sacca- 

par  set  excès.         '  ' 

ger  Rome  et  plusieurs  autres  villes,  en  punition  de  leur  attache- 

ment  au  culte  des  saintes  images.  Le  commandant  de  la  flotte  avait 

ordre  de  saisir  le  Pape  lui-même ,  et  de  le  conduire ,  pieds  et 

mains  liés,  à  Gonstantinople.  L'exécution  de  ces  cruels  projets 

ne  fut  empêchée  que  par  la  perte  de  la  flotte ,  dispersée  près  de 

Ravenne  par  une  furieuse  tempête.  Irrité  de  ce  contre-tempe^ 

l'empereur  se  porta  à  de  nouveaux  excès  contre  l'Italie,  et  snr- 

.tout  contre  le  Pape:  il  accabla  le  peuple  de  nouveaux  impôts, 

et  fit  saisir  les  patrimoines  de  l'Église  romaine  en  Sicile  et  en 

Calabre  (I).  Une  conduite  si  peu  mesurée  indisposa  de  plus  en 

plus  l'Italie  contre  l'empereur,  et  donna,  pour  ainsi  dire,  les 

derniers  coups  à  la  puissance  impériale  en  Occident. 

GMffol'râ  m      ^^  ^f^^^'  ^^^^  ^^  tristes  conjonctures  ^  la  ville  de  Rome  était 

chaîuSMÎriei  ^ivcmcnt  pressée  par  les  Lombards,  et  réduite  aux  dernières 

au  secours  de  cxtrémités  par  le  roi  Luitprand.  Les  Romains  n'espérant  plus 

«  rum Majore  (dein)  lidei  ardore  permotus,  synodale  decreium 

«  decrevit,  ut  si  guis  deinceps adversits  eamdem  veneralionem  sa^ 

«  crarum  imaginum profanator  vel  blasphemus  ejctiterit,  sit  ex* 

K  toiTts  à  corpore  et  sanguine  Damini  nostriJesu  Christi^  vel  totius  Ec^ 

«  clcsiœ  unitate  alque  compage Posé  peractum  igitur  hoc  synodale 

«(  constHulunif cuncta  generàlifas  istius  provinciœ  Italiœ  simili* 

«  let'y  pro  erigendis  imaginibus,  snpplicationum  scripia  unanimiler  aà 
«  eosdem principes  direxerunt.»  Anastase  le  Bibliothéc.,  Viia  Gregor.  III. 
(Labbe,  Concil.  tom.  ti,  pag.  1463  et  1464.) 

(l}Tiieopha]ie,  Cfironographia^  pag.  343.  On  a  vu  plus  baut  que  le  re- 
venu annuel  de  ces  patrimoines  s^élcvait  à  trois  talents  et  demi  d'or,  qui  font 
plus  de  400,000  francs  de  notre  monnaie.  {Introd.,  art.  u,  page  127.) 
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aoeu  secoars  de  l'empereur,  qui,  loin  de  pMèffX  Rome  et 
l'Italie,  leor  déclarait  ouyertement  la  guerre,  ne  virent  pins 
d*autre  res9om*ce  qae  d'implorer  Tassistance  des  Français.  Le 
Pape  Grégoire  111  écrivit,  pour  cet  objet,  plnsienrs lettres très- 
pressantesà  Charles  Martel,  qui,  sous  le  titre  de  maire  du pataiê, 
gouvernait  alors  la  France ,  au  nom  du  roi  Thierry  lY  (l).  Ces 
premières  démarches  n'ayant  produit  allcun  résultat,  le  Pape 
envoya,  en  741 ,  une  ambassade  solennelle  au  maire,  pour  lui 
faire  de  nouvelles  instances  (2).  Les  ambassadeurs  portaient  avee 
eux  de  magnifiques  présents  pour  Charles  Martel;  mais  ils 
étaient  surtout  chargés  de  lui  offrir,  au  nom  du  Pape,  des 


(1  )  Les  deux  lettres  de  Grégoire  m  à  Charles  Martel,  sur  ce  sujet,  se  trooYeDt 
dans  la  collection  des  Conciles  du  P.  Labbe,  tome  ti,  page  1472.  Ces  deux  let* 
très  sont  les  premières  du  recueil  connu  sous  le  nom  de  Code  Carolin,  paro« 
qu'il  parait  avoir  été  formé,  dans  le  principe,  par  les  soins  de  Charlemagne* 
Ce  recueil  contient  quatre-vingt-dix -neuf  lettres,  adressées,  pour  la  plupart, 
aux  rois  de  France  et  aux  Français,  par  le  pape  Grégoire  111  et  ses  succes- 
seurs, de  739  à  791 .  U  fut  publié  pour  la  première  fois  à  Ingolstadt,  en  1613, 
in-4'>,  par  les  soins  de  Gretser.  On  le  trouve  aussi  dans  le  tome  ui  du  ReeueÛ 
des  Historiens  de  France  de  Duchesne.  (Paris,  1641  et  1644,  in-fol.)  Mais 
la  meilleure  édition  est  celle  qui  se  trouve  dans  le  tome  i  du  recueil  de 
Ceimi,  Monumenta  dominationis  Ponlificiœ  :  Romœ,  1760;  2  vol.  in-4'*« 
Les  avertissements  et  les  notes  de  cette  édition  répandent  beaucoup  de  jour 
sur  Thistoire  des  papes  du  mW  siècle,  et  sur  la  véritable  origine  de  la  sou- 
veraineté  temporelle  du  saint-siége.  C'est  d'après  cette  édition  que  nous  cite* 
rons  désormais  le  Code  Carolin. 

Sur  les  deux  lettres  de  Grégoire  III  à  Charles  Martel,  voyez  le  tome  i  de  ce 
recueil,  pag.  1,  etc.  —  Daniel,  Histoire  de  France ,  tome  ji ,  année  740.  •» 
Hisi.  de  l'Église  GalL,  tome  iv,  année  741.  —  Annales  du  'inoyen  âge, 
tome  VI,  liv.  xxiu,  pag.  431,  etc. 

(2)  lios  anciens  annalistes  ont  soin  de  remarquer  qu*on  n'avait  point  vu, 
ni  ouï  parler j  avant  cette  époque,  d'une  pareille  ambassade.  (Yoyei  en 
particulier  les  Annales  de  Metz ,  et  le  continuateur  de  la  Chronique  de 
Frédégaire.)  Nous  rapportons  textuellement  ces  témoignages  à  la  page  sui^ 
vante,  note  2.  Bossuet  les  cite  dans  la  Défense  de  la  Déclar.f  tib.  ii, 
cap.  18.  Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  la  Vie  d^ Etienne  II,  semble  dire 
le  contraire;  car  il  assure  que  ce  pontife  écrivit  secrètement  à  Pépin,  à 
Vexemple  de  ses  prédécesseurs ,  Grégoire  II,  Grégoire  III  et  Zackarie, 
qui  s'étaient  adressés  à  Charles  Martel ,  pour  obtenir  sa  protection 
contre  les  Lombards,  (Labbe,  Concil.,  tom.  vi,  pag.  1622.)  On  peut 
cependant  concilier  Anastase  avec  les  auteurs  français ,  en  disant  que  Gré- 
goire II  se  contenta  d'écrire  à  Charles  Martel,  et  que  Grégoire  III  lui  envoya 
une  ambassade  solennelle.  Au  reste ,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  discussion 
n*a  aucune  importance ,  relativement  au  sujet  qui  nous  occupe.  Les  mêmes 
raisons  qui  servent  à  justiGer  la  conduite  de  Grégoire  111,  ea  cette  occasâon , 
pourraient  également  servir  à  justifier  Grégoire  II. 
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seigoears  et  da  peuple  romain ,  la  dignité  de  canml  (i),  poorvu 

qu'il  les  assurât  de  sa  protection.  En  conséquence  d*un  décret 

adopté  par  les  seigneurs  de  Rome,  le  Pape  disait^  dans  sa 

lettre  au  prince  français ,  que  le  peuple  romain,  renonçant  à 

la  domination  de  V empereur  y  suppliait  Charles  de  prendre 

sa  défense,  et  avait  recours  à  sa  protection  invincible  (3). 

33.  Cette  conduite  du  Pape  et  des  seigneurs  de  Rome  était  sans 

utrchr  rrdie  doute  une  démarche  hardie  ;  mais  elle  est  facile  à  justifier  d'après 

d^N^^iM  I^  principes  du  droit  public  les  plus  universellement  reconnus  (3). 

circoiutanoes. 

(1)  Le  titre  de  consul^  qui  donnait  antrefois  chez  les  Romains  une  si  grande 
autorité  à  celui  qui  en  était  revêtu,  n'était  plus ,  sous  les  empereurs,  qu'an 
titred*honneur,  comme  ont  été  depuis,  parmi  nous,  ceux  de  duc,  de  comte^  de 
marquis,  et  plusieurs  autres.  Il  fut  j;nème  supprimé  par  Justinien,  qui  cessa* 
en  54 1 ,  dénommer  (les  consuls,  comme  il  avait  fait  jusqu'alors  chaque  année,  à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs.  Toutefois,  depuis  cette  époque,  les  empereurs 
prirent  encore  quelquefois  ce  titre,  et  le  donnèrent  même  par  honneur  àdes  per- 
sonnages distingués.  L'histoire  du  vnr  siècle  en  offre  de  nombreux  exemples. 
(Anastas.  Bibliolhec.  Vitœ  Gregorii  III,  Zachariœ  et  Hadriani  I;  apnd 
Labbe,  Concil.  tom.  vi,  pag.  14t^3, 1487,  1726, 1744.)  On  voit  assez,  d'après 
cela,  quels  étaient  la  nature  et  le  but  du  consulat  offert  par  le  Pape  et  les 
Romains  à  Charles  Martel.  Ils  ne  prétendaient  pas  le  reconnaître  par  là  pour 
leur  souverain ,  mais  seulement  l'attacher  à  leurs  intérêts  par  un  titre  ho- 
norable ,  et  l'engager  plus  efficacement  à  les  protéger  contre  la  tyrannie  des 
Lombards. 

I^ous  croyons  inutile  d'examiner  plus  en  détail  les  conjectures  des  savants 
sur  ce  point.  On  peut  consulter  là-dessus  Ducimge,  Glossariximinfimœ  LaU- 
nïtatîs^  article  ConJti/.  —  Pagi ,  Criiica  in  Annales  Baronii,  tom.  iir, 
anno  740,  n.  6.  —  Cenni,  ubi  suprà^  pag.  4.  —  Lebeau,  Ilist.  du  Bas-Em^ 
pire,  tom.  x,  liv.  46,  n.  41.  —  Daniel,  ffist.  de  France,  édition  du  P.  Grif- 
fct,  tom.  I,  pag.  65  ;  tom.  n,  pag.  219. 

(2)  (I  Eo  tempore  bis  à  Rom&,  sede  sancti  Pétri  apostolt,  beatus  papa  Gre- 
n  gorins  claves  venerandi  sepulcri ,  cum  vinculis  sancti  Pétri ,  et  muneribns 
«  roagnis  et  infinitis,  legatione,  quod  antea  ntillis  auditis  ant  visis  tempo- 
«  fibus/uit,  memorato  principi  (Carolo)  destinavit,  eo  pacto  patrato,  ut  ad 
«  partes  (hoc  est, consueto  hujus  œvi  stylo,  à partibus)  imperatoris  recede- 
«  ret,  et  Romanum  consulatum  prœfato principi  Carolo  sanciret.  «  Fre* 
degarii  Chronicon  continuatum,  n.  110.  (Ad  calc4>m  Hist.  Francorum 
S.  Greg.  Tnron.  ;  édition  de  D.  Ruinar t.  ^-^Tom.  i  du  Recueil  de  Dnchesne.) 

Les  Annales  de  Metz  rapportent,  presque  dans  les  mêmes  termes, 
l'ambassade  du  Pape  à  Charles  Martel  ;  à  quoi  elles  ajoutent  ce  qui  suit  : 
«  fipistolam  quoque,  dccreto  Romanorum  principum,  sibi  (i.  e.  Carolo  prin' 
«  cipi)  prsdictns  prœsul  Gregorius  miserat,  quàd  sese  populus  Romamu, 
R  relictd  imperatoris  dœninatione ,  ad  suam  de/ensionem  et  inviciam 
n  clementiam  convertere  voluisset.  »  Annal.  Metenses,  anno  741.  (Tom.  ni 
du  Recueil  àe  Dnchesne,  pag.  271.) 

(3)  De  Marca,  De  Concordid,  lib.  m,  cap.  1 1,  n.  5  et  6.  ~  Thomassin, 
Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  in,  liv.  i,  chap.  27,  n.  8,  diap.  29,  n.  l,etc. 
—  Bossuet,  Politique  sacrée,  liv.  n,  art  2,  prop.  5.  —  Pey^  Autorité  des 
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En  effets  il  esl  cerinDement  permis  à  no  peaple  abandonné  de 
ses  ancicDs  maîtres ,  et  injustement  opprimé  par  ses  Toisins ,  de 
se  donner  un  chef  capable  de  le  défendre  ;  le  droit  naturel,  qui 
autorise,  en  pareil  cas,  un  simple  particulier  à  réclamer  la 
protection  de  ses  semblables,  n'y  autorise  pas  moins  un  peuple 
entier.  «  Tout  le  monde  convient,  dit  Puffendorf,  que  les  sujets 
«  d'un  monarque,  lorsqu'ils  se  voient  sur  le  point  de  périr, 
«  sans  avoir  aucun  secours  à  attendre  de  leur  souverain ,  peu- 
«  Tent  se  soumettre  à  un  autre  prince  (l).  »  «  Aucune  partie  de 
«l'État,  dit  Grotius,  n'a  droit  de  se  détacher  du  corps,  à 
«  moins  que,  sans  cela,  elle  ne  soit  manifestetneni  réduite 
«  à  périr;  car  tous  les  établissements  humains  semblent  ren- 
«  fermer  l'exception  tacite  du  cas  d'une  extrême  nécessité ,  qui 
«  ramène  les  choses  au  seul  droit  naturel  (2).  ^  À  l'appui  de  ce 
principe,  Grotius  cite  un  passage  de  saint  Augustin ,  qui  n'est 
pas  moins  formel  :  «Parmi  toutes  les  nations,  dit  le  saint  doc- 
«  teur ,  on  a  mieux  aimé  se  soumettre  au  joug  d'un  vainqueur, 
«  que  d'être  exterminé  en  s'exposant  aux  derniers  actes  d'hos- 
«  tilité  ;  c'est  comme  la  voix  de  la  nature  (3).  » 

Les  auteurs  môme  les  plus  opposés  aux  principes  ultramon- 
tains,  ne  font  aucune  difficulté  d'appliquer  ces  principes  d'équité 
naturelle  aux  circonstances  où  se  trouvait  l'Italie  depuis  le 
poDtiBcat  de  Grégoire  II.  Il  est  vrai  que  ces  auteurs  ne  con- 
viennent entre  eux,  ni  sur  l'époque  précise  à  laquelle  s'étei- 
gnit, à  Rome  et  dans  l'exarchat,  le  pouvoir  des  empereurs  de 
Constantinople,  ni  sur  la  nature  du  pouvoir  que  le  Pape  et  le 
roi 'de  France  y  exercèrent  depuis;  mais  ils  conviennent  ou 
supposent  manifestement  que  ces  provinces,  abandonnées  des 
empereurs,  comme  elles  Tétaient  depuis  le  pontificat  de  Gré- 
goire II,  avaient  le  droit  de  se  soustraire  à  leur  domination, 
pour  se  donner  un  autre  chef.  «Dans  la  chute  de  l'empire, 


deux  Puissances^  tom.  i,  pag.  210.->F]eury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  x,  Ut.  xlv, 
D.  21.  —  Oni,  ubi  suprà,  cap.  6. 
(f)  PafTendorf,  De  Jure  fiat.  et  gent.f  lib.  vii,  cap.  7,  §  4. 

(2)  Grotius,  De  Jure  belli  etpacis,  lib.  11,  cap.  6,  $  5. 

(3)  «  In  omnibas  ferè  genUbos,  qiiodam  modo  vox  naturœ  ista  personnit, 
«  nt  sabjugari  Tictoribus  mallent,  qnihos  contigit  Tinci ,  quàm  .bellicA  omni- 
«  fariàm  ya&tatione  deleri.  »  S-  AugostiD,  De  Civitate  Dei ,  lib.  xvm,  cap.  2, 
n.  1.  {Oper,  tom.  vn.) 
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«  dit  Bonnet ,  lorsque  les  Césars  suffisaient  à  peine  à  défendre 

•  rorient,  où  ils  s'étaient  renrermés;  Rome,  abandonnée,  pfès 
«  de  deux  cents  ans,  à  la  fureur  des  Lombards,  et  contrainte 
«  d'implorer  la  protection  des  Français ,  fut  obligée  de  s'éloigner 

•  des  empereurs.  On  pàtit  longtemps  avant  que  d'en  venir  à 
«  cette  extrémité;  et  on  n'y  vint  enfin  que  quand  la  capitale  de 
«  l'empire  fut  r^ardée  par  ses  empereurs  comme  un  pays  ex- 
«  posé  en  proie,  et  laissé  à  l'abandon  (i) .  « 

^4.^         Charles  Martel  reçut  avec  plaisir  les  propositions  de  Grfr- 

inteUi^eiM»  goiro  ili.  Déjà  même  il  paraissait  disposé  à  passer  en  Italie, 

remf^^/  lorsqu'il  fut  surpris  par  la  mort ,  peu  après  le  départ  des  am- 

po^fi^J^de  bassadeurs.  La  mort  de  l'empereur  Léon  et  celle  du  Pape,  qui 

zacbarie.    i^fj^y^reut  ccttc  mèmo  année  741 ,  engagèrent  les  Romains  à 

suspendre  les  négociations  entamées  avec  la  France;  et  la 

conduite  modérée  du  pape  Zacharie,  successeur  de  Grégoire  III, 

sembla  rétablir  un  peu  les  affaires  de  l'empire  en  Italie  (3). 

Le  nouveau  pape  ne  fut  pas  plutôt  monté  sur  le  saint-siège , 
qu'il  employa  tous  ses  soins  à  pacifier  cette  province ,  à  obtenir 
la  restitution  des  villes  et  territoires  de  l'exarchat  dont  les 
Lombards  s'étaient  emparés,  à  maintenir  contre  eux  l'autorité 
de  l'exarque,  et  par  conséquent  celle  de  l'empereur,  dont 
l'exarque  n'était  que  le  représentant.  Le  succès  répondit  aa 
zèle  du  pontife  :  le  roi  des  Lombardf ,  touché  de  ses  prières  et 
de  ses  remontrances,  lui  rendit  d'abord  quatre  villes  du  duché 
de  Rome,  et  bientôt  après ,  plusieurs  autres  villes  et  territoires 
de  l'exarchat  (3).  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  Pape,  en 
sollicitant  ces  restitutions  auprès  du  roi  des  Lombards,  ne  les 
réclamait  point  au  nom  de  l'empereur,  mais  en  son  propre 
nom,  et  comme  chef  de  la  république  romaine^  c'est-à-dire, 
des  villes  et  des  provinces  d'Italie  qui  l'avaient  librement  choisi 

(1)  Bos&net,  Politique  sacrée,  ubi  suprà,  pag.  274.  Voyez  aussi  lesauteo» 
cités  dans  la  note  2  de  la  page  232. 

(2)  Baronlus,  Annales,  tom.  ix,  anno  743,  n.  12 ,  29  et  30.— Bossaet,  De' 
/ensio  Declar.,  lib.  ii,  cap.  19 —  Fleuiy,  Hist.  Ecclés.,  tom.  «,  Ht.  xui, 
n.  31,  38  et  40  —  Annales  du  moyen  âge,  tom.  ti,  Ht.  xxiii,  pag.  439,  etc. 
—  Lebeau,  Histoire  du  Bas-Empire,  tom.  xiii,  Ht.  64,  d.  2,  etc. 

(3)  Anastase  le  Bîbliothéc. ,  Viia  Zachariœ.  (  Labbe ,  Condliorum 
tom.  Ti,  pag.  14S7  et  1489.)  Voyez  les  détails  que  nous  aTons  donnés  plus 
haut  (page  205,  note  1)  sur  la  position  géographique  de  Vexarchat  et  dn 
duché  de  Rome. 
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pour  leur  chef  (l).  Le  roi  des  Lombards  luknème^  oédaBt  aux 
ipslancea  du  Pape^  accorda  ces  reêtitutians,  non  à  Tempereor, 
mais  au  saint-iiége  et  à  la  république  romaine  (3);  ce  qui  top* 
pose  clairement,  qu'aux  yeux  des  peuples  d'Italie,  toute  la  force 
et  l'autorité  du  gouyememeut,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans 
Fexarchat ,  était  alors  entre  les  mains  du  Pape. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  point,  il  est  certain  que  l'ens- 
pereor  Constantin  Goprony me ,  successeur  de  Léon ,  malgré  son 
attachement  à  l'hérésie ,  se  montra  pleinement  satisfait  de  la 
conduite  du  Pape ,  et  lui  donna  un  témoignage  non  équivoque 
de  cette  satisfaction,  en  ajoutant  aux  patrimoineM  de  l'Église 
romaine,  deux  métairies  considérables,  situées  dans  les  pro- 
Tinoes  d'Italie  oicore  dépendantes  de  l'empire  (8).  Ce  .dernier 


(t)  l/BB  tûùia  de  république  romaine ,  souTent  employés  par  Anastese  et 

d'autres  écrivains  de  cette  époque,  pour  désigner  les  villes  et  provinces  d'I- 
talie qui  reconnaissaient  alors  le  Pape  pour  leur  chef,  ne  supposent  pas  que 
ecs;Tîlles  et  provinces  formassent  une  république  proprement  dite.  On  sait, 
eo  êiTet,  que  le  vaoiààrépubliquef  dans  les  écrivains  da  moyen  ftge,  coomio 
dans  les  auteurs  plus  anciens,  ne  désigne  pas  toujours  une  république  prO' 
prement  dife,  mais  en  général,  VÉtat,  le  royaume  ou  Vempire,  selon  la  na- 
ture des  gouvernements  auxquels  il  se  rapporte.  (Moratori ,  Antiquit.  liai, 
medii  cevi,  tom.  i,  Diaert.  18,  pag.  987,  etc.)  La  lettre  de  Grégoire  II  an 
doge  de  Venise,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  fournit,  sur  ce  sujet,  un 
exemple  remarquable.  (Ci-disaus,  page  225,  note  1.)  C'est  dans  cette  accep- 
tion générale  qu'il  est  employé  par  Anastaae  et  par  les  auteurs  de  oette  époque, 
lorsqu'ils  parient  de  la  république  romaine;  on  voit,  en  effet,  par  la  suite 
de  l'histoire ,  qu'ils  parlent  des  habitants  de  cette  république  comme  des 
tujets  du  Pape,  ce  qui  suppose  que  le  Pape  était  leur  véritable  souverain. 
Cette  observation  sera  mise  dans  tout  son  jour,  par  les  détails  que  noua 
donnerons  sur  les  progrès  de  l'autorité  du  Pape ,  depuis  le  pontificat  de  Za- 
charie* 

(2)  Voici  les  propres  expressions  d'Anastase,  sur  la  restitution  des  quatre  villes 

du  duché  de  Rome.  «  (ZachariaD)  piis  eloquiis  flexus  (Longobardorum  rex), 

K  praedictas  quatuor  civilates  eidem  sancto  rtro,  cum  eoruni  habitatoribuSi 

«  redonavit; (qnas)  per  donationis  tititlum,  ipsi  beato  Petro  apostolo- 

«  mm  principi  reconcessit.  »  Le  même  auteur  emploie  de  semblables  expres- 
sions ,  en  parlant  de  la  restitution  des  villes  et  territoires  de  Texarchat.  «  Ab 
o  eodem  rege  nimis  honerificè  susceptus  (Zacharias),  salutaribus  monitis  eu  m 

«  allocutusest,  obsecrans ut  ablatas  Ravennatum  urbes  sibi  redonaret. 

M  Qui  praedtctus  rex,  post  mullam  duritiam  inclinatus  est, et  duas 

i<  partes  torritorii  Cesenae  Castri  adpartem  reipublicœ  restUuit,  etc.,  etc.  » 
(Labbe,  Concil.,  ibid,) 

(3)  «  Post  haec,  requirens  {Constantinus  princeps)  missum  apostolicse 
«  sedis,  qui  ibidem  (Constantinopolim)  in  tem|)ore  perturbationis  contigerat 
«  advenisse,  eumque  repertum  ad  sedem  absolvit  (i.  e.  dimiêit)  apostolicam  ; 
«  et  juxta  quod  beatissimus  pontiiex  postulaveraty  do&ationem  in  scriptls 
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fait  est  d'aotant  pins  remarquable ,  qu'il  montre  clairement  les 
dispositions  pacifiques  de  Tcmpereur  envers  le  Pape,  malgré  la 
grande  autorité  que  celui-ci  exerçait  alors  en  Italie,  à  l'exem- 
ple de  ses  prédécesseurs  Grégoire  II  et  Grégoire  III  (l). 
35.  Cependant,  la  bonne  intelligence  qui  régnait  alors  entre  le 

Étimne  11  im-  Papo  ct  l'empcreur,  n'empêchait  pas  que  l'autorité  de  ce  der- 
^iM^ion^iir  nier  ne  s'affaiblit  de  jour  en  jour  en  Italie,  par  un  effet  naturel 
pej»n  contre  ^^  circonstauces  que  nous  avons  indiquées ,  et  surtout  par 
umbardt.  g^j^^  j^g  vcxatious  quc  les  I/Ombards  ne  cessaient  d'y  exercer  (2) . 
L'année  même  delà  mort  de  Zacharie,  c'est-à-dire,  en  753, 
ils  s'emparèrent  de  l'Italie,  de  la  Pentapole,  et  de  l'exarchat. 
L'exarque  Eutychius ,  hors  d'état  de  résister ,  s'enfuit  à  Naples  ; 
et  ainsi  finit  l'exarchat,  qui  subsistait  depuis  cent  quatre-vingt- 
quatre  ans.  Après  de  pareils  succès,  Astolphe,  roi  des  Lom- 
bards ,  ne  voyant  plus  que  la  ville  de  Rome  qui  pût  mettre  des 
bornes  à  ses  conquêtes,  dirigea  contre  elle  toutes  ses  forces. 
Etienne  II,  successeur  dç  Zacharje,ne  pouvant  espérer  aucun 
secours  de  l'empereur  contre  ces  nouvelles  attaques ,  employa 
d'abord  la  voie  des  négociations  auprès  d' Astolphe.  L'empereur, 
loin  de  blâmer  cette  conduite  du  Pape,  lui  envoya  des  députés , 
pour  l'engager  à  prendre  en  main  les  intérêts  de  l'empire,  et  à 
sommer  le  roi  des  Lombards  de  restituer  les  provinces  d'Italie 
qu'il  avait  usurpées.  Ces  négociations  parurent  d'abord  avoir 
quelques  sucrés  ;  mais  elles  devinrent  bientêt  inutiles,  parla 
perfidie  d' Astolphe,  qui,  après  avoir  signé  un  traité  de  paix, 
revint  presque  aussitôt  menacer  Rome.  Dans  cette  extrémité,  le 

c  de  diiabus  massis  (i.  e.  fundis  seu  prœdiis),  qnœ  Nymphas  et  Ifonnias  ap- 
«  pellantur ,  juris  existentes  publici,  eidem  sanctissiiiio  ac  beatissimo  Papœ 
«  sanctœ  Romanœ  Eccleaiœ,  jure  perpétue,  direxit  possidendaa.  »  Anastase, 
ubi  suprà,  p^g.  1491. 

(1)  Nous  examinerons  ailleurs  les  reproches  qu'on  a  faits  au  pape  Zacharie, 
à  Toccasion  de  sa  réponse  à  la  consultation  des  Français  sur  la  déposition  de 
Childéric  III.  (Ci-après,  chap.  2,  art.  2,  n.  92,  etc.) 

(2)  Anastase  le  Bibliothéc.,  Vita  Siephani  II.  (Labbe,  Condl.  tom.  ti, 
pag.  16^0,  etc.)  ~~  Tbomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline ,  iom.  m. 
Ht.  I,  chap.  99,  n.  6,  elc.  —  Fleury,  Hi^t,  Ecclés.,  tom.  ix,  liv.  XLiii,n.  4, 
9,  etc.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  tom.  xiii,  liv.  lxiv,  n.  18,  etc., 
30,  etc.  —  Dimiel,  Hist.  de  France,  tome  ii ,  année  752,  etc.  —  Annales  du 
moyen  âge,  lora.  tu,  Iît.  xxit.  —  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  n,  cap.  19. 
^Ceniii,  Monumenfa  dominationis  Pondficiœ,  tom.  i,  pag.  11,  57,  etc.— 
Orsi,  Délia  origine  del  Dominio,  et  délia  Sovranita  de  Rom.  Pontefid, 
cap.  6.  —  Natal.  Alex.  Diisert.  25,  in  Hist,  Eccles,  sœcuH  iv^  prop.  5. 
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Pape  ayant  inutilement  sollicité  le  secours  de  Temperenr,  ne 
vit  plus;d'aotre  ressource  poar  lai  et  poar  son  peuple,  que 
à'imphrer  le  secours  du  roi  de  France,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs  Grégoire  II,  Grégoire  III  et  Zacharie  (t).  Il 
lui  écrivit,  pour  cet  efTet,  en  753,  une  lettre  très-pressante, 
par  laquelle  il  |lai  demandait  tout  à  la  fois ,  un  asile  dans  ses 
États,  et  sa  protection  contre  les  Lombards.  Pépin  accueillit 
(aTorablement  la  demande  du  Pape,  lui  promit  sa  protection, 
et  l'invita  à  venir  chercher  en  France  rasÛe  qu'il  souhaitait. 

Malgré  ces  invitations  et  ces  promesses,  Etienne  II ,  avant  de    .  36. 
passer  en  France,  voulut  s'arrêter  à  la  cour  du  roi  des  Lom-   t^JuX 
haras,  et  faire  auprès  de  lui  un  dernier  effort,  pour  obtenir  la  %miîî«** 
restitution  de  Ravenne,  de  l'exarchat,  et  des  autres  places  ""^tuilî!*  *" 
usurpées  par  les  Lombards  sur  la  république  romaine  (2). 
Astolphe  demeurant  ferme  dans  son  refus,  le  Pape  se  retira  en 
France,  où  il  fut  accueilli  de  Pépin  avec  les  plus  grandes  mar- 
ques d'honneur  et  de  respect.  Ce  prince  s'engagea  même  solen- 
nellement, dans  une  assemblée  générale  des  seigneurs  du 
royaume,  tenue  à  Quierzy-sur-Oise,  à  faire  rendre  au  saint- 
siège  Texarchat  de  Ravenne,  avec  les  autres  villes  et  territoires 
d'Italie  usurpés  par  les  Lombards  (3).  Bien  plus,  il  dressa  dès 
lors  un  acte  de  donation,  qui  fut  signé  de  lui  et  des  princes  ses 

(1)  «Tanc  praefotos  sanctissimus  Tir,  agnito  maUgni' régis  (Aistiilphi) 
«  coDsUio,  misit  in  regiam  urbem  (  Coiutantinopolini  )  suos  missoe,.... 
«  deprecaas  iinpertaleni  dementiam,  at,  juxta  quod  ei  saepiùs  scripserat , 
«  com  exerdtu  ad  taendas  bas  Italiae  partes,  modis  omnibus  adveniret,  et  de 
«  iniquitatis  filii  morsibus  Romanam  banc  urbem,  vd  conctam  Italiœ  pro* 

«  Yindam  liberaret Cemensprœtereaet  ab  imperiali  potentid  nullum 

•*  esse  subveniendi  auxilium;  tune,  quemadmodum  praedecessores  ejus  bea- 
«  tae  roemoriae,  Gregorios,  et  Gregorius  alius,  et  Dominos  Zacharias,  beatis- 
«  simi  Pontifices,  Carolo  excellentissiroœ  mémorise  régi  Francorum  direie- 
«  nmt,  petentes  sibi  subYeniri  propter  oppressiones  ac  invasiones  quas  et 
«  ipsi,  in  liAc  Romanonim  provindd,  à  nefandà  Longobardorum  gente  per- 
«  pessi  sont;  ita mod6  et  ipse  irenerabilis  pater  (  Stephanus  ) ,  divinâ  gratiA 
«inspirante,  dam  per  qncmdam  peregrinum  suas  misit  litteras  Pippino 
«  régi  Francorum,  nimio  doiore  huic  provindœ  adlisrenti  conscriptas.  » 
Anastase,  ilrid.,  p.  1621  et  1622. 

(2)  «  Conjungente  Ter6  eo  (Stephano)  Papiam  dTîtatem,  et  prœfato  ne- 
«  fando  legi  (  Mstulpho)  prœsentato,  plurailli  tribuit  munera,  et  nimis  eum 
«  obsecratus  est  atqae  lacrymis  profusiseum  petivit,  ut  iHjminicas  quas 
«  abstulerat  redderet  oves,  et  propria  propriis  restitueret,  »  Anastase, 
Vita  Stephani  II,  p.  1623. 

(3)  Anastase,  tM^.,  p.  1624. 
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fils,  et  par  lequel  ils  s'engageaient  à  mettre  le  samt-siége  en 
possession  des  mêmes  villes  et  territoires  (i).  Le  Pape,  de  son 
côté,  pour  reconnaître  et  encourager  de  plus  en  plus  la  gêné*- 
rosité  du  roi,  lui  donna,  ainsi  qu'à  ses  deux  fils,  Charles  et 
Carloman,  le  titre  de  pcUrices  des  Romains  (2),  qu'il  continua 
toujours  depuis  de  leur  donner  dans  ses  lettres,  et  qui  subsista 
dans  la  famille  des  rois  francs ,  jusqu'au  moment  où  Cbarle* 
magne  le  changea  en  celui  à!empereur. 

(1)  Anastase,  dans  la  Vie  du  pape  É tienne  II  (  uH  suprà  ),  ne  parle  que 
de  la  promesse  faite  par  Pépin  et  les  seigneurs  français,  dans  l'assemblée  de 
Quierzy^  défaire  rendre  au  saint  siège  les  villes  et  territoires  dont  il  s'agit; 
mais  il  ne  parle  pas  de  l*acte  de  donation  des  mêmes  villes  et  territoireB  » 
signé  dans  la  môme  assemblée,  par  le  roi  et  les  princes  ses  fils.  Ce  dernier  fait 
est  rapporté  par  Anastase,  dans  la  Vie  du  pape  Adrien  /«'*  (  Ibid.,  p.  1738), 
à  l'occasion  de  la  lecture  qui  fut  faite  à  Charlemagnc,  en  772,  de  la  Donation 
de  Pépin,  qui  fut  suivie  d'un  nouvel  acte  de  Donation  pour  confirmer  le 
premier.  Le  pape  Etienne  H  lui-même  suppose  clairement  la  Donation  de 
Pépin,  dans  une  lettre  écrite  à  ce  prince  après  l'assemblée  de  Qnierzy,  en 
764 ,  peu  de  temps  après  la  première  expédition  de  Pépin  en  Italie.  (Cocf. 
Carot,,  Epist,  7,  aliàs9;  apud  Cenni,  Monument,  1. 1,  p.  81.  ) 

(2)  U  paraU ,  d'après  les  Annales  de  Metz  (  année  754  ) ,  que  le  Pape  con- 
féra ce  titre  aux  princes  français,  pendant  son  séjour  en  France;  mais  il  est 
certain  qu'il  ne  leur  donne  ce  Utre  dans  aucune  de  ses  lettres,  avant  son  re- 
tour en  Italie.  (Voyez  Pagi,  Critica  in  AnwUes  Baronii,  anno  765,  n.  3.-— 
Cenni,  ubi  suprà,  p.  12  et  60.  ) 

La  dignité  de  patrice ,  créée  par  Constantin  pour  rabaisser  et  diminuer 
celle  des  préfets  du  prétoire ,  était  une  des  plus  considérables  du  Bas-Em- 
pire. Elle  ne  conférait,  par  elle-même,  aucune  fonction  particulière;  mais  on 
la  joignait  souvent  à  d'autres  dignités,  telles  que  le  consulat,  la  préfecture 
du  prétoire,  etc.  ;  et  elle  donnait  à  celui  qui  en  était  revêtu,  le  droit  de  ué- 
ger  dans  le  conseil  de  l'empereur^  au-dessus  des  préfets  du  prétoire-  (  Le- 
beau,  Hist.  du  Bas-Empire,  1. 1,  liv.  v,  n.  U.  —  Godefroy,  Comment,  sur 
le  Code  Théodos.,  lib  vi,  tit.  O.—Naudet,  Des  Changements  opérés  dams 
la  constitution  de  Vempire,  t.  n,  p.  76,  etc.) 

n  faut  donc  distinguer  deux  sortes  de  patrices  :  les  uns ,  purement  hono- 
raires, jouissaient  des  honneurs  et  des  prérogatives  du  patriciat,  sans  exer- 
cer aucune  autorité  particulière,  en  vertu  de  ce  titre.  C'est  ainsi  qoeAdalgiae, 
fils  de  Didier,  roi  des  Lombards,  et  Vitigez,  roi  des  Goths,  eurent  à  la  ooar 
de  ConstanUnople  le  rang  et  la  qualité  de  patrices.  (Hist.  du  BaS'Empire, 
t.  X,  Ut.  X0V,  D.  48.  —  AnnaUs  du  moyen  âge ,  t.  viii,  liv.  xxvu,  p.  39.) 
C'est  ainsi  que  Clovis  reçut,  en  507,  le  titre  et  les  ornements  de  cette  dignité» 
qui  lui  fut  conférée  par  l'empereur  Anastase,  en  signe  d'alliance  et  d'imilié 
réciproque.  (  Hist.  de  V Église  Gallicane,  t.  u,  année  508.  —  Hist,  du  Bas» 
Empire; X.  Tni,  liv.  39,  n.  12.  —  Daniel,  Hist.  de  France,  1. 1,  année  507  ; 
t.  Il,  p.  219.  —Pagi,  Critica,  anno  508.  )  Une  autre  sorte  de po/rido/ don* 
nait  k  celui  qui  en  était  revêtu,  le  gouvernement  ou  la  défense  de  quelque 
province ,  au  nom  de  l'empereur,  qui  en  conservait  la  souveraineté  propre- 
ment dite.  Tels  étaient  les  patrices  de  Sicile,  d'Afrique»  de  Home,  etc.  Le 


FunÈBB  puns.  — »  GHÀpn u  i.  si9 

En  conséquence  des  promesses  faites  à  Etienne  II  »  el  sur  les 
instances  mêmes  du  pontife.  Pépin  envoya  aussitôt  à  Astolphe 
des  ambassadeurs  chargés  de  solliciter  la  restitution  des  villes 
et  territoires  enlevés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  à  l'Église 
et  à  la  république  romaine  {\).  Sur  le  refus  d' Astolphe,  Pépin 
entra  en  Italie,  en  754^  avec  une  nombreuse  armée,  tailla  en 
pièces  celle  des  Lombards,  et  poursuivit  Astolphe  jusque  dans 
Pavie,  où  il  le  tint,  pendant  plusieurs  jours,  étroitement  assiégé. 
Ënfio,  le  prince  lombard,  ne  voyant  plus  de  ressource,  offrit 
d'entrer  en  accommodement,  et  promit  avec  serment,  de 
rendre  sans  délai  à  l'Église  et  à  la  république  romaine,  la 
ville  de  Ravenne,  avec  plusieurs  autres  (i).  C'est  ainsi  que 
Pépin  établit,  ou  plutôt  reconnut  et  confirma  la  souveraineté 
tea)porelle  que  le  Pape  exerçait  déjà  longtemps  auparavant,  en 
vertu  du  libre  choix  des  peuples,  sur  ces  provinces  abandon- 
nées de  leurs  anciens  et  légitimes  souverains.  On  doit  remar- 

titre  de  patrice  des  Romains  fut  toujours  attaché  à  celui  d*exarque  de 
Ravenne,  jusqu'à  rextinction  de  réxarchat,  en  752  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à 
pliisieiirs  historiens,  soit  aDC&ens,  soit  niodernes,  de  prendre  l'un  pour  l'au- 
tre les  titres  de  patrice  et  â*€xarqtie.  (Anasta^e  le  BibUothéc.,  VUa 
Àdriani  /,  apud  Labbe,  Concil.  t.  vi,  p.  1736.)  C'est  en  ce  dernier  sens  que 
Pépin  et  ses  enfants  reçurent  du  Pape  le  titre  de  patrices  des  Romains,  qui 
sobstilaait  le  roi  de  Fraaoe  i  l'exarque,  pour  la  défense  de  r|.talie.  Telle  est 
ridée  que  tous  les  anciens  auteurs  nous  doouent  du  patriciat  de  Pépin  et 
de  Cbarlemagne.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps,  qu'on  a  vu  quelques 
aotenrs  attacher  i  ce  titre  la  souveraineté  de  Rome  et  de  l'ex^f^chat.  On 
verra,  dans  le  chapitre  suivant,  combieD  cette  sappoeition  est  peu  fondée ,  et 
même  contraire  à  Tliistoire.  On  peut  consulter  là-dessus  Ducauge,  GlossO' 
fiium  infimœ  Latinit.,  verbo  Pa^rfdîw.  —  Alamanni,  De  Lateranensi- 
hu  Parietinis,  cap.  il.  —  DeMarca,  De  Coneordid,  lib.  i, cap.  12 ;  lib  m, 
cap.  11.  —  Pagi,  Critica  in  Annales  Baronti ,  anno  740,  n.  6,  etc.  —  Daniel , 
Hist,  de  France,  édition  du  P.  Griflet,  t.  m,  p.  2ô4,  etc.  —De  Maistre,  Du 
Pape,  liv.  u,  chap.  6,  p.  257. 

(1)  «  Porrè  chriatianisstiDUS  Pippinus,  Franoorum  rex ,  ut  verè  beati  Pétri 
«  fldelis  (i.  e.  defensor) ,  atque  jam  tanti  aanctissimi  pontiicis  salutifens 
K  obtem|ieraDS  monitis ,  dire»t  sucs  missos  AistuIj)ho ,  nequissimo  Longo- 
«  bai^omm  régi,  pri^r  pacis  fœdera,  et  prœfatœ  sanctœ  Dei  Ecclesiœ 
«  ac  reipublicœ  restUuendajura;  atque  bis  et  tertio  eum  deprecatus  est, 
«  et  plura  ei  pollicitus  estmunera,  ut  tantummodô  paciQcè  pro/»ria  resti* 
«  tueret  propriis.  »  Anastase,  Viia  S.  Stephani,  p.  1623. 

(2)  «  Spopondit  ipae  Atstulphus  cum  universis  suis  judicibus  (i.  e.  magnat 
R  tibtis),  subterribiii  et  fortissimo  sacramento,  atque  in  eodem  pacti  fœ- 
K  dere  per  scriptam  pagiuam  affîrmavit ,  se  illicà  reddilurum  civitatem 
«  Mavennatium,  cum  aliis  diversis  civitatibus,  »  Auasta&e,  ubi  suprà, 
p.  t620. 
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qaer,  en  effet,  d'après  le  récit  môme  d'Anastase  qni  nous  ap- 
prend ces  faits,  qae  Pépin  ne  prétendit  pas  faire  à  l'Église  et 
à  la  république  romaine  une  pure  donation,  mais  leur  faire 
restittier  ce  qui  leur  avait  été  injustement  enlevé  par  les  Lom- 
bards. Aussi  le  mot  donation  est-il  employé  indistinctement 
avec  celui  de  restitution,  soit  par  Anastase,  soit  par  les  anciens 
auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet ,  comme  on  le  yerra 
bientôt. 

A  peine  le  roi  de  France  eut-il  quitté  Tltalie,  que  le  roi  des 
Lombards,  au  lieu  d'exécuter  ses  promesses,  recommença  ses 
hostilités  contre  les  Romains,  leur  enleva  plusieurs  places,  et 
ravagea»  de  tous  côtés,  les  environs  de  Rome,  sans  épargner 
Rome  aûiéf M  même  les  églises  (l).  Dans  cette  nouvelle  extrémité,  le  Pape 
'^^Z^"  écrivit  à  Pépin  plusieurs  lettres  très-pressantes ,  pour  le  conjurer 
'tetl^^r'^'  de  mettre  enfin  un  terme  aux  calamités  de  la  religion  et  des 
TtimM  uT  P^^pl^  ®^  Italie.  Dans  une  de  ces  lettres,  pour  frapper  davan- 
p»pin.     tage  l'esprit  des  Français ,  et  les  exciter  plus  efficacement  à  le 
secourir,  il  emploie  un  tour  d'éloquence  que  la  nouveauté  des 
circonstances  pouvait  sans  doute  inspirer  à  un  pontife  si  zélé 
pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  le  soulagement  des  peuples 
confiés  à  ses  soins.  C'est  au  nom  de  saint  Pierre,  qu'il  écrit  au 
roi  et  aux  seigneurs  français,  mettant  dans  la  bouche  môme  da 
prince  des  apôtres  les  plus  touchantes  sollicitations,  pour  ob- 
tenir le  secours  que  réclame  la  triste  situation  de  l'Église  et  du 
peuple  romain.  Nous  rapporterons  ici  textuellement  le  début  et 
les  principaux  traits  de  cette  lettre,  si  malignement  interprétée 
par  quelques  auteurs  modernes.  «^  Pierre,  appelé  à  l'apostolat 
«  par  Jésus>Christ  Fils  du  Dieu  vivant;  et  par  moi,  toute  l'Église 
«moderne,  catholique  et  apôstoUque;  à  vous,  très-excellents 
«princes.  Pépin,  Charles  et  Carloman,  rois;  ainsi  qu'aux  évè* 
«ques,  abbés,  ducs  et  comtes;  aux  armées  et  au  peuple  Iran- 
«  çais....  Moi,  Pierre,  apôtre  de  Dieu,  à  qui  il  a  daigné  singu- 
«  lièrement  confier  ses  ouailles,  et  donner  les  clefs  du  ciel;  je 
«  TOUS  regarde,  vous  autres  Français,  comme  mes  enfants  adop- 
«tifs;  et  comptant  sur  l'amour  que  vous  me  portez,  je  vous 

(1)  Anastase,  iMd.—  Codex  CaroHnus,  Epist.  7-10.  (Cenni,  t.  i, 
p.  78,  etc.  Labbe,  ConciL  t.  ti,  p.  1632, etc.}—  Daniel,  Hist.  de Fremce, 
t.  n,  année  754.  —  j/i«^  de  VÉglm  Gallicane,  t.  iv,  année  754. 
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eiborte  el  je  tous  conjure  de  délivrer  ma  Tille  de  R(»ne ,  mon 
peiqile,  et  la  basilique  où  je  repose  selon  la  chair,  des  vio- 
lenoes  qne  les  Lombards  y  commettent.  Car  cette  perfide  nation 
opprime  craellement  TÉglise  qui  m'a  été  confiée.  Mes  chers 
entunts,  persoadez-yons  que  je  parais  devant  vons  en  per- 
sonne, poor  voos  en  conjurer  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sants i  para  qu'en  eiïet ,  suivant  la  promesse  de  notre  Ré- 
demptenr,  c'est  vous,  peuple  français,  que  nous  considérons 
particalièrement  entre  toutes  les  nations....  La  mère  de  Dieu , 
toujours  Yiergd,  vous  fait  les  mêmes  instances  que  moi.  Elle 
vous  jvesse  et  vous  commande,  avec  tous  les  choeurs  des 
anges,  tous  les  saints  martyi's  et  confesseurs,  d'avoir  com- 
passion des  maux  de  Rome.  Défeodez-la  contre  les  Lombards» 
de  peur  que  ces  persécuteurs  ne  profanent  mon  corps  qui  a  été 
immolé  dans  les  tourments  pour  Jésus-Christ,  et  ne  souillent 
l'église  où  il  repose.  Secourez  au  plus  tôt  mon  peuple ,  afin  que 
moi  Pierre,  appelé  de  Dieu  à  l'apostolat,  je  vous  protège  à 
mon  tour  au  jour  du  jugement,  et  que  je  vous  prépare  des 
places  dans  le  ciel....  On  sait  que  parmi  toutes  les  nations  qui 
sont  sous  le  ciel,  c'est  la  nation  française  qui  a  montré  le  plus 
d'attacb^nent  pour  moi  Pierre ,  apôtre  ;  c'est  pour  cela  que  je 
vous  ai  recommandé  par  mon  vicaire,  de  délivrer  l'Église  que 
le  Seigneur  m'a  confiée;  c'est  moi  qui  vous  ai  secourus  dans 
vos  besoins,  quand  vous  avez  eu  recours  à  moi;  qui  vous  ai 
donné  la  victoire  sur  vos  ennemis,  et  qui  vous  la  donnerai 
encore  dans  la  suite,  si  vous  accourez  au  secours  de  ma 

vaie(0.» 

Pour  peu  qu'on  se  représente  les  fâcheuses  extrémités  aux-       ss. 
quelles  le  Pape  et  les  Romains  étaient  réduits,  à  cette  époque,  ^^^^^^ 
par  la  tyrannie  des  Lombards,  on  s'explique  aisément  la  viva-  '^IJ^;;?* 
cité  du  style  de  celte  lettre,  et  cette  figure  hardie  par  laquelle  le  "/"'JJ^^J^ 
Pape  met  à  la  bouche  même  du  prince  des  apôtres  les  exhorta-  •«(««»  mo- 
tiens  pressantes  qu'il  adresse  aux  Français,  pour  obtenir  leur 
secours.  «  Cette  méthode  de  faire  parler  les  morts ,  dit  à  ce  sujet 
«  un  historien  célèbre,  était  familière  aux  anciens  orateurs  (2)  -,  > 

(1)  Cod.  [Carol.  Epist.  10  (aliàs  3).  (Genni,  uM  suprà,  p.  98.  ^Labbe, 
ubisupràfp.  1639.) 

(2)  Gibbon,  ffist.  de  la  Décad.  de  l'Empire,  t.  ix,  chap.  49,  p.  306. 
Après  un  pareil  aveu,  on  est  surpris  de  lire,  au  même  endroit,  que  le  Pape 
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et  jamais  peut-être  eHe  n'avait  été  employée  daos  une  occasion 
pins  importante,  puisqu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  la 
délivrance  du  chef  de  l'Église,  menacé  par  des  ennemis  achar- 
nés À  sa  perte. 

Conçoit-on,  après  cela,  que  des  auteurs  judicieux  aient  pa 
voir  dans  cette  lettre  une  supercherie  ou  une  fiction  indigne 
de  la  gravité  de  celui  qui  l'a  employée?  A  entendre  Fleury ,  et 
quelques  auteurs  qui  l'ont  suivi,  la  lettre  que  nous  venons  de 
citer  est  pleine  d'équivoques;  et  par  un  artifice  sans  exemple 
dans  toute  P histoire  de  l'Église,  les  motifs  de  la  religion  y 
sont  employés  pour  une  affaire  SÉtat{i)\  comme  si  la  déli- 
vrance du  chef  de  l'Église,  opprimé  par  Astolphe,  et  celle  de 
l'Église  romaine,  cruellement  persécutée  par  les  Lombards, 
étaient  une  simple  affaire  d'État,  et  non  une  affaire  du  plus 
haut  intérêt  pour  la  religion.  «  îia  défense  de  Rome,  dit  à  ce 
«sujet  un  auteur  non  suspect,  était  considérée  comme  une 
«  guerre  religieuse,  parce  que  les  Lombards  étaient  les  ans 
«  Ariens,  les  autres,  attachés  encore  au  paganisme  (2).  »  Au  reste, 
ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  Fleury,  et  après  lui  tant  d'écri- 
vains entraînés  par  son  exemple,  faute  d'avoir  bien  compris  la 
situation  des  papes  du  moyen  âge,  c'est-à-dire,  leur  double 
caractère  Ae pasteurs  spirituels,  et  de  chefs  ou  représentants 

emçhjt  cette  belle  figure  avec  la  grossièreté  de  Vépoque  où  il  écriTait  Os 
ne  voit  pas  sur  quoi  porte  ce  reproche  de  grossièreté,  à  l'occasion  d'un  teur 
d'éloquence  que  Tauteur  convient  avoir  été  familier  aux  anciens  ora- 
teurs.  Rien,  en  efîTet,  de  plus  ordinaire  aux  orateurs,  soU  anciens,  soft  nio* 
demes,  que  le  lanjçage  figuré  qui  personnifie  les  choses  inanimées,  et  les  morts 
eux-mêmes ,  pour  donner  plus  de  force  et  de  vivacité  au  discours.  L'Écri- 
ture sainte  elle-même  en  offre  une  foule  d'exemples.  Voyez  entre  antres , 
iBûe,  xiT,  10;  Jfëréra.  xxxi,  15;  Ézéchiel,  xxxn,  21  ;  Matth.  ii,  18. 

(1)  Fleury,  Éisi.  Ecclés.,  t.  ix,  liv.  xuii,n.  17.  Ces  réflexions  de  Fleury 
ont  été  répétées  par  un  certain  nombre  d'auteurs ,  entraînés  sans  doute  par 
aon  exemple.  Voyez  en  imrticulier  Muratori,  Annales  d*ItaHet  année  7.^5. — 
Lebeau,  Hisf.  du  Bas-Empire,  t.  vui,  liy.  64,  n.  2S.  —  Annales  du  mogen 
âge,  t.  vu,  liv.  xxiv,  p.  58. — Micliaud,  Hist.  des  Croisades,  t.  iY,p.  462.  — 
De  Héricourt ,  t/iis  Ecclésiastiques  de  France ,  iv*  partie,  p.  185.  —  Dau- 
nou,  Essai  hist  mr  la  Puissance  temporelle  des  Papes,  1. 1,  p.  33; 
t.  Il ,  p.  68 ,  etc.  ---  Gaillard ,  Hist.  de  Charlemagne ,  1 1 ,  p.  209.  —  Sis- 
mondi ,  Hist.  des  Fraiiçais,  t.  ii ,  2*  partie,  chap.  I,  p.  194.  Sur  ce  point , 
comme  sur  bien  d'antras ,  Y  Hist,  de  V  Eglise  de  M.  Receveor  peut  servir  de 
correctif  à  celle  de  Fleury  et  des  auteurs  qui  l'ont  suivi.  (  Voyez  en  partie»* 
lier,  t.  nr,  p.  89,  etc.  ) 

(2)  Siamonéi ,  Bi$i,  des  Bépubl,  ital,^  1. 1,  diap.  3,  p.  122. 


4e  Al  répébliiiuê  romame ,  qni  leur  ariait  confié  ses  intérêts 
temporels,  ont  attribué  à  uoe  politique  tout  humaine  des  dé- 
marches impérieusement  exigées  par  Fintérèt  commun  de  la 
religion  et  de  l'État  (1). 

Toaché  des  instances  du  pontife^  Pépin  Tola  de  nonrean  à       H- 
son  secours,  en  755.  Le  seul  bruit  de  sa  marche  obligea  As-  expédition  d> 
tolpheà  lever  le  siégjB  de  Rome,  qui  durait  depuis  trois  mois.  hJitrrd^. 
Arrivé  en  Italie,  le  roi  de  France  poussa  si  Tivement  le  siège  ««  M^nt'sûe* 
de  Pavie,  qu'il  réduisit  encore  Astoïphe  à  lui  demander  la  paix.  ^J^VêplS!** 
Peptn  l'accorda,  mais  à  des  conditions  plus  dures  qoe  l'année 
précédente;  et  pour  punir  Astoïphe  de  sa  perfidie,  il  ajouta  la 
ville  et  le  territoire  de  Gomachio  aux  autres  villes  et  territoires 
qu'Ast(dphe  s'était  déjà  engagé ,  Tannée  précédente,  à  rendre  au 
saint-siége.  Pour  assurer  l'exécution  de  ce  traité ,  Pépin  laissa 
en  Italie  Fnlrade,  abbé  de  Saint-Denis,  qui  se  rendit  en  per- 
sonne dans  tontes  les  villes  cédées  à  l'Église  romaine ,  et  en  re- 
çut les  defs,  qu'il  vint  ensuite  déposer  sur  la  confession  de 
saint  Pierre ,  avec  Vacte  de  la  donation ,  que  le  roi  des  Lom- 
bards lui-même  en  faisait  pour  toujours  au  saint-siége  :  en  sorte 
que  la  possession  des  villes  et  territoires  dont  il  s'agit,  lui  fut 
alors  assurée  par  deux  actes  de  donation  très-distincts,  dont 
l'un  avait  été  dressé  par  Pépin,  dans  l'assemblée  de  Quierzy,  en 
754,  et  l'autre  par  Astoïphe  lui-même,  à  la  réquisition  de 
Pépin,  en  755  (2). 


(f )  Flenry»  /M.,  liv.  xun,  a.  15, 17, 31  ;  Kv.  uiv,  n.  i7;eialibi  paaim. 
—  JmuUes  du  moyen  âge,  iM.,  p.  SS,  72,  ete.  —  M.  Ferrand,  on  «les  écri- 
yùm  de  nos  jours  qui  ont  jn^é  avec  plus  de  séyérité  fai  conduite  des  papes  du 
aoyen  A^e ,  cite  fréquemment  Fleory  à  l'appai  de  ses  jugements,  et  regarde 
son  Ifist.  Scclésiastiqw  comme  le  metliewr  guide  à  suivre ,  pour  poster 
entre  les  ^ueils  qoe  présente  rétnde  de  Thlstoire  du  moyen  Age ,  relatifa- 
ment  à  la  poissance  temporelle  et  spirltoette  des  papes.  Ferrand,  Esprit  de 
mutoire^  t.  ii,  lettre  43,  p.  429. 

(3)  «  De  quibufl  omnibns  reœptis  eiTltatibas,  denatUmem  in  seripOst  à 
«  beato  Petro  et  âsanctA  HonianA  Ecclesift,  fel  omnibus  in  perpetanm  pontii- 
«  dbns  apostollcœ  eedis,  (Aislulphus)  emiùt  possidendain,  quœusque  hae- 
«  tenus  iff  arcMiw^  sanclœ  Scclesiœ  recondita  tenetur,, . .  Prsenomlnatus 
«  antem  Fnlradus,  yenerebilis  abbas,  ipsas  claves  tam  RavennaliQm  urbis, 
«  qnàm  diversarom  dfitatum  ipsius  Rafennatium  exarchatûs,  unà  eum 
«  supra  scr^Ptd  donatione  de  eis  à  sue  rege  emissd ,  in  eonfessîoae 
«  beau  Pétri  ponens,  eidem  aposlolo  et  ejus  ficario  sanctissimo  Papœ, 
«  atqoe  omnibus  ejus  successoribos  pontificibns,  perennlter  possidendas  at- 
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Toutes  les  Tilles  comprises  dans  cette  dernière  donation,  et 
dont  Anastase  fait  Ténumération,  étaient  au  nombre  de  vingt- 

«  qoe  disponendas  tradidit.  »  Anastase,  VitaStephanill.  (Labbe,  Concil. 
t.  yi,p.  1627  et  1628.) 

Fleury,  le  P.  Daniel ,  le  P.  Longoeval,  avec  la  plupart  des  historiens  mo- 
dernes, supposent  que  Vacte  de  donation  dont  il  est  ici  question ,  et  qui  fut 
déposé  par  Fulrade  sur  'la  coufession  de  saint  Pierre ,  est  Tacle  même  de  U 
donation  de  Pépin.  Il  parait  que  c'est  une  méprise  -.  le  texte  d'Anastase,  que 
nous  Tenons  de  citer,  dit  assez  clairement  que  l'acte  dont  il  s'agit  en  cet 
endroit  fut  dressé  et  signé  par  Astolphe ,  qui  l'envoya  à  Rome  pour  être  dé- 
posé sur  la  confession  de  saint  Pierre.  Le  texte  d' Anastase  suppose  donc 
que  la  possession  des  Tilles  et  territoires  dont  il  est  ici  question  fut  alors  as- 
surée au  saint-siége  par  deux  actes  de  donation  très^tincts,  dont  l'un 
avait  été!  dressé  par  Pépin  dans  l'assemblée  de  Qnierzy,  en  754,  comme  on 
l'a  TU  plus  haut  (page  237,  etc.)  ;  et  l'autre  fut  dressé  par  Astolphe ,  en  755 , 
à  la  réquisition  de  Pépin.  Au  reste,  on  ne  peut  douter  que  Pépin,  qui  ré- 
duisit Astolphe  à  la  nécessité  de  faire  cet  acte  de  donation ,  n'en  ait  lui- 
même  dicté  ou  déterminé  en  détail  toutes  les  dispositions.  Sous  ce  rapport, 
\A\donaiion  de  Pépin  se  confond  avec  celle  d' Astolphe  ;  et  la  seconde  n'était 
au  fond  qu'un  renouTellement  et  une  confirmation  authentique  de  la  pre- 
mière. 

Quelques  auteurs  modernes  sont  tombés  dans  une  erreur  beaucoup  plus 
graTe ,  en  élcTant  des  doutes  sur  la  réalité  de  la  donation  de  Pépin ,  soos 
prétexte  que  les  dispositions  qu'elle  renferme  ne  sont  mentionnées  par  aucun 
auteur  contemporain ,  et  que  l'acte  lui-même  ne  nous  est  connu  qoe  par 
Anastase  le  Bibliothécaire ,  dont  l'ouvrage  parut  environ  un  siècle  plus  tard 
(Voltaire,  Annales  de  V Empire  ;  Essai  sur  les  Mceurs,  et  alibi  passim, 
^-Dàimon,  Essai  hist.,  1. 1,  p.  34,  etc.)  Les  auteurs  qui  ont  proposé  cette 
difficulté  ignoraient  sans  doute  que  la  donation  de  Pépin ,  telle  que  la 
npporte  Anastase,  est  connue  par  des  manuscrits  plus  anciens  que  lui,  du 
moins  au  jugement  de  plusieurs  critiques  habiles,  qui  les  ont  eus  sous  les 
yeux,  et  qui  en  citent  des  fragments.  (Juste  Fontanini ,  De/ens.  1*  DoniinU 
temp.  S.  Sedis  in  ComocAHim ,  italicè  scripta.  Honue^  1709,  in-4'*,  p.  242 
et  346.  —  Bianchini,  Proleg.  ad  Anastas.  de  Vitis  Pontifie,  t  n,  p.  55.  ) 
Hais,  en  supposant  même  qn' Anastase  soit  le  plus  ancien  auteur  qui  ait 
parlé  de  cette  donation ,  avec  quelle  apparence  de  raison  Toudrait-on  ré- 
cuser son  témoignage  sur  un  fait  de  cette  nature,  et  à  l'appui  duquel  il 
cite  aTec  confiance  les  actes  qui  se  conservaient ,  de  son  temps ,  dans 
les  archives  de  V Église  romaine?  (Outre  le  passage  d' Anastase  que  nous 
ATons  cité  an  commencement  de  cette  note,  Toyez  encore  celui  que  nous 
aTons  indiqué  plus  liant,  d'après  la  Vie  d^ Adrien  1*^,  ci-dessus,  p.  23S, 
note  1.)  Il  est  certain  d'ailleurs  que  ce  fait  est  clairement  supposé  et  con- 
firmé par  plusieurs  actes  postérieurs ,  spécialement  par  un  grand  nombre 
de  lettres  d'Etienne  II  et  de  ses  successeurs  à  Pépin  et  à  diarlemagne.  Cod. 
CaroL  EpisL  7,  8,  9,  15,  40,  42, 97  (aliàs  4,  6,  9, 19, 26,  36,  85).  (Cenni , 
Monument  Domin,  Pontifie,^  1. 1,  p.  81,  85, 91, 144,  228,  239, 521,  etc.) 
Aussi  l'authenticité  de  la  donation  de  Pépin  est-elle  généralement  reconnue, 
même  par  les  auteurs  les  moins  faTorahles  au  saint-siége  ;  Toyex  en  paHicu- 
licr  Gibbon,  Hist.  de  la  Décad.  de  l'Empire ,  t.  ix,  cliap.  49,  p.  315. 
— Hcftcwiscli,  ffist.  de  Charlemagne,^.  128.— Guizot,  Hist.  de  la  Civilis, 
en  France,  27Meçon,  p.  310. 
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deux;  elles  formaient  la  plus  grande  partie  de  l'exarchat  de  Ra- 
venne,  avec  une  partie  delà  Pcntapole,  ou  de  Tancien  Picénum. 
La  plupart  étaient  situées  le  long  des  côtes  de  la  mer  Adria- 
tique, on  à  peu  de  distance  de  ces  côtes  ^  dans  un  espace 
d'environ  quarante  lieues,  du  nord-ouest  au  sud-èst.  Ainsi,  tout 
le  pays  compris  dans  la  donation  dont  il  s'agit,  était  borné,  au 
nord  et  au  couchant,  par  le  Pô  et  le  Tanaro;  au  midi,  par  les 
Apennins;  et  à  l'orient,  par  la  mer  Adriatique.  Cette  donation 
comprenait  aussi  la  ville  de  Narni,  dans  l'Ombrie^  qui  dépen- 
dait du  duché  de  Rome,  et  dont  les  Lombards  de  Spolette 
s'étaient  emparés  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  la  donation  de  Pépin,       40. 
comme  dans  celle  d'Astolphe,  qui  en  fut  la  conséquence  et  la  ^^^^J^^ri. 
confirmation  authentique,  c'est  que  les  deux  monarques,  en  j^îJ^tlTUiiu 
assurant  au  saint-siége  les  villes  et  territoires  dont  nous  venons    •'«f •  *•"• 
de  parler,  ne  prétendaient  pas  lui  faire  une  pure  donation ,     ««i*  *?"•  ' 
mais  une  restitution  des  provinces  usurpées  par  les  Lombards   '^'"*'*^' 
sur  VÉglise  et  la  république  romaine.  C'est  à  ce  titre  que  le 
Pape  et  le  roi  de  France  réclamèrent  constamment  ces  provin- 
ces, et  que  le  roi  des  Lombards  lui-même  fe«  rendit  au  saint- 
siège,  comme  il  résulte  du  récit  uniforme  des  plus  anciens  au- 
teurs, soit  français,  soit  étrangers  (2).  U  était  en  effet  bien 

(1)  Sur  ces  détails  géographiques,  Toyez  ci-dessns,  la  note  1  de  la  p.  205  ; 
voyez  aussi  Lecointe,  Annales  Eceles.  »  t.  ▼,  anno  755,  $  17,  etc.  —  Anna- 
les du  moyen  dgey  tom.  vu,  p.  67»  etc.—D.  Lieble,  Mémoire  sur  les  Hnûtes 
de  F  Empire  de  Charlemagne.  Paris,  1764,  in- 12,  p.  42,  elc. 

(2)  Voyez  les  divers  passages  d'Anastase  que  nous  avons  cités  plus  haut 
(p.  235,  237,239). 

Le  langage  d'Éginhard,  dans  ses  Annales,  est  tout  à  fait  conforme,  sur  ce 
point  ,^à  celui  d'Anastase.  apippinus,  dit-il ,  invitante  Romano  Pontilice, 
H  propler  erepta  Romanœ  Ecclesiœ  per  regem  Longohardorum  dominia, 
«  Itcûiam  manu  valida  ingreditur,  »  Et  un  peu  plus  bas  :  «  Haistolphus 
«  Longobardorum  rex,  quanquam  anno  Buperiore  obsidfs  dedisset,  et  ad 
a  reddendum  ea  quœ  Romanœ  Ecclesiœ  absiulerat ,  tàm  se  quàm  opti- 
«  mates  suoa  jurejurando  obstrinxisset ,  etc.  »  Enfin ,  il  ajoute  que  Pépin 
s'éiant  fait  rendre  par  Astolplie  la  ville  de  Ravenue ,  la  Pentapole  et  tout 
TExarchat,  les  livra  lui-même  à  saint  Pierre:  n  Redditamque  sibi  ifa- 
«  vennam,  et  Pentapolim ,  et  omnem  Exarchatum  ad  Ravennam  perUuen- 
«  tem,  ad  sanctum  Petnim  tradidit.  »  Egiiihard,  Annales ^  aun.  755  et  756. 
(T.  II  du  Recueil  de  Duchesne,  p.  235,  etc.) 

Tous  ces  passages  sont  cités,  à  l'appui  de  notre  sentiment,  par  le  P.  Tho- 
uassin,  ubi  suprà,  chap.  29,  n.  6,  etc.  ^Orsi,  Del  Dominio,  etc.,  cap.  ^ 
vers  la  Un.  —  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  u,  chap.  6.  p.  254. 
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natarel  de  regarder  comine  appartenant  à  V Église  et  à  la  ri- 
publiqu$  romaine,  des  provinces  abandonnées  depuis  long- 
temps de  leurs  anciens  maîtres,  et  qui,  dans  Textrémité  où  elles 
étaient  réduites,  s'étaient  librement  placées  sous  la  protection 
dusaint-siége(i). 

B^umatioiu  ^®  ^'^*  P^  '"®  Tempercur  de  Constantinople  ne  prétendit 
^^  jnatiies  couserver  ses  droite  sur  les  provinces  usurpées  par  les  Lom* 
com^?'  bards.  Il  envoya  même  des  ambassadeurs  à  Pépin ,  en  755,  pour 
le  presser  de  restituer  à  Tempire  Texarcbat  de  Ravenne,  avec 
les  villes  et  territoires  qui  en  dépendaient  (2).  Mais  Pépin  rejeta 

(1)  Quelques  écrivains  modernes,  faute  d'avoir  remarqué  ou  bien  compris 
en  quel  sens  la  donation  de  Pépin  pouvait  être  considérée  comme  une  res- 
iitution  faite  à  V Église  romaine ,  ont  proposé  dilTérentes  explications  du 
mot  de  restitution  employé,  eu  cette  occasion,  par  les  anciens  auteore. 

Le  P.  Longueval  soupçonne  que  ces  auteurs  font  allusion  à  la  prétendue 
donation  de  Constantin,  qu'ils  croyaient  authentique.  {Hist.  de  V Église 
Gallicane^  tom.  iv,  année  754,  pag.  376.)  Cette  conjecture  suppose  que  l*actê 
de  la  donation  de  Constantin,  tel  qu'on  le  lit  aujourd'hui  dans  la  collection 
des  conciles ,  existait  dès  le  temps  de  Pépin;  supposition  gratuite,  inTrai- 
semblable,  et  généralement  abandonnée  des  savants,  comme  nous  l'avons 
montré  ailleurs,  (voyez  le  n.  i  des  Pièces  Jta^a^ivêJ,  à  la  fin  de  ce  volume.) 

Le  P.  Alexandre,  Cenni,  et  quelques  autres,  persuadés  que  cet  acte  ne  parut 
qu'au  ix«  siècle,  et  par  conséquent  depuis  les  donations  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  au  saint-siége,  sont  fort  embarrassés  pour  expliquer  le  mot  de 
restitution,  que  les  anciens  auteurs  donnent  à  ces  donations.  Us  croient 
pouvoir  expliquer  ce  mot  en  disant,  l**  qu'il  ne  s'applique  point  à  toutes  les 
villes  et  provinces  données  au  saint-siége  par  Pépin  et  Charlemagne,  mais 
seulement  aux  patrimoines  du  saint-siége,  dont  les  Lombards  s'étaient  em- 
parés ;  2"*  que  les  anciens  auteurs  ont  pu  considérer  comme  une  restitution 
faite  au  saint-siége,  toutes  les  villes  et  proviuces  qui  lui  ftirent  donné» 
par  nos  rois ,  depuis  la  première  donation  que  Pépin  lui  en  avait  faite  dans 
l'assemblée  de  Quierzy,  en  754,  avant  sa  première  expédition  en  Italie.  (Natal. 
Alex.  Dissert.  25  in  Hist.  sœculi  rr,  art.  1,  prop.  6,  obj.  3.  —Cenni 
Monumenta  Dominationis  Pontif.y  tom.  i,  pag.  76,  note  ô.) 

Mais  ces  expHcalions  sont  inconciliables  avec  le  langage  des  anciens  au- 
teurs; car,  1"  il  est  certain  qu'ils  se  servent  du  mot  de  restitution,  non-seu- 
lement en  parlant  des  patrimoines  du  saint-siége,  dont  les  Lombards  s'é* 
talent  emparés,  mais  généralement  en  parlant  de  toutes  les  villes  et  territoires 
donnés  au  saint-siége  par  nos  rois;  2°  il  est  également  certain  qu'avant  l'as- 
semblée de  Quierzy,  tenue  en  754,  et  par  conséquent  avant  que  Pepin  eût  rien 
donné  au  saint-siége,  Anasta.se  représente  la  ville  de  Ravenne  et  plusieurs 
autres ,  dont  les  Lombards  s'étaient  emparés,  comme  appartenant  à  l'Ëglise 
et  à  la  république  romaine,  et  à  ce  titre  devant  être  restituées  au  saint- 
siège.  On  peut  voir,  à  l'appui  de  ces  assertions,  les  témoignages  d'Anastase, 
que  nous  avons  cités  plus  haut  (pag.  235,  237  et  239.) 

(2)  Anastase,  Vita  Stephani  11,  p.  1627.  — Fleury,  Hist.  Bcelés,,  t.  ix, 
iiv.  xLui,  n.  IS,^  Annales  du  moyen  dge,  t.  vn,  iiv.  urr,  p.  04.  » 
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tnok  loin  cette  proposition ,  et  déclara  qu'il  ne  soniTrirait  jamais 
que  cette  proYince  fût  enlevée  à  TËglise  romaine.  11  ajouta 
même  avec  serment,  qu'il  n'avait  entrepris  son  expédition  en 
Italie  par  aucune  considération  humaine^  mais  uniquement 
pour  l'amour  de  saïut  Pierre ,  et  pour  obtenir  le  pardon  de  ses 
péchés.  Ce  langage  de  Pepin  n'était  pas  moins  conforme  aux 
principes  de  l'équité,  qu'aux  sentiments  d'une  véritable  piété. 
Convenait-il  en  effet  que  ce  prince  entreprit  une  pareille  expé- 
dition  pour  l'intérùt  de  l'empereur^  évidemment  incapable  de 
défendre  ses  anciennes  possessions  en  Italie,  et  qui,  depuis  si 
longtemps,  se  montrait  plutôt  l'ennemi  déclaré  que  le  maître 
de  ces  provinces?  Convenait-il  de  rendre  à  un  tel  maître  une 
conquête  si  importante?  Et  pour  ne  pas  la  rendre  inutile,  u'é- 
tait-il  pas  naturel  de  la  céder  à  celui  que  l'intérêt  et  le  vœu  des 
peuples  conquis  appelaient  évidemment  à  les  gouverner;  à  celui 
qui  avait  déjà,  en  quelque  façon,  acquis  ces  provinces,  parle 
Ubre  choix  des  peuples  abandonnés  de  leur  légitime  souverain, 
et  par  la  généreuse  protection  qu'il  leur  avait  tant  de  fois  don- 
née, dans  les  circonstances  les  plus  difficiles? 

Un  tel  concours  de  circonstances  autorisait  de  plus  en  plus  le       4a. 
pape  Etienne  II  et  ses  successeurs,  à  se  regarder  comme  les  vé-  àl^Zum 
ritables  souverains  de  Rome  et  de  l'exarchat.  Aussi  les  papes,  *^^^,'a^"^ 
depuis  cette  époque ,  se  conduisirent-ils  en  effet  comme  sou-  *^^"  o*ÎJ' 
verains  de  ces  provinces,  et  se  crurent-ils  définitivement  af-  ^.^^*** 
franchis  de  toute  dépendance  à  l'égard  des  empereurs  de 
Constantinople  (1).  Le  pape  Etienne  II,  dans  plusieurs  lettres 
écrites  à  Pepiu,  depuis  Fan  754,  réclame  toujours  sa  protection, 
au  nom  de  la  répubUque  et  du  peuple  romain,  dont  il  parle 
comme  de  son  peuple  et  de  ses  sujets,  sans  faire  aucune  men- 
tion de  l'empereur  (2).  Dans  une  autre  lettre,  il  parle  d'une 

Cenni,  Monumenta  Dominationis  Pontificiœ,  1. 1,  p.  64.— De  Maistre,  J>u 
Pape,  liv.  II,  chap.  6,  p.  255. 

(1)  Alamanni,  De  Lateranensibus  Patietinis,  cap.  il.  — Orsi,  Delta  ori- 
gine delDomùiio,  elc,  cap.  8.  —  Cenni  f  Mon umen ta  Domin.  PontiJ,, 
t  I,  p.  12,  67,  68,  cr  a/iôi pa«Jm.  —  Pagi,  Crïlica  in  Annales  Baronii^ 
anno  755,  n.  6;  aiino  796,  ri.  1 1,  etc  —  Kat.  Alex.  Dissert.  25  in  tiist.  Eccl. 
sœculi  IV,  art.  1 ,  prop.  5  et  6.  —  Ttiomassin,  Ancienne  et  nouv .  DucipUney 
t.  m,  Uv.  1,  chap.  27,  n.  8;  cliap.  29,  n.  1,  etc. 

(2)  Voyez  les  lettres  du  pape  Etienne  II,  que  nous  avons  citées  en  note, 
p.240et241« 
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alliance  qn'il  vient  de  contracter  avec  Didier,  roi  des  liOmbards; 
des  restitutions  qne  ce  prince  a  promis  de  faire,  non  à  l'em- 
poreur,  mais  à ^am^  Pierre,  à  V Église,  et  à  la  république 
romaiiie;  enfln,  de  la  paix  qu'il  a  promis  d*observer  avec  le 
peuple  ou  les  sujets  du  Pape{i),  Paul  l*^^  successeur  d*É- 
tiennell,  suppose  plus  clairement  encore,  dans  plusieurs  de 
ses  lettres  à  Pépin,  la  souveraineté  temporelle  et  indépendante 
du  saint-siége,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat  (2). 
Non-seulement,  il  parle  de  plusieurs  villes  de  ces  provinces, 
comme  lui  appartenant,  et  comme  étant  soumises  à  sa  domi- 
nation (3)  ;  mais  il  se  plaint  hautement  du  dessein  formé  par 
l'empereur,  de  recouvrer  le  duché  de  Rome  et  l'exarchat,  avec 
le  secours  de  Didier,  roi  des  Lombards;  il  conjure  Pépin  de 
s'opposer,  de  tout  son  pouvoir,  h  l'exécution  de  ce  projet;  et  à 
cette  occasion ,  il  parle  de  l'empereur,  non  comme  de  son  sou- 
verain ,  mais  comme  d'un  ennemi  déclaré  de  l'Église  et  de  la 
république  romaine.  «  Nous  avons  appris,  dit  le  Pape  au  roi  de 
«France,  que  les  Grecs,  ces  ennemis  jurés  de  l'Église  de 
«Dieu,  ces  cruels  persécuteurs  delà  foi  orthodoxe,  méditent 
«  une  expédition  contre  nous,  et  contre  l'exarchat  de  Ravenne. 
«  C'est  pourquoi,  comme  après  Dieu  et  saint  Pierre,  nous  avons 
«remis  toutes  nos  espérances  en  votre  protection,  nous  avons 
«  recours  à  vous,  trôs-excellent  fils  :  procurez,  pour  l'amour  dé 
«  Dieu  et  de  saint  Pierre,  le  salut  d'une  province  que  vous  avez 
«  délivrée  par  vos  armes.  Nous  l'espérons  d'autant  plus,  que 
«  Votre  Excellence  est  pleinement  convaincue  qne  les  Grecs  ne 
«  nous  persécutent  qu'en  haine  de  la  foi  orlhodoxe  et  de  la  tra- 
a  dition  des  saints  Pères,  qu'ils  s'efforcent  de  détruire  (4).  > 

(1)  «  Ix)n|^bardoruin  rex  Desiderius ,  vir  milisfiimos ,  in  praesenUà  ip&im 
M  Fulradi,  sub  juramento  pollicitiis  est  restituendum  B.  Peiro  civilaies  re- 

«  liguas^  Faventiam,  Imolam  et  Ferrariam  cum  eorum  finibus Kt  post- 

«  modiim,  pcr  Garinoduin  ducein  et  Grimoaldiim ,  nobis  reddenduvi  spo- 
R  pondit  civUatem  BonoDiam  cum  finibus  ejus,  et  in  pacis  quiète  cum 
«  eddem  Dei  Ecclesid  et  nostro  populo  semper  manstirum  pro/essus  est.  » 
Cod.  CaroL  Epist.  1 1  (aliàs  8).  (Cenni,  Monumenta ,  1. 1,  p.  109  et  110.— 
Labbe,  Concil.  t.  vi,  p.  1642.) 

(2)  Cenni,  Monumenta  Dom.  Ponti/.,  t.  i,  p.  12,  67,  68, 122, 131,  etc. 

(3)  Nostras  civitates Nostram  Seno-Galliam  (in  Pentapoli) 

Ifosti'um  Castnim  Valentis  (in  CampaniA).  Cod.  Carol.  Epist.  38,  39, 
40  (aliàs,  14,  24  et  20.)  (Cenni,  ibid.,  p.  218,  etc.) 

(4)  Cod.  Carol.  Epist.  25  (aliàs  34).  Voyez  aussi  Epist.  18  (aliàs  1&). 
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Le  sénat  et  le  peuple  romain,  et  le  roi  de  France  Ini-roéme,       43. 
étaient  roanirestement  alors  dans  la  même  persuasion ,  relative-  Stn'^^utéê 
ment  à  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  dans  les  provinces  ^}'^^ 
dont  il  s*agit.  Une  lettre  du  sénat  et  du  peuple  romain ,  écrite  à  jp^  J^^fj^ 
Pépin  au  commencement  du  pontificat  de  Paul  1*',  nous  ap-     Yrum. 
prend  que  le  roi  de  France,  en  qualité  de  défenseur  de  l'Église, 
leur  avait  écrit  «  pour  les  avertir  de  demeurer  fermes  dans  la 
«  fidélité  qu'ils  devaient  à  saint  Pierre,  à  la  sainte  Église,  et  au 

(Cenniy  ubi  supra  ^  p.  153  et  175.  — Labbe,  Conciliorum  t.  vi,  p.  1676 
et  1684.  —  Hisi.  de  VÉglise  Gallicane,  t.  iv,  p.  421.) 

rleary,  dans  sod  Histoire  Ecclésiastique  (i.  ix,  Uv.  xuii,  n.  31),  blâme 
hautement  la  conduite  et  le  langage  du  pape  Paul  I^  à  l'égard  de  Tem- 
pereur  de  Gonslantinople.  Il  reproche  à  ce  pontife ,  comme  à  son  prédé* 
cesaetir  Etienne  II,  de  confondre  toujours  le  temporel  avec  le  spirituel; 
d'avoir  fait  plus  de  difficulté  d^obéir  aux  Lombards,  que  les  anciens 
papes  n'avaient  fait  d*obéir  aux  Hérules  et  aux  Goths  ariens ,  etc. 
Rien  n'est  plus  mal  fondé  que  ces  reproches.  Nous  STons  déjà  remarqué,  et 
il  est  d'ailleurs  assex  clair,  que  la  délivrance  du  chef  de  l'Église  et  de  son 
peuple,  opprimés  parles  Lombards,  n'était  point  une  affaire  purement 
temporelle,  mais  une  afTaircdu  plus  haut  intérêt  pour  la  religion.  (Ci-dessus, . 
p.  242.)  Quant  à  l'obéissance  du  Pape  aux  Lombards ,  on  ne  voit  pas  à  quel 
titre  ceui-ci  eussent  pu  l'exiger,  puisqu'ils  ne  furent  jamais  en  possession  de 
Rome,  et  que  leurs  conquêtes  en  Italie ,  principalement  dans  le  duché  de 
Rome  et  dans  l'exarchat,  étaient  au  fond  des  actes  de  violence  et  d'usurpa* 
tion.  fleury  surtout  est  d'autant  moins  fondé  à  reprocher  aux  papes  du 
vin'  siècle,  d'avoir  fait  difficulté  d'obéir  aux  Lombards',  qu'il  regarde  l'em- 
pereur de  Constantinople  comme  étant  encore ,  à  cette  époque ,  le  vrai 
nuverain  de  Home,  (  Fleury,  ubi  suprà.  )  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que 
l'opinion  de  Fleury,  sur  ce  dernier  point,  est  en  opposition  manifeste  avec  les 
monuments  qu'il  invoque.  Pour  prouver  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  con- 
tinuaient alors  de  regarder  Vempereur  de  Constantinople  comme  le  vrai 
souverain  de  Rome,  il  se  fonde  sur  deux  raisons  :  la  première,  que  les  let- 
tres du  pape  Paul  J^,  aussi  bien  que  des  autres,  sont  datées  du  règne 
de  Vempereur  de  Constantinople  ;  la  seconde,  que  le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main, écrivant  à  Pépin ,  ne  nomment  pas  le  Pape  leur  seigneur,  mais  leur 
pasteur  et  leur  père  spirituel.  Outre  que  ces  deux  raisons  ne  sont  pas ,  par 
elles-mêmes,  fort  concluantes,  elles  sont  uniquement  fondées  sur  de  fausses 
suppositions;  car,  1°  la  plupart  des  lettres  du  pape  Paul  1^  ne  sont  point  da- 
tées du  règne  de  l'empereur  de  Constantinople;  deux  seulement,  dans  la 
collection  des  Conciles  (  t.  vi,  p.  1689  ) ,  portent  c^tte  date;  encore  estrelle 
jointe,  dans  une  des  deux,  à  la  date  du  règne  de  Pépin.  (Voyez  le  recueil  des 
lettres  du  Pape  Paul  I**",  dans  la  collecUon  des  Conciles  du  P.  Labbe,  et  dans 
Touvrage  de  Cenni,  Jfonvmen /a,  1. 1.)  2°  Le  sénat  et  le  peuple  romain,  dans 
leur  lettre  à  Pepiu,  que  nous  citerons  un  peu  plus  bas,  n'appellent  pas  seu- 
lement le  Pape  leur  pasteur  et  leur  père ,  mais  ils  Fappàlent  aussi  leur 
seigneur,  {Cod  Carol.  Epistol.  15;  allas  36,  apud  Cenni,  ibid.^  p.  143.) 
Noos  examinerons  de  plus  près,  dans  le  chapitré  suivant  y  la  question  de  la 
souveralueté  de  Rome  à  cette  époque. 
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«  sauvera^  pontife  Paul ,  leur  seigneur.  »  Ils  ajoutent  que , 
pour  répondre  à  cette  sage  invitation,  «ils  demeureront  cou* 
"  stamment  fidèles  à  la  sainte  Église  et  à  leur  seigneur  Paul» 
«  souverain  pontife  et  Pape  universel^  parce  qu'ils  le  regardent 
«  comme  leur  père  et  leur  excellent  pasteur,  qui  ne  cesse  de 
«  travailler  avec  zèle  pour  leur  salut,  comme  le  pape  Etienne, 
«  son  frère,  de  sainte  mémoire,  les  protégeant  et  les  gouvernant 
a  comme  un  troupeau  de  brebis  raisonnables,  que  Dieu  lui  a 
«  confiées  (l).  »  Ce  langage  du  sénat  et  du  peuple  romain  suppose 
clairement  que,  d'après  leur  persuasion,  l'empereur  de  Gon* 
stantinople  n'était  plus  alors  souverain  de  Rome  et  de  l'exarcbal, 
et  que  ses  droits,  à  cet  égard ,  étaient  passés  entre  les  mains  du 
Pape. 
44.  Les  lettres  d'Adrien  V^  fournissent  un  plus  grand  nombre 

"*  pape  "^  encore  de  semblables  témoignages  (2).  Il  parle  constamment  de 
\Jùuqnl!»^  la  ville  et  du  duché  de  Rome,  des  villes  et  territoires  de  l'exar- 
penuM^M.  chat,  oomme  de  lieux  soumis  à  sa  domination.  U  parle  des  ha- 
bitants de  ces  provinces  comme  de  ses  st^ets  (3)  ;  et  il  emploie, 
pour  exprimer  cette  domination  temporelle,  les  mêmes  exprès* 
sions  dont  il  se  sert,  pour  exprimer  celle  du  roi  de  France  sur 
les  pays  et  sur  les  peuples  soumis  à  son  autorité  (4).  Bien  plus, 
il  ne  fait  pas  difficulté  d'implorer  le  secours  de  Gharlemagne 
contre  l'empereur  de  Constantinople ,  qui  avait  formé  une  al- 
liance avec  quelques  villes  d'Italie,  pour  s'emparer  de  Rome. 

(1)  «  Praecellentia  vestra,  disent  le  sénat  et  le  peuple,  parlant  à  Pépin,  dq6 
R  admonere  studuit,  firmos  nos  ac  fidèles  debere  permanere  erga  B.  Petram, 
«  principem  apostolorum ,  et  sanctam  Dei  Ecclesiam ,  et  circa  beatissimom 
«  et  spirilalem  patrem  vestrura ,  à  Deo  decretum  Dominum  nosirum  Path 

«  lum ,  sammum  Poiitiflcem  et  uniTersalem  Papam Nos  quidein ,  prss 

«  cellentissime  reguni,  firmi  ac  fidèles  servi  sanctœ  Dei  Ecclesiœ,  et  prsefatt 
n  patris  vestri,  Domini  nostriy  PauH  summi  Pontiftcis,  et  universalis  Pa- 
«  pœ  consistimus,  quia  ipse  noster  est  pater  et  optimus  pastor,  etc.  »  Cad. 
Carol.  Epist.  15  (alias  36).  (Ceiini,  ibid.,  p.  143.) 

(2)  Cenni ,  ubi  suprà^  p.  293. 

(3)  Hanc  nostratn  Romanam  civitatem. . .  .  Pfostros  Romanos. . . . 

dvitas  nostra  CasteUi  Felicitatis  (in  TusciA) Civitas  nostra 

CentwnetUensis  (in  ducatu  Romano.  ). .  Territoria  nostra, .  .  Aostro$ 
hotnines,  etc.  Cod.  Carol.  Epist.  55,  57,  63, 83,  97  (aliàs,  40,  59, 65, 84, 
85). 

(4)  Vestros  fines, . . .  Vestras partes ,...  Kostras  vestrasque  fines , . .. 
Vestros  komines,...  yostros  homines,  etc.  Ibid.,  Epist.  84  et  97  (aliàs 
•5  et  91). 
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htê  ducs  de  Spolette,  de  Béoévent ,  de  Frionl  et  de  Qimiim, 
dit  le  Pupe  au  roi  de  France  (i),  ont  formé  contre  nous  le 
pmaideiix  dessein  de  se  réunir  prochainement  aux  Grecs  et 
à  Adalgise,  fils  de  Didier,  pour  nous  combattre  par  terre  et 
par  mef ,  s'emparer  de  notre  ville  de  Rome  (a) ,  piUer  les 
élises  de  Dieu,  enlever  les  riches  ornements  de  l'autel  de 
saint  Pierre ,  nous  emmener  nous-méme  en  captivité  (  oa 
qu'à  Dieu  ne  plaise  !  )  et  rétablir  malgré  vous  le  royaume  des 
Lombards.  Je  vous  conjure  donc ,  très-excellent  roi  et  très- 
diar  fils,  en  présence  du  Dieu  vivant  et  véritable,  et  du  bien- 
heureux Pierre,  prince  des  apdtres,  de  venir  sans  délai,  et  le 
plus  promptement  possible ,  à  notre  secours  ;  parce  que  c'est  h 

vous  après  Dieu, et  par  l'ordre  de  Dieu  et  de  saint  Pierre, 

qae  nous  avons  remis  la  défense  de  la  sainte  Église,  de  notre 
petiple  romain,  et  de  la  république  romaine  (a).  Venez  donc 
promptement  au  séjour  du  prince  des  apâtres,  de  saint  Pierre, 
TOtre  protecteur,  afin  de  réduire,  par  votre  puissance  royale, 
tous  les  ennemis  de  l'Église  de  Dieu,  c'est-à-dire,  vos  ennemie 
et  les  nôtres,  et  de  maintenir  l'offrande  que  vous  avez  faite, 
de  Yos  propres  mains ,  à  ce  saint  apôtre ,  pour  le  salut  de  votre 
àme.  •  On  voit,  par  ces  dernières  expressions,  et  par  quelques 
antres  de  la  même  lettre ,  qu'elle  est  postérieure  à  la  destruction 
du  royaume  des  Lombards,  et  à  )a  donation  que  Cbarlemagne 
fit  alors  au  saint-siége,  pour  étendre  et  confirmer  celle  de 
Pépin. 

En  effet,  Cbarlemagne  ne  se  borna  pas  à  reconnaître  et  à      '45. 
respecter  la  souveraineté  du  Pape  en  Italie  ;  il  retendit  et  la 
consolida  encore  par  ses  victoires  sur  les  Lombards,  et  par  l'en-   J|îl!,iîj, 
tière  destruction  de  leur  monarchie,  en  773.  Leur  opiniâtreté  ^^  J^'^J^^ 
à  persécuter  le  saint-siége  et  à  braver  les  armes  des  Français,       h^ 
fut  la  véritable  cause  de  cette  nouvelle  révolution,  qui  ne  fut     "*™'^* 
pas  moins  avantageuse  au  roi  de  France  qu'au  saint-siége  dont 
il  prenait  si  généreusement  la  défense.  Nous  rappellerons  ici,  en 

(1)  Cod,  Carol.  Epist.  57  (aliàs  59).  (Ceiini,  iM.,  p.  344,  etc.) 

(2)  «  Cupientes  hanc  nostram  Romanam,  inTadere  civUatem.  »  IMd. 
(3)«  Quoiiiam  tu»  duldssinise  Sublimitati,  per  Dei  praeceptionem  et  B. 

«  Pétri ,  eanctam  Dei  Ecclesiam,  et  nostrum  Romanorum  reipubUcœ  po- 
«  imZifm,  commisimiuproteseiidiim.  »  Ihid. 
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peu  de  mots,  les  principales  circonstances  de  cet  éyénemeDt, 
qui  est  tout  à  la  fois  un  des  plus  importants  du  règne  de  Char- 
lemagne ,  et  un  de  ceux  qui  contribuèrent  davantage  à  conso- 
lider la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  (l). 

Adrien  1*',  pressé  plus  vivement  que  jamais  par  Didier,  roi 
des  Lombards,  en  772,  implora  le  secours  du^roi  de  France, 
dont  il  connaissait  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  religion 
et  du  souverain  pontife.  Gharlemagne  ayant  inutilement  em- 
ployé, auprès  de  Didier,  la  voie  des  négociations,  pour  Tobli- 
ger  à  satisfaire  le  Pape,  passa  les  Alpes  en  778»  et  Tassiégea 
dans  Pavie,  où  il  s'était  renfermé.  Après  six  mois  de  siège, 
Didier  fut  obfigé  de  se  rendre^  et  envoyé  en  France,  dans  la 
monastère  de  Corbie,  où  il  termina  saintement  ses  jours.  Ainsi 
finit  le  royaume  des  Lombards ,  après  avoir  duré  plus  de  deux 
cents  ans;  et  Gharlemagne  ajouta,  depuis  ce  temps,  au  titre  de 
rai  des  Français,  celui  de  roi  des  Lombards. 

Pendant  le  siège  de  Pavie,  ce  grand  prince  s*étant  rendu  à 
Rome,  donna  au  Pape  les  marques  les  plus  touchantes  de  res- 
pect et  de  dévouement.  Non  content  de  confirmer  la  donation 
de  Pépin,  il  fit  dresser,  par  son  chapelain  Etherius ,  Tacte  d'une 
donation  beaucoup  plus  ample,  par  laquelle  il  assurait  ponr 
toujours  à  l'Église  romaine,  l'exarchat  de  Ravenne,  Ttle  de 
Corse,  les  provinces  de  Parme,  de  Mautoue,  de  Venise  et  d*Is- 
trie  f  avec  les  duchés  de  Spolette  et  de  Bénévent  (3).  Le  roi  signa 
de  sa  propre  main  cette  donation,  et  la  fit  signer  aussi  par  les 
évèques,  abbés,  ducs  et  comtes  qui  l'accompagnaient;  après 
quoi,  il  la  mit  sur  l'autel  de  saint  Pierre,  et  fit  serment,  avec 
tous  les  seigneurs  français,  de  conserver  au  saint-siége  tous  les 
États  qui  lui  étaient  donnés  par  cet  acte. 
Éeufreiue.      ^'  semble  étonnant,  au  premier  abord,  que  Gharlemagne  y 

(1)  Anastase,  Vi(a  Adriani.  (I^bhe,  ConcU.  t.  vi,  p.  1725,  etc.) 
—  Fleury,  Hist.  Ecclés,,t  ix,li?.  xliv,  n.  4,  etc. —  Hist.  de  V Église 
GulliCt  t.  IT,  année  772,  etc.  —  Lebeaii ,  J7i5^  du  Bas-Empire ,  U  xit, 
li?.  Lxv,  D.  21 ,  etc.;  liv.  lxti  ,  ii.  41),  eic,^  Annales  du  moyen  dge,  t.  tu, 
liv.  XXIV,  ann<ie  774.  —  Daniel ,  Hist.  de  France,  1.  ii ,  année  772 ,  etc. 

(2)  Anastase,  ubi  supràf  p.  1738.  Sur  retendue  des  possessions  du  saint- 
sîégc,  à  cette  époque,  par  suite  des  libéralités  de  Pépin  et  de  Cbarlemagne, 
voyez  le  Mémoire  déjà  cité  de  D.  Lièble ,  sur  les  limites  de  V empire  de 
Charlemagne,  p.  42-46. 


ee  «Djal. 
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ait  fait  entrer  File  de  Corse,  le  duché  de  Bénévent.  et  quelques    "•"<  ^ , 

qnelqiics   dif* 

autres  Yilks  et  territoires,  sur  lesquels  il  n'avait  encore  aucun  <kc«ii^  •» 
droit  de  conquête  ni  de  souveraineté  (i).  C'est  ce  qui  a  donné 
fieo  à  quelques  auteurs  de  révoquer  en  doute  la  donation  de 
Charlemagne,  du  moins  quant  à  ces  provinces  (3).  On  conçoit 
cependant  qu'elles  ont  pu  entrer  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  en 
supposant  qu'elles  fussent  du  nombre  de  celles  qui ,  dq^uis  le 
pontificat  de  Grégoire  II ,  s'étaient  données  au  saint-siége ,  pour 
obtenir  sa  protection ,  dans  l'état  d'abandon  où  elles  se  trou- 
Taîent  (3).  Or,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  telle  était  la  situation 
des  villes  et  territoires  mentionnés  dans  la  donation  de  Char^ 
lemagne,  et  sur  lesquels  il  n'avait  alors  aucun  droit  de  con- 
quête ni  de  souveraineté.  Il  est  certain ,  en  effet ,  que ,  depuis  le 
pontificat  de  Grégoire  II ,  plusieurs  villes  et  territoires  d'Italie 
se  donnèrent  successivement  au  saint-siégc,  pour  obtenir  sa 
protection  contre  les  Lombards.  C'est  ce  que  firent  en  particu- 
lier les  habitants  de  Spolette  et  de  Riéti,  sous  le  pontificat 
d'Adrien  l^,  quelque  temps  avant  la  destruction  du  royaume  des 
Lombards,  peut-être  même  beaucoup  plus  anciennement  (4) .  On 

(1)  Il  ne  parait  pas  que  Charlemagne  eût  alors  aucun  droit  sur  File  de 
Corse;  et  il  ne  se  rendit  maître  du  duché  de  Bénévent  que  huit  ou  dix  ans 
après  la  destruction  du  royaume  des  Lombards.  Voyez  Daniel,  ffixtoire 
de  France ,  t  n ,  année  774 ,  p.  31  ;  année  7SS ,  p.  61 ,  etc.  —  Cod,  Carol. 
Epist.  91  (allas  88).  (Cenni,  Monumenta,  1. 1,  p.  486;  t.  ii,  p.  3,  60,  loo.) 

(2)  Lebeaa,  Eist.  duBcu-Empire,  t  ut.  Ut.  lxt,  n.  24.  —  Annales 
du  moyen  àge^  t.  th,  11?.  xxit,  p.  199.  —  Hegewisch,  Hist'  de  Charle- 
magne y  p.  142.  —  Baunou,  Essai  histor.,  t.  i,  p.  38. —  Daniel,  Hist, 
de  France ,  t  ii,  année  774. 

(3)  Voyez  les  détails  que  nous  aTons  donnés  sur  ce  anjet,  d-desaus ,  pag. 
217,  219,  232,  etc. 

(4)  «  Spoletini  et  Reatini,...  antequam  Desiderios,  sen  Lougobardonim  ejus 
K  exercitus,  ad  Clusas  pergerent,  ad  beatum  Petnim  confugium  facien- 
«  tes ,  prcBdicto  sanctissimo  Hadriano  Papœ  se  tradiderunt,  et  in  fide 
«  ipska  principis  apostolorum ,  atque  prœdicti  sanctissimi  Pontificis  ju- 
-  rantes,  more  Romanum  ionsurati  sunt  {incisis  nempe  capilUs  et  bar- 
il bd,  in  suàjectionis  signum)...  Et  confestim  ipse  ter  beatissimus  bonus 
«  pastor  etpater,  cum  omnibus  exultan8,con5/t^ut^  eis  dttcem  quem  ipsipro- 
«  pria  voluntate  sibi  elegerunt ,  scilicet  Hildeprandum  nobilissimum ,  qui 
R  prlùs  cum  reliquis  ad  aposlolicam  sedem  refugium  fecerat.  »  Anastase  le 
Biblioth.,  VitaÂdriani L  (Labbe,  i^ld.,  p.  1735.)  —  Fleury, Bist.  Ecclés., 
t.  re,liT.  XLiT,n.  4. 

Pour  ^intelligence  de  ce  passage,  il  faut  remarquer  que  la  coutume  des 
Lombards  était  alors  de  se  raser  les  cheveux  derrière  la  tète,  et  de  laisser 
croître  ceux  de  devant,  aussi  bien  que  leur  barbe.  Dans  les  alliances 
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peut  conjeetorer  h  même  cbose ,  avec  beaucoup  de  Traisem» 
blance,  de  Tlle  de  Corse  et  de  quelques  autres  yilles  et  proTineei 
mentionnées  par  Anastase ,  d'après  l'acte  même  de  la  donation 
de  Charlemagne,  qu'il  avait  sous  les  yeux(l).  Cette  conjecture 
semble  confirmée,  et  même  solidement  établie,  par  le  langage 
uniforme  des  anciens  auteurs ,  soit  français,  soit  étrangers,  qui 
parlent  de  la  donation  de  Cbarlemagne ,  aussi  bien  que  de  celle 
de  Pe^n,  comme  d'une  restitution  faite  au  saint-siége  de9 
provinces  usurpées  par  les  Lombards.  C'est  ainsi  qu'en  parie, 
non-seulement rbistorien des  Papes,  maisÉginhard  lui-même, 
ri  zélé  pour  la  gloire  de  Charlemagne  et  de  Pépin ,  et  ri  éloigné 
par  conséquent  de  rabaisser  le  mérite  des  donations  faites  an 
saint-siége  par  ces  deux  grands  princes  (3).  Ije  Pape  Adrien  1*'' 

qu'ils  contractaient  avec  les  Romains ,  ou  les  Grecs,  ils  adoptèrent  Tusage 
de  ces  peuples  qui  portaient  les  cheveux  et  la  barbe  beaucoup  plus  courts; 
«t  ils  regardaient  cette  réfbrme  comme  une  marque  de  soumiasioD  et  de 
dépendance  à  Tégard  de  leurs  nouveaux  maîtres  oo  alliés.  On  trouve ,  à  ce 
sujet ,  dans  les  Lettres  d'Adrien  I**  à  Charlemagne  {Cad.  Carol.  Epist.  91, 
allés  êS;  apud  Cenitl,  i,  p.  48S),  an  exemple  tout  à  foft  semblable  à  celui 
dont  parle  ici  Anastase.  Quelques  auA«s  fïiits  prouvent  qu*à  cette  époque,  il 
y  avait ,  parmi  les  Francs  et  les  Lombards,  une  sorte  de  [tonsure ,  regardée 
comme  un  signe  d'alliance  ou  d'adoption ,  par  lequel  celui  à  qui  Ton  conpail 
les  cheveux  reconnaissait  l'autorité  de  celui  qni  les  lui  arait  coupés.  Voyez, 
àjDe  sujet,  Caiicisnl,  Barbararum Leges  antiquœ,  t.  t,  p.  3ê9 ,  etc.  —  nu- 
ratori,  AntiqtUt.  liai,  t.,  ii,  Dissert.  23,  p.  298-30] .— Dncange,  Gtossartmn 
infimœ  Latinit.y  verbo  Tonsura.  ^  Mabillon ,  Prœf.  in  S"*  sck.  Bened. , 
S  I,  n.  17.— Thomassin,  Andênns  et  nouvelle  DiadpUne,  t.  m,  Hv.  ■;- 
eh.  29,  n.  9.  —  Lebeaa ,  ffist,  du  Bas-Bmpkre^  i  xir,  liv.  lxxti,  n.  19. 

Une  lettre  du  pape  fitienne  II  à  Pépin ,  en  766 ,  parait  supposer  que  les 
duchés  de  Spotette  et  de  Bénévent,  soumis  jusqu'alors  aux  rois  des  Loib- 
bards,  manifestèrent  dès  lors  rintention  de  se  mettre,  par  rentiemise  du 
r«pe,  sous  la  prolectiOB  du  roi  de  France ,  mais  que  les  circonstaDces  ne 
leur  permirent  pas  d'exécuter  ce  projet,  ou  du  moins  que  l'exécution 
eut  alors  peu  de  suite.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  troure  encore  ces 
duchés  soumis  an  roi  des  Lombards,  sous  le  pontificat  de  Paul  1*^,  en  761 . 
Voyex,  à  ce  sujet,  Cod,  Carol,  Epist.  11,  16  et  26  (aliàs  6,  U  et  34). 
(Cenni,  Monumental  1. 1,  p.  ilO,  164, 176, 2^7,  296  et  342.) 

(1)  Thomassin,  Ancienne  et  nouv.  BUcipline,  t.  m,  liv.  i,  cliay.  29, 
n.  6  etsuiv.  —  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  n,  chap.  6,  pag.  264. 

(2)  CliarleiBagne  et  ses  envoyés ,  réclamant  auprès  de  Didier  les  vâles  et 
les  provinces  qu'il  avait  enlevées  au  saint-siége ,  ou  différé  de  loi  rendre , 
les  réclament  coustamment  comme  une  resUlution  due  au  Pape  et  aux 
BomeAns,  Yoid  les  propres  expreaûons  d'Anastase,  souvent  répétées  dans 
cet  article  de  la  Vie  d'Adrien  I^r .-  «  ipsi  Francorum  misai,  properantes  cum 
•  apostottcsB  tedis  misais ,  declinaveront  ad  Desiderium  ;  qui  et  constanter 
«  eum  deprecantes  adhorlati  sunt,  sicut  iltis  à  suo  rege  praeceptum  extitit» 
«ut  antefatas^  qoas  abatulerat  dvitates»  pacifiée  beato  Pelro  redderet. 
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t'e^rirae  de  même,  dans  ime  lettre  qu'il  éciivlt,  quelques 
aiméflB  qnrèB,  à  Tempereur  Constantin  et  à  Timpératrioe  Irène» 
pour  les  engager,  par  l'exemple  de  Charlemagoe,  à  restituer  a« 
l-siége  ses  patrimoines  situés  en  Grèce  et  en  Orient  (1). 


«  eê  jusiitkis  parti  Romanorum  faceret;  sed  miniinè  quiâqoam  horum 
«apudeumobtinereTaluerunt,  asserentem  56  minime  quidquam  reddi- 
«  ntntm. . .  .  Sed  dum  la  tantâ  duritiâ  protervm  ipse  permaneret  rex  D«- 
«  liderius,  cuiilens  antedictt»  christianiuimus  Fnmcoram  rei  paeifioè 

•  justifias  beati  Pétri  recipere,  direxit  eidem  Longobardorum  régi,  ut 
a  solumiDodo  très  obsides  Longobardonim  judicum  fiiios  illi  tradidisset  « 

•  pro  isiis  restUnendis  cMtati^ut,  etc.  »  Anastase,  iM.,  p.  1734  et 
173&. 

Éginhard  emploie  de  semblables  expressions  dans  laVte  de  Charlemagne: 
«Finis  bellî,  dit- Il ,  fiiit  subacta  Italia,  et  res  à  Longobardorum  rege 
ttereptœ,  Adriaiio  AoiiiAMe  eccleiiae  Rectori  restituia,»  (Tom.  ii  da 
Recueil  deDucbesne^p.  96.) 

Ces  passages ,  et  quelques  autres  également  remarquables,  sont  rapportés 
par  les  auteurs  que  nous  aTons  cités  dans  la  note  précédente. 

(1)  «  Pùtrà  et  hoc  vestrum  à  Deo  coronatom  ac  piissimom  poseiiBVs  îoh 

«  perium,  ut , sicut  autiquitus  ab  orthodoxis  imperatoribus  ,  seu  à 

«  caeteris  christianis  fidelibus ,  oblata  atque  concessa  sunt  patrimonia  beati 
«  Petrt ,  apostolomm  princtpis ,  fantoris  ^estri ,  in  integrum  nobfs  resti» 
«  tfiere  dignemini,  pro  laminariomm  concinnatioDibus  »  ôdeoi  Dei  Eecle- 

»siae  atque  alimoniis  pauperum Sicut  filius  et  spiritualis  compater 

«  noster,  Dominus  Carolus ,  rex  Francoram  et  Longobardorum ,  ac  patri- 
«  cil»  Romanorom , . . . .  per  sua  labotiosa  certamina,  eidem  Del  EccMaB , 

•  ob  Bimium  aoMKOi ,  phira  dona  perpétué  obtulit  possidenda ,  tàm  pro» 
«  Tincias ,  quàm  civitates ,  seu  castra  et  estera  territoria ,  imè  et  patrimo- 
«  Ida ,  quœ  à  pertidft  Longobardorum  gente  detinebantur,  brachio  (brti  ei- 

•  dem  Dei  apostoio  retiUuit ,  a0w  et  Jure  esse  dlgnoscebaïUur.  » 
CoHcU.  Nicam.  anno 7S7,  act.  3.  (Labbe^  CandLi.  tu,  p.  119.)— Fleury, 
Hist.  EccL,  t.  IX,  li?.  xliv,  n.  25. 

La  connaissance  de  ce  point  dUiistoîrefbumit  en  1810,  à  M.  Émery,  sapé* 
rieur  du  aéminaire  de  Saint-Sulpice,  on  moyen  facile  ds  repousser  une  prétea- 
tion  ridicule  de  Napoléon,  qui,  eo  sa  qualité  d'empereur,  s'imaginait  avoir  le 
droit  d'ôter  au  Pape  le  pouvoir  temporel  que  Charlemagne  lui  avait  donné. 
Toici  comment  le  foit  est  rapporté  par  M.  le  chevalier  Artaud ,  dans  Yffist. 
ée  Pie  VU  y  à  l'occasion  d'un  entretien  de  Napoléon  avec  M.  fimery,  qu'il  a?  Mt 
mandé  à  Fontainebleau,  au  mois  de  novembre  de  Tannée  1809.  «  Napoléon , 
«  ^'étant  mis  à  parler  de  ses  démêlés  avec  le  Pape,  déclara  qu'il  respectait 
«  sa  ptriasance  spirituelle  ;  mais  que,  quant  à  sa  piiissance  temporelle ,  elle  ne 
«  venait  pas  de  Jésus-Christ,  mais  de  Charlemagne  ;  et  que  lui,  qui  était  em» 
«  pereur  comme  Chartes ,  voulait  ôter  au  Pape  cette  puissance  temporelle , 
«  afin  qu'il  hii  restât  plus  de  temps  à  donner  aux  arfaires  spintuelies. 
»M.  ânery,  attaqué  sur  ce  terrain,  objecta  que  Charleinagne  rCavcAî  pas 
«  donné  au  Pape  toutes  ses  possessions  temporelles ,  qui  étaient  très- 
«  considérables  dès  le  v*  siècle;  et  qu'au  moins  l'empereur  ne  de- 
«  Tait  pas  toucher  à  ces  premiers  biens  temporels.  M.  £mery  adlalt  contl» 
R  nner  ;  Napoléon ,  qui  n'était  pas  très-instruit  de  l'histoire  ecclésiastique , 
«  et  qui  paraissait  ignorer  ce  point,  ne  répondit  rien  à  cet  égard  ;  malB, 
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47.  Noa  content  d'avoir  solennellement  reconnu  la  soaveraineCé 

^^ï^lTitt"*  temporelle  du  Pape ,  et  de  l'avoir  délivré  de  la  tyrannie  des 

^d^M  Lombards,  Gharlemagae  se  montra  toujours  plein  de  ïèle  poor 

impérial*,   j^  gioifc  du  saint-siégc ,  et  pour  le  maintien  de  son  pouvrâr 

temporel^  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  Le 

Pape^  de  son  côté,  ne  négligea  rien  pour  assurer  de  pins  en 

plus  à  l'Église  et  au  saint-siége  une  si  puissante  protection  ;  et 

telle  fut  la  véritable  cause  de  l'tiévation  de  Charlemagne  à 

l'empire,  en  800  (1). 

Peu  de  temps  après  l'élection  de  Léon  III ,  successeur  d'A- 
drien l^^y  une  horrible  conjuration  éclata  contre  le  nouveau  pon- 
tife, par  les  intrigues  de  deux  neveux  d'Adrien ,  qui  aspiraient 
à  la  même  dignité.  Le  Pape ,  échappé  avec  beaucoup  de  peine 
aux  violences  des  factieux ,  se  retira  en  France  auprès  de  Char- 
lemagne, pour  implorer  sa  protection.  Ce  prince  accueillit  le 
souverain  pontife  avec  respect,  lui  donna  une  bonne  escorte 
pour  retourner  en  Italie,  et  s'y  rendit  lui-même,  en  800,  pour 
rétablir  la  paix,  en  jugeant  les  conspirateurs.  Quelques  jours 
après  la  conclusion  de  cette  affaire,  le  jour  de  Noël  de  la  même 
année,  le  roi  étant  venu  à  Saint-Pierre  entendre  la  messe, 
comme  il  était  incliné  devant  l'autel  pour  faire  sa  prière ,  le 
Pape  lui  mit  sur  la  tête  une  couronne  très-précieuse  ;  eu  même 
temps  le  peuple  s'écria  tout  d'une  voix  :  A  Charles  Auguste, 
couronné  de  Dieu ,  grand  et  pacifique  empereur  des  Romains^ 
vie  et  victoire.  Ces  paroles  furent  répétées  trois  fois,  avec  Fin- 
vocation  de  plusieurs  saints ^  par  toute  l'assemblée,  quiétor 
blit  ainsi  Charlemagne  empereur  des  Romains,  selon  la 
remarque  d'Anastase  (2).  Égiuhard  et  quelques  autres  anna- 
listes français  ajoutent,  qu'après  les  acclamations,  le  Pape  ren- 
dit le  premier  à  Charlemagne  V adoration,  c'est-à-dire  l'hom- 

«  adoacifisant  sa  Toix ,  il  passa  brasquement  à  antre  chose.  •  (HisL  de 
Pie  Vil,  V  édition ,  t.  u ,  cli.  21 ,  p.  256.  ) 

(1)  Anastase  le  BiblioUi. ,  Vita  Leonis  III,  (Labbe,  ConciL  t.  tu, 
p.  1079,  etc.)  — £ginhard,  Annal, ,  anno  800.—  Fleory,  Bist.  Ecclés., 
1 1 ,  liv.  XLT,  n.  5 ,  10 ,  11,21,  etc.  —  Daniel,  Hist.  de  France ,  tu , 
an  800 —  Ld)eau ,  Hisi.  du  Bas-Empire ,  t.  xiy.  Ut.  lxti,  n.  52,  etc.  ^ 
Annales  du  moyen  âge,  t.  yui  ,  année  800.  —  Bossuet,  Defens,  Declar. , 
lib.  u,  cap.  37  et  38. 

(2)  «  Et  ab  omnibus  constitutus  est  imperator  Romanorum.  »  Anastase, 
ubi  suprày  p.  1082. 
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mage  extérienr  de  respect  qu'on  avait  coutume  de  rendre  aux 
empereurs  ;  il  lui  déclara  en  même  temps  que  désormais,  au  lieu 
du  titre  de  Patrice  des  Roinains,  qu'il  avait  porté  jusqu'alors,  on 
lai  donnerait  ceux  à* Empereur  et  d' Auguste  {i).  \jd  Pape  donna 
ensuite  l'onction  sainte,  non-seulement  au  roi,  mais  encore  à 
Charles  son  fils  aîné,  qui  jusque-là  n'avait  pas  encore  eu  ce 
titre  (2). 

Éginhard,  secrétaire  et  conûdent  de  Gbarlemagne,  ajoute  à 
ce  récit  une  circonstance  que  plusieurs  auteurs  modernes  ont 
révoquée  en  doute,  mais  qu'il  est  difficile  de  rejeter,  après  le 
témoignage  positif  d'un  écrivain  si  respectable  (3).  Il  suppose 
que  Charlemagoe,  en  se  rendant,  le  jour  de  Noël,  à  l'église  de 
Saint-Pierre,  ignorait  absolument  le  dessein  du  Pape;  qu'au 
moment  où  il  fut  salué  du  nom  A' Empereur  et  S! Auguste  ^  il 
fut  également  étonné  et  affligé  de  cette  démarche  du  peuple 
romain;  et  protesta  que,  s'il  avait  prévu  la  chose,  il  ne  serait 
pas  venu  à  l'église  ce  jour-lÂ ,  nonobstant  la  célébrité  de  la 
fête.  Sans  doute,  il  est  difficile  de  supposer  que  Charlemagne 
ait  absolument  ignoré  le  dessein  du  Pape^';  mais  il  pouvait  très- 
bien  ignorer  que  le  Pape  fût  dans  la  disposition  de  l'exécuter  si 
promptement,  malgré  les  considérations  qui  devaient  l'engager 
à  en  différer  l'exécution ,  soit  par  ménagement  pour  la  cour  de 
Constantiuople,  soit  par  égard  pour  la  répugnance  que  Char- 
lemagne lui-môme  témoignait  à  prendre  le  nouveau  titre  qu'on 
lui  offrait. 

Au  reste,  quelle  qu'ait  pu  être  d'abord  la  répugnance  de 
Charlemagne  pour  le  titre  di  Empereur ,  il  est  certain  qu'il  ne 
tarda  pas  à  l'accepter;  car  depuis  l'époque  de  son  couronne- 


Ci)  «  PMt  qutt  landes,  ab  omnibos,  atqoe  ab  ipso  pontifice ,  more  anti* 
«  quorum priocipam ,  adcratum^  atqae,  omîsso  Patricii nomine,  /mpera- 
«  torem  et  Âugustum  appellatum  faisee  ;  ordinatisque  rébus,  Româ  disces- 
m,  fiûae.  »  ËgiufcMrd,  AnncU.  anno  801 . ^^AnnaL  Met.  Fuld.  et  alH.  (Recueil 
de  DacbesBC  »  t  ii  ;  Recueil  de  D.  Bouquet ,  t.  t.  )  l^  plupart  de  ces  témoi- 
gnages «mi  recoeillia  ou  indiqués  par  Bossuet ,  ulH  suprà,  cap.  37. 

(2)  Voyez  le  n.  6  des  Pièces  Justi/UxUives ,  à  la  fia  de  ce  volume. 

(3)  Fleury,  le  P.  Daniel,  le  P.  Longueval,  et  la  plupart  des  historiens,  rap- 
portent cette  circonstance,  sur  Tautorité  d*£giubard.  Lebeau,  Gaillard, 
Hegewtsch  et  quelques  antres,  attribuent  ici  à  Cliarlemagne  une  dissimula- 
lation  que  semble  démentir  le  caractère  de  ce  grand  prince,  et  dont  la  sup- 
position n'est  fondée  que  sur  une  maligne  conjecture. 

17 
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ment,  il  prit  habituellement  ce  titre  dans  ses  diplômes,  donna 
aux  empereurs  d'Orient  le  titre  de  frères,  et  joignit  à  la  date 
des  années  de  son  règne,  celle  des  années  de  son  empire.  Enfin , 
toutes  les  monnaies  frappées  à  Rome  depuis  cette  époque,  por- 
tent d'un  côté  le  nom  du  nouvel  empereur ,  et  de  Tautre  le  nom 
ou  la  figure  de  Saint-Pierre  (1). 
48.  La  conduite  du  Pape^  en  cette  occasion,  peut  sans  doute 

^aTa"^!'  paraître  extraordinaire  à  ceux  qui  la  considèrent  indépendam- 
•Jj^JYwiSà"  ^'^^^  des  circonstances  qui  avaient  depuis  longtemps  préparé  et 
jwafiar.  même  consommé  la  chute  de  Tempire  romain,  en  Occident. 
Toutefois  il  est  certain  que  les  auteurs  contemporains  la 
croyaient  pleinement  justifiée  par  ce  concours  de  circonstances. 
La  plupart  de  ces  auteurs  ont  soin  de  remarquer  que  Charle- 
magne^  au  moment  où  il  reçut  la  couronne  impériale,  avait  déjà 
la  principale  autorité  dans  la  plus  grande  partie  des  anciennes 
provinces  deTempire  en  Occident,  et  particulièrement  en  Italie, 
soit  par  droit  de  conquête,  soit  par  le  vœu  légitime  des  peu- 
ples, qui,  abandonnés  de  leurs  anciens  maîtres,  l'avaient  déjà 
choisi  pour  leur  protecteur  en  lui  conférant,  par  l'organe 
du  Pape,  le  titre  de  Patrice  des  Romains,  Sans  avoir  le  nom 
S! Empereur,  il  en  avait  au  fond  toute  Tautorité,  que  les  em- 
pereurs de  Constantinople  avaient  insensiblement  perdue,  par 
la  faiblesse  et  Timprudence  de  leur  conduite;  ce  qui  fait  dire  à 
quelques  anciens  annalistes,  que  c'était  une  justice  de  réunir, 
dans  la  personne  du  roi  de  France ,  te  titre  (/Tmpe&ecr  à  la 
puissance  effective  de  l'empire  (2),  La  plupart  des  historiens 

(1) Leblanc,  IHsstrt,  sur  quelques  monnaies  de  Charkmagne.  Paria , 
1689,  in-4*'.  Cette  Dissertation ,  publiée  séparément  en  1689,  ne  Tut  pas 
jointe  au  Traité  des  Monnaies^  publié,  Tannée  suivante,  par  le  même  an* 
teur,  mais  seulement  à  l'édition  de  ce  Traité  publiée  à  Amsterdam, 
1692,  in-i"". 

(2)  Noua  dteroDS  seoleraent  ici  les  Annales  de  M&issac,  répétées,  presque 
mot  ponr  mot ,  par  quelques  autres  :  «  Anno  801 ,  càm  apad  Romam  mora- 
le retor  n\  Carolus ,  nuntU  delati  sunt  ad  eum ,  dicentes  qnèd  apod  Gnpooa 
«  Domen  imperatoris  cessasset,  et  Icemineom  imperinm  apad  se  habereoi. 
«  Tune  visum  est  ipsi  apostolico  Leoni ,  et  universis  sanctis  patribns  qui  fai 
«  ipso  concilio  aderant ,  seu  relique  christiano  popiilo^  ut  ipsom  Carolam, 
«  regem  Franconim ,  imperatorem  nominare  debaissent  ;  quia  ipsam  J?o- 
'  «t  mam  matrem  imperii  tenehat,  ubi  semper  Cœsares  et  Imperatores  sedere 

«  soKti  fuerant ,  sea  reliqnas  sedes  (  patà  Mediolanum  »  Trevirim  el  c»le- 
«raB)qaa8ip6eûiI«aUàetGBlUâ,  necnoa  in  GenuanU  tenebat;  qvte  Dew 
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modernes  adoptent  pleinement  ce  jugement.  •  Charlemagne  » 
t  dit  Fieury,  était  dc^jà  maître  de  la  pins  grande  partie  de 
c  ntalie  depuis  la  ruine  des  Lombards;  et  il  était  souverain  de 
•  Borne  en  particulier  (l],  puisqu'on  lui  prétait  serment  de 

«  onBipolens  has  omneB  sedes  in  potesUte  ejus  concessH;  et  ne  pagaoi  in* 
«  soUarent  chn&tiaiûs»  ideojustum  esse  videbatur,  ut  ipse,  cum  Dei  a^ju* 
«  torio,  et  universo  populo  ckristiano  pefente ,  ipsum  nomen  haheret.  m 
Annal.  Mussiac.  anno  801.  (Recueil  de  Duchesne^t.  m,  p.  143;  et  Re- 
cueil de  Bouquet,  t.  t,  p.  79.)  C^  passage  est  àté  par  Basaaety  «M  mpràf 
«ap.  37  ,  p.  ô43. 

Quelques  expressions  employées  ici  par  nos  anciens  annalistes,  ont  besoin 
d'explication ,  et  peuvent  donner  lieu  à  des  observations  importantes.  1"  Ces 
auteurs  supposent  que Cliarlemagne ,  avant  son  élévation  à  l'empire,  avait 
d^à  en  sa  puissance  la  ville  de  Ronie ,  capitale  de  Vancien  empire.  Il 
est  vrai  qu'il  y  exerçait  une  grande  autorité ,  comme  patrice  des  Romains  ; 
■Mis  nous  avons  déjà  remarqué,  et  nous  montrerons  ailleora  plus  an  long, 
qa*ii  B*y  exerçait  pas  proprement  uoe  puissance  souveraine,  et  indépendante 
de  celle  du  Pape.  Le  titre  de  Patrice  des  Romains ,  donné  à  Pépin  et  à  ses 
enfants  par  Etienne  II,  ne  conférait  pas,  par  lui-même,  une  souveraineté 
proprement  dite,  mais  seulement  le  droit  et  l'obligation  de  goorerner,  au 
nom  du  souverain  légitime,  les  provinces  dont  l'administration  était  confiée 
au  patrice.  (Voyez  ci-dessus,  p.  238,  note  1.  —  Ci-après,  chap.  2,  art.  i , 
n^  65,  66  et  82,  etc.  )  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  expliquer  la  puissance 
qoe  nos  anciens  annalistes  attribuent  à  Cbarlemagne  dans  Rome ,  avant  son 
élévation  à  l'empire,  pour  concilier  leur  langage  avec  les  monuments  déci- 
sifs qui  nous  obligent  à  regarder  le  Pape  comme  le  véritable  souverain  de 

iLome ,  à  cette  époque. 

2*"  Pamù  les  raisons  qui  engageaient  alors  leS  Romaing  à  donner  le  titra 
è! Empereur  à  Charlemagne ,  les  mêmes  auteurs  font  valoir  celle  qui  se 
tirait  de  Thonneur  du  peuple  chrétien ,  ou  de  la  nécessité  de  prévenir  les 
insultes  des  paUns  (  ne  pagani  ckristianis  insultarent  ).  Ces  parole» 
a'expliqoent  naturellement ,  d'après  l'observation  faite  un  peu  plus  haut , 
qne  l'empire  de  Constantinople  était  alors  gouverné  par  une  femme  :  ce  qui 
était  sans  exemple,  et  ce  que  les  Romains  croyaient  tout  à  fait  indigne 

d°  Eniin,  ce  qui  est  surtout  à  remarquer,  c'est  que,  d'après  le  récit  de 
nos  anciens  annalistes ,  aussi  bien  que  d'après  celui  d'Anastase,  Charle- 
magne ne  fut  pas  élu  empereur  par  le  Pape  seul,  comme  chef  de  llSglise» 
nais  par  le  Pa^ ,  comme  organe  et  représentant  du  peuple  romain,  qai  lai 
avait  confié  ses  intérêts  temporels,  par  le  Pape  agissant  de  concert  avec  ce 
peuple,  qui  soutint  et  appuya,  par  ses  acclamations,  le  choix  du  pontife; 
en  sorte  que,  d'après  le  récit  uniforme  de  ces  auteurs ,  le  langage  et  la  con- 
duite du  Pape  ne  supposent  aucunement  qu'il  se  soit  attribué ,  d'aprèe 
rîBStitutiott  divine  et  en  vertu  de  son  caractère  sacré,  le  pouvoir  de  disposer 
de  l'empire,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion. 

(i)  Tleory ,  en  adoptant  ici ,  pour  le  fond ,  les  réflexions  des  anciens  anna- 
Kstes  français  qoe  nous  venons  de  citer ,  va  beancoop  plus  loin  qn'eur , 
en  disant  expressément  que  Charlemagne  était  souverain  de  Borne  et  dé 
ntalie  depuis  la  ruine  des  Lombards.  Il  faut  corriger  cette  assertion , 
d'ifirèa  les  observations  qoe  nous  venons  de  faire  dans  la  note  précédente. 

17. 
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^fidélité,  et  qu'il  y  rendait  la  justice  par  ses  commissaires  et 
c  en  personDe,  et  dans  la  cause  du  Pape  même.  De  plus,  les 

•  Romains  avaient  leurs  raisons  pour  donner  à  Charles  le  titre 
c  du  Empereur  :  ils  étaient  abandonnés  des  Grecs,  qui^  depuis 
c  longtemps,  ne  leur  donnaient  aucun  secours;  et  GonstiME^ti- 

•  nople  était  alors  gouvernée  par  une  femme,  à  qui  ils  croyaient 
c  indigne  d'obéir;  caria  chose  était  sans  exemple.  Il  était  donc 
c  juste  de  réunir  le  nom  d! Empereur  à  la  puissance  effective; 
c  et  Texécution  s'en  fit  par  les  mains  du  Pape ,  à  qui  sa  dignité 
c  donnait  à  Rome  le  premier  rang  (i).  >  Ajoutons  que  les  em- 
pereurs de  Gonstantinople,  malgré  la  répugnance  extrême  qu'ils 
témoignèrent  d'abord,  et  qu'ils  devaient  naturellement  éprouver 
à  reconnaître  le  nouveau  titre  de  Gharlemagne,  ne  tardèrent 
pas  à  le  reconnaître ,  dans  plusieurs  traités  faits  avec  ce  grand 
priuce>  depuis  son  élévation  à  l'empire  (2). 

49  Cette  importante  révolution,  qui  porta,  pour  ainsi  dire,  au 

^^^dlTir     plus  haut  point  la  gloire  de  Gharlemagne,  n'eut  pas  des  ré- 
iJS^ïTA^  sultats  moins  avantageux  pour  la  puissance  temporelle  du  saint- 
«ttV I«7uV.  «^ge  >  dont  elle  consolida  la  souveraineté  en  Italie ,  en  lui 
cSîwgM.  assurant  de  plus  en  plus  la  protection  du  plus  puissant  prince 
de  l'Europe  (3).  Nous  terminons  donc  ici,  d'après  le  plan  de  notre 
ouvrage ,  l'exposition  des  faits  relatifs  à  l'origine  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes  en  Italie.  Nous  remarquerons  seulement,  en  finis- 
sant ,  que  l'acte  solennel  par  lequel  Gharlemagne ,  à  l'exemple 
de  Pépin ,  avait  reconnu  et  confirmé  la  souveraineté  temporelle 
du  saint-siége,  fut  souvent  renouvelé    par  ses  successeurs* 
Les  diplômes  de  Louis  le  Débonnaire  en  817,  d'Othon  l^^  ea. 
962 ,  et  de  Henri  II  en  1020 ,  dont  nous  parlerons  plus  en  dé- 
tail dans  le  chapitre  suivant,  sont  principalement  célèbres  dans 
l'histoire;  et  il  est  certain  que,  pendant  plus  de  deux  siècles 

(1)  Fleory,  Hut.  Ecclés, ,  t.  x,  Uv.  xlt,  d.  21.  Voyez  aussi  les  «utears 
cités  plus  haut ,  p.  232,  note  1 . 

(2)  Êginhard,  Annales,^  anno  803.  ^  Daniel ,  HisL  de  France,  années 
S02  et  SU.  —  VeUy,  Hist.  de  France,  1. 1 ,  p.  465. 

(3)  Pour  aToir  une  juste  idée  de  la  puissance  de  Cliarlemagne ,  il  suffît  de 
lire  le  Ménmre  déjà  cité  de  D.  Lieble,  Sur  les  limites  de  Vempire  de  Char- 
lemagne.  (Paris,  1764, 73  pages  in-i2.)  Ce  Mémoire,  aujourd'hui  assez  rare, 
fait  partie  de  la  Collection  de  pièces  rares,  concernant  V histoire  de 
FrancCf  publiée  par  MM.  Lebcr,  Salgucs  et  Cohen.  Paris  1826-1842, 20  vol. 
in-8.  (Yo>ez  le  tome  11  de  celte  Collection,  page  316) 
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après  Charleinagney  les  empereurs,  à  Tépoqne  de  lear  couron- 
nement, avaient  coulume  de  confirmer  par  un  acte  solennel 
tout  ce  qui  avait  été  fait  à  cet  égard  par  leurs  prédécesseurs  (1). 
Quelques-uns  même,  à  l'exemple  d'Othon  1*^  et  de  Henri  II, 
non  contents  d'assurer  au  saintsiége  ses  anciennes  possessions, 
y  ajoutaient,  à  cette  occasion,  de  nouvelles  libéralités.  Nous 
n'entrons  pas  ici  dans  le  détail  des  accroissements  successifs 
que  reçurent,  par  ce  moyen ,  les  États  du  saint-siége,  avant  la 
donation  de  la  comtesse  Mathilde,  la  plus  considérable  qui  eût 
été  faite  à  l'Église  depuis  Cbarlemagne,  et  qui  s'étendait  princi* 
paiement  dans  les  diocèses  de  Mantoue,  de  Reggio,  de  Parme 
et  de  Modène  (2). 


CHAPITRE  II. 

Examen  critique  des  principales  questions  agitées  entre  les 
auteurs  modernes ,  sur  l'origine  et  les  fondements  de  la 
souveraineté  temporelle  du  saintsiége. 

Il  est  certain  et  généralement  reconnu  que,  depuis  le  v^  sié-       ^ 
ele,  et  surtout  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  des  ^^^.  ^ 
Lombards,  en  573 ,  les  papes  eurent  toujours  une  très-grande  <>•"•«•  rba- 
influence  dans  le  gouvernement  temporel  de  Rome  et  de  l'Italie.      ^^^' 
Mais  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  qu'ils  y  exerçaient  est  un 
grand  sujet  de  contestation  entre  les  auteurs  modernes  ;  et  peu 
de  questions  bistoriques  ont  donné  lieu  à  une  aussi  grande  di- 
versité de  sentiments.  Les  auteurs  ne  s'accordent  entre  eux,  ni 
sur  l'époque  précise  à  laquelle  s'éteignit  l'autorité  de  l'empe- 

(1)  OaaAiMimumenia  Domin,  Ponti/.,  tome  ii,  pag.  28,  etc.,  491 ,  etc.  On 
trwnre,  dans  le  tome  n  de  cet  ouvrage,  le  texte  des  diplômes  dont  nous 
Tenons  de  parler,  ayec  des  dissertations  qui  en  établissent  I*autlienticité,  et 
qoi  éclaîrcissent  les  difficultés  qu'ils  peuvent  offrir, 
p  (2)  Cette  donation  eut  lieu  en  1077.  Il  serait  difficile  d'en  fixer  aujourdMiuî, 
avec  précision ,  l'objet  et  l'étendue;  toutefois,  il  est  certain  qu'elle  s'étendait 
principalement  dans  les  diocèses  que  nous  désignons.  Voyez  Cenni,  ubi 
supràf  tom.  i,  Pra^*  n.  33,  etc.;  tom.  u,  pag.  195,  etc. 
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renr  de  Constantinople  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Yexar- 

chat{i),  ni  sur  Fautorité  respective  du  Pape  et  du  roi  de 

France  dans  ces  provinces,  depuis  que  l'empereur  d'Orient 

y  eut  perdu  ses  anciens  droits,  ni  sur  les  véritables  fondements 

de  l'autorité  que  le  Pape  y  exerça  depuis  cette  époque. 

5i.  Ce  qui  rend  surtout  difficile  la  solution  de  ces  questions , 

°*eï'ûî"*"*  selon  la  judicieuse  remarque  d'un  historien  moderne,  «  c'est 

direcoitéa.    ^  qyg  jg  poQyQii.  jgg  empereurs  (  en  Italie)  ne  s'éteignit  pas  toat 

a  d'un  coup,  par  une  révolution  soudaine,  mais  déclina  peu  à 
«  peu,  par  des  degrés  presque  insensibles;  c'était  un  mourant^ 
«  dont  le  dernier  moment  est  équivoque,  et  qui  respire  encore 
«  lorsque  des  héritiers  avides  le  croient  déjà  mort  (2).  ^  Par  une 
conséquence  naturelle  de  cet  affaiblissement  successif  de  l'em- 
pire en  Italie,  l'autorité  des  papes  y  prenait  chaque  jour  de  tels 
accroissements,  qu'il  est  difficile  de  dire  précisément  à  quelle 
époque  elle  devint  tout  à  fait  indépendante,  et  prit  le  carac- 
tère d'une  souveraineté  proprement  dite. 
Si.  La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  le  chapitre 

diMmira!"  précédent,  suffit,  à  ce  qu'il  nous  semble,  pour  éclaircir  toutes 
ces  difficultés.  Pour  les  examiner  avec  ordre,  nous  partagerons 
ce  chapitre  en  deux  articles.  Nous  examinerons,  en  premier 
lieu ,  à  quelle  époque  on  doit  placer  l'origine  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  saint-siége,  soit  dans  le  duché  de  Rome ,  soit 
dans  l'exarchat  (3);  2^  quels  sont  les  fondements  et  les  titres 
primitifs  de  cette  souveraineté. 


(1)  Sous  le  nom  d* Exarchat,  nous  désignons  dans  ce  cliapitre,  non-seule- 
ment V Exarchat  proprement  dity  mais  encore  la  Pentapole,  qui  eu  était 
une  dépendance  à  l'époque  où  l'autorité  des  exarques  fut  remplacée  en 
Italie  par  celle  des  souverains  pontifes.  Voyez  à  ce  suyet  la  oo^  t  de  U 
page  '205. 

(2)Lebeau,  Bistoire  du  Bas 'Empire,  tome  xiv,  Hv.  lxti,  n.  52; 
page  167. 

(3)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  quelques  autres  proyinces,  données  par 
Charlemagne  au  saint-siégc ,  hors  de  V exarchat  et  du  duché  de  Rome,  et 
quMl  rendit  seulement  tributaires  du  Pape,  en  s*y  réservant  à  lui-même  ta 
souveraineté.  Ceci  regarde  en  particulier  le  duché  de  Spolette,  et  la  parUede 
la  Toscane  que  les  auteurs  de  cette  époque  appellent  Toscane  royale.  On 
Toit,  par  les  diplômes  déjà  cités  de  Louis  le  Débonnaire  et  d'Ollion  l***,  que 
les  successeurs  de  Charlemagne  conservèrent  assez  longtemt»,  à  son  exem- 
ple, la  souveraineté  de  ces  provinces,  sauf  le  tribut  annuel  qu'elles  devaient 
payer  au  satnt-siége.  (Cenni,  Mimwnenta,  tom.  it,  pag.  129  et  130.)  U  tertil 
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ARTICLE  PREMIER. 

A  qoeUe  époqne  àoiiron  placer  l'origine  de  la  sonreniDeté  tonpordle  da 

saint-siége? 


Le  sentimeBt  common  des  aatean  étrangers,  principalement  s3. 
des  Italiens,  qui  paraissent  avoir  étadié  plus  soigneusement  commun  des 
cette  question ,  place  Tûrigine  de  la  souveraineté  temporelie  du  éto!l^7«n. 
saint-siège  sous  le  pontificat  de  Grégoire  II,  à  Fépoque  où  plu- 
sieurs villes  et  provinces  d'Italie^  abandonnées  de  Tempereur 
d'Orient ,  et  fatiguées  des  vexations  qu'il  exerçait  depuis  long- 
temps contre  elles,  se  choisirent,  sous  le  titre  de  DticSy  des 
chefs  indépendants  de  l'empereur ,  et  se  mirent  sous  la  protec- 
tion du  saiut-siége,  pour  combattre'  de  concert  leurs  ennemis 
communs  (l).  Toutefois,  les  défenseurs  de  ce  sentiment  pen- 
sent communément ,  qu'avant  la  donation  de  Pépin  »  les  sou* 
Terains  pontifes,  en  exerçant  l'autorité  qui  leur  était  librement 
déférée  par  le  vœu  des  peuples,  ne  prétendaient  pas  renoncer 
définitivement  à  la  domination  de  Tempereur,  mais  exercer 
une  autorité  purement  provisoire ,  jusqu'à  ce  que  les  circon- 
stances permissent  à  celui-ci  de  rentrer  dans  l'exercice  de  ses 
droits. 

Ce  sentiment,  que  nous  ne  voyons  contredit  par  aucun  auteur       54. 

Eut  de  te 

difBdle  d'assigner  anjourd'hnl  la  Téritable  raison  de  cette  restriction,  mise  à 
rautorité  du  Pape  dans  ces  provinces,  particulièrement  daasie  ducliéde 
Spolette ,  qui  s'était  librement  donné  au  aaint-siége  avant  la  destruction  du 
royaume  des  Lombards,  comme  on  l'a  vu  plus  baut  (cbap.  1,  pag.  253.)  On 
voit  seulement,  par  les  mêmes  diplômes,  qn'll  y  avait  eu,  sur  ce  sujet,  une 
eonven tion  particulière  entre  Cbarlemag ne  et  Adrien  1**.  (Cenni,  Monumenta, 
tome  II,  pag.  130  et  160.) 

(1)  Nicolas  Alamanni,  De  Lateranensilnts  Parietinls  Dissert.  Komœ, 
17àô,  in-i*^,  pages  71,  9à,  107,  et  alibi  passim.  Cet  ouvrage,  publié  pour  la 
première  fois  à  Rome  en  1625,  in-4°,  se  trouve  aussi  dans  le  tome  viu  du 
Aecueil  de  Grae^ins,  Thésaurus  An fiqui fatum  et  Historiarum  Italiœ. 
Lugd,  Batav.,  1735,  45  vol.  in-fol.  —  Cenni,  Momnnenta  Dominationis 
Pontijiciœ,  tom.  i,  pag.  12,  etc.  —  orsi,  Delfa  origine  del  Dominio,  etc., 
cap.  i-S. — Le  sentiment  commun  des  auteurs  italiens,  sur  ce  point,  est  suivi 
par  quelques  auteurs  français.  Voyez,  entre  autres,  Tbomassin,  Ancienne  et 
nouvelle  Discipline,  tom.  m,  Hv.  i,  cbap.  27,  n.  8  ;  cbap.  29,  n.  1,  etc.  ^ 
De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  cbap.  6,  pag.  249-257.  -—  Receveur,  ffist,  de 
FÉglite,  tom.  iv»  pag.  8M1 ,  WS,  241, 285. 
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qMrtkmitwis  je  poîds,  et  ouc  nous  trouYons  même  confirmé  par  le  langage 

MStllBMItS  ^  ^  *  c  t 

prindp«iix  à  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  ne  le  soutiennent  pas  formel- 
lement(i),  laisse  entièrement  subsister  la  principale  question 
que  nous  devons  examiner  dans  cet  arliclo,  savoir  :  A  quelle 
époque  les  souverains  pontifes  commencèrent-ils  à  exercer  rftf- 
finitivement  y  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Texarchat,  une 
souveraineté  proprement  dite ,  exempte  de  toute  dépendance, 
soit  à  regard  de  Tempereor  d'Orient,  soit  à  Tégard  du  roi  de 
France? 

Les  divers  sentiments,  sur  cette  matière,  peuvent  se  rappor- 
ter à  trois  principaux,  qui  ont  été  modifiés  eux-mêmes  de  plu- 
sieurs manières  (2). 


(1)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  194,  note  1  ;  pag.  196,  noie  f  ; 
pag.  229,  Dotel. 

(2)  Orei,  dans  le  huitième  chapitre  de  sou  ouvrage  déjà  cité  {Délia  origine 
del  Dominio,  etc.),  expose  et  discute  avec  soin  ces  divers  sentimeDts.  PId« 
sieurs  historiens  modernes,  et  quelques-uns  même  des  plus  célèbres ,  s*ei* 
priment  là-dessus  avec  tant  de  légèreté,  qulls  ne  paraissent  pas  avoir  sérieu* 
sèment  examiné  la  question  qui  donne  lieu  à  une  si  grande  diversité  de  sen- 
timents, ni  même  avoir  une  opinion  bien  arrêtée  sur  cette  question.  Parmi 
ces  auteurs,  nous  remarquerons  en  particulier  Thistorien  anglais  Gibbon,  si 
connu  par  son  Histoire  de  la  Décadence  de  l'Empire  romain ,  dont  on  a 
tant  vanté  Térudition  et  la  critique.  Dans  le  chapitre  49  de  cet  ouvrage,  où  il 
expase  assez  au  long  l'histoire  de  la  grande  révolution  opérée  en  Italie  an 
viii^  siècle,  il  avance  d*abord,  comme  un  fait  incontestable,  que,  «  jusqu'au 
«  couronnement  de  Cliarlemagne,  l'administration  de  Rome  et  de  lltalie  fut 
«  toujours  au  nom  des  successeurs  de  Constantin  »  {Édition  de  1828, 
tom.  IX,  pag.  297);  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  soutenir  un  peu  plus  bas,  avec  le 
même  ton  d'assurance,  que  «  les  diefs  d'une  nation  puissante  (Pépin  et  Char* 
«  lemagne)  eussent  dédaigné  des  titres  serviles  et  des  fonctions  subordon» 
«  nées  ;  que,  depuis  la  révolte  de  l'Italie  (sous  Grégoire  il),  le  règne  des  em- 
Kpei*eurs  grecs  était  suspendu;  et  que,  durant  la  vacance  de  l'empire,  les 
«  princes  français  obtinrent  du  Pape  et  de  la  république  une  mission  plus 
«  glorieuse  (c'est-à-dire,  comme  l'auteur  lui-même  l'explique,  la  souverain 
a  neté  de  Rome).  Les  ambassadeurs  romains,  ajoute-t-il,  présentèrent  aux 
«  patrices  de  Rome  (Pépin  et  Cbarlemagne),  les  clefs  de  l'église  de  saint- 

«  Pierre,  pour  gage  et  pour  symbole  de  souveraineté Durant  les 

«  vingt-six  années  qui  s'écoulèrent  entre  la  conquête  de  la  Lorobardie  et  le 
<c  couronnement  de  Cbarlemagne ,  en  quaUté  d'emperetir,  il  gouverna  en 
«  maître  la  ville  de  Rome,  qu'il  avait  délivrée  par  ses  armes.  »  {ibid.f 
pag.  312-314.)  Il  serait  assurément  bien  diffîcile  de  concilier  ces  dernières  as- 
sertions avec  la  première  ;  car  il  est  assez  clair  que  si  V administration  de 
Rome  et  de  V Italie  se  faisait  au  nom  des  successeurs  de  Constantin,  les 
princes  français  n'avaient  point  la  souveraineté  de  Rome»  mats  nn  titre  et 
des  fonctions  subordonnés  à  ceux  de  Vempereur. 

L'auteur  ne  parait  pas  avoir  des  idées  ploa  exactes  sur  la  qaestioii 
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Le  premier  sentiment  est  celui  des  auteurs  qui  regardent  la     55. 
Juridiction  de  F  empereur  de  Constantinople ,  comme  entière^      ^,^ .. 
menianéaniiedans  leduchédeRomeetdans  l'exarchat,  depuis  ^JUS^^^ 
la  donation  de  Pépin ,  en  754.  C'est  le  sentiment  d'Alamanni,   ^^^^ 
d*Orsi,  de  Cenni,  du  P.  Pagi,  du  P.  Alexandre,  et  de  quelques  ^""^^^^ 
antres  écrivains  firançais  (l).  Toutefois,  ces  auteurs  ne  s'accor-    i'««rcàat 
dent  pas  également  sur  l'antorité  respective  du  Pape  et  dn  roi     ~  ^ 
de  France,  dans  les  provinces  dont  il  s'agit ,  depuis  la  donation 
de  Pépin.  La  plupart  des  auteurs  italiens,  suivis  sur  ce  point 
par  le  P.  Pagi ,  pensent  que  le  Pape  seul  avait  la  souveraineté 
jpoprement  dite  de  ces  provinces ,  et  que  le  roi  de  France ,  en 
yertn  de  son  titre  de  patriee  des  Romains ,  n'y  pouvait  exer- 


à  11  aoivenineté  de  Rome,  depnis  râévttioii  de  CharlenMgne  à  l'empire.  U 
avoue  d'abord  que  eeUe  qoestion  loi  parait  enveloppée  dtépaUse*  ténèàrei  ; 
et  il  adopte  seulement ,  comme  plus  probable,  J'opiDiOD  qui  attribue  eette 
fooTeraioeté  à  l'empereur  d'Occident.  (/Md.,  pag.  333,  note  1.)  Oubliant  en* 
mite  le  ton  douteux  et  réservé  avec  lequel  il  s'est  exprimé  sur  cette  question^ 
il  avance,  comme  un  fiiit  constant,  que  «  cette  souveraineté  des  empereura 
«  fut  détruite  par  les  artiOces  des  pf  pes  et  ta  violence  du  peuple  ;  et  que  les 
«  soceesseurs  de  Chariemagne,  contents'des  titrss  à* Empereur  et  à^Auguite, 
«  négligèrent  de  maintenir  cette  juridiction.  »  (iMd.,  pag.  309.)  Comment 
Gibbon  peut-il  avancer,  avec  tant  de  confiance,  que  la  souveraineté  du 
empereurs  fut  détruite  par  les  artifices  des  papes  et  par  la  violence  du 
peuple^  tandis  qu'il  est  foct  douteux,  de  son  aveu,  que  les  empereurs  aient 
jamais  en  cette  souveraineté? 

On  remarque  dans  l'auteur  le  même  embarras,  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer 
rorigine  et  le  fondement  de  l'autorité  des  empereurs  dans  Rome.  Il  suppose 
tout  à  la  fois,  et  que  «  Chariemagne  y  régnait  par  droit  de  conquête,  »  et  que 
«  les  Romains ,  libres  de  se  choisir  un  maître,  accordèrent  d'une  manière  ir- 
«  révocable  aux  empereurs  français  et  saxons  le  pouvoir  délégué  d'abord  au 
«  paMee.  *  (/M.,  pag.  368.  Yoy.  aussi  le  chap.  69,  lom.  xiii,  pag.  139.)  Si 
Chariemagne  régnait  à  Home  par  droit  de  conquête,  comment  les  Romains 
étaient-ils  libres  de  se  choisir  un  maître? 

Il  y  aoralt  bioi  d'antres  contradictions  à  relever,  sur  ce  point,  dans  l'ouvrage 
de  Gibbon.  Celles  que  nous  venons  d'indiquer  suffisent  pour  montrer  avec 
quelle  défiance  on  doit  lire ,  dans  cet  ouvrage ,  tout  ce  qui  regarde  la  lutte 
trop  fameuse  des  papes  et  des  empereurs,  au  moyen  âge.  Une  foule  d'auteurs 
modernes  s'expriment  là-dessus  avec  la  même  l^èreté,  et  souvent  avec  les 
mêmes  contradictions.  Nous  indiquerons,  dans  les  notes  suivantes,  quelques- 
uns  de  ces  autenre.  (Voyez  ci-après  la  note  3  de  la  page  267.) 

(1)  Alamanni,  De  £a/erane?i5i6u<  Parietinis,  cap.  11.  —  Orsi,  De2/a 
origine  del  />omtnio,etc.,  cap.  8.^  Cenni,  Monumenta  Dominationis  Pon- 
tificiœ,  tom.  1,  pag.  12, 67, 68,  et  alibi passim.  —  Pagi,  Critica  in  Annales 
Baroniit  anno  75ô,  n.  6 ;  anno  796 ,  n.  Il ,  etc.  —  Natal.  Alex.  Dissert.  2S 
in  Hist.  Ecoles,  sœculi  iv,  art.  1,  prop.  5  et  6.  ^  Thomassin,  Ancienne  et 
nouvelle  DiscipUnCf  tom.  m,  liv.  î,  chap.  27,  n.  8;  chap.  29,  n.  1,  etc. 
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cer  aucune  autorité  qu'avec  l'agrément  du  Pape,  et  de  oonœrt 
avec  lui.  Le  P.  Alexandre,  au  contraire,  prétend  que  lasouve- 
naineté  de  ces  provinces  appartenait  en  commun  au  Pape  et 
au  roi  de  France,  qui  Texercèrent  de  concert  jusqu'en  876;  et 
qu'à  cette  époque,  Charles  le  Chauve  y  renonça,  pour  en  lais- 
ser au  Pape  seul  la  pleine  et  entière  jouissance  (1). 
Le  second  sentiment  est  celui  des  auteurs,  qui  attribuent  à 
liment  :     Vempcreur  de  Constantinople  la  souveraineté  du  duché  de 

Cette  souve-  '^  *^ 

raineté  Roms  et  de  r exarchat  f  jusqu'à  la  fin  du  vin*  siècle.  Le» 
jn^a'à'TfiD  défenseurs  de  ce  sentiment  prétendent  que  Pépin  et  Charlema- 
Tin*  sîMe.  gne,  aussi  bien  que  le  Pape  Etienne  II  et  ses  successeurs,  jusqu'ft 
Tan  796,  n'ont  eu  d'autre  pouvoir  en  Italie,  que  celui  dont 
jouissaient  auparavant  lespatrices  ou  exarques,  qui  gouver- 
naient cette  province  an  nom  de  l'emperear  (s).  M.  de  Marea  et 
le  P.  Lecointe,  qui  sont  les  principaux  défenseurs  de  celte  opi- 
nion ,  ne  s'accordent  pas  entre  eux  sur  l'autorité  respective  da 
Pape  et  du  roi  de  France,  dans  Rome  et  dans  l'exarchat,  depuis 
Tan  796.  Selon  H.  de  Harca,  la  souveraineté  de  ces  provinces 
passa  alors  des  mains  de  l'emperenr  de  Constantinople  en  celles 
du  Pape  et  du  roi  de  France,  qui  l'exercèrent  en  commun  jus- 
qu'au temps  de  Charles  le  Chauve.  Selon  le  P.  Lecointe,  lasoa- 
teraineté  de  ces  provinces,  depuis  Tan  796,  appartint  exclusî* 
vement  au  roi  de  France,  qui  en  laissa  seulement  au  Pape  V ad- 
ministration, ou  le  domaine  utile,  jusqu'en  824,  époque  à 
laquelle  Louis  le  Débonnaire  céda  entièrement  ses  droits  an 
Pape  (3). 
s,.  lie  troisième  sentiment  est  celui  des  auteurs  qui  soutiennent 

^™//«î!!î;"""^^^  l'empereur  de  Constantinople  perdit  d'abord,  en  754, 
Cette  soi.Y€.  Iq  souveraineté  de  l'exarchat,  et  conserva  celle  du  duché  de 

rtineté  ' 

s 

(1)  Cette  opinion  du  P.  Alexandre  paraît  être  au  fond  celle  du  P.  I)anîel| 
ffht.  de  France  iiom.  ii,  année-796,  pag.  95),  et  do  P.  Griffet,  dans  «es  Ob- 
servations sur  cette  Histoire  (tome  ni,  pag,  253,  ctc). 

(2)  l>e  Marca,  J)e  Concordiâ^  lib.  m,  c<np.  1 1 ,  n.  9,  etc.  —  Lecointe,  An^ 
nales  Eccles.,  anno  796,  n.  1 12  ;  anno  800,  n.  31. 

(3)  Bossuet,  dans  la  Défense  de  la  Déclaration  (liV.  ii,  chap.  19  el  38), 
parntt  adopter,  avec  quelques  modificiitlons ,  Topinion  du  P.  Lecointe.  H 
suppose  que  l'empereur  de  Constantinople  ne  perdit  qu'en  800  la  souverai- 
neté de  Rome  et  de  Texarchat.  Il  est  fort  douteux  que  Bossuet  ait  examiné 
de  près  cette  question,  et  discalé  avec  soin  les  différentes  opinions ,  sur  c^tte 
matière. 
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Borne,  au  moins  jusqu'à  la  destruction  du 'royaume  des  aptenticd'n- 
Lombards,  enlIA,  et  même ,  selon  quelques-uns,  jusqu'à  y^^i^^^^n 
Vélévaiion  de  Charlemagne  à  Tempire  d'Occident,  enSOO.  ,i  p'ui*t»ra 
Selon  les  défenseurs  de  ce  sentiment,  la  souveraineté  de  Tem-    j*Jj;j  ^ 
perenr  de  Constantinople,  à  mesure  qu'elle  s'éteignit   dans      R»'»'- 
ces  provinces,   passa  entre  les  mains  du  roi   de   France, 
qui  en  laissa  au  Pape  V administration ,  ou  le  domaine  utile , 
et  s'en  réserva  le  haut  domaine,  on  h^oui^eraineté ,  d'abord 
sous  le  titre  de  patrice,  puis  sous  le  titre  A' empereur,   au 
moins  jusqu'au  temps  de  Charles  le  Chauve,  et  même  beaucoup 
plus  tard,  selon  quelques-uns.  Ce  sentiment,  soutenu  d'abord 
par  Melchior  Goldast  et  par  François  Junins,  au  commence- 
ment du  XVII*  siècle,  a  été  renouvelé  par  M.  Leblanc,  dans  sa 
Dissertation  sur  quelques  monnaies  de  Chàrlemagne  et  de  ses 
successeurs (\),  Cette  Dissertation,  qui  suppose  beaucoup  de 
recherches  et  d'érudition ,  parait  avoir  entraîné  dans  le  senti- 
ment de  H.  Leblanc  la  plupart  des  auteurs  français  qui  ont 
écrit  depuis,  sur  ce  sujet;  et  nous  n'en  connaissons  aucun  qui 
ait  essayé  Je  le  combattre  (2).  Il  a  été  renouvelé ,  de  nos  jours^ 
par  de  célèbres  auteurs,  avec  diverses  modiflcations ,  dont  le 
détail  serait  trop  long,  et  assez  peu  utile  (3). 

(1)  Voyez  ci-dessus  la  note  1  de  la  page  258. 

(2)  Parmi  les  dérenseiirs  de  ce  sentiment,  nous  remarquerons  en  |)articu- 
lier,  Fleury,  Eist.  Ecclés.,  tom.  ix,  Uv.  xuii,  n.  31  ;  tome  x,  liv.  lxv,  n.  21. 

—  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  tom.  xiii,  liv.  lxit,  n.  32.  —  Annales  du 
moyen  âge,  tome  tu,  liv.  xxiv,  pag.  74;  liv.  xxv,  pag.  246;  tom.  vni, 
liv.  xxviu,  pag.  175.  —  De  la  Bruère,  Hist.  de  Chàrlemagne,  tom.  i, 
pag  121,  etc.  —  Gaillard,  Hist.  de  Chàrlemagne,  tom.  n,  pag,  23,  etc.  — 
Maimbourg,  Hist.  de  la  Décadence  de  ^empire  de  Chàrlemagne,  pag.  8, 
11,16,  etc.  —  Ferrand,  Esprit  de  l'Histoire,  tom.  u,  lettre  28,  pag.  220,  etc. 

—  Lenglet  Dufresnoy,  Méthode  pour  étudier  r Histoire,  tom.  xni  de  l'édi- 
tioD  in.] 2,  page  230.  —  Lelong^  Bibliothèque  historique  de  la  France, 
tom.  n,  liv. ni,  chap.  5,  art  10,  $  1.  --  Muratori,  Annales d* Italie, hn  800. 

(3)  Voyez  en  particulier  Sismondi ,  Hist.  des  Républiques  Italiennes^ 
tom.  I,  pag.  19,  20,  132,  135 ,  etc.  —  Savigny,  Hist.  du  Droit  Romain ^ 
tom.  I ,  pag.  234-238.  —  Gnizot,  Hist.  générale  de  la  Civilisation  en 
France,  tome  ii,  27»  leçon,  pag.  316-319.  U  faut  appliquer  à  ces  auteurs  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  de  Gibbon  (pag.  264,  note  2).  Ils  traitent  fort  lé- 
gèrement cette  question ,  et  supposent  comme  incontestables  des  assertions 
qu*uoe  étude  sérieuse  de  l'histoire  ue  permet  pas,  ce  semble,  d'avancer  avee 
tant  de  confiance.  M.  Giiizot,  par  exemple,  décide,  sans  balancer,  que  le  syfr- 
tème  qui  attribue  au  Pape  le  seul  domaine  utile  des  provinces  dont  il  est  ici 
question ,  et  le  système  qui  leur  en  attribue  la  souveraineté  politique ,  sont 
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58.  La  diversité  même  des  sentiments  que  nous  venons  d'ex- 

im^riance  ^^^^^  montre  assez  riraportance  et  les  difficultés  de  la  ques- 

i»ré«ptiT'u  ^^^^  V^'il  s'^ff  *  '^  *®  résoudre  ;  on  en  comprendra  encore 
rM^hrl^dn  ™^^"*  riraportance,  si  Ton  se  rappelle  que  la  souveraineté  de 
propoiiuou.  Rome  était  un  des  principaux  sujets  des  contestations  si  vives 
qui  s'élevèrent,  au  moyen  âge,  entre  les  papes  et  les  empe- 
reurs, principalement  depuis  Frédéric  Barberousse,  qui  sou- 
tint avec  tant  de  hauteur  et  de  violence  ses  prétentions  à  cet 
égard  (i). 

Au  milieu  de  toutes  ces  controverses,  le  premier  sentiment , 
tel  que  Fexpliquent  communément  les  auteurs  italiens ,  nous 
paratt  être  le  plus  conforme  à  l'histoire.  Nous  croyons  même 
pouvoir  avancer  avec  confiance,  que  la  plupart  des  auteurs 
modernes  qui  ont  embrassé  un  autre  sentiment,  y  ont  été  en- 
traînés, sans  le  vouloir,  par  des  préjugés  nationaux,  bien  plas 
que  par  l'examen  attentif  des  faits  et  des  monuments  propres  à 
éclaircir  cette  matière  (3).  Pour  mettre  dans  tout  son  jour  le 

égidement  insoutenables*  «  et  reposent  sur  un  complet  oubli  de  l'état  de§ 
«  esprits,  au  temps  dont  0  s'agit;  parce  qu'on  ne  se  faisait  point  alors,  en  ma- 
«  tière  de  souveraineté,  de  pouvoirs,  de  droits,  des  idées  aussi  nettes,  aussi 
«  précises  que  celles  que  nous  nous  en  formons  aujourd'hui.  »  (Guizot,  uH 
tuprà,  pag.  317  et  318.)  Cette  assertion  étonnera  sans  doute  bien  des  lec- 
teurs. Il  résulte  en  effet,  assez  clairement,  de  l'histoire  de  cette  époque , 
qu'alors,  comme  aujourd'hui ,  on  distinguait  très-bien  les  droits  d'un  souve- 
rain sur  ses  propres  États,  d'avec  ceux  qu'il  exerçait  sur  des  États  simple- 
ment tributaires ,  et  la  souveraineté  absolue  d'avec  une  simple  suzeraû 
neté.  Les  mots  employés  pour  désigner  ces  divers  droits  ont  pu  varier;  mais 
le  fond  des  notions  était  toujours  le  même.  C'est  ce  qui  résulte  en  particulier 
de  plusieurs  faits  que  nous  avons  rapportés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
(Introd.f  pag.  126,  et  ci-dessus,  pag.  262,  note  3.)  Mais  tous  les  doutes  qu'on 
pourrait  élever  à  cet  égard  sont  pleinement  dissipés,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
par  M.  Guizot  lui-même,  dans  ses  Essais  sur  l'Histoire  de  France  {qwi' 
irième  et  cinquième  Essais),  où  il  explique  la  nature  et  le  caractère  du  ré- 
gime féodal. 

(1)  Sur  les  prétentions  de  Frédéric  Barberousse,  voyez  Fleury,  Hist.  EC" 
clés.f  tome  xv,.liv.  lxx,  n.  23  et  26.  —  Maimbourg,  Hist.  de  la  Décadence 
de  Fempire,  pag.  454,  etc.,  465,  etc.  Plusieurs  écrivains  célèbres  ont  remar- 
qué ,  avant  nous,  que  ces  prétentions  étaient  un  des  principaux  sujets  de 
contestation  entre  les  papes  et  les  empereurs.  Nous  avons  déjà  cité ,  à  ce 
sujet,  le  témoignage  de  Voltaire  dans  la  Préface  de  cet  ouvrage.  Voyez  aussi 
Michand,  Hist.  des  Croisades ,  tom.  iv,  pag.  467,  etc.  —  DeMaistre,  Du 
Pape,  tom.  i,  liv.  n,  chap.  7,  art.  3  (pag.  298,  etc.). 

(2)  On  conçoit  que  les  préjugés  nationaux  engageaient  naturellement  les 
auteurs  allemands  à  soutenir,  sur  ce  point,  les  prétentions  des  empereurs. 
Plusiean  auteurs  français  ont  été  entraînés  dans  ce  sentiment ,  par  de  sem* 
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sentiment  que  nous  croyons  devoir  adopter,  nous  le  réduirom 
à  un  petit  nombre  de  propositions ,  qni  semblent  être  des  consé- 
quences naturelles  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  le 
chapitre  précédent. 

I^  Vorigine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne 
peut  être  placée  avant  le  pontificat  de  Grégoire  IL 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'avant  cette  époque,  les  souverains    p„^;-„ 
pon  tifes  n'ont  jamais  exercé  en  I  talie  aucun  pouvoir  temporel  en  ^^"'^  -' 
leur  propre  nom ,  et  d'une  manière  indépendante  de  Tempe-     '«^«««tf 
reur  de  Constantinople.  Il  est  vrai  que,  depuis  le  iv^  siècle,  et   Mm^i^g**'- 
surtout  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  des  Lombards,  "^'tlTddà'*^ 
en  672 ,  ils  avaient  souvent  une  très-grande  part  au  gouver-  '•®'*»'**'*« 
nement  temporel  de  l'Italie;  mais  ils  ne  faisaient  rien  qu'au 
nom  de  l'empereur,  comme  ses  of liciers  et  ses  représentants, 
dans  l'unique  but  de  maintenir  son  autorité,  et  de  retenir  dans 
son  obéissance  les  peuples  disposés  à  la  révolte  (l). 

11^.  Le  pontificat  de  Grégoire  II  doit  être  considéré  comme 
la  véritable  époque  du  commencement  de  la  souveraineté 
temporelle  du  saint-siége,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans 
rexarchat  (2). 

On  a  vu  en  effet,  dans  le  chapitre  précédent  (3),  que  sous       60. 

Mables  préjogés,  depuis  les  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VllI,  et 
de  Louis  XIV  avec  Innocent  XI.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  même  senti- 
ment à  dû  être  embrassé  avec  chaleur,  par  les  écrivains  hérétiques,  schis- 
maliques  ou  impies,  que  leurs  opinions  portaient  naturellement  à  blâmer  et 
à  décrier  les  papes.  Le  sentiment  commun  des  auteurs  italiens  que  nous  sui- 
Yone  sur  ce  point,  est  également  suivi  par  quelques  auteurs  français,  que 
nous  avons  indiqués  plus  haut,  pag.  263,  note  1. 

(1)  Voyez  les  n^  7, 13,  etc.,  du  chap.  précédent. 

(2)  C'est  le  sentiment  des  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut  p.  263, 
note  1.  Voyez  principalement  Orsi  et  Ceuni.  Il  y  a  cependant  ici  une  diffé- 
lence  remarquable  enlre  le  sentiment  d'Orsi  et  celui  de  Cenni.  Le  premier 
croit  que  la  souveraineté  du  saint-siége  était  déjà  établie  dans  Texarchat, 
aussi  bien  que  dans  le  duché  de  Rome,  avant  Texpédition  de  Pépin  en  ita* 
lie,  en  764.  (Orsi ,  Del  Domnio^  cap.  1-5.  )  Le  second  pense  que  la  souve- 
raineté du  saint«iége ,  avant  cette  expédition ,  n*était  établie  que  dans  le 
duché  de  Rome ,  que  la  souveraineté  de  Texarchat  appartenait  encore  à 
l'empereur,  et  que  le  Pape  n'en  fut  investi  qu'en  754 ,  par  la  donation  de 
Pépin.  (  Cenni ,  Monumenta  Domin.  Ponttf.,  1. 1 ,  pag.  15 ,  16 , 76,  293 , 
294  et  296.  )  La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  le  chapitre  pré* 
cèdent  nous  parait  établir  assez  clairement  le  sentiment  d'Orsi. 

;    (3)  Voyez  plus  liaut ,  n*»  20,  21,  32,  34,  etc. 
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/rj^tlfiMi  ^''égoîre  II  plusieurs  villes  et  provinces  d'Italie,  abandonnées 

>e^iî*Ui  ^®  l'empereur ,  et  fatiguées  des  vexations  qu'il  exerçait  depuis 

l'époque    longtemps  contre  elles,  se  choisirent,  sous  le  titre  de  Ducs^ 

^*"  M»n*      des  chefs  indépendants  de  Fempereur,  afin  de  pourvoir  à  leur  li- 


menu  ^crté  ct  à  cellc  du  Pape,  qu'elles  regardaient  avec  raison  comme 
leur  principal  refuge,  dans  l'état  d'abandon  où  elles  se  trou* 
vaient.  Depuis  cette  époque,  on  vit  constamment  les  papes,  sans 
prendre  le  titre  et  les  insignes  de  la  souveraineté,  en  exercer 
tous  les  droits,  par  rapport  aux  villes  et  provinces  d'Italie  qui 
s'étaient  placées  sous  la  protection  du  saint-siége ,  c'est-à-dire 
principalement,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  rexarcbat(i). 
Ils  continuaient,  à  la  vérité,  d^houorer  l'empereur,  autant  qu'il 
était  en  eux  et  que  les  circonstances  le  leur  permettaient  ;  ils 
s'efforçaient  même  de  conserver  son  autorité  en  Italie  ;  et  tout 
porte  à  croire  que,  dans  les  commencements,  ils  ne  prétea- 
daient  pas  renoncer  à  sa  domination  (Tune  manière  définitive 
et  irrévocable  (2).  Mais ,  tout  en  lui  conservant  ces  marques 
d'honneur  et  de  respect,  ils  exerçaient  réellement,  dans  le 
duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat,  tous  les  droits  de  la  souve^ 
raineté ,  non  plus  au  nom  de  l'empereur,  mais  comme  chefs  et 
représentants  de  la  république  romaine,  qui,  dans  l'état  d'a- 
bandon où  elle  se  trouvait,  leur  avait  conflé  ses  intérêts  tempo- 
rels. En  vertu  de  ce  libre  choix  des  peuples,  le  Pape  considérait 
le  duché  de  Rome  et  l'exarchat  comme  ses  propres  États;  il  re- 
gardait les  habitants  de  ces  provinces  comme  son  peuple  et  ses 
sujets,  les  revendiquait,  à  ce  titre,  auprès  des  Lombards,  appe- 
lait le  roi  de  France  à  leur  secours,  et  lui  donnait,  de  concert 
avec  eux ,  les  titres  de  consul  ou  de  patrice,  pour  l'exciter  plus 
efficacement  à  prendre  leur  défense. 

(1)  le  à»  principalement  ;  car  nous  avons  déjà  ranarqoé  que  oes  pro- 
TÎDces  ne  furent  probablement  pas  les  seules  qui  se  mirent  sons  la  pro- 
tection du  sain^siége,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  II.  On  peut  conjectu- 
rer la  même  chose ,  avec  beaucoup  de  vraisemblance ,  de  quelques  antrea 
Tilles  et  provinces  d'Italie ,  qui  furent  depuis  données  au  saint-siége  par 
Charlemagne.  Voyez  plus  haut,  n**  46.  —  Tliomassin,  Ancienne  et  nouvel. 
JHsdplinet  t.  m  »  liv.  i ,  chap.  29 ,  n.  8  et  suiv. 

(2)  Tel  est  au  fond  le  sentiment  d'Orsi  (  ubi  suprà ,  cap.  4) ,  et  de  Genni 
(  ubi  suprà  >  1. 1,  pag.  14,  etc.,  n.  21 ,  24,  58  ).  L'abbé  Pey,  sans  se  pro* 
noncer  nettement  là-dessus ,  parait  incliner  à  cette  opinion.  (De  Vautor^ 
des  deux  Puissances^  X.  i,  pag.  110.) 
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111^.  Avant  la  donation  de  Pépin,  en  754,  quelque  étendu 
que  fût  le  pouvoir  temporel  des  souverains  pontifes  dans  le 
duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat,  il  ne  parait  pas  qu'ils 
aient  prétendu  renoncer,  d*une  manière  définitive  et  irrévo* 
cable,  à  la  domination  de  C empereur  de  Constantinople  (1). 

Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  fussent  dès  lors  antorisés ,  par  le  yceo       et. 


Tfoitiltmé 


légitime  et  par  le  libre  choix  de  ces  provinces,  à  8*en  regarder  propcuon  .• 
comme  les  véritables  souverains  (2);  mais,  quelque  bien  fondée ,,  ^^//an  a 
qu'eût  été  cette  prétention,  il  ne  parait  pas  qu'elle  soit  entrée  ^t^l^l^1*„^ 
dans  l'esprit  des  souverains  pontifes,  avant  la  donation  de  Pe-  .««'^ 
pin;  du  moins,  tout  porte  h  croire  qu'ils  ne  prétendaient  pas  fr«ri«N>«. 
s'attribuer^  d^une  manière  définitive  et  irrévocable  ^  la  souve- 
raineté des  provinces  dont  il  s'agit,  mais  y  exercer  seulement 
une  autorité  provisoire ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  per- 
missent à  l'empereur  de  rentrer  dans  l'exercice  de  ses  anciens 
droits.  C'est  ce  qui  parait  clairement  résulter  de  la  conduite  des 
papes  Grégoire  III ,  Zacbarie  et  Etienne  II,  à  l'époque  dont  nous 
parlons.  La  requête  adressée  aux  empereurs,  par  l'Italie,  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  III ,  pour  le  rétablissement  des  saintes 
images;  les  soins  du  pape  Zacbarie  pour  maintenir  contre  les 
Lombards  l'autorité  de  l'exarque,  et  par  conséquent  celle  de 
l'empereur,  dont  il  n'était  que  le  représentant;  les  instances  réi- 
térées du  pape  Etienne  II  pour  obtenir  des  secours  de  l'empereur, 
avant  d'appeler  le  roi  de  France  en  Italie  ;  tous  ces  faits,  et  plu- 
sieurs autres  dont  l'histoire  du  temps  fait  mention ,  supposent  as- 
sez clairement  que  les  papes  ne  prétendaient  pas  alors  s'attribuer 
définitivementlà  souveraine  autorité  dans  le  duché  de  Rome  et 
dans  l'exarchat,  et  qu'ils  travaillaient  au  contraire,  de  tout 
leur  pouvoir,  à  y  maintenir  celle  de  l'empereur. 

(1)  Voyez  la  note  2  de  la  page  précèdent!;. 

(2)  Voyez  plus  haut,  n°  42,  etc.,  pag.  247  et  suiv. 
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0>:,      IV^.  Depuis  la  donation  de  Pépin,  en  7&4,  jusqu'à  rélévatiati 
proposition,  t      dc  CkarUmogne  à  l'empire,  le  Pape  seul  avait  la  sauverai^, 
ULjomï!kldi      nefé  proprement  dite,  soit  dans  C exarchat,  soit  datis  le 
ceii*?^»e.      duché  de  Rome. 

raiiieté 

fai  A/iMiirf.  j^  première  partie  de  cette  assertion ,  relative  à  la  souvenU* 
cett«  propoti.  ^^cté  de  Vexarchai,  est  facile  à  établir,  par  la  nature  et  les  cir- 
^^Kituri*'''  constances  de  la  donation  de  Pépin ,  et  par  la  conduite  même 
""ih.t  **"  ^^  P*P®*  ^  l'égard  des  habitants  de  l'exarchat,  depais  celte 
^rjado^ion  donation.  On  a  vu  en  effet  que ,  depuis  le  pontiGcat  de  Gré« 
goire  II,  c'est-à-dire,  vingt-cinq  ans  environ  avant  la  donation 
de  Pépin,  toute  la  force  et  l'autorité  du  gouvernement  de  Texar* 
chat  était  entre  les  mains  du  Pape,  considéré  comme  clief  et  re- 
présentant  de  la  république  romaine  ;  en  sorte  que^  sans  avoir 
le  titre  et  les  insignes  de  la  souveraineté,  il  en  exerçait  tons  les 
droits  (1).  Or,  on  ne  voit  pas  que  la  donation  de  Pépin  ait  riea 
changé,  sur  ce  point,  à  la  situation  du  Pape,  sinon  pour  conso- 
lider son  autorité,  et  la  rendre  définitivement  indépendante, 
à  l'égard  de  l'empereur  de  Constantinople.  Il  est  certain  en  effel 
que  Pépin ,  en  donnant  au  saint-siége  les  villes  et  territoires 
de  l'exarchat,  a  pu  et  voulu  dépouiller  définitivement  l'empereur 
de  la  souveraineté  de  cette  province,  pour  la  céder  au  saint-siége, 
sans  s'y  réserver  aucun  droit.  Qu'il  ait  pu  dépouiller  définitive- 
ment l'empereur  de  cette  souveraineté,  c'est  une  conséquence  na- 
turelle de  sa  conquête  (2)  ;  l'empereur  ne  pouvait  raisonnable- 
ment exiger  que  Pépin  rendit  une  conquête  si  importante,  à  un 
maître  évidemment  incapable  de  la  défendre,  et  qui,  depais  si 
longtemps,  se  montrait  bien  plutôt  l'ennemi  déclaré  que  le 
maître  des  provinces  dont  il  s'agit.  Que  le  roi  de  France  ait 
réellement  voulu  dépouiller  l'empereur  de  cette  souveraineté , 
c'est  ce  qui  résulte  clairement  du  refus  absolu  que  fit  Pépin  de 
reconnaître  les  prétentions  de  l'empereur,  à  ce  sujet  (3).  Enfin,  il 
est  également  certain  qu'en  donnant  au  saint-siége  les  provinces 
dont  il  s'agit.  Pépin  n'a  prétendu  s'y  réserver  aucun  droit  de 
souveraineté.  La  supposition  de  cette  réserve  est  également  in- 

(1)  Voyez  ci^^lessus  la  2*  assertion,  pag.  209,  etc. 

(2)  Voyez  plus  haut,  d.  41,  pag.  246,  etc. 

(3)  Ibid. 


mEmÈBB  PiBTIfi.  —CHAPITRE  II.  273 

condliablc  ayèc  le  langage  des  anciens  auteurs  et  avec  la  con- 
duite de  Pépin;. car  les  anciens  auteurs  parlent  de  la  donation 
faite  au  saint-siége  par  ce  monarque^  comme  d'une  restitution 
des  provinces  que  les  Lombards  lui  avaient  injustement  enle- 
vées {1)-,  et  Pépin,  pressé  par  les  ambassadeurs  de  Constantinople 
de  restituer  Vexarchat  à  l'empereur,  déclara  avec  serment  qu'il 
n'a'^ait  entrepris  son  expédition  en  Italie  par  aucune  considéra- 
tion humaine,  mais  uniquement  pour  Tamour  de  saint  Pierre, 
et  pour  l'expiation  de  ses  péchés.  Assurément,  ce  n'est  pas  là  le 
langage  d'un  prince  qui  prétend  conserver  un  droit  de  souve- 
raineté sur  des  provinces  conquises.  JÛn  ne  voit  pas  d'ailleurs 
que  Charlemagnc  ait  eu  là-dessus  d'autres  dispositions  que 
celles  de  Pépin  ;  car  sa  nouvelle  donation  n'avait  pour  but  que 
de  confirmer  et  d'étendre  la  première  ;  et  les  historiens  du  temps, 
soit  firançais  soit -étrangers,  parlent  de  ces  deux  donations, 
comme  de  véritables  restitutions  faites  à  l'Église  romaine  (2). 

Enfin ,  la  conduite  des  papes  depuis  la  donation  de  Pépin       ^ 
vient  encore  à  l'appui  de  notre  sentiment.  Il  est  certain  en  effet  confirmation 

*  *  de  celto 

qne,  depuis  cette  époque,  les  papes  exercèrent  tous  les  actes  de  prcuTe,par  u 
la  souveraineté  dans  l'exarchat,  sans  aucun  témoignage  de  dé-  "^^Vp»-  ** 
pendance  à  l'égard  de  l'empereur  de  Constantinople;  et  que, 
bien  loin  de  se  regarder  comme  ses  sujets,  ils  combattirent  ou- 
vertement ses  prétentions  sur  l'exarchat,  comme  celles  d'un 
ennemi  déclaré  (3).  Or,  cette  conduite  des  papes  suffirait  seule 
pour  établir  ce  que  nous  avançons.  En  effet,  outre  qu'elle  était 
manifestement  autorisée  par  le  vœu  légitime  des  peuples,  on  doit 
remarquer  que  les  pontifes  dont  nous  parlons  étaient  des  hommes 
également  recommandables  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus. 
Tous  les  anciens  historiens,  et  la  plupart  des  modernes,  même 
parmi  ceux  qui  sont  plus  portés  à  blâmer  la  conduite  politique 
des  papes  de  cette  époque,  ont  rendu  hommage  à  leur  pru- 
dence, à  leurs  vertus  et  à  leur  éminente  sainteté.  Lebeau  lui- 
même,  àmsY Histoire  du  Bas-Empire,  où  il  représente  Gré- 
goire III  et  ses  successeurs  comme  coupables  de  félonie  envers 


(1)  Voyez  plus  haat ,  n .  40,  pag.  245. 

(1)  Ibid,,  n.  46,  pag.  254. 

(3)  Ibid,,  B.  42  et  suiv.,  pag.  247,  etc. 
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les  empereurs  de  Gonstantinople  (1  ),  fait  ensuite  le  pins  bel  éloge 
des  mêmes  pontifes^  sous  le  rapport  de  la  prudence  et  de  la 
vertu.  «Malheureusement  pour  les  empereurs  de  Gonstantinople, 
«  dit-il ,  la  vertu  la  plus  éminenle ,  jointe  à  la  prudence  la  plus 
«  éclairée,  siégait  alors  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  On  vit,  pca- 
%  dant  quatre-vingts  ans  de  suite,  sept  papes,  aussi  respectables 
«  pour  la  sainteté  de  leur  vie  y  que  redoutables  à  leurs  souverains 
«  par  la  profondeur  de  leur  politique.  Quel  contraste  de  la  sagesse 
«  de  Grégoire  III,de  Zacharie,d'Étienne  ll,et  surtout  d'Adrien  I*', 
«  génie  ferme  et  étendu ,  vraiment  digne  du  siècle  de  Charle- 
«  magne,  avec  la  légèreté ,  les  emportements  de  Léon  Tlsaurien 
«  et  de  Constantin  Copronyme  (2)1  »  On  remarque  avec  éton- 
uement  les  mêmes  aveux,  dans  la  plupart  des  auteurs  qui  jugent 
d'ailleurs  avec  plus  de  sévérité  les  papes  du  vm*  siècle  (3),  Qu'il 
nous  suffise  de  citer  ici  le  témoignage  de  M.  Sismondi ,  que  per- 
sonne ne  soupçonnera  de  partialité  en  faveur  de  ces  pontifes  : 
«  Plus  les  Romains^  dit-il,  se  voyaient  négligés  par  les  empereurs, 
«  plus  ils  s'attachaient  aux  papes ,  qui ,  pendant  cette  période, 
«  étaient  eux-mêmes,  presque  tous,  Romains  de  naissance,  et  que 
«  leurs  vertus  ont  fait  admettre ,  pour  la  plupart,  dans  le  cata- 
«  logue  des  saints.  La  défense  de  Rome  était  considérée  comme 
«  une  guen*e  religieuse,  parce  que  les  Lombards  étaient,  les  uns 
«  Ariens,  les  autres  attachés  encore  au  paganisme;  les  papes, 
«  pour  protéger  les  églises  et  les  couvents  contre  la  profanatipn 
«  des  Rarbares,  employaient  les  richesses  ecclésiastiques  dont  ils 
«  disposaient,  et  les  aumônes  qu'ils  obtenaient  delà  charité  des 
«  fidèles  occidentaux  ;  en  sorte  que  le  pouvoir  croissant  de  ces 
«  pontifes  sur  la  ville  de  Rome,  était  fondé  sur  les  titres  les  plus 
«  respectables,  des  vertus  et  des  bienfaits  (4).  » 
65.  La  seconde  partie  de  notre  assertion ,  qui  regarde  la  souve- 

<k  la      raineté  du  Pape  dans  le  duché  de  Rome,  depuis  la  donation  de 


(t)  Le^o ,  Bjist,  du  BaS'Smpire,t  xm,  Ut.  lxbi,  b.  63;  Ut.  uit> 
n.  1  ;  t.  xiY,  lÎY.  LXYi,  D.  19  et  alibi  passim. 

(2)  Jbid. ,  liT.  LXTi,  n.  51. 

(3)  Annales  du  moyen  dge,t,  ru,  liv.  xxir ,  pag.  67.  —  Daunoa,  Essai 
historique ,  1. 1 ,  pag.  29  et  30. 

(4)  Sismondi,  Hist.  des  Rép.  Ttal,  1. 1,  chap.  3,  pag.  127.  L'aoteur  re- 
produit,  poar  le  fond,  ces  réflexions  dans  son  Hist.  des  Français,  t.  n, 
pag.  184-186. 
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fegisk,  demUe,  au  premier  abord,  plus  difficile  à  établir  que  la  fMrw««e  p»^ 
première,  parce  qae  le  duché  de  Rome  ue  faisait  poiut  partie  de$  pfT'rai^ôrt 
territoires  donnés  à  T^iglise  romaine  par  le  roi  de  France  ;  mais,  IT  i^^, 
indépendamment  de  cette  donation ,  la  conduite  des  papes  de- 
puis cette  époque»  et  celle  des  monarques  français  envers  le  saint- 
siége^  sufiisent  pour  établir  ce  que  nous  avançons.  Il  est  certain 
en  effet  que ,  depuis  la  donation  de  Pépin  jusqu'à  l'élévation  de 
Charlemagne  à  l'empire,  les  papes-exercèrent  constamment  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  dans  le  duché  de  Rome,  aussi  bien 
que  dans  l'exarchat,  sans  aucun  témoignage  de  dépendance  à 
l'égard  de  l'empereur  de  Gonstantinople  ni  des  monarques  fran- 
çais ( t  ) .  Bien  plus,  ceux-ci  reconnaissaient  ouvertement  la  souve- 
raineté du  Pape  dans  le  duché  de  Rome,  soit  en  recevant  de  loi 
le  titre  d»pairiees  des  Romains^  qui  ne  pouvait  émaner  que  du 
légitime  souverain  de  Rome  ;  soitenreconnaissantlasouveraineté 
du  Pape  dans  les  provinces  de  l'exarchat,  que  les  Lombards  lui 
avaient  enlevées(2).  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  le  roi  de  France  ne  - 
pouvait  reconnaître  cette  dernière  souveraineté ,  sans  reccMir 
naître  également  celle  que  le  Pape  exerçait  dans  le  duché  de 
Rome ,  l'une  et  l'autre  étant  évidemment  fondées  sur  le  même 
titre,  c'est-à-dire,  sur  le  libre  choix  et  sur  le  vœu  légitime 
des  habitants  de  ces  provinces  »  abandonnées  de  leurs  anciens 
maîtres? 

A  quel  titre  d'ailleurs  le  roi  de  France  eùt-il  pu  s'attribuer 
la  souveraineté  de  Rome?  Serait-ce  par  droit  de  conquête  ?  Il 
ne  pouvait  avoir  ce  droit  que  dans  les  province  conquises  sur 
les  Lombards  ;  or,  il  est  certain  que  ceux-ci  n'ont  jamais  été 
maîtres  «de  Rome  (3).  Serait-ce  comme  patrice  des  Romains  t 
11  est  certain  que  ce  titre  ne  donnait  par  lui-  même  aucune 

(t)  Vojez  plos  haat,  chap.  1,  n.  42,  p.  247»  etc. 

(2)  Voyez  plus  haut,  chap.  1 ,  n.  46,  p.  254. 

(3)  Bossoel  {Defeju.  Deelar.  lib.  ii,  cap.  38,  l**^  afinéa),  Vlenry 
(9^i.  Bcelés.f  t.  x,tiT.  xlt,  d.  21  ) ,  et  <iM«k|iM8  avtres  aatenra ,  snppo- 
wnt  que  Charlemagne  était  souveraiu  de  Rome  par  droit  de  conquête.  Nous 
ne  Toyons  rien  dans  Thigtoire,  qui  puisse  appuyer  cette  aupposition.  Aussi 
b  plupart  des  historiens  supposent ,  au  contraire ,  comme  une  chose  con- 
stante,  que  le  roi  de  Fraitce  ne  fut  jamais  souverain  de  Rome,  avant  Féléva- 
tioQ  de  Charlemagne  à  Terapire.  Lebeau ,  ffist.  du  Bas-Empire,  t.  xiii, 
lÎT-  LUT,  n.  32.  Voyez  aussi  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  ce 
i4et ,  à  la  fin  du  chapitre  précédent ,  ci-deBsus,  n.  48,  texte  et  notes. 

18. 
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souveraineté.  Depuis  le  règne  de  Ck)nstantin  jusqu'à  la  chute  dé 
l'empire  d'Occident ,  ce  titre,  lorsqu'il  n'était  pas  purement  ho- 
noriOque,  ne  donnait  qu'un  pouvoir  subordonné  à  Tautorité  du 
souverain  légitime.  Le  patrice  dltalie,  comme  ceux  de  Sicile  et 
d'Afrique,  n'avait  d'autre  pouvoir,  que  celui  de  gouverner  sa  pro- 
vince au  nom  de  Fempereur,  et  comme  son  représentant  (l). 
Aussi  est-il  généralement  reconnu  que  le  titre  Ae  patrice  des  Ro- 
mains, accordé  à  Pépin  par  le  Pape  Etienne  II,  ne  lui  donna 
aucune  souveraineté,  avant  son  expédition  en  Italie.  Nous  ne 
connaissons  pas  un  seul  auteur  qui  fasse  remonter  la  souveraineté 
du  roi  de  France  dans  le  duché  de  Rome  ou  dans  l'exarchat,  jus* 
qu'à  l'époque  où  il  reçut  du  Pape  le  titre  de  patrice  des  Ro- 
mains, Tous  les  auteurs  qui  lui  attribuent  quelque  souveraineté 
en  Italie,  la  supposent  postérieure  à  ce  titre,  et  attribuent  par 
conséquent  à  cette  souveraineté  une  autre  origine  (3). 
66.  Concluons,  en  passant,  de  ces  observations,  que  le  titre  de 

FrTLm,  patrice  des  Romains^  quelque  honorable  qu'il  fût  pour  Pépin  et 
ST'ISnC/w'!  Charlemagne,  ne  leur  donnait  par  lui-même  aucune  sauverai- 
poinVloo-  ^^^^  proprement  dite  dans  Rome  et  dans  l'exarchat,  mais 
"""bL"»/  ***  uniquement  le  droit  et  l'obligation  de  protéger  le  saint-siége 
contre  ses  ennemis,  et  de  régler,  de  concert  avec  le  Pape,  tout 
ce  qui  regardait  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  dans  ses  États. 
Cette  conséquence,  qui  résulte  naturellement  des  faits  que 
nous  venons  d'exposer ,  est  d'ailleurs  établie  par  le  langage  or- 
dinaire des  anciens  auteurs,  qui  ont  parlé  du  patriciat  de  Pépin 
et  de  Charlemagne,  Les  souverains  pontifes,  le  sénat  et  le 
peuple  romain,  le  roi  de  France  lui-même,  bien  loin  d'attacher 
à  ce  titre  la  souveraineté  de  Rome,  n'y  attachaient  d'autre  idée 
que  celle  Aq  protecteur  et  de  défenseur  de  l'Église  romaine  (3). 
Les  papes  Paul  T' et  Adrien  P'',  qui  s'attribuent  la  souveraineté 
de  Rome  et  de  l'exarchat,  donnent  indistinctement  au  roi  de 
France,  tantôt  le  titre  ie patrice  des  Romains,  tantôt  seulement 
celui  de  tuteur,  de  défenseur ,  ou  de  libérateur  de  V Église  ro' 

(1)  Voypz  plus  haut ,  chap.  i ,  pag.  238 ,  note  2. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  267,  note  2. 

(3)  Voyez  principalement,  sur  ce  point,  Alamanni ,  De  Lateranensibus 
ParietiniSf  cap.  il.—  Pagi,  Criticaf  anno  740,  n.  8;  anno 796,  n.  3,  etc.  — 
Or*i,  Del  Dominio,  otc,  cap.  8 ,  pag.  126,  etc.  ~  Ccnnî ,  Monum.  Domin. 
Ponti/,f  1. 1 ,  pag.  294-296.  —  De  Maistre,  Du  Pape ,  liv.  n ,  ch.  6 ,  p.  257. 
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mainêei  de  son  peuple  particulier  (  1  ) .  Le  sénat  «t  le  peuple  fo- 
main  empioient  également  ces  expressions  les  unes  pour  les  an- 
tres^ dans  lue  lettre  à  Pépin,  sous  le  pontificat  de  Paul  T^  (2). 
Charlemagne  lui-même  n'attachait  pas  d'autre  idée  à  son  pa^ 
trieiaJL;  il  est  à  remarquer  en  effet  que,  dans  ses  lettres  et  ses 
actes  publics,  il  prend  indistinctement  le  titre  depairice  des 
Momains  et  celui  de  défenseur  de  r Église ,  tantôt  réunissant 
ces  deux  titres,  tantôt  omettant  celui  depairice  et  prenant 
seulement  celui  de  défenseur;  et  toujours  mettant  ces  titres 
après  celui  de  rot  de  France  et  des  Lombards  (3).  Est-il 
croyable  qu'il  eût  constanmient  employé  ce  langage,  s'il  eût  re- 
gardé la  souveraineté  de  Rome  comme  attacbée  à  son  titre  de 
patriee  des  Romains? 

La  lettre  qu'il  écrivit,  en  796 ,  au  pape  Léon  HI ,  pour  le  fé- 
liciter de  son  exaltation  au  pontificat,  et  pour  le  prier  de  con- 
firmer son  titre  de  patriee  des  Romains ,  vient  parfaitement  à 
l'appui  de  ces  observations.  «  Nous  vous  envoyons,  lui  dit-il, 

«  Angilbert,  notre  secrétaire à  qui  nous  avons  donné  nos 

«  instructions,....  afin  que  vous  régliez  ensemble  tout  ceque  vous 
«  croirez  nécessaire  à  l'exaltation  de  la  sainte  Église,  au  maintien 
«  de  votre  dignité,  et  à  raffennissemewt  de  notre  patriciat. 
•  Car,  de  même  que  j"ai  contracté  alliance  avec  votre  tnenheu- 
«  reux  prédécesseur,  je  désire  la  contracter  d'une  manière  aussi 
<  inviolable  avec  Votre  Béatitude  ;  afin  qu'avec  la  grâce  de 
«  Dieu,  et  par  les  prières  des  saints,  la  bénédiction  apostolique  de 
«  Votre  Sainteté  m'accompagne  partout ,  et  qu'avec  l'aide  de 
«  Dieu,  je  puisse  toujours  défendre  avec  zèle  le  saint-siége  de 
>  l'Église  romaine  (4).  »  11  est  difficile  assurément  de  concilier 


(1)  Cod,  Carol.  Ep.  13, 17, 18, 30,  83,  93.  (Ceimi,  Mowumenta^  1. 1, 
pag.  136, 150,  153,  189,460,  500;  et  aUbi passim.) 

(2)  Cod.  Carol.  Ep.  15  (aliâs  36).  (Cenni,  ibid,,  pag.  142, 144.) 

(3)  Caroli  èfagni  Epist.  ad  0/fam  regem;  ad  Faslradam  reginam; 
ad  Angilberttan;  ad  Leonem  Ul,  etc.,  etc.  {Balu^ài  CapittUaria, 
1. 1,  pag.  194,  255,  271,  272.  — Labbe,  Concil.  t  tu,  pag.  1128,  etc.) 
Ejusdem  Capitularia  annorum  769,  789,  etc.  (Balnz.  ibid,,  t.  i, 
pag.  190,210.) 

(4)  «Ad  dilectionis  pacificam  unitatero,  ÀDgilbertum,  roannalem  nosirae 

a  Guoiliaritatifl,  Vestrae  direximuB  SaDCtitati , illique  omnia  injunii- 

«  mus ,  quae  yeî  nobis  Yoluntaria,  yel  Yobis  necessaria  esse  Tîdebantur;  ut 
«  ex  oollatioDe  mutuAconferafis  quidquid  ad  eialtationem  sanctœ  Dei  Eccle- 
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tette  lettre  avec  le  sentiment  des  aatènrs  modernes  qoi  attri* 
bnent  au  roi  de  France ,  comme  j)a/nc«  d^s  Romains ,  la  sou* 
yeraineté  de  Rome,  à  Fépoque  dont  il  s'agit.  Chariemagne,  bien 
loin  de  s'attribuer  cette  souveraineté ,  reconnaît  daireme&t  te 
Pape  pour  le  véritable  souverain  de  Rome,  soit  en  s'adressant  à 
lui  pour  être  confirmé  dans  la  dignité  de  pairice  des  Ëomains, 
soit  en  déclarant  expressément  que  Tunique  motif  de  cette  de- 
mande, est  de  contracter  avec  lui  une  alliance ,  en  vertu  de 
laquelle  il  puisse  défsndre  efficacement  le  saint-siège  contre  se$ 
,   .*7-       ennemis. 

La  lODverat- 

neté  du        Pour  expliquer  plus  à  fond  la  nature  et  l'étendue  de  la  souve- 

Papc,  aussi  «•«. 

absoiaa  dans  raincté  tcmporelle  du  samt-siége,  à  Tépoqne  dont  nous  panons, 
d«  Rome  qae  uous  uc  dcvous  pas  omettro  ici  une  observation  importante. 

rexaTuai.  ftuelques  auteurs  modernes  prétendent  que  cette  souveraineté 
était  moins  absolue  dan^le  duché  de  Rome  que  dans  Vexarchat^ 
qu'elle  était  restreinte,  dans  le  ducbé  de  Rome,  par  l'autorité  da 
sénat  et  du  peuple  romain  ;  mais  que  cette  restriction  n'existait 
pas  dans  les  autres  provinces  soumises  à  la  domination  du  saint- 
siège.  La  raison  de  cette  différence,  selon  ces  auteurs,  venait  de 
l'origine  de  la  souveraineté  du  saint^iége,  dans  ces  difiérentes 
provinces.  Dans  le  duché  de  Rome,  elle  était  uniquement  fon- 
dée sur  le  libre  cboix  du  sénat  et  du  peuple  romain ,  qui ,  en  se 
soumettant  à  l'autorité  du  Pape,  n'avaient  pas  renoncé  à  rexer> 
cice  des  droits  dont  ils  avaient  constamment  joui  sous  les  empe- 
reurs; (fans /'^:k:arcAaf,  la  souveraineté  du  saint-siége  n'était  pas 
seulement  fondée  sur  le  libre^choix  des  peuples,  mais  encore  sur 
la  libéralité  du  roi  de  France,  qui»  après  avoir  conquis  ces  pro- 
vinces sur  les  Lombards ,  les  avait  cédées  au  saint-siége  absolu- 
ment et  sans  restriction  (i). 

«  siœ,  vel  ad  stabilitatem  honoris  vestri ,  vel  patrkiatHs  nostti  firmita* 
<t  tem  necessarium  intelligeretis.  Sicut  enim  cum  profdeeessore  Vestrœ 
n  sanctœ  Patemitatis  pactuminii,  sic  ciiiii  Beatitudine  Vestrà  ejusdem 
«  iitlei  et  caritatis  inviolabilefœdus  stattiere  desidero;  quatends  apostollcte 
«  Sauctitatis  Vestra; ,  divinà  douante  gratift ,  sanctoriim  advocata  precibiis 
«  me  ubique  apostolica  benedicUo  consequatur,  et  sauctisstma  Roiuauœ  E6- 
n  clesiœ  sedes ,  Deo  donaute ,  nostra  semper  devotione  de/endatuf'  * 
CaroU  Magni  Epist.  i«  ad  Leonem  tll.  (  Labbe,  Concilinrum  t.  irn, 
pag.  1128.  —  Baiuzii  Capiiularia,  t.  i,  pag.  S71.)  — >  Fleory»  Bitt. 
Eccl. ,  t.  Xy  Uf.  XLT,  n.  5. 

(1)  Geani,  Mmtm.  ihmUn.  PmUV*t  t  n  »  pag.  lOS. 


Nous  ne  voyons  rien,  dans  l'histoire,  qui  autorise  cette  explica- 
tion ;  nous  y  trouvons,  au  contraire,  des  raisons  de  croire  que  la 
souveraineté  du  saint -siège  n'était  pas  moins  absolue  dans  le 
duché  de  Rome  que  dans  Texarchat.  Dans  Tune  et  l'autre  de 
ces  provinces,  elle  était  également  fondée  sur  le  libre  choix 
des  peuples,  qui,  dans  l'état  d'abandon  où  ils  se  trouvaient, 
avaient  mis  tous  leurs  intérêts  entre  les  mains  du  Pape,  et  lui 
avaient  confié  l'autorité  que  l'empereur  de  Gonstantinople  exer- 
çait aeparavant  sur  eux,  par  le  moyen  de  ses  officiers.  Pepil 
et  Charlemagne  avaient  eux-mêmes  reconnu  la  légitimité  de  ce 
titre,  en  restituant  au  saint-siége  les  villes  et  territoires  de 
Texarchat  que  les  Lombards  lui  avaient  enlevés  (l). 

Dira-t-on  que  le  sénat  et  le  peuple  romain,  en  se  soumettant  à       es. 
l'autorité  du  Pape,  n'avaient  pas  renoncé  à  l'exercice  des  droits     'p^pi** 
dont  ils  avaient  constamment  joui  sous  les  empereurs  (2)  ?  Cette  ^^î^ûl^am^ 
difficulté  suppose  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  avaient      ^'^ 
conservé  jusqu'alors  leurs  anciens  droits,  dans  le  gouvernement 
de  l'État.  11  est  certain  au  contraire,  et  généralement  reconnu, 
qu'ils  en  étaient  dépouillés  depuis  longtemps ,  par  suite  des  ac- 
croissements successifs  du  pouvoir  impérial  (3).  Depuis  le  règne 
de  Constantin  surtout,  le  sénat  de  Rome  n'était  plus  qu'un 
corps  municipal^  environné  sans  doute  de  la  considération  at- 
tachée à  son  caractère ,  mais  sans  aucune  juridiction  hors  des 
murs  de  la  ville ,  et  sans  aucune  participation  au  gouvernement 
de  l'État  (4).  Ses  droits  municipaux  subsistaient,  il  est  vrai,  à  Té- 


(1]  voyez  ci-dessus ,  pag.  273  et  275. 

(2)  Cenni ,  ubi  suprà. 

(3)  M(sh!er ,  Manuel  d'Hisi.  du  moyen  ége^  chap.  1 ,  S  3-  —  Nandet , 
Des  Changements  opérés  dans  V administration  de  V empire  sous  Dio- 
ctétien et  Constantin,  t.  i,  pag.  289,  etc.  ;  t.  ii,  chap.  7.  —  Muratori, 
Chorogr.  medii  œvi ,  §  20.  {Rerum.  Itat.  Script.,  t.  x.) 

(4)  ou  sait  que,  sous  les  empereurs  romains,  la  plupart  des  villes  d'Italie 
formaient  des  communes  ou  républiques,  qui  avaient  une  espèce  de  régime 
ou  de  gouvernement  municipal ,  sous  le  haut  domaine  ou  la  haute  admi- 
nisti^tion  de  l'empereur.  Ces  communes  ou  républiques  avaient  un  sénat 
et  des  magistrats  particuliers  à  leur  choix ,  des  assemblées  et  des  lois  parti- 
culières ,  qui  avaient  pour  objet  l'ordre  et  les  intérêts  particuliers  de  la  cité. 
(Godefroy,  Cod.  Theodos.  lib.  xii,  Prseamb.  in  tit.  1  ;  Comment,  in  tit,  2, 
n.  l,tom.  IV,  pag.  289.  etc.— Muratori,  Antïquit.  liât,  medii  œvi,  Dissert. 
18, 1. 1,  p.98l.  —  Naudet,  uhi  suprà,  1. 1, pag.  49,  etc.;  t.  ii,  pag.  101>  etc. 
— MœUiefy  uH  suprà ,  pag*  49.  —  Gulxot,  Essais  sur  VHist,  de  France  î 
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poque  où  ritalie  secoua  le  joug  de  l'empereur  de  Constanti- 
Dople;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  régime  municipal  sub- 
sista encore  longtemps,  depuis  cette  époque,  à  Rome  aussi  bieu 
que  dans  plusieurs  autres  villes  de  l'Italie  (  l  j  ;  mais  ce  régime , 
qui  n'existait  pas  moins  dans  les  principales  villes  de  Texarchat 
que  dans  le  duché  de  Rome ,  n'avait  pour  objet  que  Tordre  et 
les  intérêts  particuliers  de  la  cité,  et  ne  diminuait  en  rien  les 
droits  du  souverain  pour  le  gouvernement  de  l'État. 

V°.  Depuis  ^élévation  de  Charlemagne  à  l'empire ,  le  Pape 
continua  de  posséder  seul  la  souveraineté  proprement  dite 
dans  le  duché  de  Roms  [et  à  plus  forte  raison  dans  l'exar" 
chat)  (2),  tant  sous  les  empereurs  carhvingiens  que  sous  ies 
empereurs  allemands: 

a^mtim»       ^^  ^^^®*>  ^^  *'^^  examine  attentivement  la  suite  des  faits  rela- 
^rpa'*"    ^^^^  ^^  pouvoir  temporel  du  Pape  depuis  l'élévation  de  Charle- 
conserve  la  magnc  à  Fempire ,  on  verra  que  ce  srand  événement  ne  donna 
de  Rome    aucuue  attemtc  à  la  souveraineté  que  le  Pape  exerçait  aupara- 
ehatr'''  vaut  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat  ;  on  le  verra  con- 
'"*^"ôV  a'r*  tinuer,  depuis  cette  époque,  à  exercer  dans  ces  provinces  tous 
^àrcm^wT  les  droits  de  la  souveraineté,  sans  aucune  dépendance,  soit  à 
regard  de  Fempereur  d'Orient,  soit  à  l'égard  du  nouvel  empe- 
reur d'Occident. 

L'indépendance  du  Pape  à  l'égard  de  l'empereur  d'Orient, 
depuis  l'élévation  de  Charlemagne  à  l'empire,  est  généralement 
admise  par  les  historiens  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
raisonnablementia  contester.  On  a  déjà  vu  que,  longtemps  avant 
l'élévation  de  Charlemagne  à  l'empire ,  l'empereur  de  Constan- 
tinople  avait  été  dépouillé  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Rome  et 
sur  l'exarchat,  par  le  voeu  légitime  des  peuples  de  ces  provinces  ; 

l'*"  Essai.  )  Cet  ordre  de  choses  continua  de  subsister  sous  les  eospereurs 
chrétiens;  et  Ton  en  trouve  encore  des  vestiges  sous  les  roisgotbs  et  mëoie 
sons  la  domination  des  Lombards  et  des  Francs.  (Muratori,  ubi  suprà, 
pag.  982,  1007,  etc.) 

(1)  Muratori,  Antiquit.  Ital.  medii  œvi;  Dissert.  18  et  45.  t.  i  et  m. 

(2)  Je  dis,  à  plus  forte  raison  dans  ^exarchat;  parce  que,  indépen- 
damment des  raisons  qui  établissent  également  la  souveraineté  du  Pape  dans 
le  duclié  de  Rome  et  dans  l'exarchat,  le  saint^siége  avait  des  droits  particu- 
liers à  la  souveraineté  dans  cette  dernière  province ,  en  vertu  des  donations 
de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Voyez  ci-dessus,  n.  63^  pag.  272,  etc« 
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et  que  lo  Pape,  qui  n'avait  d'abord  accepté  le  gonvernement  de 
ces  provinces  qii,e  d'nne  manière  provisoire,  avait  été  définiti- 
vement affranchi  de  toute  dépendance,  à  l'égard  de  l'empereur^ 
depuis  la  donation  de  Pépin,  en  754  (1). 

Il  est  pins  difficile  de  décider  si  la  souveraineté  du  Pape  dans 
Rome  fut  ^^ement  indépendante  de  l'empereur  d'Occident 
depuis  rétablissement  du  nouvel  empire.  Toutefois,  le  senti- 
ment qui  soutient  cette  indépendance  parait  clairement  établi 
par  l'histoire,  tant  sous  le  règne  de  Charlemagne,  que  sous  les 
successeurs  de  ce  grand  prince  (3). 

1**  L'indépendance  du  Pape  à  l'égard  de  Charlemagne,    ^^^t^ 
depuis  son  élévation  à  l'empire,  semble  clairement  établie  par  dâneedaPai» 
le  testament  que  ce  prince  fit,  en. 806,  dans  la  diète  de  Thion*    decfaaH«> 
ville^  pour  le  partage  de  ses  États  entre  ses  enfants  (3).  L'empe-  "^^^^  p^r*"' 
reur  y  déclare  d'abord,  qu'il  fait  cet  acte  ajin  de  prévenir  tout  aîf  crprT»«, 
sujet  de  contestation  entre  ses  trois  fils,  en  partageant  entre     ^  ^"^' 
eux  tout  le  corps  de  son  royaume.  «  Nous  faisons  savoir, 
«dit-il,  que  nous  souhaitons  laisser  nos  trois  fils,  s'il  platt  à 
.  «  Dieu,  héritiers  de  notre  royaume  et  de  notre  empire.  Ne  vou- 
«  lant  point  cependant  leur  transmettre  confusément  et  sans 
«  règle  la  possession  de  ce  royaume,  comme  un  sujet  de  cou- 
«  troverse,  mais  en  diviser  tout  le  corps  en  trois  parties,  et 


(1)  Voy.  phishant,  u*»  60  et  65,  pag.  270  et  275.  ConcIooDS,  en  passant,  de 
cesoteervalions,  que,  à  parler  exactement^  Tempire  d'Oeddent  ne  fut  point 
transféré  des  Grecs  aux  Français ,  par  réiëvation  de  Charlemagne  à 
Pempire,  comme  le  supposent  Baronius,  Bellarmin  et  plusieurs  autres. 
Jjongtemps  avant  cette  époque ,  Fempire  d'Occident  était  détruit ,  puisqoe 
Tempereur  aTait  perdu  tous  ses  droits  dans  le  ducl)é  de  Rome  et  dans  Texar- 
chat.  L'empire  ne  fut  donc  pas  proprement  transféré ,  mais  renouvelé, 
dans  la  pei-sonne  de  Charlemagne.  Aussi,  est-ce  l'expression  employée  dans 
plusieurs  médailles  de  Cliarlemagne,  dont  l'inscription  porte  ces  mots: 
Renovatio  Imperii.  Voyez,  à  ce  sujet ,  D.  Bouquet,  Recueil  des  Historiens 
de  France,  t.  v,  pag.  23 ,  53,  etc.  ~~  Genni,  Monumenta  Domin.  Pont\f., 
t.  Il,  pag.  17,  etc. 

(2)  Cenni,  Monumenta  Dominationis  Pontifidœ,  t.  ii.  Dissert,  1  :  De 
Leonis  III  Epistolis,  n.  2, 19,  etc.-^Orsi,  Délia  origine  del  Dominio,  etc., 
cap.  9  et  10. 

(3)  Baluze,  Capitular.  1. 1,  p.  437.  Cet  acte  est  traduit  en  entier  dans  les 
Annales  du  moyen  âge,  t.  viii,  liv.  xxix,  p.  267.  Fleury  fait  aussi  mention 
de  cet  acte  dans  son  Hist,  Ecclés,  (t.  x ,  liv.  xlv,  n.  34).  Voyez,  à  ce  sujet, 
les  observations  de  Marcbetti,  Critique  de  Fleury,  t.  u,  o.  95.— Oni,  Délia 
origine  del  Dominio,  cap.  9,  p.  154,  etc. 


«  aasigtier  à  chacnn  celle  qall  doit  régir  et  protéger  (l).  *  Après 
œ  préambale,  l'empereur  assigne  à  chacan  de  ses  trois  fils  une 
portion  de  ses  États,  dont  il  fait  ane  description  fort  détaillée^ 
et  dans  lesquels  il  n'oublie  pas  de  faire  entrer  les  provinces 
d'Italie  qui  formaient  alors  le  royaume  de  Lombardie  (2).  Mais 
il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  division  de  tout  le  corps  dé 
5(m  royaume,  il  omet  entièrement  le  duché  de  Rome  et  Texar- 
ehat.  Il  se  contente  d'ordonner  à  ses  enfants  <<  de  prendre  ùstA 
«  ensemble  le  soin  et  la  défense  de  TÉglise  romaine,  ainsi  qu'il 
«  a  été  pratiqué  par  Charles  Martel,  son  aïeul,  par  son  père 
«  Pépin ,  d'heureuse  mémoire,  et  par  lui-même  (8).  '»  Pouvait-il 
apposer  plus  clairement  que  le  duché  de  Rome  et  l'exarchat  ne 
faisaient  point  partie  du  corps  de  son  royaume  ?  S'ils  en  eussent 
fait  partie,  les  aurait-0  omis  dans  l'énnmération  et  le  partage 
de  ses  États?  En  les  omettant,  n'eùt-il  pas  laissé  à  ses  enfants  le 
plus  grand  sujet  de  contestation,  dans  l'acte  même  qu'il  desti- 
nait à  prévenir  tout  sujet  de  contestation  entre  eux? 
'  71-  On  peut  citer,  à  l'appui  de  ce  raisonnement,  plusieurs  lettres 

Lettres  de,,  ••»  ,  .^i  i.  ««• 

Léoiiiii.èi'ap-  écrites  par  le  Pape  Léon  III  à  Gbarlemagne,  depuis  sou  éleva* 
cetirpreuTe.  ttou  à  Tcmpirc ,  et  qui  supposent  clairement  que  le  titre  à'em- 
pereur,  conféré  au  roi  de  France,  n'avait  porté  aucune  atteinte 
ft  la  souveraineté  du  Pape,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exar- 
chat (4).  Le  Pape,  dans  ces  lettres,  donne  indistinctement  à 
Charlemagne  le  titre  d'empereur,  et  celui  de  défenseur  de 
V Église;  et  il  emploie  tellement  ces  deux  titres  l'un  pour  l'an* 
tre,  qu'il  n'attache  pas  à  celui  d'empereur  d'autre  idée  que 
celle  de  défenseur  de  ^ Église ,  auparavant  attachée  au  titre  de 


(1)  «  Non  ut  oonfàsè  atque  inordinatè ,  aut  sab  totins  regni  dominatione, 
«  jiirgii  controYersiam  eis  reIiiH]uamus  ;  sed  trinâ  partitiotie  tolum  regni 
«  corpuK  (livideiites ,  quam  qiifsquis  illorom  tueri  Yel  regere  debeat  portio- 
«  nem  distribuere  et  designare  Tolumus.  »  Balaie,  ubi  suprà,  p.  439. 

(2)  Cet  acte  fournit  des  notions  très-importantes,  pour  déterminer  reten- 
due et  les  limites  de  Tempire  de  Charlemagne.  On  peut  Yoir,  sur  ce 
gajet>  le  Mémoire  de  D.  Lieble,  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  peg.  260 , 
note  3. 

(3)  <c  Super  omnta  antem  jubemus  atque  prœcipimns ,  ut  Ipai  très  fratrea 
«  curam  et  defeiisionem  Ecclesite  sanctî  Pétri  simul  suscipiant ,  gicut  quon* 
«  dam  ab  avo  nostro  Caroio,  et  beatœ  menioriae  geuitore  nostroPippino  rege, 
«  et  à  Dobia  poatea  suacepta  est.  »  Baluze,  ubi  suprà,  n.  15,  p.  443. 

(4)  Cenniy  uM  suprà,  n.  2. 


patrite  tki  Romains (t),  D'Autres  lettres  do  même  Pape  sup- 
posent qttll  exerçait  alors  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Texar- 
chat^  sans  aucune  contradiction  de  la  part  de  l'empereur^  tous 
les  actes  de  la  souveraineté ,  instituant  librement  les  ducs  ou 
gouremeurs  des  villes ,  prenant  des  mesures  pour  défendre  les 
cMes  contre  les  Sarrasins,  etc.  (3). 

Un  autre  monument  de  cette  époque  suppose  même  Tautorité       7>* 
de  l'empereur  subordonnée  à  celle  du  Pape,  dans  le  duché  de  preave^co'^fir. 
Kome.  On  trouve  dans  le  Bullaire,  sous  la  date  de  Tannée  d05,  ^^  r».^ 
un  acte  émané  à  la  fois  de  Léon  II!  et  de  Charlemagne ,  pour  ^''d'AL'Ji'''' 
assurer  la  possession  de  quelques  biens-fonds  au  monastère  de  •*  *^|^."^ 
Saint- Anastase  des  Trois-Fontaines,  situé  aux  environs  de  Rome. 
Il  est  à  remarquer  que  le  Pape  est  nommé  avant  Vempereur, 
soit  dans  le  titre  de  ce  diplôme,  soit  dans  sa  date,  qui  marque 
les  années  du  pontificat  de  Léon  avant  celles  de  Charlemagne , 
soit  dans  les  signatures,  dont  celle  du  Pape  occupe  le  premier 
rang  (s).  Peut-on  raisonnablement  supposer  qu'un  acte  de  cette 
nature,  dont  Fobjet  direct  est  d'assurer  les  droits  temporels  d'un 
établissement  important,  eût  été  ainsi  rédigé,  si  le  Pape  n'eftt 
exercé  dans  Rome  qu'une  autorité  subordonnée  à  celle  de  l'em- 
pereur? Cette  rédaction  ne  suppose-t-elle  pas,  au  contraire,  que 
l'autorité  de  l'empereur,  dans  Rome,  était  subordonnée  à  celle 
du  Pape? 

(1)  Leonis  lïl  Spistol.  ad  Corot,  imperat,  ),  4  et  5.  (Ceiuii,  «di  su- 
pra, p.  51,  59  et  62.) 

(!2)  IM.,  Epist.  4,  5  et  8,  p.  60, 63,  74. 

(3)  n  ftoffit  à  notre  but  de  citer  le  titre,  le  préambule  et  la  Gonchttion  de  ce 
diplôme  : 

«  In  nomine  IX^mini  Det  salYatoris  nostri  Ghristl. 

«  Léo  episGopus ,  sertus  serrorum  Dei ,  et  Carolus  Magnificus  et  pmeaens 
R  rex,  bàc  die,  nuUo  prohibente  nec  contradicente,  aed  proprift  noatr&  Tolun- 
ft  tate,  concedimus,  tradimus,  etc..  Actum  est  hoc  traditnm anno  Dominicae 
«  tncarnationts  octingentesimo  quinto,  indictione  decimà  tertiA,  et  Domini 
«  Leonia  summl  papœ  tertii  anno  decimo,  Caroli  imperatoris  anno  qufttto. 

«  Ego  Léo,  episcopus  Romanae  Ecdesiœ  subscripai. 
«  Ego  Carolus  rex,  imperator  augustus  subacripsi.  » 

On  peut  voir  le  texte  entier  de  cet  acte  dans  le  1 1  (p.  161)  du  BulUirium 
magnum  Remanum.  RomtBf  1739«17&0,  28  vol.  in-fol.  Ce  même  acte  est 
rapporté  en  entier  dans  la  dissertation  italienne  de  Santelli,  intitulée  :  OUror 
po  faiio  a  LeoM  ed  a  Carhmagno,  in  un  quadro  ed  una  stampa  espri* 
mmii  rad^ruakms  del  FmU^ke  ail*  MfiipmvdMt.mma^  iti5,  in«4« 
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73.  2^  Lindépendance  du  Pape  à  V égard  des  successeurs  de 

aÏ^6^m^  Charlemagne ,  tant  sous  les  empereurs  carlovingiens  que  sous 

iett^-   les  empereur  allemands ,  n'est  pas  moins  clairement  établie  par 

"Tii"  ne"  ^histoire.  Il  sufût,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  altentivemeot 

procrée  {lar  le  Ics  diplômcs  dc  Louls  Ic  Débonuaire ,  d'Otlion  V^  et  de  Henri  1 1 , 

Lu?//*     qui  conCrmeut  les  donations  faites  au  8aint*siége  par  Pépin  e( 

Charlemagne. 

Le  premier  de  ces  diplômes,  donné  en  817  par  Louis  le 
Débonnaire,  suppose  clairement  que  le  duché  de  Rome  et 
l'exarchat  appartiennent  depuis  longtemps  au  saint-siège; 
l'empereur  y  déclare  expressémadt ,  qu'il  ne  prétend  s*y  réser- 
ver aucune  autorité,  à  lui  ou  à  ses  successeurs ,  sinon  dans  le 
cas  où  le  Pape  aurait  recours  à  sa  protection.  «  Moi,  Louis, 
«  empereur  auguste,  dit-il  (1) ,  j'abandonne  par  cet  acte  de  con- 
«  iinnation ,  à  vous,  bienheureux  Pierre,  prince  des  apdtres,  à 
«votre  vicaire  le  seigneur  Pascal,  ^uverain  pontife  et  Pape 
«universel,  et  à  ses  successeurs ,  pour  toujours,  comme  vos 
ti  prédécesseurs  Pont  tenu  jusqu^à  ce  jour  soits  leur  puissance 
«  et  juridiction  (2) ,  la  ville  de  Rome  avec  son  duché  et  ses  dé- 

(1)  <c  Ego  LudoTicus,  imperator  augastus,  statuo  et  concedo  per  hoc  pa- 
«  ctum  confirmationis  nostne»  tibi  beato  Petro,  principi  apostoloruiu,  et  per 
«  te  Yicariotao  Domino  Paschali,  sammo  pontifici,  et  univerealipapœ,  et  suc- 
«  cessoribas  ejos  in  perp^uam ,  sicut  à  prœdecèssoribus  vestris  vsque 
«  nunc  in  vestrd  potestate  et  dilione  tenuistis  et  disposuistis  ^  civitatem 

«  Romanam  com  ducata  8uo  et  &uborbanis  atqne  viculis  omnibus,  etc 

«  Nullamqne  in  eis  nobis  partem,  aut  potestatem  disponendi,  Tel  judicandi, 
«  subtraliendive  aut  minorandi  Tîndicamus ,  nisi  quando  ab  illo  qui  eo  tem« 
«  pore  hujussanctae  Ecclesitt  regimen  tenuerit,  rogati  fuerimus.  »  Priviie- 
gium  Ludov.  imperat.  Apud  Cenni,  ubi  suprà,  1. 11,  p.  125,  etc.  Fleury 
parle  de  cet  acte  dans  son  ffist.  Ecclés,  (  ilHd. ,  liv.  xlvi  ,  n.  26  ) ,  mais  fort 
brièYement,  et  même  d'une  manière  très-peu  exacte,  comme  on  va  le  Toir. 
VHist.  de  V Église  de  M.  Receveur  peut  lui  servir  de  correctif  sur  ce  point, 
comme  sur  plusieurs  antres.  (T.  iv,  p.  209.) 

(2)  Au  lieu  de  ces  mots,  sicut  à  prœdecèssoribus  vestris,  qu'on  lit  dans 
tous  les  manuscrits,  le  Décret  de  Gratien ,  suivi  par  quelques  critiques  mo- 
dernes, porte  :  sicut  à  prcedecessoribus  nostris.  Mais,  indépendamment  de 
Tautorité  des  manuscrits ,  cette  dernière  leçon  est  manifestement  contraire 
au  témoignage  de  Thistoire.  11  est  ceriain ,  en  effet ,  que  le  duché  de  Rome , 
dont  il  est  fait  mention  immédiatement  après  les  paroles  dont  il  s'agit,  n'a 
pas  été  donné  au  saint-siége  par  Pépin  et  Cliarlem^œ ,  qui  n'y  ont  jamais 
eu  aucun  dr<Ut  de  souveraineté.  Louis  le  Débonnaire  n'a  donc  pas  pu  dire 
que  ses  prédécesseurs  Vavaient  tenu  sous  leur  juridiction.  Il  est  certain 
au  contraire ,  et  Louis  le  Débonnaire  a  pa  dire  avec  vérité ,  que  ce  duché 
était  sous  la  Juridiction  des  pontifes  prédécesseurs  de  Pascal»  puis- 
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«  peodances.  »  Suit  réaumération  des  villes  et  territoires  d'Ita- 
lie, alors  appartenant  an  saint-siége  ;  après  quoi  l'empereur 
continue  ainsi  :  «  Et  nous  ne  prétendons  nous  attribuer  aucun 
«  droit  on  pouvoir  de  gouverner  ou  de  juger  dans  lesdites  villes 
«  et  territoires,  d'en  rien  soustraire  ou  diminuer,  si  ce  n'est 
«  lorsque  nous  en  serons  prié  par  celui  qui  possédera  en  ce 
«  temps  le  gouvernement  de  la  sainte  Église  romaine.  > 

Après  un  témoignage  si  formel,  on  est  étonné  de  voir  Fleury       7f^  ^ 
et  quelques  autres  historiens  modernes ,  dter  ce  diplôme  à  Tap-  Fi^ry  ei  a« 
pui  du  sentiment  qui  suppose  que  Pépin  et  Gharlemagne  don-  »uw^!^Butn- 
lièrent  seulement  an  Pape  le  domaine  utile  des  provinces  dont    %un^. 
il  est  ici  question,  en  s'y  réservant  le  haut  domaine  ou  la  sou- 
veraineté, pour  eux  et  leurs  successeurs  (l).  Mais  pour  peu 
qu'on  examine  la  suite  du  texte,   on   verra  que  ces  au- 
teurs n'en  ont  pas  saisi  le  véritable  sens.  Louis  le  Débon- 
naire, après  avoir  confirmé,  dans  le  passage  qu'on  vient  de 
lire ,  les  donations  faites  au  saint-siége  par  Pépin  et  Chairle- 
magne,  lui  confirme  aussi  quelques  pensions  et  autres  revenus 
sur  les  duchés  de  Toscane  et  de  Spolette ,  avec  cette  clause 
remarquable  :  sauf  notre  domination  sur  ces  duchés ,  et  leur 
sujétion  envers  nous  (2).  Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour 
voir  que  cette  clause  tombe  uniquement  sur  les  duchés  de 
Toscane  et  de  Spolette ,  et  nullement  sur  les  États  du  saint- 

qa'îb  en  ayaient  eu  la  sooTeraineté  depuis  Tannée  754,  et  même  plus 
anciennement,  comme  nous  l*avons  montré.  Voyez,  à  ce  sujet,  Cenni,  Mo- 
numenia  Domin,  Pontif.,  1. 1.  Prœf.,  n.  26;  t.  n.  Dissert.  1*,  n.  12,  etc., 
et  note  3  de  la  page  125. 

(1)  Fleury,  uM  suprà.  —  Leblanc ,  Dissert,  sur  quelques  monnaies  de 
Çharlemagne^  chap.  ▼,  p.  30.  —  D.  CeiUier,  ffist.  des  Auteurs  ecclés., 
t.  xTui,  p.  618. 

(2)  a  simili  modo,  perhoc  nostrse  confirmationis  decretnm,  firmamns 

«  eensumet  pensiones,  seu  cœteras  donatiouesquse  annuatim  in  palatium  régis 
«  Langobardorum  infcrri  solebant,  sive  do  Tusciâ  Langobardonim ,  sive  de 
K  dacaUi  Spoletino  ;  siait  in  suprascriptis  donationilms^  condnetur,  et 
«  inter  sancfœ  memoi'iœ  Adrianum  Papam  et  dominum  ac  genitorem 
«  nosirum  Carolum  imperatorem  convenit,  quando  idem  Pontirex  eidem 
«  de  suprascriptis  diicatibus  id  est ,  Tuscano  et  Spoletino ,  suœ  auctoritatis 
«praeceptum  conflrmavit;  eo  sciticet  modo,  ut  annis  singalis  prsedictus 
«  census  Ecclesiœ  beati  Pétri  apostoli  persolyatur;  salvd  super  eosdem  du- 
«  catus  nostrd  in  omnibus  donUnatione ,  et  illorum  ad  nostram  partem 
«  sttbjeetione.  »  Privileg.  Ludov.^  apud  Cenni,  ubi  suprà,  p.  129  et  130. 
Voyez  plus  haut  (page  262,  note  3), quelques  observations  sur  ce  passage  du 
diplôme  de- Louis  le  Débonnaire. 
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siège,  dont  l'emperear  a  fait  plus  haut  rémunération.  Hais  les 
auteurs  que  nous  combattons  ne  paraissent  pas  avoir  lu  atten- 
tivement le  diplôme  dont  il  s'agit  ;  car  ils  citent  la  clause  rela- 
tive aux  duchés  de  Toscane  et  de  Spolette,  comme  si  elle  re- 
gardait tous  les  États  du  saint  -  siège ,  tandis  qu  ils  passât 
entièrement  sous  silence  les  autres  paroles  du  diplôme  qui  éta- 
blissent clairement  notre  sentiment. 
Nous  ne  dissimulerons  pas  que  d'habiles  critiques  ont  élevé 
A«iimitieM  des  doutes  sur  l'authenticité  de  ce  diplôme  (l).  Toutefois,  noa^ 
croyons  pouvoir  l'invoquer  avec  conflance,  soit  parce  qœ  son 
authenticité  nous  parait  généralement,  admise  et  solidemenl 
défendue  par  le  plus  grand  nombre  des  savants,  soit  parce 
qu'elle  est  formellement  reconnue  par  plusieurs  de  ceux  dont 
elle  renverse  les  sentiments  sur  la  question  qui  nous  occupe  (2). 
7^-  .^      Au  reste ,  quelque  décisive  que  soit  cette  pièce  en  faveur  de 

La  prea^r*  tirés  '    ^        ^  *  « 

(1)  L'authenticité  de  ce  diplôme  est  pmcipalemeBt  contestée  par  le  R 
Pagi  et  par  Muratori.  (Pagi,  Critica  in  Annales  BaronH,  anno  817,  a.  7. 
—  Muratori ,  Annales  medii  œvi,i.  m ,  p.  29.  —  Idem,  Piena  esposizione 
dei  diritH  imperioH,  cap.  4  ,  p.  42 ,  etc.)  Elle  est  solidement  défendue  par 
Gretser,  Dejensio  in  Goldaslunij  p.  204.~Idem,  Apologia  BanmUy  cap.  8» 
p.  340.  —  Cenni ,  Monumenta  Dominationis  Pontificiœ ,t  i,  Prœ/.  §  3  ; 
t.  Il,  p.  83,  etc.  Voyez  aussi  la  Dissertation  du  même  auteur  sur  le  Diplôme 
de  Louis  le  Débonnaire^  à  la  suite  de  l'ouvrage  d'Orsi,  Délia  origine  dei 
Dominio ,  etc —  Marini ,  Nuovo  Esame  delV  autenlicitu  de  dipUmû  ai 
Ludovico  Pio,  Ottone  /,  e  Arrigo  II,  etc.  Rorna,  1822,  in-8".  A  Tappiii  de  sod 
sentiment,  ce  dernier  auteur  (pages  iO  et  11)  cite  plu^^urs  autres  écriTaina 
de  sa  nation  qui  paraissent  avoir  solidement  traité  cette  matière, 

La  principale  raison  alléguée  contre  l'authenticité  du  diplôme  de  Louis  le 
Débonnaire,  se  tire  du  droit  qu'il  attribue  au  saint-siége  sur  la  Sicile,  qui  ap- 
partenait alors  aux  empereurs  grecs,  et  sur  laquelle  Tempereur  d'Occident 
n'avait  aucun  droit.  Pour  résoudre  celte  difliculté,  les  défenseurs  du  diplôme oli> 
serventque  le  saint-siége,  déjà  dépouillé  injustement,  par  les  empereurs  grecs, 
àe&palrimoines  considérables  qu'il  possédait  en  Sicile  etenCala^  (voyei  plus 
haut,  chap.  \,  n.  31),  était  encore  exposé,  depuis  plusieurs  années,  à  perdre 
toute  espérance  de  les  recouvrer,  par  suite  des  incursions  des  Sarrasins,  qui 
menaçaient  d'envahir  ces  provinces.  Dans  ces  conjonctures,  il  était  sans 
doute  permis  au  roi  de  France  de  soutenir  tout  à  la  fois  les  droits  du  saint- 
siége  contre  l'injuste  spoliation  des  empereurs  de  Constantinople  et  contre 
les  attaques  également  injustes  des  Sarrasins,  eu  lui  assurant  la  possessÎQO 
de  la  Sicile.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Cbarlemagne  prit  en  effet  ce 
moyen  d'assurer  les  droits  du  saint-siége,  puisque  Louis  le  Débonnaire  sup- 
pose clairement  les  droits  du  Pape  sur  la  Sicile.  Voyez ,  à  ce  su^et ,  Cenni» 
Monumenta,  t.  uu  Dissert.  1,  n.  3;  Disserl.  2,  n.  20,  note  14  de  la  p.  128» 
et  alibi  passim. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  1  de  la  page  précédente. 
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notre  sentiment ,  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  rétablir.  Il  est      d«  ce 
certain^  en  efret,  qu'on  retrouve  le  même  langage  et  les  mêmes  confifm^'par 
dispositions  dans  le  diplôme  donné  par  l'empereur  Othon  V^,  d'oihM  ï"  et 
en  962,  et  dans  celui  de  Henri  II,  en  1020,  dont  Fauthentieité  ^«  "«»''"• 
est  généralement  reconnue  (1).  On  retrouve  dans  chacun  de  ces 
diplômes  les  expressions  employées  dans  celui  de  Louis  le  Débon- 
naire, pour  confirmer  au  saint-siège  la  juridiction  exercée 
jusqu'alors  par  les  souverains  pontifes  dans  le  duché  de  Rome, 
et  dans  les  autres  provinces  qui  formaient  alors  l'État  de 
l'Église  (2). 

Indépendamment  même  de  ces  diplômes,  la  subordination    ^,.^^' 
de  l'empereur  à  Fégard  du  Pape,  dans  le  gouvernement  de  ces  **"**, î*",J*j*p« 
provinces,  est  clairement  établie  par  le  serment  de  fidélité  que  deeemperenn, 
les  Romains  avaient  coutume  de  prêter  à  l'empereur,  sous  les  ptr^ïe'^erZêMt 
successeurs  de  Charlemagne,  au  moins  depuis  l'élection  du  q^'l^'iio- 
Pape  Sergiusll,  en  844  (3).  11  est  certain,  en  effet,  que  ce  ser-    ^iSfiii^' 

(1)  On  peut  Yoir  le  texte  de  ces  diplômes,  dans  PoiiTrage  déjà  cité  de    * 
CeDDÎ,  t.  II,  p.  157,  187,  etc.  Le  même  auteur  examine  avec  soin  le  sens 
el  rautorité  de  ces  diplômes,  Und.  ;  1. 1,  Prief.  $  3  et  4  ;  1. 11,  p.  134,  etc. 

(2)  Cenni,  ubi  suprà,  t.  ii,  p.  157  et  1 87.  U  est  à  remarquer  :  1°  quela leçon 
sieut  à  prœdecessoribus  vestris,  contestée  par  quelques  critiques,  dans  le 
diplôme  de  Louis  le  Débonnaire,  ne  i*est  aucunement  dans  les  diplômes  d'O- 
thon  P'et  de  Henri  II;  79  que  dans  ces  deux  derniers  diplômes,  comme 
dans  le  premier,  la  clause  :  sauf  notre  domination  sur  ces  duchés,  et  leur 
sujétion  envers  notts ,  tombe  uniquement  sur  les  duchés  de  Toscane  et  de 
Spolette.  Fleury  et  plusieurs  autres  écrivains  français ,  faute  d'avoir  lu  at- 
tentivement les  pièces  originales ,  supposent  que  cette  clause  regarde  indis- 
tinctement tous  les  États  du  saint-siége;  d*oii  ils  concluent,  contre  le  té- 
moignage de  riilstoire,  et  contre  le  texte  même  des  diplômes,  que  le  Pape 
avait  uniquement  le  domaine  utile  de  ces  £tats,  et  que  l'empereur  en  était 
le  yéritable  souverain.  Voyez  Fleury,  Hist.  BccUs. ,  t.  xii,  liv.  lvi,  n.  1  ; 
lÎT.  Lvin,  n.  46.— Berault-Bercastel,  Hist.  de  VÉgl.,  t.  v,  liv.  xxix,  p.  208. 

(3)  Cenni,  Monumenta  Domin,  Pont\f.,  t.  n.  Dissert.  i«,  n.  25,  etc — 
Fleury  et  quelques  autres  écrivains  modernes  supposent  qu'un  semblable 
serment  fut  prêté  par  les  Eomains  à  Lolliaire  I*^,  en  824  (Fleury,  Hist,  Ecclf 
t.  X ,  liv.  xLvi,  n.  53.  —  Hist.  de  VÉgl.  Gall.,  t.  v,  année  824,  pag.  322. 
—  Receveur ,  Hist.  de  VÉgl.^  t.  iv,  pag.  241  )  ;  mais  ce  fait  n'est  appuyé 
que  sur  le  témoignage  d'un  auteur  anonyme,  qui  a  continué  V Histoire  des 
Lombards  de  Paul  Diacre;  témoignage  qui  parait  fort  suspect  aux  meilleurs 
critiques.  (Voyez,  à  ce  sujet,  Ceuni,  ibid..  Dissert.  2,  n.  35  et  45  ;  Dissert. 
4,  n.  21 ,  etc.  )  Au  reste ,  U  est  à  remarquer  que  la  formule  de  ce  serment , 
comme  de  ceux  qui  furent  prêtés  dans  la  suite  par  les  Komains  à  l'empe- 
reur, renferme  la  clause  :  sauf  la  foi  que  fat  promise  au  seigneur  Pape; 
ce  qui  suppose  clairement  l'autorité  de  l'empereur  subordonnée  à  celle  dti 
Pape,  dans  le  gouvernement  de  Rome.  (On  peut  voir  la  formule  entière  de 
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ment  n'était  prêté  que  sous  le  bon  plaisir  du  Pape,  et  sauf  la 
fidélité  que  les  Romains  lui  devaient.  C'est  ce  que  prouve  en 
particulier  la  conduite  du  Pape  SergiusII  envers  le  prince  Louis, 
fils  de  Lothaire  l**",  en  844(1).  Celui-ci  ayant  envoyé  son  fils 
en  Italie,  à  Toccasion  de  quelques  sujets  de  plainte  qu'il  avait 
contre  les  Romains,  qui  n'avaient  pas  attendu  son  consente- 
ment pour  consacrer  le  nouveau  pontife,  le  prince  ne  fut  admis 
par  le  Pape  dans  l'église  de  Saint-Pierre ,  qu'après  avoir  assuré, 
en  présence  de  tout  le  peuple,  qu'il  venait  avec  des  intentions 
droites  f  pour  le  bien  de  l'État  et  de  /'^/y/w^  (2).  Quelques 
jours  après ,  •  les  Français  ayant  demandé  que  tous  les  seigneurs 
«  de  Rome  prêtassent  le  serment  de  fidélité  au  prince  Louis,  le 
«  sage  pontife  n'eut  garde  de  le  permettre  ;  mais  il  répondit  avec 
•  une  noble  fermeté  :  Si  vous  voulez  seulement  qu'ils  prêtent  ce 
«  serment  à  l'empereur  Lothaire,fy  consens  et  je  le  permets; 
m  qtuint  au  prince  Louis  son  fils,  ni  moi,  ni  les  seigneurs  de 
«  Rome  n'y  consentent  (3).  > 

I^  subordination  de  l'empereur  à  l'égard  du  Pape  dans  le 
gouvernement  de  Rome,  se  manifeste  également  dans  la  for- 
ce serment,  dans  Fouvrage  déjà  cité  de  Cenni ,  pag.  113  ;  et  dans  le  t.  i  des 
Capitulaires  de  Baluze,  pag.  647.  )  Il  est  certain  d'ailleurs  que  Tempereur 
Lothaire  ne  fit  alors  aucun  acte  d'autorité  dans  Rome,  qu'avec  le  consente- 
ment et  50115  le  bon  plaisir  du  Pape.  (  Baronius,  Annal.,  1. 1\ ,  anno  824, 
n.  1 1 ,  etc. -^JUist.  de  VÉgl,  Gall.,  ubi  suprà,  ) 

(1)  Anastase,  Vita  Sergii  II.  (Labbe,  ConciL  t.  vu,  pag.  1793,  etc.) 
—  Flenry,  Hist.  Ecoles, ,  t.  x ,  liv,  xlvui  ,  n.  16.  —  Hist.  de  VÉgl,  Gall, , 
t.  ▼,  année  844 ,  pag.  ôOO.  —  Daniel,  Bist,  de  France,  t.  n,  année  844 , 
pag.  346. 

(2)  a  Tune  almificus  praesul  claudi  faciens  omnes  januas bcati  Pétri,  ... 

«  sancto  Spîritu  admonente,  régi  sic  dixit  :  Sipurd  nienie  et  sincerd  ro-  • 
«  luntate,  etpro  salute  reipublicœ  ac  totius  orbis,  hujusque  Ecclesiœ, 
«  hue  advenisH,  has  ingredere  januas,  med  jtissione;  sin  aliter,  née 
n  per  me ,  nec  per  meam  concessianem,  istœ  tibi  portœ  aperientur,  Sta- 
«  tim  rex  illi  respondens  dixit  ;  Qudd  nulh  maligno  animo,  aut  aliqud 
«  praviiate,  vel  malo  ingénia  advenisset.  Tune,  eodem  prœsule  pneci- 
«  picnte,  appositis  manibus,  prsedictas  januas  patefecerunt.  »  Anastase» 
ubi  suprà ,  pag.  1794. 

(3)  K  His  igitur  peractis ,  (  Franc!  )  à  pracdicto  postulaverunt  pontilice , 
«  ut  omnes  primates  Romani  fidelitatem  ipsi  Ludovico  régi  per  sacramen- 
«  tum  promitterent.  Quod  prudentissimuspontirex  fieri  nequaquam  conces- 
«  sit ,  sed  sic  orsus  est  illis  :  Quia,  si  vultis,  domino  Lothario  magno 
«  imperatori  hoc  sacramentum  ut/aciant,  solummodo  consentio  atque 
«  permit to;  nam  Ludovico  ^usfilio  ut  hoc  peragatur,  nec  ego,  nec  omfUs 
«  Ronuinorum  nobilitas  pernUttit.  »  Anastase,  ibid.,  pag.  1795. 
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mnle  do  serment  de  fidélité  prêté  par  les  Romains  à  Tempereiir 
AmoaU  en  896  (1).  Cette  foimule  était  ainsi  conçue  :  «  Je  jure, 
«  par  les  saints  mystères,  que^  sauf  mon  honneur,  ma  loi,  et  la 
•fidélité  que  je  dois  à  mon  seigneur  le  pape  Formose,  je  suis 
«  et  serai  fidèle,  tous  les  jours  de  ma  vie,  à  Tempercur  Amoul, 
«  et  je  ne  contracterai  alliance  contre  lui,  avec  qui  que  ce  soit  (3).  » 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  comment  un  si  grand  nombre 
d'auteurs  modernes  ont  cru  pouvoir  établir  la  souveraineté  des 
empereurs  dans  Rome,  par  ces  formules  de  serment,  qui  éta- 
blissent, d'une  manière  si  positive,  l'indépendance  du  Pape  à 
regard  de  Tempereur,  dans  le  gouvernement  de  Rome  (8).  La 
suite  de  nos  recherches  nous  donnera  lieu  de  montrer  que, 
pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge ,  les  empereurs  eox*méme$, 
àTépoquede  leur  couronnement,  prêtèrent  au  Pape  un  ser» 
ment  de  fidélité,  qui  ne  supposait  pas  seulement  Fi ndépendance 
du  saint-siége  à  leur  égard,  mais  qui  supposait  clairement  une 
dépendance  particulière  de  Tempcreur  à  Fégard  du  Pape  (4). 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  dira-t-on,  quel  fut  donc  TefTet  du       7t. 
couronnement  de  Cbarlemague  par  le  pape  Léon  111,  et  du  titre  ''dû' tTulT 
i'empereur  qui  lui  fut  donné  dans  celte  occasion  solennelle  (5)  ?  aJlnrCcw. 
Je  réponds  que  le  Pape  voulait  s'assUrer  de  plus  en  plus  la  puis-     ^^'^ 
santé  protection  de  Charlemagne,  en  lui  conférant  un  titre  sin-    ^^^  ^' 
golièrement  honorable,  à  cette  époque,  dans  l'opinion  de  tous 
les  peuples.  Quelque  glorieux,  en  effet,  que  fût  le  titre  àepa* 
trice  des  Romains,  que  le  roi  de  France  avait  porté  jusque-là, 

(i)Cenni,  Mmumenta,  1. 11,  Dissert.  1>,  n.  25  et  26. —Pagi,  CH- 
tica  in  Banmii  Annales,  auno  896,  n.  3.  —Ficury,  Hist.  Ecclés.,  i.  u, 
liy.  uv,  n.  25.  —  D.  Ceiltier ,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  xix,  pag.  460. 

(2)«Jaropef  hœc  omnia  Dei  mysteria,  qu6d,  salvo  honore,  et  lege 
•  méd,  atque  Adelitate  Domini  Formosi  Papœ,  fidelis  sum  et  ero,  om- 
«Dibus  dietNis  vitae  meap,  Aniolplio  imperalori,  et  nuDquam  me  ad  iJliusîD. 
«  fideUtatem  cum  aliquo  honiine  sociabo.  »  Luitprand,  Jfist.,  Ub.  i,  ehap.  8. 
(Recueil  de  Duchesne,  t.  m.  ~  Mtiratori,  Script,  Rer,  Ital.,  t.  n.) 

(3)  Voyez,  entre  autres,  Fleury,  Bist,  Ecclés.,  t.  x,  liv.  xlti,  n.  21  et  5S; 
Ut.xltiii,d.  16. 

(4)  Seconde  partie  de  ces  Recherches ,  chap.  2 ,  art.  4 . 

(5)  Les  diyers  sentiments  des  auteurs  modernes,  sur  ce  point,  sont  expo* 
sÀ  et  di^ntés  dans  la  V*  Dissert,  du  P.  Alexandre  sur  VHist.  Ecclésiast. 
do  IX*  siècle.  Voyez  aussi  les  Remarques  du  P.  Roncaglia  et  du  P.  MansI  sur 
oette  Dissert,  —  Pièces  justifie,  (à  la  fin  de  ce  volume },  n.  6,  $  3.  »  It 
Mmm,  note  i  de  la  pag.  281 
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celai  ^empereur  Tétait  bien  davantage.  Sans  ajoater  aucnn 
nouveau  domaine  à  ceux  que  Gharlemagne  possédait  aupara- 
vant, le  titre  A* empereur  lui  donnait  le  premier  rang  entre  tous 
les  princes  de  TOccident  ;  il  communiquait  un  caractère  auguste 
à  h  royauté  même  ;  il  faisait  en  quelque  sorte  briller,  sur  le  front 
de  Cbarlemagne,  toute  la  gloire  et  tous  les  souvenirs  de  Rome. 

Cette  explication,  qui  peut  sembler  extraordinaire  au  premier 
abord ,  est  une  conséquence  naturelle  des  principes  que  nous 
avons  établis,  et  des  faits  qui  leur  servent  de  fondement.  On  a 
TU,  en  effet,  que  le  couronnement  de  Gharlemagne,  par  le 
pape  Léon  III ,  et  le  titre  S! empereur  qui  fut  alors  donné  à  ce 
grand  prince,  n'eut  pas  proprement  pour  effet  de  dépouiller 
l'empereur  de  Constantinople  de  la  souveraineté  de  Rome  el 
de  l'exarchat,  puisqu'il  en  était  déjà  réellement  dépouillé  long 
temps  auparavant,  c'est-à-dire,  au  moins  depuis  la  donation 
de  Pépin,  en  754  (l).  Il  résulte  également  de  nos  principes,  que 
le  couronnement  de  Gharlemagne,  en  800,  n'eut  pas  pour  effet 
de  donner  au  roi  de  France  la  souveraineté  de  Rome  et  de 
l'exarchat,  puisque  le  Pape  continua,  depuis  ce  temps,  d'y 
exercer  seul  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  comme  il  avait 
fait  constamment  depuis  la  donation  de  Pépin  [1),  D'après 
cela,  quel  autre  effet  put  avoir  le  couronnement  de  Gharle- 
magne, en  800,  que  de  l'attacher  de  plus  en  plus  à  la  protection 
et  à  la  défense  du  saint-siége ,  par  un  titre  plus  honorable  que 
celui  de  patrice  des  Romains,  qu'il  avait  porté  jusque-là? 

Au  reste,  on  doit  remarquer  que  cette  explication  du  titre 
é'empereur,  donné  à  Gharl^nagne  par  le  pape  Léon  II! ,  n'est 
pas  particulière  aux  défenseurs  du  sentiment  que  nous  avons 
embrassé,  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  du  Pape,  dans 
Rome,  depuis  l'élévation  de  Gharlemagne  à  l'empire.  Plusieurs 
même  des  auteurs  qui  n'adoptent  pas  ce  sentiment,  pensent  que 
Gharlemagne,  avant  son  élévation  à  l'empire,  possédait  déjà  ia 
souveraineté  de  Rome,  soit  en  commun  avec  le  Pape,  soit  ex* 
clusivement  au  Pape  (3).  Une  conséquence  nécessaire  de  cette 

(0  CHlessas,  n.  6),  etc.,  pag.  272,  etc. 
(î)  /Wd.,  n.  69 ,  etc. 

(3)  Telle  est  manifestement  Tophiion  de  M.  de  Marca,  du  P.  Alexandre, 
de  rleury,  et  de  plusieurs  autres  que  nous  ayons  cités  plus  baat,  p.  266,  ete. 
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Qfimoù,  «eniBie  de  la  nAtre,  est  qiie  le  titre  à'rnipefUir,  cm* 
féré  par  le  pape  Léon  lil  à  CharlemagDe,  ne  hii  donna  ancum 
aMverakielé  dans  Rome,  mou  seolement  nn  caractère  et  ta 
titre  pkw  augustes ,  pour  exercer  Fautorité  q\i'il  possédait  déjà 
aDparaTaat ,  comme  patriee  des  Romains. 

Ponr  mettre  dans  un  pins  grand  jonr  la  vérité  de  notre  senli« 
meut,  il  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  ici,  en  peu  de  mots,  les 
principales  raisons  qu'on  allègue  en  faveur  des  autres  senti"* 
ments  qui  partagent,  sur  ce  point,  les  auteurs  modernes. 

I.  Geox  qui  attribuent  à  l'empereur  tle  (>msi»nHn(fple  là       ^,. 
souveraineté  de  Rome  et  de  l'exarchat,  jusqu'à  la  fin  âfs  ^^îlJîiJj'*** 
Tiii®  sièck,  se  fondent  :  i°  sur  ce  que  les  papes  de  cette  époque  J^^'^JJ^J 
daCaiMt  encore  assez  souvent  leurs  actes  publics ,  des  années  de    «opi*  i«  ^ 
l'empereur  (i  )  ;  2"  sur  ce  qu'ils  loi  donnaient  encore ,  dans  leurs       «i« 
lettres  et  leurs  actes  publics,  le  titre  de  seiçnetirii);  8^  sur  ce    rn>rduit 
que  le  pape  Adrien  1*',  voulant  sauver  la  vie  h  un  chef  de  fac*  ^"3«  tiu«** 
tkm  >  pour  lui  laisser  le  temps  de  faire  pénitence ,  écrivît  à  Tem»     ***^* 
pereor,  pour  le  prier  de  recevoir  ce  malheoraix  en  Grèce  (3)  ; 
4^  enfin,  sur  une  mosaïque,  qu'on  voit  aujourd'hui  dans  le 
palais  de  Ijatran ,  et  qui  représente  le  Sauveur  donnaùt  d'une 
main  les  clefs  à  saint  Pierre,  et  de  l'autre,  un  étendard  à  uki 
prince  nommé  Constantin,  qui  parait  être  Constantin  Y;  d'oA 
il  semble  résulter  que ,  sous  le  règne  de  ce  prince,  c'est-à-dire, 

(1)  Bossuet  et  Fleury,  entre  autres ,  regardent  ce  fait  comme  une  preuve 
décisive  de  leur  sentiment.  Fleory,  Hist.  Eccl.,  tom.  ix.  Ht.  ilhi,  n.  31.  ^ 
Bossnet,  De/ensio  Dtclar.,  tib.  ii,  cap.  19 ,  pag.  482.  Outre  les  lettres  dsi 
papes,  citées  à  ce  sujet  par  Fleury,  Bossuet  cite  un  privilège  accordé  par  la 
pape  Êtienae  II  à  Fnlrad,  abbé  de  Saint-Denis,  et  daté  de  la  trente-hui- 
tième aimée  du  règne  de  Constantin  Copronyrae.  (Labbe,  ConeiL  lom.  ifi, 
pag.  1647.)  Le  P.  Longueval,  dans  VHist.  de  VÉgl.  Gall.  (tome  iy,  année 
757),  répand  quelques  nuages  sur  Tauthenticité  de  ce  privilège.  Mais  ses  ral- 
toBs  paraissent  bien  faibles,  contre  Tautorité  des  manuscrits  qui  ont  engaoé 
la  plopart  des  critiques  à  soutenir  rauthenUdté  de  cette  pièce.  Voyez  MabU- 
kn.  Annales  Ordinis  Benedictini,  tom.  m,  parte  2,  pag.  336.  —  Fleury^ 
Hist,  EccL^  t.  IX,  liv.  xuii,  n.  2S.  ^  Félibien,  Histoire  de  V Abbaye  de 
Salnt-DemySy  année  7  57.  —  Gallia  Christiana,  tom.  vu,  pag.  345.  —  D.  Cell- 
lier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xvni,  pag.  189. 

(2)  Privileg.  Fulradiy  ubi  suprà.  —  Adriani  I  Epistola  ad  Constantin 
num  et  Irenem.  (Labbe,  Ccneil.  tom.  vu,  pag.  99.)  —  Bossuet,  D^ens, 
Deelar.,  lib.  u,  cap.  19.) 

(3)  ADastase,  Vita  Adriani  L  <Ubbe,  ConcU.  tom.  vi,  pag.  1730.}*^ 
Fleory,  Uist,  Ecclés^  tom.  a,  liv.  xuv,  n.  2, 
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yen  la  fia  du  ynf  siècle,  le  Pape  reconnsdssait  encore  la  sou- 
veraioeté  de  rempereor  de  Constantinople  (i). 
lo.  Ces  raisons,  il  faut  Favouer,  sont  loin  d'être  décisives;  nous 

FaiUMM  e  ^Q^Qj^  même  qu'elles  paraîtront  bien  faibles ,  si  on  les  examine 
de  près  (2).  Car,  l^  il  est  constant,  par  d'autres  exemples,  qu'on 
a  souvent  daté  les  actes  publics  des  années  d'un  prince,  sans 
reconnaître  pour  cela  son  droit  de  souveraineté.  C'est  ainsi 
que,  sous  la  première  race  de  nos  rois,  plusieurs  conciles  tenus 
chez  les  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Visigotbs,  sont  datés 
des  années  des  consuls,  dont  ces  peuples  ne  reconnaissaient 
point  l'autorité  (3).  Un  autre  concile,  tenu  à  Rome,  en  743^ 
sous  le  pape  Zacharie ,  est  daté  de  la  seconde  année  de  Pempe- 
reur  Artabaze ,  et  de  la  trente-deuxième  de  Luitprand ,  roi  des 
Lombards  (4).  Conclura-t-on  de  là  que  les  Romains  se  reconnais- 
saient alors  également  sujets  de  l'empereur  de  Constantinople 
et  du  roi  des  Lombards,  tandis  qu'il  est  constant  par  l'histoire 
que  Luitprand  n'a  jamais  exercé  aucune  autorité  dans  Rome? 
Un  privilège  accordé,  en  761,  par  le  pape  Paul  T^,  à  l'abbé 
d'un  monastère  de  Rome ,  peut  donner  lieu  à  un  semblable  rai- 
30nnement;  car  il  est  daté  tout  à  la  fois  des  années  de  l'empe- 
reur de  Constantinople,  et  de  celles  de  Pépin ,  roi  de  France  (5). 
Il  résulte  clairement  de  ces  exemples,  que  les  formules  dont  il 
s'agit  n'indiquent  par  elles-mêmes  aucune  sujétion  ni  dépen- 
dance à  l'égard  des  princes,  et  qu'on  les  emploie  uniquement 
pour  fixer  l'année  dans  laquelle  un  acte  a  été  dressé. 

2°  Le  titre  de  seigneur,  donné  aux  empereurs  de  Constanti- 
nople, depuis  l'année  754,  ne  fournit  pas  une  preuve  plus  so- 
lide de  leur  souveraineté  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Texar- 
cbat.  Il  est  certain,  en  effet,  que  les  papes  Grégoire  II  et 

(1)  Ciaropini,  Vetera  Monimenta,  parte  2,  cap.  21.  —  Maratori,  Annali 
(f //a/ta,  tom.  iy,  année  798,  pag.  371.  —  Lebeau ,  Hist,  du  Bas-Empire^ 
tom.  XIV,  \vt,  LXYi,  n.  52.~Hallam,  L* Europe  au  moyen  âge  y  tom.  i, 
pag.  16,  note  2. 

(2)  Pagi,  Criitca  in  Annales  Earonii,  anno  796,  d.  14.  —  Orùy  Del  JMh 
miniOt  etc.,  cap  8,  pag.  12 i -123. 

(3)  Concil.  Galliœ ;  passim  in  Inscriptionibus,  Voyez,  entre  autres,  les 
titres  des  conciles  d'Agde  en  &06;  d'Orléans,  en  511;  d'Êpone,  en  517,  elc 
(Labbe,  Concil.  tom.  ly.) 

(4)  Labbe,  Conciliorum  tom.  vi,  pag.  1546. 

(5)  IM,  pag.  1694. 
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Grégoire III,  écrivant  à  Charles  Martel,  simple  maire  da pa- 
lais, loi  ont  donné  le  même  titre  (1);  prétendra-t-on  en  con- 
dore  que  ces  pontifes  reconnaissaient  Charles  Martel  pour  leor 
souverain? 

8°  Le  pape  Adrien  1*'  a  pu  prier  l'empereur  de  recevoir  en 
Grèce  un  malheureux  exilé,  sans  reconnaître  la  souveraineté 
de  ce  prince  sur  Rome  et  sur  l'exarchat.  Demander  à  un  prince 
on  acte  de  compassion,  et  reconnaître  sa  souveraineté,  sont 
évidemment  deux  choses  très-différentes. 

4^  L'argument  tiré  de  la  mosaïque  du  palais  de  Latran ,  sup- 
pose que  l'empereur  Constantin,  représenté  dans  ce  tableau^ 
est  Constantin  Y;  mais  cette  explication  est  trop  douteuse  et 
trop  contestée,  pour  qu'on  puisse  nous  l'opposer  avec  confiance. 
Plusieurs  savants  pensent  que  ce  tableau  représente  le  Sauveur> 
donnant  d'une  main  les  clefs  à  saint  Silvestrc,  et  de  l'autre, 
on  étendard  au  grand  Constantin.  Cette  explication ,  adoptée 
par  Alamanni  et  le  P.  Pagi,  est  pour  le  moins  aussi  vraisem- 
blable que  la  première,  et  n'est  combattue  par  aucun  argument 
positif  (3). 

IL  Les  auteurs  qui  attribuent  au  rai  de  France  la  souverai-       ti. 
neté  de  Rome  et  de  V exarchat,  avant  la  fin  du  viu^  siècle,     triiMMr 
soit  exclusivement  au  Pape ,  soit  en  commun  avec  lui ,  se  fon-  ^ni^r* 
dent  principalement  sur  les  raisons  suivantes  :  l®  sur  le  serment  ^^J^ll^tlni 
de  fidélité  que  les  Romains  prêtaient  à  Charlemagne,  avant  son    *'/j[^,^ 
élévation  à  l'empire  (3);  2"  sur  l'envoi  que  le  pape  Léon  111, 
lors  de  son  avènement  au  pontificat,  fit  à  Charlemagne  de  l'é- 
tendard de  Rome (4);  3^  sur  la  conduite  de  Charlemagne,  en 
799,  dans  le  jugement  des  conspirateurs  qui  avaient  attenté  à  la 
vie  du  même  pontife  (5).  Le  roi  de  France,  dit-on,  exerça,  en 
cette  occasion ,  les  fonctions  de  juge  entre  le  Pape  et  ses  sujets  ; 

(0  Gregorii  II  Bpistola  7  ad  Carolum  Martellum,  —  Gregùrii  III 
jgputola  b  et  S  ad  eumdem.  (Ubbe,  ibid.,  pag.  1439,  1472,  etc.)  —  Cod, 
CaroL  Epist.  1  et  2.  (Cenni,  Monumenta  DonUn,  Pantif.^  tom.  i, 
pag.  19,  etc.) 

(2)  Pagi,  ubi  suprà,  anno  796,  n.  7,  etc.  —  Alamanni,  De  Lateranensibus 
Parielinis,  cap.  9. 

(3)  Egiuhard,  Annales,  anno  79e.  (Recueil  de  Duchesne,  tom.  u,  pag.  24S.) 
—  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xlt,  n.  5.    ^j 

(4)  Ibid.  I 

(5)  Fleury,  iàid.^  n.  20  et  21. 
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foi^ctM)iis  qui  De  ponyaient  apparteoir  qu'aa  sovveraia  M 
Rome.  4^  A  Tappui  de  ces  raisons,  on  cite  eacore  quelque9 
(expressions  de  Paul  Diacre,  auteur  du  yiu*^  siècle,  qui  sen^- 
blent  supposer  que  (harleniagnc,  avant  son  élévation  à  l'em* 
j^ire,  avait  déjà  la  souveraineté  de  Rome.  Cet  auteur,  dans 
X Histoire  des  évéques  de  Metz^  dit  que  Charlemagne,  ayant 
j^étruit  le  royaume  des  Lombards,  soumit  la  ville  de  Rome  à 
9a  domination  (i).  Le  même  auteur,  dans  la  dédicace  du  livre 
de  Pompeius  Festus ,  adressée  à  Charlemagne  avant  son  élér 
vation  à  Tempire,  lui  dit  :  «  Vous  trouverez,  dans  ce  livre,  les 
«noms  des  rues,  des  portes,  et  des  tribus  de  votre  ville  ch 
«  Rome  (2).  »  On  trouve  de  semblables  expressions  dans  les 
Annales  de  Moissac,  et  dans  quelques  autres  de  la  même  épo- 
que (3). 
la.  Il  est  aisé,  à  ce  qu'il  nous  semble,  de  montrer  la  faiblesse 

^rtb^i»!  de  toutes  ces  raisons.  l°Le  serment  de  fidélité  que  les  Ro- 
mains prêtaient  à  Charlemagne,  avant  son  élévation  à  Tempire^ 
prouve  sans  doute  qu'ils  reconnaissaient  dans  ce  monarque 
une  grande  autorité  sur  eux  ;  mais  l'autorité  qu'ils  reconnais- 
saient en  lui,  était-elle  précisément /a  ^ottv^ram^^^  de  Rome 
et  de  l'exarchat?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  soutenir,  après  les  rai- 
sons positives  qui  établissent  la  vérité  de  notre  sentiment.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  de  ces  preuves,  que  Charlemagne,  avant  son 
élévation  à  l'empire,  n'avait  d'autre  pouvoir,  dans  le  duché  de 
Rome  et  dans  l'exarchat,  que  celui  àepatricedes  Romains; 
pouvoir  qui  se  bornait  à  protéger  et  défendre  le  saint-siége 
contre  ses  ennemis,  et  à  régler,  de  concert  avec  le  Pape,  tout 
ce  qui  regardait  Tordre  et  la  tranquillité  publique  dans  ses 
États  (4).  Le  serment  de  fidélité  que  les  Romains  prêtaient  alors 
à  Charlemagne  était  relatif  à  ce  pouvoir  attaché  au  titre  de 
patrice  des  Romains;  mais  ce  serment  était  subordonné  à  celui 
^ue  les  Romains  prêtaient  au  Pape ,  comme  à  leur  véritable  son- 
Ci)  «  Romnleam  civitatem  suis  addfdit  sceptris.  »  Paul  Diacre ,  Bist. 
Episc.  Metens.  {Biblioth.  Patrum,  tom.  xiii,  pag.  331 , 1"  col.) 

(2)  nCivitatis  vestrae  Romuleae.  »  Annales  Ordinis  S.  Bened.  tom.  n, 
Append.  n.  36,  pag.  717,  édiUon  de  1704. 

(3)  Annales  de  Molssac^  année  800.  (Recueil  de  D.  Bouquet,  tom.  y,  pag,  79» 
f*  col.)  Nous  avons  cité  plus  haut  ce  passage,  chap.  1,  pag.  25S,  note  2. 

(4)  Voyez  plus  haut,  n.  66,  pag.  276,  etc. 
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Terain^  et  qa'ils  continuèrent  de  lui  prêter,  même  depuis  Y&é- 
TatioQ  de  Charlemagne  à  Tempii-e.  Il  est  certain ,  en  effet,  que 
même  avant  cette  époque  les  Romains  prêtaient  tout  à  la  fois 
serment  de  fidélité  au  Pape  et  au  roi  de  France,  C'est  ce  qui 
résulte  clairement,  comme  l'observe  M.  de  Marca,  d'une  lettre 
du  sénat  et  du  peuple  romain  à  Pépin ,  sous  le  pontificat  de 
Paul  l^',  dans  laquelle  ils  se  reconnaissent  tout  à  la  fois  sujets 
du  Pape  et  du  roi  de  France  (1).  Le  pape  Paul  T' suppose  la 
même  chose  dans  une  lettre  à  Pépin,  où  il  se  plaint  des  mau- 
vais traitements  que  le  roi  des  Lombards  a  fait  subir  au  duc  de 
Spolette  et  à  ses  officiers,  qui  ont  également  prêté  serment  de 
fidélité  au  Pape  et  au  roi  de  France  (2).  Ce  langage  suppose» 
à  la  vérité ,  que  les  sujets  du  Pape  étaient  aussi ,  en  un  certain 
sens^  sujets  du  roi  de  France;  mais  non  en  ce  sens  que  la  sou- 
veraineté de  Rome  et  de  Texarchat  appartint  également  à  Tun 
et  à  l'autre,  puisqu'il  résulte  clairement  de  nos  preuves  que  Le 
pape  seul  avait  alors  la  souveraineté  proprement  dite  dans  ces 
provinces,  et  que  l'autorité  du  roi  de  France  y  était  subor- 
donnée à  celle  du  Pape  (3) . 

(1)  Cod.  Carol.  Epist.  15  (aliàs  36.)(CeDDi,  Monumenta  Domin,  Pon- 
tif.f  tom.  I,  pag.  143)  Nous  avons  cité  ailleurs  les  expressions  de  cette 
lettre,  par  lesquelles  le  sénat  et  le  peuple  romain  se  reconnaissent  sujets  du 
sow^erain  pontife  Paul,  leur  seigneur.  (Ci-dessus,  a.  43.)  Us  emploient  de 
semblables  expressions  dans  la  même  lettre,  pour  se  reconnaître  sujets  du 
roi  de  Fiance;  et  ils  lui  témoignent  en  ces  termes  avec  quelle  joie  ils  ont 
reçu  la  recommandation  qu'il  leur  a  faite,  de  demeurer  fidèles  au  Pape  : 
<i  O  quanta  divinâ  aspiratione  interna  viscerum  nostrorum  prœcordia  in 
«  nobis ,  vestris  fidelihus ,  redundant  !  »  Ou  sait  que  le  moi  fidelis ,  dans  le 
st^le  de  ce  temps,  désigne  un  sujet  ou  vassal,  attaché  à  son  seigneur  par  un 
serment  ou  une  promesse  de  fidélité,  (  Voyez  Ducange ,  Lexicon  infimœ 
Latin.,  verbo,  Fidelis.) 

(2)  ec  Comprehensum  Albinum  ducem  Spoletinum  cum  ejus  satrapibus,  qui 
«  in  fide  beati  Pétri  et  vestrd  sacramentum  prœbuerunt,  infixis  in 
«  eis  pessimis  vulneribus,  in  vinculis  detinet.  »  Cod.  Carol.  Epist.  18 
(aliàs  15),  pag.  154. 

(3)  M.  de  Marca,  et  quelques  autres  écrivains  modernes,  croient  ponvoir 
condure  des  deux  lettres  que  nous  venons  de  citer,  que  le  Pape  et  le  roi 
de  France  exerçaient  alors  en  commun  l'autorité  de  patrices  ou  d'exarques 
dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Texarcliat.  (De  Marca,  De  Concordid, 
lib.  m,  cap.  il,  n.  6.)  Voyez  ci-dessus  (n.  56)  Texposition  de  ce  sentiment. 
Il  y  paraît*,  en  efTet,  par  une  lettre  d'Adrien  l*^  à  Charlemagne,  que  le  Pape 
et  le  roi  de  France  prenaient  également  le  titre  de  pafrice,  et  en  exerçaient 
Tautorité  de  concert  pour  le  gouvernement  et  la  défense  du  peuple  romain. 
(Cod,  Carol  Epist  97,  aliàs 95;  apud  Cenni,  Monumenta,  tom.  i,  pag.  521. 


396  soutekàisetA  tehpobellb  bu  pape. 

2^  La  seconde  raison  qu'on  nous  oppose  n'est  pas  plus  solide 
que  la  première.  Pour  qu'elle  fût  conclaante,  il  faudrait  montrer 
que  l'euToi  de  Tétendard  de  Rome  était  uu  signe  de  la  souye- 
raineté  de  Charlemagne  sur  les  Romains;  or,  c'est  ce  qui  n'est 
pas  prouvé;  on  sait,  au  contraire,  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit, 
les  Romains  avaient  coutume  de  rendre  cet  honneur  aux  exar- 
gués  QMpatriceSy  qui  n'avaient  certainement  pas  la  souverain 
neté  proprement  dite  des  provinces  dont  l'administration  leur 
était  confiée.  C'est  ce  que  nous  apprend  Anastase  le  Bibliothé- 
caire, dans  la  Vie  d* Adrien  /'%  à  l'occasion  des  honneurs  que 
ce  pontife  fit  rendre  à  Charlemagne,  en  774.  Le  Pape,  dit  cet 
auteur,  envoya  au-devant  de  ce  prince  les  magistrats  de  Rome , 
suivis  d'un  nombreux  corps  de  troupes,  sons  la  conduite  de 
leurs  officiers,  avec  les  étendards  et  les  croix j  comme  <m 
avait  coutume  défaire  à  la  réception  d^un  exarque  ou  d*un 
patrice{t). 

3^  La  troisième  raison  paraîtra  bien  faible,  si  l'on  fait  at- 

—  Labbe,  ConciL  tom.  ti,  pag.  1773.)  Mais  il  ne  faat  pas  [oublier  «jne  le 
Pape,  outre  le  titre  de  patrice,  avait,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Texar- 
cltat,  un  droit  de  souveraineté,  fondé  sur  le  vœu  légitime  des  peuples  de  ces 
provinces,  qui,  abandonnées  de  leurs  anciens  maîtres,  Tavaient  librement 
cboisi  pour  leur  chef;  droit  que  Pépin  et  Charlemagne  reconnaissaient  eux- 
mêmes,  comme  nous  Payons  montré,  n"*"  63  et  65. 

Ces  obseryations  fournissent  l'explication  naturelle  d'un  passage  de  la 
lettre  d* Adrien  r%  qui  suppose  que  le  patriciat  avait  été  accordé  au  Pape 
par  le  roi  de  France  {à  Pippino  concessus)  ;  d'où  quelques  auteurs  mo- 
dernes ont  conclu  que  le  Pape  tenait  son  patriciat  de  Pépin,  comme  Pépin  le 
tenait  du  Pape  et  des  seigneurs  de  Rome.  (Voyez  Noël.  Alex.,  Dissert  25 
I»  Hist,  Eccles,  sœculi  iv;  prop.  6,  initio.  —  De  Marca,  De  Concordid^ 
lib.  m,  cap.  2,  n.  6.)  La  suite  de  Thistoire  montre  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
Id  à  la  rigueur  le  mot  concessus  ^  et  quMl  faut  l'entendre  dans  le  même 
sens  que  la  donation  de  Pépin ,  c'est-à-dire ,  dans  le  sens  d'une  resti- 
tution on  d'une  confirmation  des  droits  déjà  acquis  par  le  saint-siège, 
et  usurpés  par  les  Lombards.  En  effet,  il  est  certain  que  Pépin  n'avait 
pas  plus  de  droit  sur  le  patriciat  de  Rome  et  de  l'exarchat,  que  sur  les 
proTinces  dont  il  fit  restitution  au  saint-siége.  Il  est  également  certain 
que  le  Pape  n'avait  pas  moins  d'autorité  dans  Rome  et  dans  l'exarcbat 
ayant  l'expédition  de  Pépin,  que  depuis  cette  expédition.  H  est  yrai  seu- 
lement qu'il  était  gêné  dans  l'exercice  de  son  autorité ,  par  la  tyramiie  des 
Lombards,  dont  il  ne  fut  pleinement  délivré  que  par  la  protection  du  roi  de 
France. 

(1)  «  Obviam  illi  ejos  Sanctitas  dirigens  yenerandas  cruces,  iéeiBi signa, 
R  sicut  mos  est  ad  exarchum  aut  patricium  suscipiendum ,  eum  corn  in- 
«geuti  honore  suscipi  fecit.  »  Anastase,  Vitd  Adriani.  (Labbe,  ConcU, 
tom.  vi,  pag.  1736.  —  Fieury,  Mist,  Ecclés.,  tom.  a,  liv.  xuy,  u.  5.)      _^ 
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tention  qne  Charlemagne  pouvait  exercer  la  fonction  de  juge, 
comme  il  fit  en  799,  entre  le  Pape  et  ses  sujets,  sans  être  son- 
yerain  de  Rome  ;  il  avait  droit  d'exercer  cette  fonction ,  soit 
comme patriee  des  Romains,  soit  poor  répondre  au  désir  du 
Pape,  qui  avait  lui-même  imploré  sa  protection  contre  les 
conspirateurs. 

4^  Les  expressions  de  Paul  Diacre  ne  supposent  pas  nécessai- 
rement que  Charlemagne  fût  devenu  souverain  de  Rome ,  de- 
puis la  destruction  du  royaume  des  Lombards;  il  est  aisé  de  les 
expliquer,  eu  les  rapportant  à  la  dignité  depatrice ,  qui  donnait 
à  ce  prince  la  défense  et  la  protection  de  Rome  y  et  le  droit 
d'y  régler,  de  concert  avec  le  Pape,  tout  ce  qui  regardait  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique.  Sous  ce  rapport,  la  ville  de  Rome, 
aussi  bien  que  toutes  les  provinces  alors  soumises  au  saint-siége, 
pouvait  être  considérée,  en  un  certain  sens,  comme  faisant 
partielles  États  de  Charlemagne,  et  les  Romains  pouvaient 
être  considérés  comme  ses  sujets,  quoiqu'il  n'eût  pas  sur  eux 
une  souveraineté  proprement  dite ,  supérieure  ou  égale  à  celle 
du  Pape.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  les  auteurs  du  moyen 
ège,  le  titre  de  sujets  ne  se  donne  pas  seulement  aux  sujets 
d'un  roi  ou  d'un  empereur,  mais  encore  à  ceux  d'un  duc,  d'un 
baron,  et  de  plusieurs  autres  seigneurs  subordonnés  au  souve- 
rain proprement  dit  (i). 

IIL  II  nous  reste  à  examiner  les  fondements  de  roptmon  gvt       ta. 
attribue  à  Charlemagne  la  souveraineté  de  Rome,  depuis    ^nbltr** 
son  élévation  à  V empire.  ' u'H^^lu 

Les  défenseurs  de  ce  sentiment  se  fondent,  1°  sur  V adoration  "**'d*pî?°** 
on  l'hommage  extérieur  que  le  pape  Léon  III ,  à  la  tête  des  sei-  ^^^^  *'*;^^_ 
gneurs  de  Rome,  rendit  à  Charlemagne,  dans  la  cérémonie  de  ?!'•• 
son  couronnement,  et  par  lequel  il  sembla  le  reconnaître  pour  ^â,  tirée" 
son  souverain  :  àpontifice,  more  antiquorum  principum,  ado»  de«priM^ 
ratus  est,  disent  les  Annales  des  Francs ,  communément  at-  u^'ni, 
tribuées  à  Éginhard  (2). 


(1)  Ducange,  Glossarium  infimœ  Latinitatis,rttbiA,  Regnwn,  SubdU 
tus.—  Pagi,  Criiica  in  Annales  Baronii,  aiino  796,  n.  e.—  Dissert,  sur  le 
sens  du  mot  Regnum;  dans  VHist.  de  VAcad,  des  incript,,  tom.  1«',  ïa-V*, 
page  162. 

()}  nous  ayons  dté  plas  haut  ce  teite  d'Éginluurd.  (Chap.  1,  pag,  257» 


on 
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Peut-être  pourrait-OB  contester  la  vérité  de  oe  fait,  dont  il 
n'existe  aucune  trace  dans  les  auteurs  contemporains,  étrangers 
à  la  France,  et  qui  racontent  plus  en  détail  la  cérémonie  du 
coiirooncniont  de  Charleinagne  (  i }.  Quelques  savants  ont  pensé 
que  le  silence  de  ces  auteurs,  sur  un  l'ait  de  celte  importance, 
fournissait  un  préjugé  légitime  contre  sa  vérité,  et  que  ce  si- 
lence n'était  pas  sufûsamment  balancé  par  le  témoiguage  des 
Annales  des  Francs  y  attribuées  à  Eginhard ,  et  dont  Tautheii- 
ticité  a  paru  douteuse  à  de  célèbres  critiques  (2). 

Mais,  en  supposant  même  la  vérité  du  fait ,  nous  ne  voyons 
pas  qu'on  puisse  en  tirer  aucun  argument  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté de  Gbarlemagne  dans  Rome.  Il  est  vrai  que  Fleury  et 
quelques  autres  écrivains  modernes,  expliquant  le  passage  en 
question  i^e&Annahs  des  Francs,  supposent  que  le  Pape  se 
prosterna  devant  l'empereur,  le  reconnaissant  ainsi  pour 
son  souverain.  Mais  il  suffit  de  lire  attentivement  et  sans  pré- 
jugé le  passage  cité  des  Annales  des  Francs,  pour  voir  combien 
cette  explication  est  arbitraire  et  peu  fondée. 

D'abord,  ce  passage  ne  suppose  pas  nécessairement  qoe  le 
Pape  se  soit  alors  prosterné  devant  l'empereur.  Cette  supposi- 
tion ne  peut  être  justifiée,  ni  par  le  sens  propre  du  mot  adoror 
tion,  ni  par  V ancien  usage  dont  parlent  ici  les  Annales  des 
Francs.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  le  style  des  anciens  au- 
teurs, et  particulièrement  dans  celui  des  écrivains  du  moyen 
âge,  le  mot  adoration  exprime  souvent  un  simple  témoignage 
de  respect ,  rendu  à  une  personne  distinguée  par  son  caractère 
ou  son  mérite,  par  exemple^  en  lui  baisant  les  mains,  la  sa- 
luant, formant  des  vœux  pour  elle,  etc.  (3).  Tel  parait  être  le 
sens  de  ces  expressions,  employées  par  quelques  anciens  auteurs, 
et  qu'on  rencontre  aussi  quelquefois  dans  le  Code  Théodosien  et 
le  Code  Justinien  ;  Adorare  purpuram  principis;  adorare  sere- 

note  1.)  On  ne  lira  pas  sans  intérêt,  sur  ce  point  d'iiistoire,  la  Dissertation 
italienne  de  Santelli,  que  nous  avons  citée  plus  haut.  (Pag.  283,  note  3.) 

(1)  Les  principaux  de  ces  auteurs  sont,  Anastase  le  Bibliothécaire  et  Paul 
Diacre.  (Santelli,  ubi  suprà,  pag.  23,  etc.) 

(2)  Le  P.  Alexandre ,  le  P.  Lecointe ,  et  plusieurs  autres  savants ,  contes- 
lent  l'authenticité  de  ces  Annales.  (Santelli ,  ubi  suprà ,  pag.  30,  etc.) 

(3)  Voyez  les  Dictionnaires  de  Robert  Estienne,  de  Calepin,  de  Facciolati, 
de  Ducauge  et  autres,  au  mot  Adorare,  —  Diction,  de  Moreri,et  Diction* 
Thfiolr  de  Beiigieo  ^4  mot  Adoration* 
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nitatetn  principis;  adorare  diutumitat$m  ixnperii,  etc.  (1). 

V ancien  usage,  rappelé  par  les  Annales  des  Francs  dam^ 
le  passage  qui  nous  occupe,  ue  suppose  pas  qu'on  doive  ca-. 
tendre  dans  un  anlre  sens ,  Vadomtion  rendue  à  Charleniagne 
par  le  pape  Léon  III.  En  elTet,  il  est  tout  à  fait  invraisemblable 
que  ces  Annales  fassent  allusion  à  l'ancien  usage  de  quelques 
princes  orientaux,  qui,  voulant  se  faireae/orer comme  des  dieux , 
se  faisaient  rendre  par  leurs  sujets  l'hommage  de  la  génuflexion 
et  du  prosternement.  Il  est  bien  plus  naturel  de  croire  que  Tau- 
teor  des  Annales,  qui  était  frauçais,  fait  uniquement  allusion 
à  quelque  ancien  usage  observé  à  l'égard  des  rois  francs.  Or,  H 
ne  parait  pas  que  la  génuflexion  ou  le  prostemement  aieut 
jamais  été  en  usage,  par  rapport  à  ces  derniers  \  uon-seulemenl 
on  n'en  trouve  dans  l'histoire  aucun  exemple,  mais  on  sait  po- 
sitivement que  ces  princes ,  aussi  bien  que  leurs  sujets ,  regar-* 
daient  comme  une  chose  tout  à  fait  étrange ,  et  indigne  d'un 
peuple  libre ,  la  conduite  superbe  et  dédaigneuse  des  monarques 
orientaux  à  l'égard  des  peuples  soumis  à  leur  autorité  (2). 

On  dira  peut-être  que  l'auteur  des  Annales  fait  çans  doute  al- 
lusion à  V ancien  usage  des  empereurs  romains ,  qui  se  faisaient 
rendre,  en  certains  cas,  l'hommage  de  la  génuflexion  ou  du 
prostememenf.  Mais,  outre  que  cette  allusion  est  peu  vraisem- 
blable, dans  un  auteur  français,  on  doit  remarquer  que  l'usage 
de  la  génuflexion  ou  du  prosternement  ne  s'est  pas  constam- 
menl  observé  sous  les  empereurs  romains  (3)  ;  Caligula  et  quel- 
ques autres  qui  l'ont  exigé,  s'étaient  par  là  rendus  très-odieux  ; 
et  la  plupart  même  des  empereurs  païens  l'ont  constamment  re- 
fusé. «A  Dieu  ne  plaise,  disait  l'empereur  Maximin  1^^,  qu'on 
«  m'adore  en  se  prosternant  devant  moi  (4).  » 


(1)  SantelK,  uhi  suprà,  pag.  36,  54. 

(2)  D.  Ruiiiart,  Prœf,  ad  Opéra  S.  Greg,  Turon,  n.  15.— SaDtelli,  wW 
fupràf  pag.  39,  etc. 

(3)  Santellî ,  M&i  suprà,  pag.  49,  etc.  Voyez  aussi  Godefroy,  Comment, 
hi  Cod,  Théodos.  lib.  ti  ,  tit.  8  et  13  ;  lib.  thi,  lit  7.  (Tom.  11,  pag.  79, 
94,  571.) 

(4)  n  primoa  omnium  (Diocletianus),  post  Caligulam  Bomitianumqne, 
«  Dominiiin  palàm  se  dici  passiis,  et  adorari  se,  appellariqne  uti  Deum.  Quia 
<t  reboB,  quantum  ingeniiim  est,  compertnm  habeo,  humillimos  qoosque, 
te  maxime  iibi  alla  accesserunt,  superbià  atqne  ambitione  immodicos  esse.  » 
Atirelias  Victor,  Hist.  Mom.  de  Cœsar,,  cap.  39. 


SOO  SOVYÉBÀIKETÉ  TBVPOEELLE  DU  PIPE. 

€k)nclaoiis  de  ces  observations,  que  le  passage  en  question  des 
Annales  des  Francs,  pris  dans  le  sens  propre  et  naturel,  se 
réduit  à  dire  que  «  le  Pape  fit  à  l'empereur  une  profonde  rêvé- 
«rence,  selon  l'ancien  usage  observé  à  Tégard  des  princes.  » 
C'est  ainsi  que  ce  passage  est  expliqué  par  le  P.  Montfaucon, 
Muratori,  le  P.  Daniel,  et  plusieurs  autres  (i). 

Enfin ,  en  supposant  même  que  le  Pape  se  soit  alors  prosterné 
devant  Vempereury  en  signe  de  respect  pour  sa  nouvelle  di- 
gnité, il  resterait  à  prouver  qu'il  voulait,  par  ce  témoignage  de 
respect,  reconnaître  l'empereïïr  pour  son  souverain  :  or,  celle 
dernière  supposition  est  encore  plus  gratuite  et  plus  invraisem- 
blable que  la  première  ;  car  elle  est  en  opposition  manifeste  avec 
les  monuments  que  nous  avons  cités  à  Tappui  du  sentiment  qui 
attribue  au  Pape  seul  la  souveraineté  de  Rome,  depuis  Téléva* 
tion  de  Gharlemagne  à  l'empire. 

Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  manière  dont  nous  expli- 
quons Y  adoration  rendue  à  Gharlemagne  par  le  pape  Léon  III , 
n'est  pas  particulière  au  sentiment  que  nous  avons  cru  devoir 
embrasser;  elle  est  également  admise  par  les  auteurs  qui  re- 
gardent la  souveraineté  de  Rome  comme  ayant  été  possédée  en 


Ammien  Marcellin,  rapportant  le  même  fait,  explique  plus  clairement  le  rU 
da  proslemement  ou  de  la  génuflexion^  substitué  par  DiocIétieD  à  la  simple 
salutation  autrefois  en  usage:  «  Diocletianus,  omnium  piimus,  exleroritu  et 
«  regio  more  instituit  adorari,  cùm  semper  antea  ad  simiiitndinem  judicum, 
«  saluiatos  principes  legerimns.  »  Ammien  Marcellin,  Histor.  lib.  xr, 
eap.  5. 

«  Ipse  (Alexander  Se?erus)»  dit  Lampride,  adorari  se  vetuit,  cùm  jam  cœ- 
■  piaset  Heliogabalus  adorari ,  regum  more  Persarum.  »  Lampride ,  Vita 
Alex*  Severi,  cap.  tS.  {Hisl.  Aug.  Script.  Lugd.  Batav,^  1671,  in-8%  tom.  i, 
pag.  90B.) 

Jules  Capitolin,  dans  la  Vie  des  deux  Maximin ,  nous  apprend  que  Uaxi- 
min  1*',  quelque  odieux  qu'il  Tût  d'ailleurs  au  |»euple  romain,  par  suite  de 
son  avarice  et  de  ses  cruautés,  ne  soulTrait  pas  qu'on  se  prosteroAt  devant 
lui.  Son  fils,  qu'il  avait  associé  à  l'empire ,  n'imita  pas  cet  exemple,  et  se 
rendit  par  là  Irès-odieux  :  «  In  salutationibus  superbissimus  erat  (  Maxi- 
«  minus  junior),  dit  Capitolin  ;  et  manum  porrigebat,  genua  sibi  oscuiari  pa- 
«Itiebatur,  et  nonnunquam  etiam  pcdes;  quod  nunquam  passus  est  senior 
«  Maximinus,  qui  dicebat  :  DUprohibeant  ut  quisquam  ingenuorum  pe^ 
«  dibus  mets  osculumflgat  l  »  Jules  Capitolin,  Vita  Maximini  Junioris, 
cap.  2.  {lbid,,U)m.  ii,  p.  66.) 

(1)  Montraucon»  Monuments  de  la  Monarchie  française,  tome  i — Mo* 
raton.  Annales  d* Italie,  année  800.  —  Santelli,  ubi  suprà,  pag.  39,  etc.  — 
Daniel,  Bist,  de  France,  tom.  u^  an  800. 
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eoounan  par  le  Pape  et  Femperqur,  sous  Charlemagne  et  ses 
suGcesseors.  Dans  cette  supposition ,  le  Pape  et  Tempereur  ayant 
UBe  égale  autorité  dans  Rome,  il  est  tout  à  fait  incroyable  que 
l'irn  des  deux  se  soit  prosterné  devant  l'autre  ^  et  Tait  ainsi 
reconnu  pour  son  souverain. 

On  oppose,  en  second  lieu>  à  notre  sentiment,  une  difficulté       M. 
beaucoup  plus  spécieuse  »  tirée  du  Testament  fait  par  Gbarle-    «^^'T'réT' 
magne,  en  811,  pour  le  partage  de  ses  trésors.  L'empereur,    ■**^"«' 
dans  cet  acte,  partage  tous  ses  biens  meubles  en  trois  lots,  et 
joint  ensemble  les  deux  premiers,  dont  il  fait  vingt  et  une  por* 
tions^  pour  vingt  et  une  métropoles  de  son  royaume,  à  la  tète 
desquelles  il  nomme  Rome  et  Ravenne,  U  regardait  donc  ces 
deux  Tilles  comme  faisant  partie  de  son  royaume  (l). 

Cette  difficulté  serait  véritablement  insoluble^  s'il  fallait 
prendre  ici  le  mot  royaume  daus  le  sens  propre  et  rigoureux, 
pour  les  États  d*un  souverain  proprement  dit.  Mais  il  est 
certain  que,  dans  les  auteurs  du  moyen  âge,  le  mot  regnum 
se  prend  assez  souvent  dans  uo  sens  plus  lai^e,  pour  les  Étais 
soumis  à  une  autorité  plus  ou  moins  restreinte,  et  subor- 
donnée à  Vautorilé  souveraine.  C'est  ainsi  que,  dans  la  Loi  des 
Bavarois,  rédigée  au  v^  siècle  par  Thierry,  roi  d'Austrasie,  et 
corrigée  au  vu®  siècle  par  Dagobert  \^^,  le  mot  regnum  désigne 
les  États  d'un  duc  {7). 

(1)  «  Omnero  sapeHectilein  atqoe  sobstantiam  saam  ,  tam  in  auro  quàm 

m.  in  argento,  g^mmisque  et  ornatu  regio, primo  quidem  trîn&  diyisione 

«  partitos  est;  deinde,  easdem  partes  subdiTidendo,  de  daabas  partibos  21 

«  partes  fecil; ut  quia  in  regno  illius  metropolitanœ  âvitates  21  esse 

«  noscuntur,  unaquaeque  illarura  partium  ad  unamquamqne  metropolim , 
«  per  manus  hœredom  et  amicorum  suorum ,  eleemoe^nœ  nomine,  perte- 

«niât Nomina  verè  metropoliticarum  eivitatum,  ad  quaa  eadein 

«  eleemoeyna  ye)  largitio  data  est,  haec  sunt  :  Rorna,  Ravenna,  Mediola- 
«Biiin,  etc.  «  £ginhard,  VUd  CaroL  Magni.  (Baluze,  Capitularia ,  i.  i, 
p«g.  487.  ^  Labbe»  Concil.  tom.  vu,  pag.  1202 ,  etc.)  —  Fleury,  Hisi.  Se- 
clés.,  tom.  X,  Ut.  xlt,  n.  bO.^Bist,  de  V Égixse»GalUcane,  tom.  y,  Iît.  xui, 
9iméeSll. 

Marchetti  reproche  à  Fieary  d*aYoir,  à  sa  fantaisie,  qualifié  les  villes  de 
JUme  et  de  Ravenne  de  métropoles  du  royaume  de  Charles,  (Marchetti, 
Critique  de  Fleury,  tom.  ii,  n.  95.)  La  critique  de  Marchetti  est  ici  en  dé* 
font  ;  on  Toii,  par  la  manière  dont  il  s'expliqae  sur  ce  sujet,  qu'il  n'a  ftiit  at- 
tention qo*aa  testament  de  806,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (n.  70), 
et  non  à  celni  de  81 1,  dont  il  est  ici  question. 

(2)  «  SI  quis  filias  duds  tam  superbus  vel  stultus  fuerit,  ut  patrem  soiim 
«  debonestare  voluerit  per  consilium  maUgnorom,  yel  per  fortiam  (i.  e. per 


€da  posé,  l'acte  de  8ii  ne  présente  aucnne  difflcnlté  contre 
Bdlïe  sentiment.  La  comparaison  attentive  de  cet  acte  avec 
cehii  de  806  ^  et  les  antres  que  nous  avons  cités  (l),  montre 
qne  le  mot  regnum  doit  s'entendre  ici  dans  le  sens  large  et  tm- 
propre^  pour  celui  d'États.  En  effet,  il  résulte  clairement  de 
ces  derniers  actes,  que  Charlemagne  ne  regardait  pas  Rome  et 
Ravenne  comme  faisant  partie  du  corps  de  son  royaume ,  c*es^^ 
à-4ire,  des  États  dont  il  pouvait  disposer  comme  souvenâA 
'  proprement  dit;  qu'il  n'a  jamais  prétendu  s'y  réserver  aucune 

autorité,  sinon  dans  le  cas  où  le  Pape  aurait  recours  à  sa 
proîeciion.  Si  donc  il  place  Rome  et  Ravenne  parmi  les  mé- 
tropoles  de  son  royaume,  dans  l'acte  de  81 1  ^  ce  ne  peut  être 
que  dans  un  sens  large  et  impropre,  eu  ^ard  à  l'autorité  que 
lui  donnait  son  titre  d'empereur,  pour  la  protection  et  la  dé- 
fense des  États  du  saint-siége;  autorité  en  vertu  de  laquelle  îl 
ne  pouvait  en  disposer  à  son  gré,  ni  les  gouverner  comme  sou- 
wrain  proprement  dit,  mais  seulement  y  faire,  à  la  prière  da 
Pape ,  et  de  concert  avec  lui,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  tran- 
quittité  de  ces  provinces. 
85.  On  nous  oppose,  en  troisième  lieu,  les  actes  d'autorité  qne 

'^ntTo'   Charlemagne  et  ses  successeurs  ont  exercés  dans  Rome,  y  admi- 
"rîSÎiÏÏÏ*'  fiistrant  la  justice,  y  tenant  des  plaids  y  y  publiant  des  règle- 
cM  dam  Rome  Q^gQ^g  pour  Ic  gouverncment  temporel  >  jugeant  les  difféi'ead^ 
ciMricnMgae  q^jj  s'élcvaicnt  entre  le  Pape  et  ses  sujets,  exigeant  des  Romains 
un  serment  de  fidélité,  etc.  (2). 

De  pareils  actes  supposent  sans  doute  que  Charlemagne  et  ses 
successeurs  avaient  une  grande  autorité  dans  Rome,  et  qu'ils  y 
exerçaient  des  droits  fort  étendus.  Mais  ces  droits  étaient-ils 
jHrécisémcait  ceux  de  l^  souveraineté ,  d'une  souveraineté  in- 

«  vim)^  et  regnum  t^us  au/erre  abeo; sciât  seille  filim  contra  tegcn 

a  fecisse,  et  de  liœrediUte  patris  sui  se  esse  dejectam.  »  Lex  Bajuvarionmm^ 
tit.  2»  cap.  10,  n.  1.  (Baluze,  Capitular.  tom.  i,  pag.  104.  —  Candani, 
Barbarwrum  Leges  antiquœ^  tom.  ii,  pag.  365.)  Sur  le  seus  dn  mot  reç" 
nwm^  dans  les  auteurs  dn  moyen  Age,  Yoyez  cÎKleasus,  pag.  297,  texte «I 
note  1. 
■  (1)  Voyez  plus  haut,  n.  70,  etc. 

(2)  Fleury,  Hist.  Eeclés.^  tom.  x,  liy.  xlv,  n.  20  et  21  ;  liv.  xun,  n.  53; 
IW.  xLYui,  n.  16.  —  Daniel,  Histoire  de  France,  tom.  n,  années  824  et  844 
(pag.  216,  346,  et  alibi passim).  -.  Berault-fiercastel,  Histoire  de  fÉgUse^ 
ym»  iv#  lif,  xxiY  et  xx^^passkm^ 
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dépendante  et  supérieure  à  celle  du  Pape?  L'exameD  attentif 
de  rhistoire  ne  permet  pas  d'admettre  cette  supposition  ;  car, 
1^  on  ne  pent  l'admettre  sans  contredire  les  monuments  que 
nous  avons  dtës  (l) ,  particulièrement  Vacte  de  partage  fait  par 
Charlemagne  en  806;  les  diplômes  de  Louis  le  Débonnaire» 
d'Othon  V'^,  et  de  Henri  II ,  qui  conGrment  les  donations  faites 
au  saint-siége  par  Pépin  et  Charlemagne;  enOn,  la  formule  du 
serment  de  fidélité  prôté  parles  Romains  aux  empereurs  carlo- 
vingiens.  Tous  ces  actes  supposent  clairement,  comme  nous 
Tavons  montré ,  que  la  souveraineté  du  Pape  dans  Rome  et  dans 
Texarchat^  même  depuis  l'élévation  de  Charlemagne  à  l'empire , 
était  une  souveraineté  proprement  dite,  également  indépen- 
dante à  l'égard  de  l'empereur  de  Constantinople  et  à  l'égard  du 
roi  de  France.  2^  Les  actes  d'autorité  qu'on  nous  oppose  étaient 
exercés  par  le  roi  de  France,  avant  son  élévation  à  l'empire^  en 
vertu  du  seul  titre  de  patrice  des  Romains  y  qui  ne  lai  donnait 
pas  là  souveraineté  proprement  dite  dans  les  États  du  saint- 
siège,  mais  seulement  la  droit  de  régler^  de  concert  avec  le 
Pape,  tout  ce  qui  regardait  l'ordre  et  la  tranquillité  puMique 
dans  ses  États.  C'est  en  vertu  de  ce  titre  que  Charlemagne,  à 
Id  demande  du  pape  Léon  III ,  récemment  élevé  à  la  dignité 
pontificale  (en  795),  envoya  à  Rome  un  des  principaux  sei- 
goeors  de  sa  cour,  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  des 
Romains  (2).  C'est  en  vertu  du  même  titre,  que  ce  prince,  toa- 
jours  à  la  demande  du  pontife,  se  rendit  à  Rome,  en  800, 
pour  rétablir  l'ordre  troublé  par  les  conspirateurs  qui  avaient 
osé  attentera  la  vie  du  Pape  (3).  3"  Eofin,  les  circonstances 
mêmes  des  faits  qu'on  nous  oppose,  montrent  que  Charle- 
mague,  depuis  son  élévation  à  l'empire,  aussi  bien  que  les 
empereurs  de  sa  race  qui  lui  succédèrent ,  ne  prétendirent 
point  exercer  dans  Rome  une  autorité  indépendante  de  celle 
du  Pape.  Charlemagne,  en  jugeant  les  conspirateurs  qui  avaient 
attenté  à  la  vie  de  Léon  III ,  ne  fit  que  continuer  les  pro« 


(1)  Ci-dessos,  n.  70,  etc. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  256»  note  1  ;  parti€uiièreineBt 
tleary,  Hist.  Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xlv,  n.  5. 

(3)Fleury,  ibid»,  a.  10  »  etc.  *-  Jiiêt,  de  ^Église  Gallicane,  tMi.  v. 
Muiéesoo. 
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cédures  qu'il  avait  déjà  commencées  auparavant  comme  pa- 
irice  des  Romains,  et  à  la  prière  du  pontife  (l).  L'exemple 
de  Lotbaire  1^',  en  824,  est  particulièrement  remarquable 
sur  ce  point  (2).  L'empereur  Louis  le  Débonnaire,  ayant  ap- 
pris la  nouvelle  de  Télection  du  pape  Eugène  II,  et  des  trou- 
bles dont  elle  avait  été  l'occasion,  «prit  la  résolution  d*en- 
c  voyer  son  fils  Lotbaire  en  Italie,  pour  faire,  avec  le 
c  nouveau  pontife  et  avec  le  peuple  romain ,  les  règlements 
i  convenables  aux  conjonctures  présentes  (3).  »  Lotbaire  fut 
reçu  par  le  Pape  avec  tous  les  bonneurs  dus  à  sa  dignité,  el 
fit  aussitôt,  sous  le  bon  plaisir  du  pontife,  de  sages  ordon- 
nances, pour  réparer  les  désordres  passés,  et  pour  en  prévenir  le 
retour  (4).  Ce  fut  le  sujet  d'une  Constitution  qu'il  publia  à 
Rome  même,  pendant  le  séjour  qu'il  fit  dans  celte  ville.  Un  des 

(1)  Ihid. 

(2)  Kgiiihard,  Annales ^  anno  824.  (Recueil  de  Ducliesne,  tom.  ii;  et 
toin.  ?i  du  Recueil  de  D.  Bouquet.) — Baronius,  Annales^  tom.  ix,  anno  824, 
n.  31,  etc.  —  Hist.  de  V Église  Gallicane^  tom.  v,  année  824,  pag.  320,  etc. 
-i-  Fleury,  ubi  supràr  liv.  xlvi,  n.  52,  etc. 

(3)  «  Cajus  rei  nuntium  cùm  Quirinus  subdiaconus  ad  imperatorera  delà- 

«  lisset, ipse  Lolharium  filium  suum,  imperii  socium ,  Romam  mittere 

«  decrevit,  ul  'vice  suâ  functus  ea  quœ  rerum  nécessitas  flagitare  Tidebatur, 
<c  cum  novo  pontifice  populoqtie  Romano  statueret  alque  finnaret.  » 
£ginhard,  ubi  suprà.  (Recueil  de  D.  Bouquet,  tom.  ti,  pag.  185.)  — 
Baronius  (ubi  suprà)  cite  ce  texte,  non  comme  étant  d'Égintiard,  mais 
comme  tiré  de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire ,  composée  par  Tauteor  ano- 
Dyme,  connu  sous  le  nom  à^ Astronome.  Il  parait  que  c'est  une  erreur.  Le 
P.  Pagi,  D.  Bouquet,  et  la  plupart  des  criUques,  attribuent  ce  texte  à 
£ginhard.  Celte  discussion ,  au  reste,  a  peu  d'importance,  relatÎTeineiit  à 
l'objet  de  nos  recherches.  Les  annalistes  de  ce  siècle  et  des  suivants  se  co- 
pient souTent  les  uns  les  autres  ;  et  le  texte  même  que  nous  citons,  a  été  litté- 
ralement reproduit  par  Vauteur  des  Annales  de  saint  Berlin,  selon  la  re- 
marque de  D.  Bouquet.  (Ibid.) 

(4)  «Statum  populi  Romani,  jamdudum  quorumdam  perversltatepraesalma 
«deprayatum,  memorali  pontificis  benevold  assensione  corrrexit,  etc.  » 
{Ibid.)  Les  expressions  que  nous  avons  soulignées  dans  cette  note  et  dans  la 
précédente,  sont  dignes  de  remarque.  Il  est  diflicile  de  comprendre  comment 
Fleary,  qui  rapporte  lui-même  ces  expressions,  a  pu  dire,  avec  tant  d'assu- 
rance, que  a  la  souveraineté  de  Tempereur  sur  Bome  parait  clairement  dans 
«  la  constitution  de  Lothaire ,  aussi  bien  que  dans  le  serment  qu'il  fit  prêter 
«  aux  Romains.  »  (Au  sujet  de  ce  serment,  voyez  les  obserrations  que  nous 
avons  faites  ci*dessus,  pag.  287,  note  3.) 

Le  P.  Daniel  parle  sur  ce  sujet  avec  la  même  légèreté.  (Hist,  de  France^ 
tom.  u,  année  824,  pag.  215.)  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  Tlfte- 
toire  de  l'Église  Gallicane  peut  beaucoup  servir  à  corriger  ces  deax 
«uteors. 
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principaux  objets  de  cette  Constitution ,  est  de  maintenir  Tan- 
torité  da  Pape  dans  le  gouvernement  de  ses  États  et  dans 
toutes  les  parties  de  son  administration  (i).  Il  est  à  remarquer 
que,  dans  tous  les  articles  de  cette  même  ConstiMion  qui  re- 
gardent l'autorité  du  Pape  et  celle  de  l'empereur  pour  le  gon- 
yemement  de  Rome^  le  Pape  est  constamment  nommé  ayant 
Tempereur,  comme  ayant  Tautorité  principale  (2).  Il  est  même 
statué  expressément,  par  le  quatrième  article,  que  le  Pape  doit 
tout  régler  en  premier  ressort  y  par  lui-même  ou  par  ses  offi- 
ciers; et  que  Tempereur  n'interviendra  dans  les  actes  du 
gouvernement  pontifical ,  qu'à  la  demande  du  souverain  pon- 
tife, pour  l'aider  à  corriger  les  abus  qu'il  ne  pourrait  corriger 
par  lui-même  (3). 

Enfin,  on  oppose  encore  à  notre  sentiment  les  monnaies       m. 
firappées  dans  Rome,  sous  Gharleraagne  et  ses  successeurs,  et     ^"Tlt'*" 
sur  lesquelles  on  lit,  d'un  côté,  le  nom  de  l'empereur,  et  de  f„p||2ir*dIot 
l'autre,  le  nom  du  Pape  ou  la  figure  de  saint  Pierre.  M.  Leblanc  ^**2bari»- 
surtout,  dans  sa  Dissertation  sur  quelques  Monnaies  de  Char-      ^s^ 
temagne  et  de  ses  successeurs ,  regarde  ces  monnaies  conmie      Mars. 
la  plus  forte  preuve  de  la  souveraineté  des  empereurs  dans 
Rome  (4). 

Nous  sommes  étonné  de  la  confiance  avec  laquelle  M.  Le- 
blanc et  quelques  autres  écriyains  font  valoir  cet  argument ,  à 
l'appui  de  leur  opinion.  Pour  le  soutenir,  il  faut  nécessaire* 
ment  supposer,  qu*à  l'époque  où  furent  frappées  les  monnaies 
dont  il  s'agit ,  le  droit  de  battre  monnaie  était  uniquement  exercé 
par  les  souverains,  exclusivement  à  tous  les  seigneurs  particu- 
liers. Mais ,  bien  loin  que  ce  point  soit  clairement  établi ,  il  est 
certain,  au  contraire,  et  H.  Leblanc  lui-même  reconnaît^  dans 
son  Traité  des  Monnaies  de  France,  qu'à  cette  époque,  un 


(1)  On  peut  Yoir  le  texte  de  cette  constitution  dans  la  collection  des  Con- 
ciles dn  P.  Labbe,  tom.  yii,  pag.  1550. 
(t)  LotharU  Constit.^  art.  1,4,5,  etc.  (llnd.,  pag.  1550  et  1551.) 

(3)  «  Decernimusitaque,  utprtmùmomnesclanioresqQi  negligentiâducum 
R  aut  jndicum  fueriiit,  ad  notiliam  Dumini  Apostolici  referantiir  ;  ut  stalim 
«  aut  ipae  per  suoa  nuntios  eosdem  emendare  faciat,  aut  nobis  noiilicet,  ut 
K  legatione  à  nobis  directe  emendenlur.  >»  {IbUi.,  art.  4,  pag.  1551.) 

(4)  yoyez  les  pages  23,  40,  etc.,  de  cette  Dissertation,  à  la  suite  du 
Traité  des  Monnaies  du  même  auteur.  Amsterdam,  1692 ,  in-4'*. 

ao 
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grand  nombre  de  Migneon  particalierB  jouissaient  dn  droit  de 
battre  0i(»inaie  (l).  fions  la  première  race  de  nos  rois,  ce  droit 
fat  d'abord  accordé  à  quelques  célèbres  églises,  et  à  de  grandes 
abbayes  ;  sons  la  seconde  race ,  et  au  commencement  de  la  troi- 
sième, le  même  privilège  fut  accordé,  non-seulement  à  des 
églises  et  à  des  abbayes,  mais  à  un  grand  nombre  de  seigneurs 
laïques  (2). 

Cet  usage  n'existait  pas  seulement  en  France;  on  en  trouve 
aussi  des  exemples  dans  plusieurs  autres  États,  particulière- 
ment en  Italie,  aux  viii^  et  ix^  siècles,  et  même  plus  ancien- 
nement. Les  villes  de  Pavie,  de  Milan,  de  Lucques,  de  Tré- 
vise,  et  quelques  autres,  jouissaient  déjà  de  ce  droit  sous  les 
rois  goths  et  lombards,  et  le  conservèrent  encore  longtemps 
sous  les  empereurs  français,  et  même  sous  les  allemands  (3). 
Après  cela,  comment  peut-on,  avec  tant  soit  peu  de  vraisem- 
blance, invoquer  les  monnaies  frappées  dans  Rome,  au  nom 
de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  en  preuve  de  leur  souve- 
raineté dans  cette  ville?  Dans  un  temps  où  plusieurs  seigneurs 
particuliers  jouissaient  du  droit  de  battre  monnaie  >  est-il  éton- 
nant que  les  empereurs,  sans  être  souverains  de  Rome,  y  aient 
exercé  ce  droit,  avec  l'agrément  du  Pape?  Bien  plus,  ne  peut -on 
pas  supposer ,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  les  mon- 
naies dont  il  s'agit  ont  été  frappées  par  l'ordre  même  du  Pape, 
qui  y  a  fait  représenter  tout  à  la  fois  la  flgure  de  l'empereur 
et  celle  du  pontife,  soit  pour  honorer  l'empereur,  soit  pour 
exprimer  le  concert  de  la  puissance  impériale  et  de  la  puis- 
sance pontificale ,  dans  le  gouvernement  de  Rome  ? 


(1)  Leblanc,  Traité  des  Monnaies  de  France,  Paris  1690,  in-4*»,  pag.  73, 
143,  etc.  —  Dftntel ,  Hisfùire  de  France;  édition  du  P.  Griflet,  tom.  m , 
pag.  248.  —  Ducange,  Glossarium ,  verbo  Moneta.  Remarquez  surtout  les 
$§  Moneta  regia  et  Moneta  haronum.  ^Tobiesen-Duby,  Traité  des  Mon- 
naies des  Barons.  Paris  1790,  2  Yoi.  in-4''.  Voyez  principalement  la  Préface 
de  cet  ouTrage ,  où  l'auteur  expose  l'origine  et  tes  progrès  de  l'usage  dont 
nous  parlons. 

(2)  Tobiesen-Dnby,  dans  son  ouvrage  déjà  cité  (tom.  i,  pag.  79),  donne  une 
très-longue  liàte  des  prélats  et  barons  de  France  qui  ont  joui  de  ce  droit. 
On  trouve,  dans  cette  liste,  plus  de  cent  évéchés,  chapitres  ou  abbayes. 

(3)  Tobiesen-Duby,  ulH  suprà,  pag.  33.  —  Muratori,  Àntiqtat,  liai, 
medii  ceti  ;  Distert,  27,  De  Monetd,  $eu  Jure  cudendi  nummos;  pag.  647, 
5St,etc. 
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GeinîmisiiotisaeaibkBt  trilemeiit  dédsms  eoBtre  l«  difB* 
erité  doBt  ils'agit,  que,  Ueii  loin  de  la  regarder  comnie «ne  des 
phu  fortes  preuves  de  (a  semreraineté  des  empereurs  dans 
Rime,  BOUS  ne  eroronspas  qoVIle  poisse  être  allfgoée^  ayec  tant 
soit  pea  de  confiance ,  par  nn  homme  instruit  des  faits  que  nous 
venons  de  rappeler.  Noos  sommes  donc  très-porté  à  croire  que 
M.  Leblanc ,  à  Tépoque  oft  il  écrirait  la  Dissertation  dans  la* 
quelle  il  expose  cette  difflcoHé ,  ne  connaissait  pas  encore  ces 
fttli ,  on  dn  moins  n*en  arait  qne  des  idées  yagnes  et  incom- 
plètes. Il  est  à  remarquer,  en  effet,  qne  cette  Dissertation, 
{mbiiée  pour  la  première  fois  en  1 089,  ne  fbt  pas  reprodnite  par 
ranteor  dans  le  TVatV^  des  Monnaies  qu'il  poblia  Tannée  soi- 
vante,  et  dans  lequel  il  reconnaît  expressément  les  faits  dont 
BOUS  venons  de  parler.  11  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  se  propo- 
sait de  revoir  sa  Dissertation ,  d'après  ses  nouvelles  recherches; 
nais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  exécuté  ce  projet.  L'édition  donnée 
eo  1693,  à  Amsterdam,  dans  laquelle  on  trouve  la  Disserta- 
tion à  la  suite  dn  Traité  des  Monnaies,  parait  avoir  été  publiée 
sans  la  participation  de  l'auteur,  qui  mourut  peu  de  temps 
après  (en  1698)^  sans  avoir  donné  aucune  autre  édition  de  son 
ouvrage. 

ARTICLE  IL 

Quefe  sont  les  fondements  et  les  titres  primitlfe  de  la  souYeraineté 

temporelle  du  saiot-siége. 

Pour  fixer  avec  plus  de  précision  et  de  clarté  l'état  de  la       8,. 
question  que  nous  devons  examiner  dans  ce  second  article,    q^iJ^* 
nous  rappellerons  d'abord  ici  deux  principes  généralement  re-  **  ^"J^JJf,^*"" 
connus,  et  qui  doivent  servir  de  base  à  toute  cette  discussion,     enceu. 

Nous  supposons,  en  premier  lieu ,  comme  un  point  de  droit  "^ 
incontestable,  que  les  ministres  sacrés  ne  sont  point»  à  raison 
de  leur  caractère^  incapables  d'acquérir  et  de  posséder  des 
biens  temporels;  et  que  le  pouvoir  spirituel  dont  ils  sont  inves- 
tis n'est  pas  incompatible,  par  sa  nature,  avec  le  pouvoir 
temporel.  Ce  principe  universellement  admis,  dans  tous  les 
temps  et  tous  les  pays  du  monde ,  avant  la  venue  de  Jésus- 
Christ^  n'a  pas  été  moins  généralement  reconnu  depuis  celte 

20. 
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époque,  même  daos  les  prcimers  et  les  plus  beaux  siècles  de 
TÉglise;  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  détails  que  nous 
avons  donnés  dans  V Introduction  de  cet  ouvrage,  sur  les  hon- 
neurs et  les  prérogatives  temporelles  accordées  à  la  religion  et  à 
ses  ministres  chez  les  peuples  anciens,  particulièrement  sous  les 
premiers  empereur  chrétiens.  Aussi,  le  principe  que  nous  rap- 
pelons ici  n'a-t-il  été  contesté  que  par  un  petit  nombre  d'héié- 
tiques  ou  de  philosophes  impies,  visiblement  entraînés  par  la 
passion  et  par  Fesprit  de  parti,  dans  leurs  déclamations  contre 
les  richesses  et  le  pouvoir  temporel  du  clergé  (i). 

Nous  supposons,  en  second  lieu,  comme  un  point  de  fait 
également  incontestable,  que  la  souveraineté  temporeUe  du 
saint- siège  n'a  pas  eu  pour  fondement  et  pour  titre  primitif  la 
donation  de  Constantin j  comme  on  Ta  cru  assez  généralement 
depuis  le  x^  siècle  jusqu'au  xv®.  Ce  point  de  fait,  universelle- 
ment admis  par  les  critiques  modernes ,  est  d'ailleurs  suffisam- 

^  (1)  Parmi  les  hérétiques  qui  refusent  à  l'Église  et  à  ses  ministres  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  temporels,  on  remarque  surtout  Arnaud 
de  Bre.<«se,  au^  xn*  siècle  ;  les  Vaudois,  au  xin'  ;  Marsîle  de  Padoue,  au  xiv*  ; 
et  Wiclef,  au  xv'.  Calvin  et  les  premiers  réformateurs,  adoucissant  uu  peil 
la  doctrine  de  ces  anciens  hérétiques,  se  réduisent  à  soutenir  l'incompatibi- 
lité du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres 
sacrés,  au  moins  sous  la  loi  nouvelle.  (Calvin,  InstU.  lib.  iv,  cap.  it 
D.  8,elc.)  ' 

Le  cardinal  Bellarmin,  dans  ses  Controverses  contre  les  Protestants  ex- 
pose et  réfute  solidement  ces  divers  systèmes.  (De  Rom.  Pont\f,  lib.  t 
cap.  1,  9  et  10.  ^  De  Membris  Eccl.  lib.  i,  cap.  26  et  27.)  On  peut  cod- 
suller  là-dessus,  pour  un  plus  ample  développement,  la  Dissert,  sur  la 
Grand,  femp.  de  V Église,  dans  le  tom.  i  du  Recueil  de  pièces  d^HtsL  et  de 
Littér.  (par  l'abbé  Granet  et  le  P.  Desmolets.  Paris,  1731 ,  4  vol.  in-ia) 
et  l'ouvrage  de  M.  Carrière,  Prœlect.  de  Jure  et  Just.,  tom.  i  n.  94* 
pag.  132,  etc.  •     »    •      » 

Les  vrais  principes  sur  cette  matière  ont  été  combattus,  dans  ces  deniîers 
temps,  par  un  certain  nombre  de  philosophes  impies  et  de  faux  politiques» 
dont  les  erreurs  ont  causé  les  plus  fâcheux  éclals  en  plusieurs  États,  par- 
ticulièrement en  France,  à  l'époque  de  la  révolution  de  1789.  VEnc^clopé 
die,  qui  avait  pris  hautement  la  défense  de  ces  erreurs  (article  FondatUm) 
fournit  aux  révolutionnaires  français  la  plupart  des  sophismes  qu'ils  déve-' 
loppèrent,  sur  ce  sujet,  à  V Assemblée  constituante,  et  qui  amenèrent  la 
spoliation  du  clergé.  L'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Carrière,  donne  un  résumé 
solide  de  cette  discussion,  et  hidique  fort  en  détail  les  principaux  auteurs  à 
consulter.  On  peut  y  ajoiilcr  l'abbé  Pey ,  De  Vautorité  des  deux  Puissances, 
loni.  IV,  pag.  10C,t't(',.  La  suite  de  nos  Recherches  nous  donnera  lieu  d'ex- 
poser un  peu  plus  au  long  les  vrais  principes  sur  ce  sujet.  (2*  partie,  clian 
III,  art.  2,  §:iK  '       ' 
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ment  établi  par  la  suite  des  faits  qnc  nous  avons  exposés  dans 
le  chapitre  précédent ,  sur  l'origine  et  les  progrès  de  la  sonve- 
raineté  temporelle  du  saint-siége  (i].  Il  résulte  clairement  de  cet 
exposé,  que  Constantin  et  ses  successeurs,  quelque  généreux 
qu'ils  se  soient  montrés  envei*s  le  saint-siége ,  ne  lui  ont  donné 
aucune  souveraineté  proprement  dite,  avant  le  viii^  siècle,  et 
que  ceux  mêmes  des  souverains  pontifes  qui  ont  pris  plus  de  part 
aux  affaires  publiques,  avant  cette  époque,  ne  Font  fait  que 
sons  le  bon  plaisir  de  l'empereur,  et  de  concert  avec  lui»  comme 
ses  officiers  et  ses  représentants  en  Italie. 

Ces  principes  étant  supposés,  il  s'agit  d'examiner  quels  sont  ,),,Jf;^„. 
les  fondements  et  les  titres  primitifs  de  la  souveraineté  tempo-  ,  »«»ti 
relie  dont  le  samt-siége  a  été  mvesti  au  vnr  siècle,  et  dont  il  a 
joui  constamment  depuis  cette  époque.  Les  auteurs  modernes  ne 
sont  guère  moins  partagés  entre  eux  sur  cette  question,  que  sur 
l'époque  précise  à  laquelle  on  doit  placer  l'origine  de  la  souve- 
raineté dont  il  s'agit. 

1^  Ceux  qui  croient  cette  souveraineté  antérieure  à  la  do- 
nation de  Pépin,  lui  donnent  pour  fondement  le  vœu  légi- 
time des  peuples  d'Italie,  qui,  se  voyant  abandonnés  de  leurs 
anciens  maîtres ,  confièrent  librement  au  saint-siége  leurs  inté- 
rêts temporels  (2).  Quelques  défenseurs  de  ce  sentiment  ajou^ 
tent  que  celle  conduite  des  peuples  d'Italie  était  encore  auto- 
risée par  le  droit  divin,  qui  permet  aux  sujets  de  secouer  le 
joug  d'un  prince  hérétique,  au  moins  après  une  sentence  de 
TËglise  ou  du  Pape,  qui  le  déclare  déchu  du  trône  (3). 

2^  Les  auteurs  qui  croient  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siége  postérieure  à  la  donation  de  Pépin,  regardent  com- 
munément cette  souveraineté  comme  un  pur  effet  de  la  libéra- 
lité de  Pépin  et  de  Charlemagne,  qui  voulurent  bien  faire  hom- 
mage an  saint-siége  d'une  partie  des  provinces  qu'ils  avaient 
justement  conquises  sur  les  Lombards.  Ce  sentiment  est  com- 

(1)  Ct-dessns,  chap.  1,  n.  6,  etc.  Voyez  aasfti  le  n.  5  des  Pièces  justif.  à 
la  fin  de  ce  volume. 

(2)  Voyez  les  aa leurs  cités  plus  haut,  pag.  263,  note  1. 

(3)  Bellannin,  De  Rom.  Pontif.  lib.  y,  cap.  S.  (Operum,  iom.  i.)  — 
^dronii  Annales,  tom.  n,  anno  730,  n.  4  et  5.  —  Orsi,  Délia  origine,  etc., 
cap.  5.  — Mamacliiy  Origines  et  Antiquitates  Christianœ,  tom.  iv,  lib.  iv, 
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moDément  soutenu  oa  supposé  par  les  auteurs  français  (i). 
3"  Quelques  écrivains  modernes,  sans  contester  absolument 
la  légitimité  des  donations  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  ac- 
cusent le  pape  Grégoire  II  et  ses  successeurs,  d'avoir  habile* 
ment  profité  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvaîeat^ 
pour  secouer  peu  à  peu  le  joug  de  Tempereur  de  Constanti- 
nople,  et  d'avoir  ainsi  préparé  les  voies  à  leur  souveraineté 
temporelle,  par  les  intrigues  d'une  politique  ambitieuse  et  toute 
profane.  On  conçoit  que  cette  opinion ,  si  peu  respectueuse  en- 
vers le  saiut-siége,  particulièrement  envers  plusieurs  papes 
d'une  émiuente  vertu,  et  honorés  même  par  rÉglised'un  culte 
public,  ait  pu  être  soutenue  par  des  écrivains  hérétiques  on 
impies,  dont  plusieurs  ont  été  jusqu'à  cet  excès  que  nous  avons 
signalé,  de  supposer  le  pouvoir  temporel  incompatible  avec  le 
spirituel,  dans  la  personne  des  ministres  sacrés,  au  moins  sous 
la  loi  nouvelle  (2).  Mais  on  voit  avec  étonnement  cette  même 
opinion  embrassée  par  un  certain  nombre  d'auteurs  catholi- 
ques, sincèrement  attachés  à  la  religion,  mais  qui  ne  se  sont 
pas  tenus  assez  en  garde  contre  des  préjugés  répandus  et  accré- 
dités dans  le  monde,  par  des  ei^nemis  déclarés  de  TÉglise  et  du 
saint-siége(3). 


(  I  )  De  Marca,  De  Conoordid,  lib.  m,  cap.  1 1 ,  n.  s,  etc.— Nat  Alex.  J)meri. 
25  in  Hist.  Ecoles,  sœculi  iv,  prop.  5.  —  Bossuet,  HUt.  Univ.,  X'*  partie, 
aimée  755. — Lel)eau,  Hist.  du  Bas-EmpirCfiom.  xiii,pag.  292  et  449. — Velly, 
Hist.  de  France,  tom.  i,  pag.  363.  —  Bernardi ,  De  VOriçine  et  dea  Pro- 
grès, etc.,  liv.  II,  cbap.  6,  pag.  147.  —  Magnin,  La  Papauté  considérée  dam 
son  origine f  etc.,  T'  partie,  chap.  10. 

(2)  Nous  avons  déjà  remarqué  (ci-dessus,  p.  308,  note  1)  que  cette  opinion , 
si  visiblement  exagérée,  était  cominuiiéme&t  admise  par  les  premier»  réfonna* 
leurs.  Les  protestants  modernes  paraissent,  en  généfai,  l)ien  éloignés  de  cet 
excès;  toutefois,  ils  continuent  généralement  à  regarder  raml)ition  et  les  intri- 
gues des  papes  du  vin<  siècle,  comme  la  source  et  le  principe  de  leur  souverai- 
neté temporelle.  Voyez,  entre  autres,  Basnage,  Hist.  de  V Église,  tom  i,  p«is. 
260,  etc.;  t.  II,  p.  1347,  1598,etc.— Moslicim, /W5^t^  Hist,  Ecclsceculi  viii, 
part.  2,  cap.  2,  §  6,  etc.;  cap.  3,  §  11,  etc.  —  Gihbon,  Hisf.  de  la  Décad. 
de  VEmp.  rom.,  lom.  ix,  cliap.  49,  pag.  284,  etc.  (Édition  de  1828.)  —  Hal- 
lam,  L'Europe  au  moyen  dge,  tom.  i,  pag.  11.^  Sismondi,  Hist.  des  Ré- 
publiques Italiennes j  tom.  i,  cliap.  3,  pag.  123-133.  —  Hist.  des  Français^ 

tom.  Il,  pag.  146,  etc.,  186,  etc Ucgewisch  ,  Hist.  de  Charlemagne, 

pag.  50,  etc. 

(3)  Yertot,  Origine  de  la  Grandeur  de  la  cour  de  Rame,  pag.  10  et  1 1 . 
—  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  tom.  xiii,  liv.  lxjii,  n.  54  et  64;  liv  lxiv, 
n.  i;  tom.  \i\,  liv.  lxvi,  n.  19.  —  Yelly,  Hist.  de  France  p  tom.  i,  pag. 


4*^  Enfin  quelques  écrivains  modernes,  par  suite  de  sem- 
blables préjugés^  vont  jusqu'à  contester  la  l^itlmilé  des  dona* 
tiens  fiaites  au  saint-siégo  par  Pépin  et  Charlemagne.  8'il  en 
fant  croire  les  défenseurs  de  ce  sentiment»  oes  deux  monarques» 
en  donnant  au  saint-siége  les  provinces  qu'ils  avaient  oooquises 
sur  les  Lombards ,  disposèrent  de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas, 
ne  pouvant,  sans  injustice»  dépouiller  l'empereur  de  Gonstanti- 
nople  de  cette  partie  de  ses  domaines  (i).  Touterois»  les  défen- 
seurs de  celte  opinion  ne  font  pas  difficulté  de  reconnaître  que 
la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége ,  quelque  défectueuse 
qu^elle  ait  pu  être  dans  le  principe»  est  depuis  longtemps  éta- 
blie sur  un  titre  de  prescription  incontestable»  et  reconnue  de 
tous  les  princes  chrétiens  (2). 

La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés ^  montre  ce  qu'il       «V 
faut  penser  de  ces  divers  sentiments.  Il  résulte  clairement  de     r^ule^" 
cet  exposé,  que  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne  ^k^f^ 
doit  son  origine,  ni  à  l'ambition  des  papes  du  viii*  siècle,  ni    '"J^àrte**" 
au  pouvoir  qu'ils  croyaient  avoir  de  disposer  du  temporel  des  *  *'2JJ,JJ.**^ 
princes ,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  ;  mais  qu'elle  a 
été  fondée,  dès  son  origine,  sur  les  titres  les  plus  légitimes» 
c'est-à-dire»  sur  le  vœu  légitime  des  peuples  d'Italie,  solennel- 
lement reconnu  et  confirmé  par  les  donations  de  Pépin  et  de 
Charlemagne.  Ces  conséquences  vont  être  mises  dans  un  nou- 
veau jour»  par  le  développement  des  trois  assertions  suivantes» 
auxquelles  on  peut  réduire  notre  sentiment. 

336,  etc.;  381»  396,  et  alibi  passim.  ^  Annales  du  moyen  âge,  tom.  t» 
lif.  XVIII,  pag.  244»  et  alibi  patsim.  —  De  Peyronnet,  HisL  dis  Francs  » 
tom.  II,  lîv.  XII,  chap.  8. 

(t)  Cette  opinion  singulière  a  été  soutenue,  au  commencement  du  dernier 
siècle,  par  Muratori ,  dans  plusieurs  écrits  publiés  pour  la  défense  des  pré- 
tenlions  de  Tempire  sur  les  villes  de  Comachio,  de  Parme  et  de  Plaisaace.  \\ 
a  été  soliilemeiit  réfuté  par  Fontanini»  dans  plusieurs  écrits  publiés  sur  le 
même  sujet.  On  trouve,  dans  le  Dictionnaire  de  Moreri  (articles  Muratori  et 
fantamni),  la  liste  des  ouvrages  publiés,  de  part  et  d*autre,  dans  le  cours  de 
celte  controverse.  Depuis  cette  époque,  Muratori  a  reproduit  son  opinion  sur 
l'origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-sié^e,  dans  ses  Annales  d^I- 
ialie.  Elle  est  suivie  par  Sismondi ,  ubi  suprà  (  note  2  de  la  page  pré- 
cédente). 

(2)  Muratori,  conclusion  des  Annales  d^ Italie,  citée  par  Orsi»  Del  Domi- 
nio,  etc.  Pre^fasAone,  pag.  xiu»  note  6. 
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9«'        P.  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne  doit  point 
position,        son  origine  à  l'opinion  théologique  qui  attribue  à  V Église 

La  touverat-  ,  ,j, 

neté  OU  au  souverain  pontife ,  le  droit  de  disposer  du  texpo&el 

*1!iri!t^!ié%^"       1>BS  PRINCES  ,  POUR  LE  PLUS  GRAND  BIEN  DE  Lk  REUGION. 
ne  iloit  point 

•on  origine 

à  ropinion 

théoioffiqoe  Si  Ton  examine  attentivement  l'origine  et  les  progrès  de  la 
droii  wiwn.  souveraineté  temporelle  du  saint-siége ,  on  verra  que  les  papes 
n'ont  jamais  prétendu  se  l'attribuer  ou  l'exercer  en  vertu  du 
principe  ou  de  l'opinion  théologique  dont  il  est  ici  question , 
mais  uniquement  comme  chefs  et  représentants  des  peuples  d'I^ 
talie,  qui,  dans  l'état  d'abandon  où  ils  se  trouvaient  réduits, 
avaient  librement  confié  au  saint-siége  leurs  intérêts  temporels. 
C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  faits  que  nous  avons  exposés 
dans  le  chapitre  précédent,  et  surtout  de  la  conduite  des  souve- 
rains pontifes,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  H.  Lorsque  Gré- 
goire lil,  son  successeur  immédiat,  pour  obtenir  la  protection  de 
Charles  Martel,  lui  offrit  le  titre  de  consul,  il  ne  le  fit  qu'au  nom 
du  peuple  romain ,  et  eu  vertu  d'un  décret  des  seigneurs  de 
Rome(i).  Les  papes  Zacharie  et  Etienne  II,  en  sollicitant  auprès 
des  Lombards  la  restitution  de  plusieurs  villes  et  territoires  de 
l'exarchat  et  du  duché  de  Rome ,  agissaient  expressément  au 
nom  de  la  république  romaine,  qui  leur  avait  confié  ses  inté- 
rêts (2).  Enfin,  le  pape  Léon  III,  en  conférant  à  Charlemagne  le 
titre  d'empereur,  agissait  de  concert  avec  le  peuple  romain  et 
les  seigneurs  de  Rome,  qui  manifestèrent  hautement  leur  inten- 
tion à  cet  égard  (3).  Tous  les  anciens  monuments  nous  montrent 
les  papes  du  viii^  siècle  agissant  uniquement  en  vertu  des 
titres  que  nous  venons  d'énoncer;  et  nous  pouvons  défier  nos 
adversaires  de  citer  un  seul  de  ces  monuments ,  qui  suppose , 
dans  les  souverains  pontifes,  l'intention  de  disposer  du  temporel 
des  prijices,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion. 

Mais,  indépendamment  de  ces  faits  si  décisifs,  il  suffirait,  pour 
établir  notre  proposition,  d'examiner  quels  étaient  alors  les 


(1)  Vovez  plus  haut ,  chap.  1 ,  n.  32. 

(2)  nid.,  n.  34. 
(3)iM.,n.47. 
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prÎDdpes  reconnus  et  professés  par  le  saint-siége,  snr  rantorité 
respective  des  deux  puissances.  Il  est  constant  qu*à  l*époque  où 
s'établit  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  le  principe  de 
la  distinction  et  de  l'indépendance  réciproque  dos  deux  puissances 
était  ouvertement  professé  par  les  souverains  pontifes ,  comme  il 
l'avait  toujours  été  auparavant.  On  a  vu  plus  haut  la  doctrine 
de  l'antiquité,  sur  cette  matière,  exposée  avec  autant  de  précision 
que  de  cbrté,  par  les  papes  Gélase,  Symmaque  et  saint  Grégoire 
le  Grand  (i).  On  a  vu  le  pape  Grégoire  H  s'exprimer,  sur  ce 
sujet,  d'une  manière  également  forte  et  précise,  dans  ses  lettres 
à  l'empereur  Léon  l'Isaurien ,  vers  Tan  726 ,  c'est-à-dire ,  à  l'é- 
poque même  où  s'établit  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  (2).  Avec  quelle  apparence  de  raison  pourrait-on,  après 
cela  ,  attribuer  l'établissement  de  cette  souveraineté  à  l'opinion 
théologique  qui  attribue,  de  droit  divin ,  à  l'Église  et  au  Pape 
le  pouvoir  de  disposer  du  temporel  des  princes,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  religion  ? 

II*.  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne  doit  point 
son  origine  à  Vamhition  ou  aux  intrigues  politiques  des 
papes  du  viii*  siècle. 

Le  sentiment  qui  attribue  à  ces  pontifes  une  conduite  si  peu       g,. 
digne  de  leur  caractère,  est  en  opposition  manifeste  avec  l'his-  '^^^0^' 
toire,  qui  les  représente,  au  contraire,  comme  des  modèles  de  ^jÎJ^^orf. 
désintéressement,  dans  les  circonstances  les  plus  délicates,  et  ,  ./'"*. . 

'  *  '  à  l'ambition 

les  plus  propres  à  exciter,  dans  le  commun  des  hommes ,  les  .  ««  «"> 
idétô  de  fortune  et  d'ambition.  On  a  vu  en  effet  que,  depuis  le  'Vp^v**** 
pontificat  de  Grégoire  H,  toute  la  force  et  l'autorité  du  gouver- 
nement, soit  dans  l'exarchat,  soit  dans  le  duché  de  Rome, 
étaient  entre  les  mains  du  Pape,  considéré  comme  chef  et  repré- 
sentant de  la  répvblique  romaine ,  qui  lui  avait  librement 
confié  ses  intérêts  temporels;  en  sorte  que,  sans  avoir  le  titre  et 
les  insignes  de  la  souveraineté,  il  était  au  fond  le  véritable  sou- 
verain de  ces  provinces.  On  a  vu  aussi  que  le  vœu  des  peuples 
d'Italie ,  qui  avaient  donné  un  si  grand  pouvoir  an  Pape ,  était 

(1)  Voyez  plus  haat,  n.  9, 10, 14,  15,  etc. 

(2)  md, ,  n.  28. 
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fondé  tout  à  la  fois  sur  le  droit  naturel,  qui  autorise  un  peuple 
abandonné  de  ses  anciens  maîtres  à  se  choisir  un  chef  capable 
de  le  défendre,  et  sur  les  services  inappréciables  que  les  papes 
avaient  rendus  à  Tltalie  pendant  plus  de  deux  siècles.  Dans 
ces  conjonctures  si  favorables  à  leur  domination,  les  papes, 
loin  de  la  rechercher  ou  de  l'accepter  avec  empressement,  ne 
négligent  rien  pour  Tévitçr,  et  pour  maintenir  en  Italie  les 
droits  de  Tempereur  :  ils  n'qsent  de  leur  autorité  qu§  d'une  ma- 
nière provisoire,  et  par  la  seule  nécessité  des  circonstances  (l); 
enfin,  ils  ne  raccepteqt  définitivement  qq'à  la  dernière  extré- 
mité, c'est-à-dire,  lorsiiue  l'impossibilité  où  se  trouvait  Feippe- 
reur  de  venir  au  secours  de  l'Italie,  le^  oblige  d'appeler  le  roi 
de  France,  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  des  Lombards. 
Trouve-t-on,  dans  cette  conduite  des  papes ,  le  moindre  sujet 
au  reproche  d'ambition,  que  l^ur  adressent  si  légèrement  quel- 
ques sauteurs  modernes?  Ou  plutôt,  trouve-t-on  dans  l'histoire 
un  exemple  de  désintéressement  qu'on  puisse  comparer  à  celai 
du  pape  Grégoire  II  et  de  ses  successeurs? 

Aussi,  est-il  à  remarquer  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
attaqué ,  sur  ce  point,  la  mémoire  de  ces  pontifes,  sont  tombés 
dans  la  plus  étrange  contradiction.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus 
visiblement  contradictoire ,  que  d'attribuer  un  système  soutenu 
d'ambition  et  d'intrigue,  à  une  longue  suite  de  pontifes,  qu'on 
ne  peut  s*empécher  d'ailleurs  de  regarder  comme  des  modèles 
de  vertu  et  de  sainteté?  Or,  telle  est  la  contradiction  dans  la- 
quelle tombent  nécessairement  tous  ceux  qui  représentent  Fam- 
bition  et  les  intrigues  des  papes  du  vin*'  siècle,  comme  la  source 
et  le  principe  de  leur  souveraineté  temporelle.  D'un  côté,  ils  at- 
tribuent à  ces  pontifes  un  système  suivi  d'ambition  et  d'intri- 
gue, qui  avait  pour  but  d'établir  leur  souveraineté  temporelle, 
aux  dépens  de  celle  des  empereurs  de  Constantinople  ;  d'un  an- 
tre côté,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la 
vertu  ,  et  même  à  l'éminente  sainteté  de  ces  pontifes.  On  a  pu 
s'en  convaincre,  par  les  aveux  remarquables  de  plusieurs  écri- 
vains non  suspects,  que  nous  avons  cités  plus  haut  (2).  De  bonne 
foi,  des  qualités  si  opposées  ne  sont-elles  pas  visiblement  ineon- 

(i)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  à  ce  sujet,  n.  61,  page  2/1- 
(2)  Voyez  les  témoignages  de  Lebeau  et  de  Sismondl  que  iious  avf^M  cil^ 
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d|îa))l6s?  Si  h  conduite  des  pontifes  dont  nom  parlons  eût  été 
fondée  sur  les  calculs  'd'une  politique  ambitieuse ,  au  lieu  de 
leur  attribuer  une  émineute  sainteté ,  ne  faudrait-il  pas  recon- 
naître en  eux  une  ambition  démesurée,  un  esprit  de  révolte  et  de 
dissimulation ,  tout  à  fait  indigne  du  haut  rang  qu'ils  occu- 
paient,  et  du  caractère  sacré  dont  ils  étaient  revêtus? 

Les  difficultés  qu'on  pourrait  tirer  ici  contre  nous,  de  la  con-       9>- 
duite  des  papes  Grégoire  II  et  Grégoire  III  envers  les  empereurs  contre  ^'t« 
de  Conslantinople,  sont  pleinement  résolues,  à  ce  qu'il  po\is  ti?éïde  uri- 
semble,  par  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  ^^  "^rrzt- 
dans  le  chapitre  précédent  (1).  Mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'exa-  !«*»•"•  f«* 
miner,  en  peu  de  mots ,  tes  reproches  faits  au  pape  Zacharie ,  à 
Foccasion  de  sa  réponse  à  la  consultation  de  Pépin  et  des 
seigneurs  français,  sur  la  déposition  de  Childéric  III. 

Nos  anciens  annalistes  rapportent  que  Pépin,  de  conceit 
avec  les  seigneurs  français,  envoya  consulter,  en  752,  le  pape 
Zacharie ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  plus  à  propos 
de  donner  le  titre  de  roi  à  celui  qui  en  avait  toute  la  puissance, 
que  de  le  donner  à  un  prince  qui  n'en  avait  que  le  nom  sans  en 
avoir  l'autorité.  Le  Pape  répondit  qu'il  paraissait  plus  conve- 
nable de  donner  le  nom  de  roi  à  celui  qui  en  avait  l'autorité. 
En  conséquence  de  cette  réponse,  Childéric  fut  rasé  et  renfermé' 
dans  un  monastère  ;  et  Pépin  fut  élevé  sur  le  trône,  par  les 
seigneurs  français  (2). 

plus  haut  (n.  64,  pag.  273,  etc.)  ;  voyez  aussi  les  auteurs  cités  dans  la  note  3 
de  la  pag.  310.— Gibbon  lui-même,  qui  accuse  ouTertement  le  pape  Gi'égoire  It 
et  ses  Buccesseurs  d'avoir  préparé  les  voies  à  la  souveraineté  temporelle 
du  saint-siége,  par  esprit  d'ambition  et  de  révolte  contre  les  empereurs  de 
CoDstantinople  (  i^if^  de  laDécad.  de  V Empire,  t.  ix,  ch.  49,  p.  284,  etc.), 
s'exprime  ensuite  avec  tant  de  modération  sur  la  conduite  des  mépies  pon- 
tifes (pag.  297,  300 ,  316  ,  etc.  ),  qu'on  Ta  quelquefois  cité  avec  confiance, 
comme  leur  apologiste  sur  ce  point.  (De  Joux,  Lettres  sur  l'Italie^  t.  1, 
lettre  20,  pag.  260.)  Nous  croyons  cependant  qu'on  l'eût  cité  avec  moins 
de  confiance,  si  Ton  eût  retnarqué  les  contradictions  dans  lesquelles  il  est 
tomi)é ,  comme  bien  d'autres ,  bur  ce  sujet. 

(1)  Ci-dessus,  n.  29,  etc. 

(2)  Voyez  les  Annales  d*Ég%nhard,  le  Continuateur  de  Frédégairef 
les  Annales  de  Metz,  et  les  autres  anciens  annalistes  cités  par  Bossuet, 
De/ens.  Decl.,  lib.  u,  cap.  34  et  35.  On  trouve  une  plus  longue  suite  de 
témoign4g(s,  sur  ce  sujet,  dans  l'ouvrage  de  Serarius,  Bcrum  Mogunti- 
nensimn  UM  quingt^e;  Moguntiàs,  1604,  in-4'';  notes  38-44  sur  le  liv.  m. 
(L'édition  de  cet  ouvrage dpn^é^ par  Ç!^t^lQ»^\^itq^çqft0ciit  172^ 
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Cette  décision  a  donné  lieu  à  quelques  auteurs  modernes 

d'attribuer  au  pape  Zacharie,  aussi  bien  qu'à  son  prédécesseur, 

les  vues  ambitieuses  d'une  politique  tout  humaine.  S'il  en  faut 

croire  ces  auteurs,  «Zacharie,  sua^esseurde  Gr^oire,  mais 

«  plus  politique,  sans  renoncer  ouvertement  à  la  soumission 

«  qu'il  devait  à  l'empire ,  en  avança  la  ruine  en  Italie.  En  se 

«  prêtant  avec  complaisance  au  désir  qu'avaient  les  Français, 

«  d'élever  sur  le  trône  une  nouvelle  race  de  monarques ,  il  les 

«  mit  dans  les  intérêts  des  papes,  et  ménagea  leur  secours  à  ses 

c  successeurs,  pour  se  soustraire  à  la  domination  des  empereurs 

«  de  Constantinople  {{).• 

.  9.3.  Rien  de  plus  gratuit  que  les  reproches  adressés  au  pape  Za- 

reproches  faits  charic,  à  l'occasiou  de  la  décision  dont  il  s'agit.  Soit  qu'on  exa- 

pontife  t  sa  minc  cettc  décision  en  elle-même,  soit  que  l'on  considère  le 

considéra"  en  caractèrc  du  pontife  qui  l'a  rendue,  et  l'idée  que  l'histoire  nous 

eiie-mèm*.    ^Qjmg  jg  ^  yç^^  ^  y  ggj  ^isé  dc  voir  combien  les  reproches 

qu'on  lui  fait  sont  mal  fondés  (2). 

D'abord,  si  l'on  examine  sa  décision  en  elle-même,  on  con- 
viendra que  nous  n'en  connaissons  pas  assez  les  circonstances 
pour  la  bien  apprécier.  En  effet ,  sans  prétendre  ici  justifier  Pé- 
pin de  tout  reproche  d'ambition,  est-il  bien  certain  qu'on  doive 
le  regarder  comme  usurpateur  de  la  couronne  de  France?  Pour 
répondre  à  cette  question ,  si  étroitement  liée  avec  celles  qu'on 
peut  faire  sur  la  décision  de  Zacharie ,  il  faudrait  connaître 
beaucoup  mieux  que  nous  ne  connaissons  aujourd'hui,  la  consti- 
tution et  le  droit  public  de  la  monarchie  française,  sous  les  rois 
mérovingiens.  La  couronne  était-elle,  à  cette  époque,  héréditaire 
ou  élective?  Jusqu'à  quel  point  l'autorité  royale  était-elle  res- 
treinte par  les  droits  de  rassemblée  générale  de  la  nation? 

in-fol.,  renferme  quelques  additions  importantes.  )— Voyez  aussi  Ellies  Dti- 
pin,  Traité  de  la  Puissance  ecclés.,  pag.  245,  etc.^Fleury,  HisL  Ecclés.ft. 
n ,  liv.  xLiii ,  n.  1 .  —  Annales  du  moyen  âge,  t.  ti,  liv.  wm ,  pag.  539.  — 
Daniel,  Hist.  de  France,  année  750.  —  Hist.  de  VÉgl.  Gall.,  année  752. 

(1)  Lebeau,  Hist,  du  Bas-Empire,  t.  xni,  lir.  lxit,  n.  1 ,  pag.  395.  — 
Annales  du  moyen  âge,  t.  yi,  liv.  xi^ni,  pag.  536,  etc.  ^Hegewisch, 

Hist.  de  Charlemagne,  pag.  56 ,  etc De  Peyronnet,  Hlst  des  Francs, 

t.  Il, Ht.  XII,  chap.  8. 

(2)  Voyez ,  parmi  les  Pièces  justiftcat. ,  à  la  fin  de  ce  vol  urne,  la  note  7, 
sur  Vauthentidlé  de  la  décision  attribuée  au  pape  Zacharie,  et  sur 
rusurpation  communément  reprochée  à  Pépin, 
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Cette  assemblée  n'avait-elle  pas,  ou  da  moins ^  ne  aroyait<«Ue 
pas  avoir  le  droit  de  priver  da  trône  un  prince  et  une  famille 
inutiles  à  la  nation,  et  incapables  de  la  gouverner?  Ce  droit, 
quelque  dangereux  qu'il  fût  en  lui-même ,  u*était-il  pas  alors 
généralement  reconnu  par  les  Français?  L'opinion  générale  ne 
snffisait-elle  pas  pour  l'établir,  surtout  dans  un  temps  où  les 
Français  n'avaient  pas  encore  de  constitution  écrite?  Supposé 
même  que  ce  droit  parût  alors  douteux,  peut-on  blâmer  les 
seigneurs  français  d'avoir  incliné  pour  le  parti  qui  semblait  le 
plus  favorable  au  bien  de  l'État,  et  d'avoir  demandé  au  pape  Za- 
charie  une  décision  conforme  à  leur  sentiment?  Enfin,  peut-on 
blâmer  ce  pontife  d'avoir  résolu  le  doute  qu'on  lui  soumettait, 
de  la  manière  la  plus  conforme  au  vœu  des  seigneurs  et  à  la 
tranquillité  de  la  nation?  Ou  plutôt,  n'est-ce  pas  ainsi  qu'une 
question  si  délicate  devait  se  résoudre  dans  ces  circonstances? 
Pour  peu  qu'on  examine  de  près  ces  questions ,  la  décision  du 
pape  Zacharie  ne  semblera  pas  si  étonnante  ;  et,  loin  de  la  blâ- 
mer, peut-être  la  regardera-t-on  comme  une  nouvelle  preuve 
de  cette  rare  prudence,  dont  la  vie  de  cejpontife  offre  d'ailleurs 
des  témoignages  incontestables  (l). 

Les  reproches  qu'on  lui  a  faits,  à  ce  sujet,  sont  d'autant  plus  3^^^^;^^, 
déplacés,  qu'ils  sont  manifestement  en  opposition  avec  l'idée  que 
l'histoire  nous  donne  de  son  caractère  et  de  ses  vertus.  En  effet, 
avec  quelle  apparence  de  raison  peut-on  faire  de  pareils  reproches 
à  un  pontife  que  l'histoire  nous  montre  d'ailleurs  si  respectueux 
envers  l'empereur,  si  zélé  pour  les  intérêts  de  l'empire  en  Itahe, 
et  si  recommandablepar  les  vertus  dignes  du  haut  rang  qu'il  oc- 
cupait? Tous  les  historiens  conviennent  que  Zacharie,  dans  un 
temps  où  il  n'avait  rien  à  craindre  ou  à  espérer  de  l'empereur, 
employa  son  crédit  et  son  autorité  pour  lui  conserver  l'exar- 
chat deRavennCy  dont  les  Lombards  s'était  emparés  (2).  Une  con- 
duite si  désintéressée  est  -  elle  compatible  avec  les  vues  ambi- 
tieuses et  l'esprit  d'intrigue  qu'on  attribue  à  ce  pontife?  Les 
historiens  s'accordent  également  à  le  représenter  comme  un 

(1)  Voyez,  à  l'appui  de  ces  observations,  Bossuet,  ubi  suprà,  cap.  34 
et  35.  —  Tliomassin ,  Ancienne  et  nouv.  Discipline ,  t.  m ,  liv.  1 ,  chap.  29, 
n.  1 1 .  —  Receveur,  Bist.  de  VÉgl.,  t.  iv,  pag.  80 ,  note.  —  De  Saint  Victor, 
Tableau  de  Paris ,  1. 1 ,  pag.  66, 69 ,  etc. 

(2)  Voyez  ct^dessas ,  chap.  I,  n.  34. 
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homine  de  te  plus  éminente  verto.  Les  auteors  niéines  qui  le 
Jugent  avec  tant  de  sévérité ,  à  Toccasiou  de  sa  réponse  à  la 
consultation  de  Pépin  et  des  seigneurs  français ,  rendent  té- 
moignage, partout  ailleurs,  non-seulement  à  sa  rare  prudence, 
mais  encore  à  la  sainteté  de  sa  vie  (1  ) .  Peut-on  raisonnablefnent 
supposer  qu'un  pontife  de  ce  caractère  ait  pu  s'oublier,  dans  sa 
réponse  aux  Français,  jusqu'à  sacrifier  la  vérité  aux  calculs 
d'une  politique  ambitieuse? 
95.  Au  reste,  quelque  sentiment  qu'on  adopte  sur  la  conduite  de 

iT^iait  p!!iot  Zacharie  en  cette  occasion ,  il  est  important  de  remarquer  que 
dJjMiction  ^  réponse,  telle  que  l'histoire  nous  l'a  conservée,  n'était  pas 
uîT^wi  proprement  un  acte  de  juridiction  ietnporeUe,  que  le  pontife 
prétendit  exercer  sur  le  royaume  de  France ,  mais  un  simple 
avis  doctrinal  y  sur  un  cas  de  conscience  que  les  Français 
avaient  librement  porté  à  son  tribunal.  Tel  est  manifestement 
le  sens  naturel  de  tous  les  anciens  annalistes  qui  ont  parlé  de  ce 
fait  (2).  On  ne  peut  d'ailleurs  l'expliquer  autrement,  sans  attri- 
buer au  pape  Zacharie  une  doctrine  diamétralement  opposée  à 
c^le  de  ses  prédécesseurs,  et  particulièrement  à  celle  que  le  pape 
Grégoire  II  professait  ouvertement ,  quelques  années  aupara- 
vant ,  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances  (8)« 

III^.  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ^a  été  fondis , 
dès  son  origine,  sur  les  titres  les  plus  légitimes. 

^6,  Il  résulte  en  effet  de  toute  cette  discussion ,  que  la  souverai- 

^'f'i^^"^  neté  temporelle  du  saint-siége  a  été  fondée,  dès  son  origine,  sur 

LasoDTerai'  \e  VOEU  légitime  des  peuples  S  Italie^  solennellement  reconnu 

temporelle    ct  couflrmé  par  les  donations  ds  Pépin  et  de  Charlemagne  (4). 

"  'fondir^'  Ce  dernier  titre  seul  suffirait  sans  doute  pour  établir  la  souve- 
*"'i«l"iùi*"*  raineté  du  saint-siége ,  rien  n'étant  plus  légitime  que  les  con- 

lêgitiBies.    qo^j^  de  Pépin  et  de  Charlemagne  en  Italie  ;  conquêtes  entre- 

(1)  Lebeau,  HUt.  du  Bas-Empire,  t.  uv,  liv.  lxvi,  d.  &i ,  pag.  i64.  — 
Annales  du  moyen  âge ,  ubi  siiprà. 

(2)  Voyez  leurs  témoignages  cités  et  expliqués  par  Bossuet,  Defens. 
Declar, ,  lib.  11 ,  cap.  34  et  35. 

(3)  Voyez  les  développements  que  nous  avons  donnés  sur  ce  sujet,  ci-des- 
sus, pag.  313. 

(4)  Voyez  plus  haut,  les  n.  33, 41,  63;  p.  232,  247,  272,  etc. 
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IMrIses  à  lu  demande  d'un  peuple  injustemeut  opprimé  par  ses 
«meiiiis  ^  el  abandonné  de  ses  anciens  maîtres.  Mais  indépen* 
damment  de  ce  titre,  et  avant  l'expédition  de  Pépin  en  Italie,  le 
Bftint-siége  y  possédait  déjà  une  véritable  souveraineté ,  fondée 
mir  fe  vœu  légitime  des  peuples ,  qui ,  dans  l'extrémité  où  ils 
étaient  rédoits ,  avaient  librement  confié  au  Pape  tons  leurs  in- 
térêts temporels;  d'où  Ton  doit  conclure  que  Pépin  et  Gharle- 
magne  ne  furent  pas^  à  proprement  parler,  les  fondateurs,  mais 
senlement  les  protecteurs  et  les  soutiens  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siége  ;  et  que  le  résultat  de  leurs  expéditions  en 
Italie  «  ne  fut  pas  précisément  d'y  établir  cette  souveraineté, 
mais  de  la  protéger/de  la  consolider,  et  de  la  rendre  définitive- 
ment indépendante  des  empereurs  de  Ctmstantinople. 

On  peut  confirmer  ce  raisonnement,  par  les  propres  aveux 
des  auteurs  modernes  qui  se  montrent ,  sur  ce  point ,  moins  fa- 
vorables au  saint-siége.  Malgré  tous  leurs  préjugés,  ils  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  regarder  le  concours  des  circonstances  dont 
nous  venons  de  parler,  comme  la  principale  cause  de  la  grande 
révolution  qui  établit  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége, 
sur  les  ruines  de  la  puissance  impériale  en  Italie.  «  Une  autre 
«  cause,  dit  un  de  ces  auteurs,  amenait  et  justifiait  même  la 
«  révolution  qui  allait  s'opérer  en  Italie  contre  les  empereurs 
«  grecs;  c'était  l'abandon  presque  absolu  dans  lequel  ils  lais- 
«  saient ,  depuis  deux  siècles ,  les  provinces  qu'ils  possédaient 
«  dans  cette  contrée.  Us  n'entretenaient  aucune  garnison  dans 
«Rome;  et  cette  ville,  continuellement  menacée  par  les  Lom- 
«  bards ,  invoqua  plus  d'une  fois  en  vain ,  par  l'organe  de  ses 
«  ducs  ou  de  ses  pontifes,  les  soins  de  Fexarque,  et  la  puissance 

«  de  r^mpereur Délaissés  par  leurs  maîtres ,  les  Romains 

«  durent  s'attacher  à  leurs  pontifes ,  alors  presque  tous  Ro- 
«  nains,  alors  aussi  presque  tous  recommandables.  Pères  et  dé* 
«  fenseurs  du  peuple,  médiateurs  entre  les  grands^  chefs  de  la 
«  religion  et  de  l'empire ,  les  papes  réunissaient  les  divers 
«  moyens  de  crédit  et  d'influence  que  donnent  les  richesses^  les 
«bienfaits,  les  vertus,  et  le  sacerdoce  suprême  (i).  « 

(1)  Dannou ,  £55ai  histor.,  1. 1,  pag.  29  et  30.  Voyez  aussi  les  autears 
cités  plus  baut>  n.  64,  texte  et  notes;  et  pag.  310,  note  3. 
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CondiioDs  de  ces  témoignages,  et  de  tous  les  faits  exposés  dans 
cette  première  partie ,  que  la  soaveraineté  temporelle  da  saint- 
siége  a  été  fondée ,  dès  son  origine ,  sur  les  titres  les  plus  justes 
et  les  plus  honorables ,  c'est-à-dire ,  sur  le  vœu  légitime  des 
peuples  abandonnés  de  leurs  anciens  maîtres;  sur  la  juste oon- 
quête  des  Français,  que  Tltalie,  par  Torgane  des  papes,  avait 
appelés  à  son  secours  ;  et  sur  les  services  inappréciables  que  lui 
avaient  rendus,  pendant  plus  de  deux  siècles,  et  dans  les  ciroou- 
stances  les  plus  difficiles ,  la  prudence  et  la  génM)8ité  d'une 
longue  suite  de  pontifes.  L'histoire  offre  certainement  bien  peu 
d'exemples,  et  peut-être  n'en  offre-t-elle  aucun  autre,  d'une 
souveraineté  dont  l'origine  soit  aussi  légitime  et  aussi  respec- 
table; et  quoique  le  saiot-siége  n'ait  aujourd'hui  aucun  besoin 
de  justifier  sa  souveraineté  temporelle,  suffisamment  établie  par 
une  si  longue  prescription,  il  est  bien  glorieux  pour  lui,  de  pou- 
voir produire,  en  faveur  de  cette  souveraineté,  des  titres  si  ho- 
norables, et  que  nul  autre  gouvernement  au  monde  ne  peut  in- 
voquer. 
97.  Ajoutons  que  cette  souveraineté,  si  légitime  dans  son  prin- 

^ment  d^   oipc,  cst  cu  mêmc  temps,  aux  yeux  de  tous  les  esprits  solides  et 
*****nêilé?"'*  réfléchis,  un  des  effets  les  plus  marqués  de  la  providence  de  Dieu 
*''^''dc"u '^"'^  sur  son  Église ,  et  de  cette  sagesse  infinie  qui  fait  tourner  à 
proTideiico  de  Tcxécution  dc  ses  desseins  toutes  les  révolutions  humaines.  De- 
»ur  rKgûso.  puis  la  chute  dc  l'empire  romain,  qui  a  divisé  la  chrétienté  en 
un  si  grand  nombre  d'États  indépendants  les  uns  des  autres, 
il  était  de  la  plus  haute  importance,  pour  le  bon  gouvernement 
de  l'Église,  que  son  chef  ne  fût  sujet  d'aucun  monarque  particu- 
lia*.  Un  Pape,  citoyen  de  Londres  ou  de  Paris,  ne  serait  pas 
également  respecté  des  deux  nations ,  et  serait  souvent  gêné 
dans  les  actes  de  son  administration.  Voltaire  lui-même  observe 
avec  raison,  que  «  les  papes  d'Avignon  étaient  trop  dépendants 
t  des  volontés  des  rois  de  France ,  et  ne  jouissaient  pas  de  la  li- 
«  berté  nécessaire  au  bon  emploi  de  leur  autorité  (1).  »  Les  pa- 
triarches de  Constantinople ,  jouets  continuels  des  empereurs 
ariens,  monothélites,  iconoclastes  et  musulmans,  sont  l'image 
de  ce  que  seraient  devenus  les  papes,  ou  de  ce  qu'ils  auraient 


(1)  Voltaire ,  Annales  de  C Empire,  1. 1 ,  p.  397 . 
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pu  devenir  dans  la  soile  des  siècles ,  s'ils  n'eussent  joui  d'une 
sonyeraineté  indépendante.  «  Tant  que  l'empire  romain  a  sub- 
sisté, dit  Fleury ,  il  renfermait  dans  sa  vaste  étendue  presque 
toute  la  chrétienté  ;  mais  depuis  que  l'Europe  est  divisée  entre 
plusieurs  princes  indépendants  les  uns  des  autres ,  si  le  Pape 
eût  été  sujet  de  l'un  d'eux ,  il  eût  été  à  craindre  que  les  autres 
n'eussent  peine  à  le  reconnaître  pour  père  commun,  et  que  les 
sdiismes  n'eussent  été  fréquents.  On  peut  donc  croire  que  c'est 
par  un  effet  particulier  de  la  Providence ,  que  le  Pape  s'est 
trouvé  indépendant,  et  maître  d'un  État  assez  puissant  pour 
n'être  pas  aisément  opprimé  par  les  autres  souverains ,  afin 
qu'il  fût  plus  libre  dans  l'exercice  de  sa  puissance  spirituelle , 
et  qu'il  pût  contenir  plus  facilement  tous  les  autres  évéqnes 
dans  leurs  devoirs.  Cétait  la  pensée  d'un  grand  évoque  de 
notre  temps  (l).  « 
Ce  grand  évèque,  dont  Fleury  invoque  l'autorité,  à  l'appui  91. 
de  ces  réflexions,  est  sans  doute  l'évéque  de  Mcaux,  qui  les  pré-  iH^x 
sente  en  effet  avec  confiance  en  plusieurs  endroits  de  ses  ou-  **'  *•  "***"*' 
vragesy  et  particulièrement  dans  son  Discours  sur  Panité  de 
l'Église ,  prononcé  à  Touverture  de  la  célèbre  assemblée  de 
1682.  «  Dieu,  dit-il,  qui  voulait  que  cette  Église,  la  mère  com- 
«  mune  de  tous  les  royaumes ,  dans  la  suite  ne  fût  dépendante 
«  d'aucun  royaume  dans  le  temporel,  et  que  le  siège  où  tous  les 
«  fidèles  devaient  garder  Tunité,  à  la  fin  fût  mis  au-dessus  des 
«  partialités  que  les  divers  intérêts  et  les  jalousies  d'État  pour- 
«  raient  causer,  jeta  les  fondements  de  ce  grand  dessein  par 
K  Pépin  et  par  Charlemagne  (2).  C'est  par  une  heureuse  suite  de 

•  leur  libéralité,  que  l'Église,  indépendante  dans  son  chef  de 

•  toutes  les  puissances  temporelles,  se  voit  en  état  d'exercer  plus 

•  librement,  pour  le  bien  commun,  et  sous  la  commune  protec- 
«  tion  des  rois  chrétiens,  celte  puissance  céleste  de  régir  les 
«  âmes  ;  et  que,  tenant  en  main  la  balance  droite,  au  milieu  de 
«  tant  d'empires  souvent  ennemis,  elle  entretient  l'unité  dans 

(1)  Fleury,  H\$l.  Scclés.,  t.  xvi,  4*  Discours,  n.  10. 

(2)  On  a  ▼!!  plus  haut  que  Pcpin  et  Cliariemagne  u*étaient  pas  proprement 
les  fondateurs  de  la  souToraineté  temporelle  du  saiot-slége  ;  mais  qu*il8 
afaieot  sealemeot  reconnu*  et  consolidé  cette  souveraineté ,  déjà  établie  dc« 
puis  le  pontilieat  de  Grégoire  11.  (Voyez  ci-dessus,  cbap.  i,  pag.  239|  245 « 
254y  etc.  ;  cbap.  u»  pag.  209,  etc.) 
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«  toiit  le  corps,  tantôt  par  d'ioflexihtes  décrets,  ^  taat4t  par  de 
«  sages  tempéraments  (  i  ).  » 
99.  It  est  curieux  de  voir  ces  réflexions  de  Bossuel  eonfirmées  par 

^^'cjirobiir'^  les  aveux  de  plusieurs  écrivains  protestants,  qoe  la  seule 
fi^unu.  force  de  la  yérité  peut  avoir  amenés  à  partager,  sur  ce  point, 
le  sentiment  d'un  prélat  qu'ils  regardent  »    avec   raison  , 
comme  un  de  leurs  plus  redoutables  adversaires  (a).  Parmi 
plusieurs  témoignages  remarquables  en  ce  genre,  il  nous  suf- 
fira de  citer  celui  d'un  célèbre  ministre  de  nos  jours,  que  la 
modération  de  ses  jugements  et  la  franchise  de  ses  aveux ,  sur 
{dusieurs  points  de  controverse,  ont  rendu  justemeut  recom- 
mandable,  aux  yeux  mêmes  des  catholiques.  M.  Uurter ,  dans 
Y  Histoire  d'Infiocent  II  f,  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître 
l'importance  d'un  domaine  indépendant  de  toute  influence 
étrangère ,  pour  assurer  le  libre  exercice  des  devoirs  attachés 
au  souverain  pontificat.  «  La  sûreté  du  pays,  dit-il,  et  de  la  ville 
«  d'où  le  souverain  pontife  doit  veiller  au  maintien  et  à  la  cou- 
«  servatiou  de  l'Église  dans  toutes4es  autres  contrées,  est  une  des 
«  conditions  essentiellespour  remplir  les  devoirs  d'une  position  si 
«  élevée.  Comment,  en  effet,  le  Pape  pourrait-il  planer  sur  tant 
«  de  relations  diverses,  donner  conseil  et  assistance,  prendre  des 
«  décisions  dans  les  affaires  innombrables  de  toutes  les  églises, 
«  veiller  à  l'extension  du  royaume  de  Dieu,  repousser  les  attaques 
a  contre  la  foi,  parler  librement  aux  rois  et  aux  peuples ,  s'il  ne 
te  trouvait  le  repos  dans  sa  propre  maison  ;  si  les  complots  des 
a  méchants  le  forçaient  à  concentrer  sur  ses  propres  États  le  re- 
«  gard  qui  devait  embrasser  le  monde,  à  combattre  pour  le  soio 
«  de  son  propre  salut  et  de  sa  liberté ,  ou  à  chercher  en  fugitif 
«  protection  et  asile  chez  l'étranger?  Innocent  connaissait  par 
«  expérience  les  dangers  d'une  semblable  situation  »  (3).  Faute 

(1)  Œuvres  de  Bossuet,i.  xv,  pag.  529.  On  retrouve  eette  obserTstioa 
dans  un  passage  de  la  Défense  de  la  Déclaration  (  lib.  i ,  sect.  f,  cap.  i6)> 
qoe  nous  aurons  bientôt  occasion  de  citer.  Voyez  aussi ,  à  Tappui  de  ces  ré- 
flexions, quelques  autres  témoignages,  cités  par  Feller,  Catéch.  Philos- 
(t.  m,  n.  511  )  ;  MuzzareUi,  Dissertation  sur  le  Domaine  temporel  du 
Pape  (  pag.  33-42  ). 

(2)  On  trouve,  dans  Y  Esprit  de  Leibniz,  (éd.  in-12,t.  u,pag.9,elc.) 
plusieurs  passages  remarquables  sur  ce  point.  Voyez  aussi  ui  passage  ^ 
Hume ,  cité  par  Feller ,  uU  suprà. 

(3)  Hurter,  Bist,  d'Innocent  Hf,l  ii,  pag.  21S. 
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de  cette  indépendance,  ajoute  ailleors  M.  Htorter,  «)e  Pape 
«  pourrait  racilement ,  et  tel  avait  été  le  projet  du  dmiier  em- 
«  pereur  (Dcnri  VI)  (i),  être  réduit  à  devenir  un  simple  patriar- 
>  che  de  la  cour  impériale ,  et  la  chrétienté  entière  être  livrée 
«  aux  caprices  de  ce  souverain ,  comme  TÉglise  d'Orient  l'était 
«  aux  caprices  de  l'empereur  de  Constantinople  (2).  » 

Une  expérience  récente  a  mis  dans  un  nouveau  jour  la  vérité 
de  ces  réflexions.  Personne  n'ignore  combien  l'Église  eut  à  souf-  .  >;«««»if. 
firir  pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Napoléon,  par  ««  oS^UJl 
suite  de  l'usurpation  qu'il  avait  faite  des  États  romains ,  et  de  uffM^on. 
la  dure  captivité  à  laquelle  il  avait  réduit  le  chef  de  l'Église.  On  d«  H'"É^err 
ne  peut  penser  sans  frémir  aux  funestes  conséquences  qu'eussent    ^  ''^"{T 
entraînées  ces  mesures  tyranniques,  si  la  Providence  n'eût  bien-   ''■?«'««. 
tôt  après  renversé  la  puissance  de  Napoléon.  C'est  ce  que 
M.  Tabbé  Ëmery,  interrogé  là-dessus  par  l'empereur  lai-méme, 
eut  le  courage  de  lui  représenter,  avec  autant  de  force  que  de 
mesure,  dans  une  séance  de  la  commission  formée  en  1 8 1 1 ,  pour 
délibérer  sur  les  affaires  de  l'Église.  Nous  tirons  encore  ces  dé- 
tails de  ¥  Histoire  de  Pie  VU,  par  M.  Artaud  de  Hontor,  qui 
nous  a  déjà  fourni  de  si  précieux  détails  sur  le  caractère  et  la 
conduite  de  M.  Émery  dans  ces  conjonctures  difflcites  (3). 

L'empereur,  après  avoir  déclamé,  dans  la  commission, 
contre  la  puissance  spirituelle  du  Pape,  se  rabattit,  d'a- 
près les  sages  observations  de  M.  Émery,  à  contester  sa  puis- 
sance temporelle.  «  Je  ne  vous  conteste  pas,  dit-il ,  la  puissance 
«  spirituelle  du  Pape,  puisqu'il  Ta  reçue  de  Jésus- Christ;  mais 

(OM.  Harter  loi-méme  explique  un  peu  plusbaut  (pag.  73)  ce  qui!  dit  ici 
du  projet  du  dernier  empereur, 

(2)  Ibid.f  1 1,  pag.  93.  Nous  saisisflODS  avec  empressement  celte  oceaaioii  4» 
WMis  associer  aux  justes  éloges  que  plusieurs  écrivains  catholiques  ont  don- 
nés à  M.  Hurter,  non-seulement  pour  l'étendue  des  recherches  et  deTéru* 
dlition ,  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  précieux  encore,  pour  le  caractère 
de  ërottnre  et  de  franchise  qui  brille ,  en  quelque  sorte ,  à  diaque  pag»  de 
wskHistùired* Innocent  III,  Nous  remarquerons  seulement,  en  passant,  que 
Tauteur,  n*ayant  pu  se  dépouiller  entièrement  des  préjugés  dans  lesquels  il  a 
été  nourri ,  a  laissé  échapper  çà  et  là ,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  quel- 
ques assertions  mal  sonnantes  pour  des  oreUles  catholiques.  Sa  rare  bonne 
foi  Tobligera  sans  doute  quelque  jour  à  modifier  ces  assertions.  (  Voyez  à  ce 
sujet  la  Bibliogr.  Cathol.^  'à""  année,  pag.  295.  —  VUniversiCé  cathol.^ 
t.  XVI,  pag.  370,  etc.) 

(3)  ci-deseiis,  obap.  1,  pag.  255,  aote }. 
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«  Jésus-Christ  ne  lui  a  pas  douné  la  puissance  temporelle;  c'est 
« Charlemagnc  qui  la  lui  a  donnée;  et  moi,  successeur  de 
«  Charlemagnc ,  je  veux  la  lui  ôter,  parce  qu'il  ne  sait  pas  eu 
•  user,  et  qu'elle  l'emp«^che  d'exercer  ses  fonctions  spirituelles. 

«M.  Émery,  que  pensez-vous  de  cela? Sire,  répondit 

^  «  M.  Émery^  Votre  Majesté  honore  le  grand  Bossuet,  et  se  plaît  à  le 
«  citer  souvent.  Je  ne  puis  avoir  là-dessus  d'autre  sentiment  que 
«  celui  deBossuet,  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration  du  Cierge, 
«  où  il  soutient  expressément,  que  l'indépendance  et  la  pleine  li- 
«  berté  du  chef  de  l'Église  sont  nécessaires  pour  le  libre  exercice 
«  de  la  suprématie  spirituelle,  dans  l'ordre  actuel  de  la  multi- 
«  plicité  des  royaumes  et  des  empires.  Je  citerai  textuellement  le 
«  passage,  que  j'ai  très-présent  à  la  mémoire.  Sire^Bossuet  parle 
«  ainsi  :  Nous  savons  que  les  pontifes  romains  et  l'ordre  sa- 
«  cerdotal  tiennent  de  la  concession  des  princes  j  et  possèdent 
«  très-légitimement  des  biens,  des  droits  y  des  principautés 
«  (imperia)«  comme  en  possèdent  les  autres  hommes.  Nous  sa' 
«  vous  que  ces  possessions,  en  tant  que  dédiées  à  Dieu,  doivent 
«  être  sacrées,  et  qu'on  ne  peut,  sans  commettre  un  sacrilège, 
«  les  envahir,  les  ravir,  et  les  donner  à  des  séculiers.  On  a 
«  accordé  au  iiége  apostolique  la  souveraineté  de  la  ville  de 
«  Home,  et  d'autres  possessions ,  afin  qu*il  pût  exercer  avec 
otplus  de  liberté  sa  puissance  dans  tout  l'univers.  Nous  enfé- 
«  licitons  non-seulement  le  siège  apostolique,  mais  encore  l'E- 
«  glise  universelle;  et  nous  souhaitons  de  toute  l'ardeur  de  nos 
«  vœux  que  cette  principauté  sacrée  demeure  saine  et  sauve, 
«  en  toutes  manières,  (i)  Napoléon,  après  avoir  écouté  avec 
«  patience,  prit  doucement  la  parole,  comme  il  avait  coutume  de 
«  faire  lorsqu'il  était  hautement  contredit,  et  parla  ainsi  :  Je  ne 
«  récuse  pas  l'autorité  de  Bossuet  ;  tout  cela  était  vrai  de  son 
«  temps,  où  l'Europe  reconnaissant  plusieurs  maîtres,  il  n'était 
«  pas  convenable  que  le  Pape  fût  assigetti  à  un  souverain 
«  particulier.  Mais  quel  inconvénient  y  a-t-il  que  le  Pape  me 
A  soit  assujetti  à  moi,  maintenant  que  TEurope  ne  connaît  d'autre 
«  maître  que  moi  seul  ?  M.  Émery  fut  un  peu  embarrassé,  parce 
«  qu'il  ne  voulait  pas  faire  une  réponse  qui  blessât  l'orgueil  ia- 


(1)  Bo68aet|  D^ens.  Déclar.,  lib«  h  Mct.  I,  cap.  10,  pag,  273. 
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«  dividoel.  U  se  contenta  de  dire,  qa*il  pouvait  se  faire  que  les 
«  ineourénients  prévus  par  Bossuet  n'eussent  pas  lien  sous  lo 
«  règne  de  Napoléon,  et  sous  celui  de  son  successeur;  puis  il 
«  ajouta  :  Mais,  Sire ,  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  This- 
«  toire  des  révolutions  :  ce  qui  existe  maintenant  peut  ne  pas 
«  exister  toujours;  à  leur  tour  les  inconvénients  prévus  par 
«  Bossuet  pourraient  reparaître.  U  ne  faut  donc  pas  changer  un 
«  ordre  si  sagement  établi  (!}.  » 

(1)  Artaud ,  Hist.  de  Pie  VU,  2«  édition,  tom.  u,  chap.  21 ,  pag.  296. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


POUVOIR  DU  PAPE  SUR  LES  SOUVERAINS,  AU  MOYEN  AGE. 


t.  Indépendamment  de  l'autorité  suprême  que  le  Pape  exer- 

*****aîtr*'*  çait  dans  ses  propres  États,  il  en  exerça,  depuis  le  x^  siècle , 
PMToir.  ^jj^  beaucoup  plus  extraordinaire,  à  l'égard  des  autres  souve- 
rains. Depuis  cette  époque,  tous  les  États  catholiques  deTEa- 
rope  formèrent,  pendant  plusieurs  siècles ,  une  espèce  de  répu- 
blique, dont  le  Pape  était  regardé  comme  le  chef.  En  cette 
qualité,  il  prononçait,  soit  dans  les  conciles,  soit  hors  des 
conciles,  comme  arbitre  ou  juge  suprême,  dans  les  débats  qui 
s'élevaient  entre  les  princes  et  leurs  sujets,  ou  entre  les  princes 
eux-mêmes  ;  il  citait  les  souverains  à  son  tribunal;  et,  non  con- 
tent d'infliger  aux  princes  scandaleux  des  peines  spirituelles,  il 
privait  de  leur  dignité  ceux  qui  persévéraient  opiniâtrement  dans 
leurs  désordres.  C'est  ainsi  que  l'empereur  d'Allemagne,  Henri  IV, 
fut  solennellement  déposé  par  Grégoire  VII,  en  lo76;  Frédé- 
ric r^  par  Alexandre  III,  en  1160  ;  l'empereur  Olhon  IV,  et 
Jean  sans  Terre,  roi  d'Angleterre,  par  Innocent  III,  en  1211  ; 
Frédéric  II,  par  Innocent  IV,  en  1245.  Les  conciles  même  gé- 
néraux ,  loin  de  réclamer  contre  ces  actes  d'autorité ,  en  suppo- 
sèrent quelquefois  la  légitimité,  et  s'attribuèrent  eux-mêmes 
un  semblable  droit.  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier  dans  le 
premier  concile  de  Lyon ,  où  le  pape  Innocent  IV  prononça 
contre  l'empereur  Frédéric  II  une  sentence  de  déposition ,  sans 
aucune  réclamation  de  la  part  des  Pères,  et  même  avec  leur 
approbation  expresse,  comme  on  le  verra  bientôt  (1).  C'est  ce 
qu'on  vit  encore  dans  le  troisième  et  le  quatrième  conciles  de 
Latran,  dans  les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle,  qui  déclaré- 

(1)  ci-après,  chap,  n,  n.  149 
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relit  ks  béréttqoes  privés  de  toutes  letirs  dignités  même  tem« 
porelles,  et  délièrent,  en  ee  cas,  les  sujets  da  serment  de  idé* 
lité  qui  les  attachait  à  leur  souverain. 

Ladifficolté  d'expliquerun  pouvoir  si  prodigieux  a  donné  ,ji^/*^,^. 
lieu,  daas  ces  derniers  temps,  aux  systèmes  les  plus  opposés,  ^H^^f^^ 
soit  parmi  les  écrivains  catholiques,  soit  parmi  les  hérétiques. 
Tous  ces  systèmes  peuvent  se  rapporter  à  deux  classes,  dontla 
première  reniérme  les  systèmes  théologiques,  dans  lesquels  on 
examine  principalement  la  difflculté  sous  le  rapport  théologi- 
que,  c'est-à-dire,  d'après  les  principes  de  la  révélation  ourdtc 
droit  divin:  la  seeonde  classe  renferme  les  systèmes  historié 
quesy  daas  lesquels  on  examine  principalement  la  difficulté 
tous  le  rapport  historique,  c'est-à-dire,  d'après  le  droit  positif 
humain,  d'après  les  principes  de  législation  alors  en  vigueur, 
et  d'après  quelques  autres  considérations  tirées  de  l'état  et  des 
besoins  de  la  société  au  moyen  âge. 

P*  Systèmes  théologiques.  Depuis  la  renaissance  des  lettres,    ,o  SfîtèHM 
jusqu'au  commencement  du  dernier  siècle ,  la  difficulté  dont  il  '^^^f^*  • 
s'agit  n^était  guère  examinée  que  sous  le  rapport  théologique;     ^^rWi*. 
la  plupart  même  des  auteurs  qui  l'examinaient  sous  ce  point  de 
vue,  ne  paraissaient  pas  soupçonner  qu'on  pût  l'examiner 
sous  un  autre  rapport.  Toutefois,  cette  manière  de  l'envisager 
donna  lieu  à  des  systèmes  tellement  opposés,  que  les  uns  ten- 
dent à  justifier  complètement  la  conduite  des  papes  et  des  con- 
ciles du  moyen  &ge  envers  les  souverains,  tandis  que  les  auti*es 
la  condamnent  absolument,  et  d'autres  se  bornent  à  l'excuser^ 
en  égard  aux  circonstances  et  aux  opinions  alors  dominantes. 

La  conduite  des  papes  et  des  conciles,  sur  ce  point,  est  corn-*        4.  ' 
plétement  justifiée  par  les  principes  mêmes  de  la  révélation  et  da  H^télnn. 
du  droit  divin  ^  s'il  en  faut  croire  les  défenseurs  de  l'opinioa 
théologique  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  pontife, 
d'après  l'institution  divine ,  un  pouvoir  de  juridiction  au 
moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles  (1).  Selon  les  défen- 

(i)  On  peut  Toir  reipoêition  de  ce  système  dans  les  ouvrages  suivants  : 
Bellanmii ,  De summo Pontiftce,  lib.  v,  cap.  1  et  S.  —  Pereira  de  Castro, 
De  manu  Regid.  Prœlud,  I.  Lxigd.  Batav.  1673,  în-fol.  Olyssipone,  1625, 
1688  et  1742 — ^Roncaglla,  Animadversiones  in  ffist.  Eccles.  Nat.  Alexan» 
ëfi;  à  la  fioite  de  la  2*  Disserû.  du  P.  Alex,  snr  VHl^t.  Eccl.  du  xi*  siè- 
de.  ^  BfancM ,  Bella  Potesta  e  delta  poliUa  délia  CMesa,  tom.  1,  lib.  i^ 
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sears  dece  sentiment^  F  objet  direct  et  immédiat  de  la  puis* 
sance  ecclésiastique  est  de  gouTerner  les  fidèles  dans  Tordre 
du  salut,  ce  qui  renferme  naturellement  le  pouvoir  de  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  à  leur  bien  spirituel  ;  mais  ce 
pouvoir  entraine  indirectement,  et  par  voie  de  conséquence, 
celui  de  régler  môme  les  choses  temporelles,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  religion;  en  sorte  que  la  puissance  temporelle,  quoi- 
que distincte,  par  sa  nature,  do  la  spirituelle,  lui  est  néan- 
moins subordonnée,  comme  un  inférieur  à  Tégard  de  son  supé-> 
rieur,  qui  a  droit  de  juger,  d'examiner  et  d'annuler  ses  actes  , 
et  même  de  la  destituer,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire 
pour  le  plus  grand  bien  delà  religion.  En  conséquence  de  ces 
principes ,  la  puissance  ecclésiastique  ne  se  mêle  aucunement  des 
choses  temporelles,  tant  que  le  prince  établi  pour  les  régler 
ne  fait  rien  de  contraire  au  bien  de  la  religion  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  la  puissance  ecclésiastique  peut  et  doit  réprimer 
la  puissance  temporelle,  par  tous  les  moyens  nécessaires  au  plus 
grand  bien  de  la  religion,  jusqu'à  déposer  le  souverain,  et  en 
établir  un  autre  ù  sa  place  (1).  Ce  système  a  été  longtemps  sou- 
tenu, avec  des  modifications  plus  ou  moins  importantes,  par 
un  grand  nombre  de  théologiens ,  principalement  hors  de 
France  (2);  mais  la  suite  de  nos  Recherches  nous  donnera  lieu 


§  s,  n.  1.  —Ferez  Valiente,  Apparatus  Jurispublici Hispanici ;  Matriti, 
1751,  2  vol.  in'4<'  ;  1. 1,  cap.  14  et  15.  —  Mamachi,  Origines  et  Anliquilor 
tesChtistianœ,  t.  iv,  cap.  2,  §  4.  On  sait  avec  quel  éclat  les  opinions  ultra- 
montaines ,  sur  ce  point,  ont  été  renouvelées ,  de  nos  jours ,  par  un  trop  cé- 
lèbre écrivain.  Voyez  en  particulier  les  deux  ouvrages  intitulés  :  De  la  i?«- 
Ugion  considérée  dans  ses  rapports  avec  Vordre  politique.  Paris,  1826, 
in-8".  —  Des  progrés  de  la  révolution ,  et  de  la  guerre  contre  V Église. 
Paris,  1829,  in-S».  Voyez  aussi,  dans  X Histoire  littéraire  de  Fénelon  (4* 
partie,  n.  74),  l'exposition  du  système  de  cet  auteur,  sur  le  pouvoir  temporel 
de  TËglise  et  du  souverain  pontife. 

(1)  Remarquez  que  le  système  à\k  pouvoir  indirect ^  tel  que  nous  venons  de 
l'exposer,  est  principalement  soutenu  par  le  cardinal  Bellarmiu  («&i  suprà). 
Les  auteurs  mêmes  qui  ont  depuis  modifié  ce  système,  ont  pris  pour  base  la 
doctrine  du  savant  cardinal ,  qu'ils  reproduisent  presque  dans  toutes  ses 
parties  ;  en  sorte  que  les  modifications  apportées  à  son  système  se  rédui- 
sent, dans  le  fond,  à  bien  peu  de  chose.  Voyez,  au  n.  8  des  Pièces  justifie. 
à  la  fin  de  ce  volume,  de  plus  amples  développements,  sur  l'origine,  les 
progrès  et  les  vicissitudes  de  ce  système. 

(2)  Avant  le  xvi*  siècle,  ce  système  n'était  guère  moins  accrédité  en 
France  que  dans  les  pays  étrangers.  Voyez  à  ce  sujet,  Charlas ,  Tract,  de 
l^ibert,  Eccl  QalL  Ub.  vu,  cap.  8  et  9.  —  B^chi,  Délia  Pçtesta  e  4^lla 


f  cytlAae. 


8im  LBS  SOVYBEiimi.  SM 

de  nKNutrer  qu'il  n'a  jamais  été  autorisé  par  avenue  définition 
de  l'Eglise  on  du  saint-siége  (i).  Qudques  écrivains  récents  ont 
même  cni  pouvoir  avancer  avec  confiance,  qu'il  était  aujour- 
d'hui généralement  abandonné,  même  par  les  théologiens  étran* 
gers(2). 

L'exposition  que  nous  avons  faite,  dans  la  première  partie  ^  s..^^^^ 
de  cet  ouvrage,  des  divers  sentiments  des  auteurs  modernes,  générai.  d« 
sur  les  fondements  et  les  titres  primitifs  'de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siége,  fait  assez  connaître  l'opposition  générale 
des  écrivains  protestants  pour  lesystème  que  nous  venons  d'expo- 
ser (3).  On  a  vu  que  les  premiers  réformateurs,  à  l'exemple  deCal- 
vin,  poussaient  généralement  cette  opposition  jusqu'à  prétendre 
que  le  pouvoir  temporel  est  incompatible  avec  le  spirituel ,  au 
moins  sous  la  loi  nouvelle;  d'où  ils  concluaient  :  l^  que  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles,  au  moyen  ége,  envers  les 
souverains,  ne  peut  être  excusée  d'une  erreur  grossière ,  et 
même  d'une  usurpation  criminelle  sur  Us  droits  des  souve- 
rains; 2""  que  la  sainteté  et  Y  infaillibilité  attribuées  à  l'Église 
romaine  par  les  théologiens  catholiques ,  étaient  également 
compromises  par  cette  conduite  (4). 

Les  Protestants  modernes  paraissent,  en  général,  fort  éloignés 
de  l'exagération  des  anciens^  qui  allaient  jusqu'à  soutenir  l'in- 
compatibilité du  pouvoit  temporel  avec  le  sj^irituel ,  dans  les 

poUtia  délia  Chiesa,  1. 1,  lib.  i,  $  10-14.— Mamaclii,  Origines  et  Anti- 
guil.  Christ.,  t.  iv,  p.  254,  note  1.  Remarquez  cependant  que  ces  auteurs 
attribuent  l'opinion  théologique  du  pouvoir  indirect  à  plusieurs  anciens 
théologiens,  qui  peuvent  aisément  s'expliquer  dans  le  sens  du  pouvoir  ptt' 
rement  directif. 

(1)  Voyez  plus  bas,  ch.  S,  art.  1,  dernier  n®. 

(2)  Frayssiuous,  Les  vrais  Principes  de  V Église  Gallicane,  2* édition, 
p. 62.^ De  la  Luzerne, 5ttr  la  Déclar.  de  rassemblée  de  1682.  Paris, 
1821,  in-8",  p.  T.  — Lettre  de  monseignettr  Vévêque  de  Chartres  à  un  de 
ses  diocésains,  du  30  mars  1826,  p.  57,  69,  etc — Milner,  Excellence  de 
la  Sel.  cath.,  t.  ii,  p.  579,  etc.  —  VAmi  de  la  Rel.,  t.  xyiii,  p.  198  ;  lx, 
p.  35,  81;  t.  xcv,  p.  434. 

A  l'appui  du  sentiment  de  ces  auteurs,  Toyez  le  n.  8  des  Pièces  justifie. 
à  la  fin  de  ce  Tolume. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  repartie,  cbap.  2,  art.  2,  p.  308 et  310,  texte  et 
notes. 

(4)  CalTin,  Instit.  lib.  iy,  cap.  2,  n.  8 ,  etc.  —  Le  card.  Bellarmin  (  De 
Rom.  Pontif.,  lib.  v,  cap.  1  )  indique ,  à  ce  sujet,  quelques  autres  ouyra* 
pes  des  preoûers  réformateurs. 
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ministres  de  ta  loi  QOQvelie.  Toutefois^  qb  grand  nonbre  dheii« 
tte  eax  ne  font  pas  difâcnlté  de  reproduire ,  avec  plus  ou  moins 
de  violence  et  d'amertume,  les  déclamations  des  premiers  ré- 
formateurs contre  les  papes  et  les  conciles,  particalièiemeul 
les  accusations  à'erreur  et  d'usurpation  criminelle  contre  ie$ 
droits  de  la  puissance  temporelle  (t), 
omJdtiM  ^  système  des  auteurs  qui  croient  pouToir  justiOer  la  ooa- 
ph»      duite  des  Papes  et  des  conciles  envers  tes  souverains  au  moyen 


de  plusieurs  égc,  par  Vopinion  théoloçique  du  pouvoir  indirect  y  n'a  pas 
cath^uquil^.  ^té  combattu  seulement  par  des  écrivains  protestants ,  mails  en- 
core par  un  grand  nombre  de  théologiens  catholiques,  qui  re- 
gardent cette  opinion  comme  une  erreur  contraire  à  la  doctrine 

(1)  Voyez,  entre  aatres,  Basnagp,  Hist,  de  VÉglise,  t.  ii,  liv.  xxYn,  ch.  7. 
—  Mofiheina,  Hist.  EccL  sœc.  ii,  part  2,  cap.  2,  $  9;  sœe.  mu,  part.  2» 
cap.  2,  §  il  ;  cap.  5,  §  2,  etc.  ;  et  alibi p€Lssim,—E9iliaû,  L* Europe  au 
moyen  âge,  t.  m ,  chap.  7. 

M.  Guizot  s'exprime ,  il  Tant  TaToner ,  ayec  pins  de  modératioii  que 
ces  aoteurs  ;  toutefois ,  il  eat  aisé  de  Yoir  qu'il  a  puisé  dans  les  piia- 
dpes  et  les  préjugés  de  la  réforme ,  son  système  sur  le  pouvoir  tem- 
porel de  TÉgiise  et  du  Pape  an  moyen  âge.  (Guizot,  Hist.  gén.  de  la 
avilis,  en  Europe  f  Z^  édition.  Paris,  1840 ,  in-S**.)  Selon  lui,  quelque 
salutaire  qu'ait  été,  depuis  le  v®  siècle ,  Tinfluence  de  l'Église  sur  la  société 
européenne,  elle  tendait  dès  lors -à  s'emparer  du  pouvoir  temporel,  et  à 
dominer  exclusivement.  {IMd.,  p.  59.)  Pour  se  défendre  contre  la  violence 
et  le  despotisme  des  princes,  elle  proclama  sa  propre  indépendance;  et  par 
le  développement  naturel  de  l'ambition,  elle  tenta  d'établir,  non-seulement 
rindépendance ,  mais  la  domination  du  pouvoir  spirituel  sur  le  temporel. 
(  Pages  156-161.  )  Grégoire  VII  est  le  véritable  auteur  de  cette  réforme,  pré- 
parée de  loin  dans  les  siècles  précédents  (page  192);  mais  Texécutionda 
son  plan  rencontra,  dès  le  principe,  de  grands  obstacles,  que  l'Église  ne  réus- 
sit pas  à  écarter.  Grégoire  VU  lui-même,  par  sa  conduite  peu  mesurée,  com- 
promit peut-être  plus  qu'il  n'avança  la  cause  qu'il  voulait  servir  ;  et  ses  tan- 
tatives  échouèrent,  vers  la  tin  du  xiu«  siècle ,  par  suite  de  la  réaction  des 
peuples  et  des  souverains  contre  la  domination  de  l'Église.  (Pag.  289-297.) 
L'auteur  atténue  cependant,  sur  ce  point,  les  torts  de  l'Église,  à  raison  de 
l'état  déplorable  de  la  société,  qui,  depuis  le  v"  siècle  jusqu'au  xii',  rendait 
absolument  nécessaire  l'intervention  du  pouvoir  spirituel  entre  les  princes 
et  les  peuples,  pour  maintenir  la  liberté  de  ceux-ci  contre  le  despotisme  des 
premiers.  (Page  159.) 

Il  est  aisé  de  voir  que  tout  ce  système  repose  sur  trois  assertions  prînd* 
pales,  savoir  :  1°  que  rindépendance  de  l'Église  à  l'égard  des  prinees,  même 
dans  l'ordre  spirituel,  n'était  pas  reconnue  dans  l'Église  avant  le  v*  siècle; 
79  que,  depuis  cette  époque,  l'Église,  non  contente  de  soutenir  sa  propre  in- 
dépendance, s'est  attribué  la  domination  sur  le  pouvoir  temporel  ;  3^  que  Gré- 
goire Y1I  est  le  principal  auteur  de  ce  plan  de  réforme ,  qui  tend  à  soumet- 
tre le  pouvoir  temporel  au  spirituel.  La  suite  de  nos  Recherches  nous  don- 
nera lieu  de  montrer  la  fausseté  de  ces  assertions.  Voyez  priAcipaldmeBt  le 
cbap.  m  de  cette  seconde  partie. 


de  Tantiqnité,  sur  la  distinction  et  riadépendaiice  rédproqM 
des  deux  poissanees  (l).  Selon  les  défenseun  de  ee  système,  la 
puissaace  spiritaelle  et  la  puissance  temporelle  sont  également 
souveraines  dans  ieor  ressort ,  et  indépendantes  Tone  de  Pantre, 
d'après  l'institution  divine.  La  puissance  spirituelle,  qaoifue 
plus  excellente  par  sa  nature  et  son  objet ,  n'a  pas  le  droit  de 
régler  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  temporale  ; 
elle  peat  bien  diriger  celle-ci  par  des  avis  et  des  exhortations, 
mais  non  par  des  ordres  et  des  décrets,  en  matière  temporelle. 
On  y  oit  assez  que,  dans  ce  système,  la  conduite  des  papes  et 
des  ecmciles  du  moyen  Âge  envers  les  souverains  ne  peut  être 
excusée  d'erreur,  et  par  conséquent  d'une  usurpation,  au 
moins  matérielle ,  sur  les  droits  des  souverains.  Toutefois,  les 
théologiens  ddnt  nous  parlons  sont  bien  éloignés  d'admettre, 
comme  des  conséquences  légitimes  de  leurs  principes,  les  odieu- 
ses déclamations  des  ennemis  de  l'Église,  sur  ce  sujet;  ils 
obserreut,  au  contraire,  que  l'erreur  qui  a  servi  de  base  à  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  Age  envers  les 
souverains,  n'a  jamais  été  autorisée  par  aucune  définition  ou 
décret  de  foi,  ei  qu'elle  est  toujours  demeurée  dans  la  classe 
des  simples  opinions  y  abandonnées  à  la  liberté  des  Écoles  (2)  ; 
ils  ajoutent  que  cette  erreur  était  la  plus  innocente  et  la  plus 
excusable  qui  fût  jamais;  qu'elle  s'était  insensiblement  accré- 
ditée, par  suite  de  la  décadence  des  études,  au  point  d'être  par- 
tagée par  les  hommes  les  plus  pieux  et  les  plus  éclairés  (3)  ; 

(1)  Ce  système  est  communément  soutenu ,  principalement  depuis  deux 
nècles,  parles  auteurs  français.  Le  plus  célèbre  de  ces  auteurs,  sans  contredit, 
est  Bofisoet,  i>e/.  Declar.  (Œuvr,  t.  wxi  et  suiv.,  éd.  de  Vers.)  C'est  d'après 
lui  que  Mamachi  expose  assez  longuement  le  système  des  auteurs  français. 
(Mamachi,u6i suprà, p.  158, etc.)yoy.  aussi Bup'm,TraUéde  laPuiss.  Eccl, 
et  Temp.  Paris,  1707,  in-S".  Cet  ouvrage  est  recommandé  par  De  Hériconrt, 
comme  un  des  plus  solides  sur  cette  matière.  (De  Héricourty  Lms  Ecclés.  de 
France.  Paris,  1771,  ln*fol.,  p.  220.) L'abbé  Dinouart  adonné,  en  1768, une 
nouTcile  édition  de  Touvragede  Dupin,  3  vol.  in-S"*.— Nat.  Alexand.,  Dissert, 
2  in  ffist.  Eccl.  sœculi  xi,  artic.  9  et  10.  Nous  croyons  que  Bossnet  a 
puisé  dans  ce  dernier  auteur  la  plus  grande  partie  des  faits  et  des  observa- 
tions recueillis,  sur  ce  sujet,  dans  la  Défense  de  la  Déclaration, 

(2)  Bossuet  s'attache  particulièrement  à  établir  ce  point ,  dans  l'examen 
des  principaux  faits  allégués  par  les  théologiens  nltramonfains,  à  l'appui  de 
leur  opinion.  Remarquez  en  particulier  les  éclaircissements  qu'il  donne  sur 
ce  sujet,  dans  sa  D^ense  de  la  Déclar.,  liv.  m,  cbap.  1  et  d. 

(3)  BosBuet,  De/ens,  Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  24,  p*  348.  ;  lib.  ui, 
cap.  21,  p.  662. 
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enfin,  qne  Filiiision  était  alors  d'aotant  pins  facile  et  plas  exco.^ 
sable,  que  la  situation  et  l'intérêt  de  la  société  avaient  insensi- 
blement amené,  et  rendaient  en  quelque  sorte  nécessaire  Fin- 
tervention  de  la  puissance  ecclésiastique  dans  les  aflaires 
temporelles,  et  la  grande  influence  qu'elle  y  exerçait,  avec  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  princes  (l).  Il  fautarouer 
cependant  que  tous  les  écrivains  catholiques  ne  s'expriment  pas 
là-dessus  avec  autant  de  mesure,  et  que  plusieurs  ont  adopté^ 
avec  beaucoup  trop  de  légèreté,  les  odieuses  déclamations  des 
ennemis  de  TÉglise  sur  ce  point  (3). 
^^  ?-.  11^  Systèmes  historiques.  Jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle, 

kistonques,  coDune  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  on  ne  vit  guère  sur  ce 
«ccnvdiit^    sujet,  que  des  systèmes  théologiques,  soutenus,  de  part  et 
*""!teir"''  d'autre,  avec  beaucoup  d'ardeur,  quelquefois  même  avec  une 
extrême  vivacité.  Ce  n'est  pas  que  la  difficulté  qui  avait  donné 
lieu  à  ces  divers  systèmes,  ne  fût  examinée  par  quelques  auteurs 
sous  le  rapport  historique,  indépendamment  des  principes  de 
la  révélation  ou  du  droit  divin  ;  mais  ceux  mêmes  qui  l'exami- 
naient sous  ce  point  de  vue,  ne  le  faisaient,  pour  ainsi  dire^ 
qu'en  passant,  et  d'une  manière  purement  accessoire,  dans 
l'unique  but  d'appuyer  et  de  confirmer  la  solution  plus  complète, 
qu'ils  croyaient  trouver  dans  les  seuls  principes  de  la  théolo- 
gie. C'est  ce  qu'on  remarque  en  particulier  dans  plusieurs  écrits 
publiés ,  au  x?i®  siècle,  par  les  catholiques  anglais  et  français, 
contre  les  droits  d'Elisabeth  à  la  couronne  d'Angleterre,  et 
contre  ceux  du  roi  de  Navarre  (depuis  Henri  IV)  à  la  couronne 
de  France  (3).  Les  auteurs  de  ces  écrits  invoquent  principale- 
ment contre  les  deux  prétendants,  le  droit  divin,  soit  dans  le 
sens  où  l'expliquent  les  défenseurs  de  l'opinion  ihéologique  du 

(f)  Ce  dernier  point  est  reconnu,  comme  on  le  Terra  bientôt  (ci-après, 
cbap.  4,  art.  2  ),  même  par  des  auteurs  français,  qui  blâment  d'ailleurs  arec 
beaucoup  d'amertume  et  de  vivacité,  les  maximes  et  la  conduite  des  papes 
et  des  conciles  du  moyen  âge  envers  les  souverains.  Voyez,  entre  autres, 
Bossuet,  ibid.,  liv.  iv,  cap.  5.  —  Ferrand,  V Esprit  de  iJUstoire,  t.  ii,  let- 
tre 47,  p.  494. 

(3)  Nous  ayons  indiqué  quelques-uns  de  ces  auteurs  dans  la  Pr^ace  da 
cet  ouvrage. 

(3)  Nous  renvoyons  au  n.  9  des  Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de  ce  vo- 
lunie,  quelques  détails  sur  les  principaux  ouvrages  relatifs  à  ces  deui  con- 
troverses. 
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pouvoir  indirect,  soit  dans  le  sens  où  Texpligneot  les  antenrs 
qui  attribuent  à  la  société  le  droit  naturel  de  destituer,  en 
certains  cas,  les  souverains  ;  mais  ils  invoquent  aussi,  à  Tap- 
pui  de  leur  sentiment ,  le  droit  humain  positif,  c'est-à-dire, 
Tancienne  jurisprudence  des  États  catholiques  de  l'Europe,  par- 
ticulièrement celle  de  la  France  et  de  T Angleterre,  qui  exclut 
du  trône  les  princes  hérétiques. 

La  plupart  des  théologiens  qui  ont  examiné,  avant  le  xviii® 
siècle,  la  difficulté  dont  nous  parlons,  paraissent  avoir  ignoré 
ce  dernier  moyen  de  solution ,  qu'ils  passent  entièrement  sous 
silence  ;  et  plusieurs  même  de  ceux  qui  l'ont  connu  paraissent 
y  avoir  attaché  peu  d'importance.  Telle  était  en  particulier  la 
disposition  de  Bossuet,  comme  la  suite  de  nos  Recherches  nous 
donnera  lien  de  l'observer.  Il  est  à  remai*quer,  en  effet,  que  dans 
la  Défense  de  la  Déclaration  ^  où  il  expose  brièvement  cette  ma- 
nière d'expliquer  la  conduite  des  souverains  pontifes,  surtout 
à  regard  des  empereurs  d'Allemagne,  il  se  borne  à  indiquer 
cette  explication;  et,  sans  l'approuver  ni  la  rejeter,  il  en  ren- 
voie l'examen  aux  jurisconsultes,  et  à  ceux  pour  qui  cette  dis- 
cussion peut  avoir  quelque  intérêt  (t). 

Biais  la  difficulté  dont  il  s'agit,  après  avoir  été  presque  uni^ 
quemcnt  examinée,  pendant  si  longtemps,  sous  le  rapport  théo- 
logique,  fut  enfin  examinée  de  plus  près,  sous  le  rapport  his- 
torique, pendant  le  cours  du  dernier  siècle.  Plusieurs  écrivains 
célèbres,  non-seulement  parmi  les  catholiques,  mais  encore 
parmi  les  protestants ,  entreprirent  d'expliquer  et  de  justifier  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge  envers  les 
souverains,  par  des  considérations  purement  historiques,  ti- 
rées soit  de  la  législation  alors  en  vigueur,  soit  de  l'état  et 
des  besoins  de  la  société  à  cette  époque.  Ce  nouveau  point  de 
vue  donna  lieu  à  divers  systèmes,  qui  semblent  obtenir  de 
jour  en  jour  plus  de  crédit,  à  mesure  qu'on  se  livre  avec  plus 
d'ardeur  et  d'impartialité  aux  études  historiques.  Nous  expose- 
rons seulement  ici  les  plus  remarquables  de  ces  systèmes. 

Celui  de  Fcnelon  est,  sans  contredit ,  un  des  plus  dignes        t. 
d'attention,  soit  par  le  nom  de  son  auteur,  soit  par  la  solidité  ^rélllto^.''* 

(1)  Vtjens.  DecZar.,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  16,  p.  273;  lib.  m,  cap.  24, 
p.  682.  Voyez  ci-après,  cbap.  3,  art.  2,  S  2. 
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de  ses  pmcipes ,  comme  noos  le  montrerons  dans  la  suite  de  cei 
onvrage,  soit  enfin  parce  que  l'illustre  prélat  parait  être  le  premier, 
parmi  les  écrivains  catholiques,  qui  ait  exposé,  avec  un  certain 
développement,  le  sentiment  qui  explique  par  le  droit  publie  du 
moyen  âge  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  qui  ont  autrefois 
déposé  des  princes  temporels  (i).  Nous  avouerons  même  que  le 
ton  ferme  et  assuré  avec  lequel  il  s'exprime  à  ce  sujet,  est  la  yé- 
ritable  origine  des  recherches  que  nous  avons  entreprises,  depuis 
quelques  années,  pour  Téclaircissement  d'un  point  si  impor- 
tant. 
9*  Dans  le  chapitre  39^  de  sa  Dissertation  sur  Vautorité  du 

MpUqoa    souverain  Pontife,  il  examine  ex  pro/esso,  en  vertu  de  quel 
dépesitioQ    droit  ^autorité  ecclésiastique  a  déposé  autrefois  les  prin- 
chiidéHc,    ces  temporels;  et  voici  de  quelle  manière  il  croit  pouvoir 
celle  «Te  Loau  ^^^'^dre  ccttc  qucsliott  délicate.  Il  remarque  d'abord  que 
Débonnaire   ^*  ï^pousc  du  papc  Zacharie  aux  Français ,  sur  la  déposition  de 
Ghildéric,  en  753,  et  la  déposition  de  Louis  le  Débonnairo  par 
les  évéques  de  France,  eu  833,  ne  sont  pas  proprement  des  actes 
de  juridiction,  exercés  par  l'autorité  ecclésiastique^  sur  le  tem- 
porel des  princes.  La  réponse  du  pape  Zacharie  était  un  simple 
avis  sur  un  cas  de  conscience,  que  les  Français  avaient  porté 
librement  à  son  tribunal  (2)  ;  et  les  évéques  de  France  qui  pro- 
noncèrent la  déchéance  de  Louis  le  Débonnaire ,  ne  le  firent 
point  en  vertu  de  l'autorité  ecclésiastique,  mais  en  qualité  de 
premiers  seigneurs  du  royaume^  et  de  concert  avec  les  autres 
seigneurs,  qui  composaient  les  états  généraux  de  la  nation  (3). 
Mudn         Après  ces  observations  importantes,  Fénelon  continue  ainsi  : 

(1)  nous  Terrons  ailleurs  que  les  idées  de  Féoelon,  sur  ce  point,  paraissent 
être ,  au  fond ,  les  mêmes  que  Leibniz  avait  exposées ,  quelques  années  au- 
paravant,  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages.  (Voyez  ci-après,  cliap.  2, art.  1, 
D.  124.)  Mous  ignorons  jusqu'à  quel  point  le  sentiment  de  Leibniz  a  pu 
influer  sur  celui  de  Fénelon  ;  mais  nous  croyons  que  l'archevêque  de  Cambrai 
a  présenté  le  sien  d'une  manière  beaucoup  plus  nette  et  plus  |N-écise.  Quoi 
qu'il  en  soit,  rien  n'est  plus  digne  d'attention,  que  l'accord  de  ces  deux 
grands  bommes ,  sur  une  question  aussi  importante,  malgré  la  différence  de 
leurs  principes  religieux. 

(2)  Remarquez  que  cette  explication  de  Fénelon  est  adoptée  par  Bossue! 
et  par  nos  meilleurs  historiens.  Voyez  ci-dessus,  le  cliap.  2  de  la  première 
partie,  n.  95.  Voyez  aussi  le  chap.  3  de  la  seconde  partie,  n.  172. 

(3)  Fénelon  parait  supposer,  en  cet  endroit ,  que  Louis  le  Débonnaire  Ait 
déposé  par  le  concile  de  Gompiègne,  en  833.  rious  verrons  ailleors  que  ce 
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<  Deprâ  ee dernier  évàaement  (t),  on  vit  peu  à  peu  s'imprimer       et 

m  pnfimdémentf  dans  f  esprit  des  peuples  catholiques,  cette  J^fiTftge, 

«  opinion ,  que  la  puissance  suprême  ne  ponyait  Mre  confiée   d/^'tiiton 

«  qu'à  un  prince  orthodoxe^  et  qu'une  des  c(»ditions apposées     ^^1^. 

«  au  contrat  tacitement  passé  entre  les  peuples  et  le  prince,  était 

«  que  les  peuples  obéiraient  fidèlement  au  prince,  pourvu  que 

«  celui-ci  fût  lui-même  soumis  à  la  religion  catholique  (i).  Cette 

«  eonditton  étant  supposée ,  on  pensait  généralement  que  le 

«  lien  du  serment  qui  attachait  la  nation  à  son  prince  était 

«  rompu,  aussitôt  que  celui-ci,  au  mépris  de  la  condition  dont 

«  il  s'agit,  se  révoltait  ouvertement  contre  la  religion  catho- 

«  lique.  //  était  alors  d'usage  (3)  que  les  excommuniés  fussent 

«  privés  de  toute  société  avec  les  fidèles ,  et  ne  pussent  commu- 

concile  approuva  seulement  la  déposition  de  Tempereur,  déjà  décrétée  aupa* 
rayant  par  rassemblée  des  seigneurs  de  Tarmée  rebelle  de  Lotliaire.  (Ci- 
après,  chap.  1 ,  art  3 ,  n.  67.) 

(1)  n  SeTisim  catholicarum  gentium  hœcfuit  sententiOf  animis  altè 
«  impressa,  scilicet,  suprcmam  potestatem  committi  non  posse  nisi  principi 
«  callioHco,  eamque  esse  legem  sive  conditionem  tacito  contractui  apposltam 
K  populos  inter  et  priucipem ,  ut  populi  principi  fidèles  parèrent;  modo  prin- 
«  ceps  ipse  caUiolicas  religioniobsequeretur.  Quà  legs  posilà ,  po^^im /m* 
«  tabant  omnes  solutum  esse  vinculuni  sacrameuti  iiUelitatis  a  totâ  gente 
«  pncstitum ,  simui  atque  princeps,  eâ  lege  violatâ,  catholicœ  religion i  con- 
«  tumaci  animo  resisteret.  »  FéneloD,  Disserl.  de  atietoritate  summi  Pon- 
tificis,  cap.  39,  p.  382. 

(2)  Fénelon  suppose  ici  que  l'autorité  du  prince  peut  ôtre  restreinte  par 
la  toi  fondamentale  de  l'État,  au  moyen  de  certaines  conditions,  mises  à 
rélectioD  du  souverain  j  et  dont  l'infraction  l'expose  à  être  déposé  par  ras- 
semblée générale  delà  nation.  Cette  doctrine  est  eu  eitet  admise  par  les  plus 
célèbres  et  les  plus  sages  publicisles,  et  par  Bossuet  lur-même.  Voyez  plus 
bas,  chap.  1,  art.  1,  n.  25. 

(3)  «  Tum  Ter6  ntoris  erat,  ut  excommunicati  piorum  omnium  societate 
«c  privarentur,  et  solâ  ope  ad  victum  necessariâ  frui  possent  :  unde  uihil  est 
«  mirum  si  gentes  catholicae  religioni  quàm  maxime  addictœ ,  principis  ex- 
«  communicali  jugum  excuterent.  £à  enim  lege  sese  principi  subditas  foie 
«  pollicitœ  erant,  ut  princeps  ipse  catholicœ  religioni  pariter  subdilus  esset. 
R  Princeps  verù  qui,  ob  haeresim,  yel  ob  facinorosam  et  iuipiom  regni  admi- 
«  uîstrationem ,  ab  Ecclesia  excommunicatur ,  jam  non  censetur  plus  iile 
«  princeps,  cui  tota  gens  sese  committere  volucrat  :  unde  solutum  sacramenti 
«  vinculum  arbitrabaniur.  Praeterea  canonico  jure  sancitum  fuit ,  ut  ii 
«  censerentur  liseretici,  aut  saltem  hsdreiïcsi  pravitatis  valde  suspecii ,  qui  » 
«  excommunicati  ab  Ecclesia,  iutra  certum  tempus  absolulionem  excom- 
«  municationis  débita  submissionc  non  consequereutur.  Ita  principe  qui 
«  in  excommunicationis  yiuculo  contumaces  jam  obaordescebant ,  ut  impii 
«  Ecclesiae  catholicœ  contemptores,  atque  adeo  baeretici  liabebantur.  Uog 
«  autem,  tanquam  a  contractu  secum  inito  delicieutes,  exauctorabat  gêna 
«  saa.  Porro  hoc  erat  hiyus  morts  temperamentum,  quod  ea  depositio  non 
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«  niquer  avec  eux,  que  pour  les  besoins  indispensables  de  la  vie. 
«  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  peuples ,  alors  si  attachés  à 
«la  religion  catholique,  secouassent  le  joug  d'un  prince  ex- 
«  communié.  En  effet,  ils  avaient  promis  de  lui  obéir,  à  condition 
«  qu'il  serait  lui-même  soumis  à  la  religion  catholique  ;  or,  le  prin- 
«  ce  qui  était  excommunié  par  FÉglise  pour  cause  d'hérésie,  on 
ft  pour  les  crimes  et  les  impiétés  dont  il  s'était  rendu  coupable  dans 
«  le  gouvernement  de  son  royaume,  n'était  plus  considéré  comme 
«  ce  prince  religieux  auquel  toute  la  nation  avait  voulu  se  soumet- 
«  tre  ;  onpensait  donc  que  le  lien  du  serment  qui  attache  les  su- 
«  jets  à  leur  souverain ,  était  rompu  en  ce  cas.  De  plus,  le  droit 
«  canonique  avait  décidéque  lesexcommuniés  qui  n'obtiendraient 
«  pas  l'absolution  en  se  soumettant  à  l'Église  dans  un  certain  es- 
ft  pace  de  temps,  seraient  censés  hérétiques,  ou  du  moins  très-sus- 
«  pects  d'hérésie.  Ainsi,  les  princes  qui  croupissaient  avec  obstina- 
«  tion  sous  le  lien  de  l'excommunication,  étaient  regardés  comme 
«  coupablesd'un  méprissacrilégeenversrËg1ise,ctparconséquent 
«  d'hérésie  ;  et  le  peuple,  les  regardant  comme  coupables  de  Tin- 
A  fraction  du  contrat  qu'ils  avaient  passé  avec  lui,  secouait  leur  au* 
«  torité.  Toutefois  cetusage  était  modifié,  en  ce  quela  déposi  tion  da 
«  prince  ne  pouvait  ètreeffeclaée  qu'après  avoir  consulté  TÉglise... 
,,.  «  Cette  discipline,  qui  a  été  longtemps  en  vigueur,  ne  peut 

^**/7<i* "  "  donner  lieu  de  révoquer  en  doute  aucun  point  de  la  doctrine 
rÉgiue  et  du  a  de  TËglise;  car  il  s'agit  uniquement  d'une  maxime  qui  avait 
•ar\t^ion^€-  u  alors  prévalu  chez  toutes  les  nations  catholiques ,  savoir, 
«  que  l'autorité  séculière  n'était  conGée  au  prince  que  sous  la 
«  condition  expresse  de  protéger  et  d'observer  en  toutes  choses 
«  la  religion  catholique.  Ainsi,  Y  Église  ne  destituait  point  et 
«  n'instituait  point  les  princes  temporels;  mais  étant  consultée 
«  par  les  peuples,  elle  répondait  seulement  ce  qui  regardait  la 

(I  fieret,  nisi  consulta  priiis  Ecclesiâ....  In  eâ  antem  disciplina,  qnœ  mnl- 
n  tom  Tiguit^  nnlla  est  Ecclesiac  doctrina  quac  in  dnbiuiu  vocari  possit  :  sed 
«  eoliimmodo  agitur  de  placito ,  quod  apud  omnes  catholicas  génies  inva^ 
«  luUf  nimirum,ut  S4ecularis  auctoritas  non  committerelur  principi,  nisi  eâ 
«  certissimÀ  lege,  ut  ipse  princeps  catholicae  religioni  per  omnia  tucndas  et 
«  otwervandœ  incumberet.  Itaque  Ecclesiâ  neque  destiluebat  neque  insti- 
«  tuebat  latcos  principes  ;  scd  tantùm  consuicntibos  gentibiis  responde* 
«  bat ,  quid  ,  ralione  contractas  et  sacramenti ,  conscientiam  altinci  et.  Ham 
«  non  jvrkffca  et  civilis,  sed  directiva  tanlitm  et  ordinativa  potestaSf 
«  quam  approbat  Gersonius.  »  Fénelon,  ubi  suprà. 
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«  esmatàenee,  à  raison  da  contrat  et  du  serment.  Elle  n'exerçait 
''fas  un  pouvoir  civil  et  juridique ,  mais  le  pouvoir  purement 

«  direct  if  et  ordinatif  approuvé  par  Gerson Ce  ponvoir 

«  consiste  uniquement  en  ce  que  le  Pape ,  en  tant  que  prince  des 
«pasteurs^  en  tant  que  principal  directeur  et  docteur  de 
«l'Église,  dans  les  grandes  questions  de  morale^  est  obligé 
«  d'instruire  le  peuple  qui  le  consulte  sur  Tobserration  du  ser- 
«  vaeal  de  fidélité.  Du  reste ^  les  pontifes  n'ont  aucune  raison 
«  de  prétendre  commander  aux  princes,  à  moins  qu'ils  n'aient 
«  acquis  ce  droit  par  un  titre  spécial,  ou  par  une  possession 
«  particulière,  sur  quelque  prince  feudataire  du  saint-siége; 
«  car  c'est  à  tous  les  apôtres,  et  par  conséquent  à  Pierre,  que  Jésus- 
"  Christ  a  dit  :  Les  rois  des  nations  exercent  leur  empire  sur 
«  elles,  pour  vous,  n'en  usez  pas  ainsi  (l).  » 

Conformémeot  à  ces  principes,  Fénelon  enseigne,  dans  les 
Plans  de  gouvernement,  rédigés  en  1 7 1 1  pour  le  duc  de  Bour- 
gogne, que  le  Pape  n'a  aucun  pouvoir  direct  sur  le  temporel 
des  princes ,  mais  seulement  un  pouvoir  indirect,  dans  le  sens 
qu'il  vient  d'expliquer,  c'est-à*dire ,  nn  pouvoir  purement  di- 
rect if,  qui  se  réduit  à  décider  sur  le  serment,  par  voie  de 
consultation,  et  qui  ne  suppose ,  en  aucune  manière,  le  pouvoir 
proprement  dit  de  déposer  les  souverains  (2).  * 

Ainsi ,  dans  le  sentiment  de  Fénelon,  la  conduite  des  souve- 
rains pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels,  ^t^^ 
s'explique  naturellement  par  les  maximes  alors  généralement  *"*^,i7*^*' 

(1)  «  Haec  auteoi  potestas ,  quam  Gersonins  direcHvam  et  ordinativam 
«  nuncupat ,  in  eo  taniùm  consistit ,  qnod  Papa,  utpote  princeps  pastorom , 
«  utpote  pnecipuus ,  in  majoribus  moralis  disciplina  causis,  Ecclesiae  dire- 
ct ctor  et  doctor,  de  gervando  fidelitatia  sacramento  populam  consulentem 
«  edocere  teneatur.  De  caetero,  niMl  est  quod  poniifices  regUnts  imperare 
«  velmt,  nisi  ex  speciali  titulo,  aut  possessione  aliqud  peculiari,  id  siH 
"  j'iim,  in  aliquem  regem  feudatarium  sedAs  aposiolicœ,  adepti/uerint, 
«  Namque  apo^tolis  omnibus ,  ac  proinde  Petro  dictimi  est  :  Beges  gentium 
«  dominantur  eorum;  vos  aulem  non  sic.  »  Fénelon,  ubi  suprà,  cap.  17, 
p.  334. 

(2)  Voici  les  propres  expressions  de  Fénelon  dans  ce  passage ,  où  sa  pen- 
sée est  platôt  indiquée  que déreloppée  :  <(  Puissance  (de  Rome)  sur  le  tem- 
«  porel  :  — directe,  absurde  et  pernicieuse;  — indirecte,  évidente,  quoique 
«  faillible,  quand  elfe  est  réduite  à  décider  sur  le  serment  par  consultation  ; 
«  mais  déposition  n'en  suit  nullement.  »  Voyez,  dans  V Histoire  littéraire 
de  Fénelon  {A*'  partie,  u.  60,  note),  quelques  observations  importantes, 
poor  établir  l'autbenticité  de  ce  passage. 
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•nmojenâge,  odmises  faxm  les  peuples  cathobques  de  TEurope ,  et  qui  don- 
^^iTd^it  Baient,  en  certains  cas,  à  l'Église  le  pouvoir  au  moins  indi^ 
4«  i^^éfo-  ^^^  d'instituer  et  de  destituer  les  souverains.  Ce  poaTOir  , 
que.  3^Q  l'archevêque  de  Cambrai,  n'était  pas  un  pouvoir  de  jn* 
fidiction  temporelle  y  fondé  sur  le  droit  divin;  mais  c'teii 
tout  ens^nble  un  pouvoir  direetij  d'institution  divine,  et  un 
pouvoir  de  juridiction  temporelle^  d'institution  purement  hv- 
maine.  En  effet,  le  Pape  et  l'Église,  ayant,  d'aprâs  rinstitation 
divine,  l'obligation  et  par  conséquent  le  pouvoir  d'éclairer 
et  de  diriger  la  conscience  des  princes  et  des  peuples ,  en  tout 
ce  qui  regarde  le  salut,  ont,  par  cela  même,  le  pouvoir  de 
décider  les  questions  relatives  aux  obligations  de  conscienee , 
qui  résultent  du  serment  de  fidélité  (1).  Mais  indépendamment 
de  ce  pouvoir  direetif,  d'institution  divine ,  ils  avaient ,  au 
moyen  âge,  un  pouvoir  de  juridiction  temporelle,  d'institution 
purement  humaine ,  fondé  sur  Yusage  et  les  maximes  de  droit 
public  alors  généralement  admises.  En  déposant  un  souverain 
opiniâtre  dans  l'hérésie  ou  i'exconununication,  ils  n'agissaient 
pas  seulement  comme  docteurs  et  directeurs  des  fidèles,  dans 
l'ordre  du  salut  ;  ils  agissaient  en  même  temps  comme  juges 
établis  et  reconnus  par  Vusage  et  le  droit  public  alors  en  vi- 
gueur, pour  examiner  et  juger  la  cause  des  souverains  qui  en 
couraient  la  déchéance,  par  l'infraction  ducontrat  qu'ils  avaient 
passé  avec  leur  peuple.  Telle  est  au  fond  la  pensée  de  Fénelon^ 
quoiqu'il  ne  l'exprime  peut-être  pas  avec  la  même  prédsîon 
que  nous  le  faisons. 

11  est  aisé  de  voir  que,  dans  ce  sentiment ,  la  sentence  de  dé- 
position prononcée  par  le  Pape  ou  le  concile,  au  moyen  Age» 
contre  un  souverain  hérétique  ou  excommunié ,  était  fondée 
tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit  humain.  Elle 
était  fondée  sur  le  droit  divin,  non-seulement  en  tant  qu'elle  dé- 
clarait le  prince  hérétique  ou  excommunié ,  mais  encore  en  tant 
qu'elle  éclairait  et  dirigeait  la  conscience  des  princes  et  des 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  pouvoir  direcl\f  da  Pape,  ainsi  expliqué,  est 
adiDiasans  diflQcuUé,  môme  par  des  Uiéoiogieiis  trèfropposés  au  sentimeDi 
qui  attribue,  de  droit  divin,  à  l'Ëglise  et  au  souverain  pontife  nue  juri* 
diction  au  moins  indirecte  sur  Us  choses  temporelles,  (Voyea  ô-aprte, 
chap.  3,  n.  172.) 
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peDples^  relatiTemeot  aux  obligations  qui  résultaient  du  $er^ 
meni  de  fidélité.  Elle  était  en  même  temps  fondée  sur  le  drùU 
humain,  non-seulement  en  tant  qu'elle  déclarait  le  prince  déchu 
de  ses  droits,  par  suite  de  la  condition  mise  à  son  élection ,  mais 
encore  en  vertu  du  pouvoir  que  Vtuage  et  le  droit  public  don* 
fiaient  alors  au  Pape  et  au  concile,  pour  juger  la  cause  des  sou- 
verains qui  encouraient  la  déchéance.  En  prononçant  cette  sen^ 
toice,  le  Pape  et  le  concile  ne  déposaient  pas  proprement  le 
souverain,  et  ne  s'attribuaient  pas,  de  droit  divin ,  le  pouvoir 
de  le  déposer;  mais  ils  déclaraient  seulement  et  ils  décidaient 
que,  d'après  la  condition  mise  à  son  élection  par  Yusage  et  la 
jurisprudence  du  temps ,  il  était  déchu  de  sa  dignité.  Leur  sen- 
tence peut  être  comparée  à  celle  d'un  juge  ordinaire,  qui  pro* 
nonce  la  nullité  d'un  acte  invalidé  par  les  lois,  mais  dont  la 
nullité  n'existe  pas  de  plein  droit,  et  n'a  d'effet  qu'après  avoir 
été  prononcée  par  le  juge  (l). 

La  suite  de  cet  ouvrage  nous  donnera  lieu  de  citer,  à  l'appui  ^  J^^^tat 
de  ce  sentiment,  plusieurs  savants  auteurs,  même  protestants,        <!• 
qui  l'ont  adopté  plus  ou  moins  ouvertement,  depuis  un  siècle,     modifrl' 
quoique  avec  diverses  modifications  (2).  Nous  remarquerons  ^'c^tl 
seulement  ici  que ,  parmi  les  auteurs  qui  l'ont  admis,  quel-   ^^^*^^ 

'1}  Remarquez  que,  dans  ce  sentiment,  le  Pape  et  le  concile,  qui  déliaient 
les  sujets  du  serment  de  fidélité  prêté  au  souverain,  ne  donnaient  pas  une 
dispense  proprement  dite  de  ce  serment ,  mais  une  simple  interprétation 
ou  déclaration  de  sa  nullité.  En  cfret,  le  serment  de  fidélité  étant  unique- 
ment relatif  au  contrat  passé  entre  le  prince  et  ses  sujets,  n'avait  de  force 
que  pour  appuyer  ce  contrat ,  et  uniquement  dans  Thypothëse  de  la  Talidité 
de  ce  contrat.  Par  le  seul  iidt  de  la  rupture  du  contrat,  le  serment  devenait 
sans  objet  ;  et  la  même  sentence  qui  déclarait  le  contrat  nul ,  renfermait,  par 
une  conséquence  natureDe ,  une  déclaration  de  la  nullité  du  serment,  sans  qu'il 
Akt  nécessaire  d'en  dispenser ^  dans  le  sens  propre  et  rigoureux  de  ce  mot.  Si 
donc  le  Pape  et  les  conciles  emploient  quelquefois,  en  ce  cas,  les  termes  de 
dispense,  ^absolution,  et  d'autres  semblables,  c'est  dans  un  sens  large  et 
impropre,  comme  Féuelon  l'explique  à  l'occasion  de  la  sentence  de  déposi- 
tion prononcée  par  le  pape  Innocent  rv  contre  Frédéric  II,  dans  le  concile 
de  Lyon,  en  1245.  (Fénelon ,  ubi  stiprà ,  cap.  39 ,  p.  387.  Voyez  ce  passage 
ci-après,  cliap.  3,  art.  1,  n.  213.  )  Au  reste,  si  Ton  insiste  pour  voir  ici  une  ' 
dispense  pfoprement  dite,  nons  ne  disputerons  pas  sur  les  mots  ;  nous  re- 
marquerons seulement  qu'il  est  souvent  difficile  de  distinguer,  en  celte 
matière ,  une  dispense  proprement  dite  d'avec  une  simple  interprétation. 
Il  faut  avouer  du  moins  que  la  différence  communément  assignée  entre  ces 
deux  choses  n'est  pas  toujours  facile  à  saisir. 

(2)  Voyez  plus  bas,  chap.  3,  art.  2,  $  4. 
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^oes-uns  ont  cru  pouvoir  le  concilier  avec  le  système  du  droit  di- 
vin, que  nous  avons  exposé  plus  haut^  et  que  Fénelon  rejette  ex- 
pressément (i).  Déjà  nous  avons  remarqué  que  le  droit  divin, ^ 
le  droiï po5t7i/At<}/ia»n  étaient  également  invoqués,  au  xvi^  siè- 
cle, parles  catholiques  anglais  et  français,  contre  les  droits  d'Éli* 
sabeth  à  la  couronne  d'Angleterre,  et  contre  ceux  du  roi  de  Na- 
varre (depuis  Henri  IV)  à  la  couronne  de  France  (a).  Tel  parait 
être  aussi  le  sentiment  adopté,  de  nos  jours,  par  le  comte  de 
Haistre ,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Du  Pape.  Selon  lui ,  il 
ne  répugne  pas  que  la  souveraineté,  quoique  divine  dans  son 
principe,  soit  contrôlée  par  l'autorité  spirituelle,  établie  de 
Dieu  pour  le  gouvernement  de  TÉgUse,  et  que  cette  autorité 
ait  le  droit,  en  certains  cas,  de  révoquer  le  serment  fait  aux 
princes  par  les  sujets.  Telle  était  au  fond  Tidée  du  moyen  âge, 
selon  le  comte  de  Maistre.  «  Ces  idées,  dit-il,  flottaient  dans  la 
«  tète  de  nos  aïeux ,  qui  n'étaient  poiot  en  état  de  se  rendre 

(OU  semble  difficile ,  au  premier  abord,  de  concilier  ces  deux  senUments 
dans  un  même  système  ;  car,  si  l'on  suppose  que  TÉglise  a,  de  droit  divin, 
le  pouvoir  de  déposer  les  souyerains,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion , 
que  pourrait  ajouter  à  ce  pouvoir  le  ditnt  positif  humain?  Toute  disposi* 
tiondes  lois  humaines,  sur  ce  point,  ne  serait  qu*uue  répétition  inutile  de  la 
loi  divine  :  ce  serait  donc  une  loi  inutile  et  sans  effet,  et  par  conséquent  ra- 
dicalement nulle.  Toutefois,  cette  difliculté  est  plus  spécieuse  que  solide. 
Hien  n'empèclie  en  effet  qu'un  point  de  droit  divin  soit  inséré  dans  le  droit 
positif  humain ,  pour  en  mieux  assurer  l'observation,  en  «joutant  la  sanc- 
tion de  h  puissance  temporelle  à  celle  de  la  volonté  divine,  cl  pour  c<}utenir 
par  la  crainte  des  peines  temporelles  ceuxque  la  seule  crainte  de  Dieu  ne 
contiendrait  pas  suffisamment.  C'est  par  ce  motif  que  tous  les  princes  cbré- 
tiens,  depuis  Constantin ,  ont  conGrmé  par  leurs  édits  plusieurs  lois  divines, 
comme  nuus  Pavons  montré  ailleurs.  (Introd.,  art.  2,  §  2.)  Par  suite  de  cette 
confirmation ,  plusieurs  dispositions  de  droit  public  ou  privé  appartienneot 
tout  à  la  fois  au  droit  divin  et  au  droit  humain  :  au  droit  divin ,  par  leur 
origine  piimitive;  et  au  droit  humain  y  par  la  confirmation  que  les  princes 
en  ont  faite.  C'est  ainsi  que,  dans  un  pays  où  la  religion  catholique  est  re» 
connue  loi  de  l'État,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  la  profession  extérieure  de 
cette  religion  est  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit  hu- 
main; en  sorte  que  celui  qui  en  professerait  extérieurement  une  autre,  se 
rendrait  tout  à  la  fois  coupable  de  désobéissance  envers  Dieu  et  envers  le 
prince,  et  serait  tout  à  la  fois  passible  des  peines  spirituelles  et  des  peines 
temporelles. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  n.  7,  pag.  232.  ^  H  est  à  remarquer  que  Leibniz,  qui 
admet  au  fond  le  sentiment  de  Féneion ,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe ,  n'ose 
condamner  absolument  C opinion  théologique  du  pouvoir  indirect,  dans  le 
sens  où  l'explique  le  cardinal  Bellarmin.  Voyez  ci-après  un  passage  remar- 
qnable  de  Leibniz  sur  cette  matière.  (Cbap.  2,  n.  167.) 


SUR  US  SOVTEEàniS.  341 

«raison  de  cette  théorie,  et  de  lui  donner  une  forme  systé- 
«matique;  ils  laissèrent  seulement  entrer  dans  leur  esprit 
■  l'idée  Tague ,  que  la  souveraineté  temporelle  pouvait  être 
«  contrôlée  par  ce  haut  pouvoir  spirituel  qui  avait  le 
'i^  droit,  dam  certains  cas ,  de  révoquer  le  serment  des  su- 
^jets  (1),» 

Mais  indépendamment  de  cette  théorie,  qu'il  ne  prétend  r^JiLntu 
pas  adopter  absolument,  le  comte  de  Maistre  croit  pouvoir    oomie  de 
expliquer  et  justifier  pleinement  la  conduite  des  papes  et  des  u'i^if  V«*//e 
conciles  du  moyen  âge  envers  les  souverains,  par  le  rfrotï***"* '*  ***"' 
public  de  ce|te  époque.  Quels  qu'aient  pu  être  Torigine  et  le  fon- 
dement de  ce  droit,  sa  réalité  est  clairement  établie,  selon 
Fauteur,  par  le  seul  fait  de  Tusage  et  de  la  persuasion  univer- 
selle du  moyen  âge,  ou  de  la  longue  et  paisible  possession  des 
papes  et  des  conciles.  Ce  droit  public  est  tel,  selon  lui,  «  qu'il 
«  n'en  a  janfais  existé  de  plus  général  et  de  plus  incontestable- 
«  ment  reconnu  (2) ....  Il  faut  partir,  dit-il ,  d'un  principe  général 
«  et  incontestable,  savoir,  que  tout  gouvernement  est  bon,  lors- 
«  qu'il  est  établi  et  quHl  subsiste  depuis  longtemps  sans  con^ 
«  testation.,..  Toutes  les  formes  possibles  de  gouvernement  se 
^  sont  présentées  dans  le  monde  ;  et  toutes  sont  légitimes ,  dès 
«  qu'elles  sont  établies,  sans  que  jamais  il  soit  permis  de  rai- 
•  sonner  d'après  des  hypothèses  entièrement  séparées  des  faits. 
«  Or,  s'il  est  un  fait  incontestable,  attesté  par  tous  les  monn- 
«  ments  de  l'histoire,  c'est  que  les  papes,  dans  le  moyen  âge, 
«  et  bien  avant  encore  dans  les  derniers  siècles,  ont  exercé  une 
«  grande  puissance  sur  les  souverains  temporels  ;  qu'ils  les  ont 
«jugés,  excommuniés  dans  quelques  grandes  occasions,  et  que 
«  souvent  même  ils  ont  déclaré  les  snjets  de  ces  princes,  déliés 
«  envers  eux  du  serment  de  fidélité....  L'autorité  des  papes  fut 
«  la  puissance  choisie  et  constituée ,  dans  le  moyen  âge,  pour 
«  faire  équilibre  à  la  souveraineté  temporelle,  et  la  rendre  sup- 
«  portable  aux  hommes....  Il  n'y  avait  là  certainement  rien  de 
«contraire  à  la  nature  des  choses,  qui  n'exclut  aucune  forme 
«  d'association  politique.  Si  cette  puissance  n'est  pas  établie,  je 


(!)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  cliap.  3  et  10,  pag.  227, 333-335. 
(2)  /Wrf.,  pag.  235. 
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<  ne  dis  pas  qu'on  doive  l'établir  ou  la  rétablir  -.  c'est  de  quoi  je 
«  n'ai  cessé  de  protester  solennellement;  je  dis  seulement,  en 
«  me  reportant  aux  temps  anciens,  que  si  elle  est  établie,  elle 
«  sera  légitime  comme  toute  autre,  aucune  puissance  n*ayant 
«  d'autre  fondement  que  la  possession....  L'autorité  des  papes 
«  sur  les  rois  n'était  contestée  que  par  celui  qu'elle  frappait.  11 
«  n'y  eut  donc  jamais  d'autorité  plus  légitime,  comme  jamais 
«  il  n'y  en  eut  de  moins  contestée....  Qu'y  a-t-il  donc  de  sur 
«parmi  les  hommes,  si  la  coutume,  non  contredite  surtout, 
«  n'est  pas  la  mère  de  la  légitimité?  Le  plus  grand  de  tous  les 
«sophismes,  c'est  celui  de  transporter  un  système  moderne 
«  dans  les  temps  passés,  et  de  juger  sur  cette  règle  les  choses  et 
«  les  hommes  de  ces  époques  plus  ou  moins  reculées.  Âyec  ce 
«principe,  on  bouleverserait  l'univers;  car  il  n'y  a  pas  d'in- 
«  stitution  établie  qu'on  ne  pût  renverser  par  le  môme  moyen, 
«  en  la  jugeant  sur  une  théorie  abstraite.  Dès  que  les  peuples  et 
«  les  rois  étaient  d'accord  sur  l'autorité  des  papes,  tous  les  rai- 
«  sonncments  modernes  tombent....  J'ai  beaucoup  entendu  de- 
«  mander  dans  ma  vie  de  quel  droit  les  papes  déposaient  les 
«  empereurs;  il  est  aisé  de  répondre  :  Du  droit  sur  lequel  repose 
«  toute  autorité  légitime,  possession  d'un  côté,  assentiment  de 
«  l'autre  (1).» 
ts.  Au  reste,  quoique  l'auteur  ne  croie  pas  nécessaire  de  re* 

aior.  Lm.  chercher  l'origine  de  ce  droit,  pour  justifler  les  papes  et  les 
&i^iwu!rndM  conciles  qui  en  ont  usé,  il  fait  assez  entendre  que  ce  droit  était 

soaTcraiiu.  jqqJ^  ^^j>  j^  couditiou  misc  à  l'élection  des  souverains,  par  les 
électeurs,  qui,  d'après  la  nature  élective  des  gouvernements  du 
moyen  âge,  avaient  incontestablement  le  droit  de  restreindre 
ainsi  l'autorité  des  souverains.  Sous  ce  rapport,  le  sentiment  du 
comte  de  Maistre  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  Fénelon. 
«  Je  ne  terminerai  point  ce  chapitre,  dit-il,  sans  faire  une  ob- 
«  servation,  sur  laquelle  il  me  semble  qu'on  n'a  point  assez  in- 
t  sisté  :  c'est  que  les  plus  grands  actes  d'autorité  qu'on  puisse 
«  citer,  de  la  part  des  papes  agissant  sur  le  pouvoir  temporel, 
«attaquaient  toujours  une  souveraineté  élective,  c'est-à-dire, 
«  une  demi-souveraineté,  à  laquelle  on  avait  sans  doute  le  droit 

(1)  ne  Maistre,  iM.,  chap.  9,  etc.,  p.  318, 320, 321, 325,  337, 344,  d7S. 
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»de  demanda  compte,  et  qae  même  oo  pouvait  déposer,  s'il 
«  lui  arrirait  de  malverser  à  un  certain  point.  Voltaire  a  fort 
«  bien  remarqué  que  Vélection  svppose  nécessairement  un 
«  contrat  entre  le  roi  et  la  nation  (i  )  ;  ^i^  sorte  que  le  roi  électif 
«  peut  toujours  être  pris  à  partie  et  être  jugé  :  il  manque  tou- 

•  jours  de  ce  caractère  sacré  qui  est  l'ouvrage  du  temps;  car 
«  rbomme  ne  respecte  réellement  rien  de  ce  qu'il  a  fait  Ini- 
"  même  :  il  se  rend  justice  en  méprisant  ses  œuvres,  jusqu'à  ce 
«  que  Dieu  les  ait  sanctionnées  par  le  temps.  La  souveraineté 

•  étant  donc,  en  général,  fort  mal  comprise  et  fort  mal  assurée 
<t  dans  le  moyen  âge ,  la  souveraineté-  élective  en  particulier 
«  n*avait  guère  d'antre  consistance,  que  celle  que  lui  donnaient 
«  les  qualités  personnelles  du  souverain  :  qu'on  ne  s'étonne  donc 
"  point  qu'elle  ait  été  si  souvent  attaquée,  transportée  ou  ren- 

•  versée  (2).  » 

On  voit,  par  cet  exposé,  en  quoi  le  sentiment  du  comte  de  ^aJ£{^,^ 
Maistre  s'accorde  avec  celui  de  l'archevêque  de  Cambrai,  et  en  ^n»* 
quoi  il  en  diffère.  Tous  deux  s'accordent  à  expliquer  le  pouvoir  MaûtNdiffte* 
de  l'Église  sur  la  souverains,  au  moyen  âge,  par  les  maximes  de  f^m. 
de  droit  public  alors  généralement  admises;  mais  cette  expli- 
cation, dans  le  sentiment  du  comte  de  Maistre,  n'exclut  pas 
celle  qui  se  tire  du  droit  divin.  De  plus ,  les  deux  sentiments 
diffèrent  dans  la  manière  dont  ils  établissent  le  droit  publie 
dont  il  s'agit.  Fénelou  lui  donne  pour  unique  fondement  (hors 
des  fiets  et  des  autres  souverainetés  que  l'Église  a  pu  acqué- 
rir par  un  titre  spécial)  le  contrat  tacitement  passé  entre  le 
prince  et  les  sujets ,  et  en  vertu  duquel  le  souverain  encourait 
la  perte  de  ses  droits,  par  sa  rébeUion  envers  l'Église.  Le  comte 
de  Maistre^  indépendamment  de  ce  premier  fondement^  qu'il 
reconnaît  avec  l'arehevêque  de  Cambrai ,  croit  pouvoir  étiÂlir 
le  driHt  public  dont  il  s'agit ,  par  le  seul  fait  de  la  persuasion 
universelle  du  moyen  âge,  ou  de  la  longue  et  paisible  pos- 
session des  papes  et  des  eanciles.  Il  suit  delà  que  le  système 
du  comte  de  Maistre,  indépendamment  des  difficultés  qui  peu- 
i^ent  lui  être  communes  avec  celui  des  théologiens  ultramon- 
tains,  et  avec  celui  de  Fénelon ,  est  encore  exposé  aux  difficultés 

(i)  Voltaire,  Essai  sur  les  Mœurs,  tom.  m,  diap.  lai. 
(2)  Uq  Xustre,  «M  suprà,  ptg.  327. 
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qu'on  peut  faire  contre  Tai^ment  de  prescription,  que  le 
comte  de  Maistre  regarde  comme  le  principal  fondemeat  de 
son  système.  Nous  sommes  très-porté  à  croire  qne  la  plupart  des 
lecteurs  seront  effrayés  d'un  si  grand  appareil  de  difficultés^  et 
y  trouveront,  en  quelque  sorte,  un  préjugé  légitime  contre  le 
système  du  comte  de  Maistre  (l). 
senilment  Eûfiu,  quclqucs  autcurs  modernes,  sans  examiner  précisé- 
'.^•^     ment  Torigine  et  les  fondements  du  pouvoir  exercé  sur  les  sou- 

MtchaDd:  ,  ^  * 

uieoDdniicdes  verams,  par  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge,  ont  cru  ce 
eavmiMsoD.  pouvoir  sufiisammeDt  justifié  par  la  nécessité  des  temps  et  des 
•um'^mâ^,  conjonctures,  c'est-à-dire,  par  la  situation  déplorable  où  se 
p.rT«  îéL-  trouvait  alors  la  société  en  Europe  ;  situation  qui  rendait  ab- 
!jjjjf«j^  solument  nécessaire  cette  espèce  de  dictature  dont  les  papes  et 
les  conciles  étaient  investis ,  pour  remédier  aux  désordres  pu- 
blics. Michaud,    dans  V Histoire  des  Croisades,  se  montre 
favorable  à  cette  explication,  et  l'oppose  avec  confiance  aux 
écrivains  modernes,  qui  ont  blâmé  avec  tant  de  légèreté  la  con- 
duite des  papes  du  moyen  âge.  «  Dans  les  derniers  temps,  dit-il , 
«  les  publicistes  ont  beaucoup  parlé  de  la  puissance  des  chefs  de 
«  rÉglise;  mais  ils  l'ont  plutôt  jugée  d'après  des  systèmes  que 
«  d'après  des  faits ,  et  d'après  Tesprit  de  notre  siècle ,  que  d'après 
«  l'esprit  du  moyen  âge.  On  a  beaucoup  vanté  le  génie  des  sou- 
«  verains  pontifes;  on  Ta  vanté  surtout  dans  le  dessein  de  faire 
«  ressortir  davantage  leur  ambition.  Mais  si  les  papes  avaient 
«  eu  le  génie  et  l'ambition  qu'on  leur  suppose,  on  doit  croire 
«  qu'ils  se  seraient  d'abord  occupés  d'agrandir  leurs  États,  et 
«d'accroître  leur  autorité  comme  souverains;  cependant  ils  n'y 
«  ont  point  réussi,  ou  ne  l'ont  point  tenté....  N'est-ii  pas  plus 
«  naturel  de  penser  que  les  souverains  pontifes,  dans  ce  qu'ils 

(i)  M.  HenrioD,  dans  l'édition  qu'il  a  doDoée  de  VHistoire  de  F  Église  de  ^ 
Beranlt-Bercastel,  paraU  adopter  au  fond  le  système  du  comte  de  Maistre; 
car  il  explique  et  justifie  la  conduite  des  papes  du  moyen  flge  envers  les  sou- 
verains, tantôt  par  la  Jurisprudence  ou  le  droit  public  de  cette  époque , 
tantôt  par  le  système  théologique  du  droit  divin ,  tantôt  par  ces  deux 
moyens  réunis.  Toutefois,  il  se  prononce,  en  quelques  endroits,  en  faveur  de 
la  seconde  explication  y  beaucoup  plus  fortement  que  ne  fait  le  comte  de 
Maistre.  On  peut  voir,  eu  particulier,  à  Fappui  de  ces  obserrations»  les  cor- 
rections faites  par  M.  Henrion  au  texte  de  Berault-Bercastd»  dans  les  pas- 
sages relatifs  à  Grégoire  VU,  Innocent  III,  Innocent  TV,  Jean  XXII,  etc. 
(Tom.  iT,  pag.  405  et  406;  tom.  t,  pag.  94,  206»  239, 263, 329,  503, 517,  etc.  ; 
tom.  TU,  p.  231, 428,  et  alibi  passim.  ) 
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firent  de  grand,  suivirent  l'esprit  de  la  chrétienté?  Dans  le 
moyen  âge,  qui  fut  Tépoque  de  leur  puissance,  ils  furent 
bien  plus  dirigés  par  cet  esprit,  qu'ils  ne  le  dirigèrent  eux- 
mêmes....  L&ur  souveraine  puissance  vint  de  leur  position, 
et  non  de  leur  volonté,...  Sans  vouloir  justifier  leur  domina* 
tîon ,  on  peut  dire  qu'ils  furent  amenés  à  s'emparer  du  pouvoir 
suprême  par  les  circonstances  où  se  trouvait  l'Eufope,  dans 
les  xi^  et  xii^  siècles.  La  société  européenne,  sans  lois,  plon- 
gée dans  l'ignorance  et  l'anarchie,  s'était  jetée  entre  les  bras 
des  papes,  et  croyait  se  mettre  sous  la  protection  du  ciel. 
€k)mme  les  peuples  n'avaient  d'autre  idée  de  la  civilisation , 
que  celle  qu'ils  recevaient  de  la  religion  chrétienne,  les  sou- 
yerains  pontifes  se  trouvèrent  naturellement  les  arbitres  su« 
prêmes  de»  nations.  Au  milieu  des  ténèbres  que  la  lumière  de 
l'Évangile  tendait  sans  cesse  à  dissiper,  leur  autorité  dut  être 
la  première  établie,  et  la  première  reconnue.  La  puissance 
temporelle  avait  besoin  de  leur  sanction;  les  peuples  et  les 
rois  imploraient  leur  appui,  consultaient  leurs  lumières; 
ils  se  crurent  autorisés  à  exercer  une  dictature  universelle. 
Cette  dictature  s'exerça  souvent  au  profit  de  la  morale  pu- 
blique et  de  l'ordre  social  ;  souvent  elle  protégea  le  faible 
contre  le  fort  ;  elle  arrêta  l'exécution  de  projets  criminels;  elle 
rétablit  la  paix  entre  les  États  ;  elle  sauva  la  société  naissante , 
des  excès  de  l'ambition,  de  la  licence  et  de  la  barbarie  (l).  » 


(0  Michaiid,  Eist.  des  Croisades,  4*  édition,  t.  iv,  pag.  97  :  t.  vi,pag.  230- 
334.  Ces  judicieafles  réflexioos  peuvent  servir  à  corriger  plusieurs  endroits 
du  même  ouvrage,  oh  Fauteur  adopte  beaucoup  trop  légèrement  les  juge- 
ments sévères  des  écrivains  modernes  conUe  Grégoire  Vil,  Urbain  II,  In- 
nocent III,  Innocent  lY,  et  plusieurs  autres  papes  du  moyen  âge.  Après  les 
avoir  ouvertement  justifiés  des  reproches  à*ambition  et  à'usurpation,  dansles 
passages  que  nous  venons  de  citer,  il  reproduit  ailleurs  les  mêmes  reproches» 
sans  essayer  de  les  concilier  avec  ce  quUl  avait  dit  auparavant  pour  les  ré- 
futer. Nous  remarquerons,  en  particulier,  les  passages  suivants  :  sur  Gr^ 
goire  VU,  tom.  i,  pag.  86  et  87  ;  tom.  iv,  162-164;  tom.  vi,  260.  —  Sur  le 
pape  Urbain  II,  tom.  i,  101  et  102.  —  Sur  Innocent  III,  tom.  m,  399,  400, 
40Ô.— Sur  Grégoire  IX,  tom.  iv,  18,  73,  488,  etc.^Sur  Innocent  IV,  tom.  iy» 
91,  145,  152-154,  157,  161-163,  184,  185,  198,  452-455,  470,6/  alibi  pas- 
sim.  En  comparant  ces  divers  passages  avec  ceux  que  nous  avons  rappor- 
tés, on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  l'auteur  n'avait  pas  des  idées  bien 
arrêtées,  sur  le  pouvoir  des  papes  au  moyen  Age.  Mous  croyons  aussi  pouvoir 
attribuer  ses  variations,  en  cette  matière,  à  la  crainte  excessive  qu'il  avait  de 
s'exposer,  par  ses  opinions  modérées,  aux  contradictions  de  certains  esprits 


84<^  DEUXIÈME  PAETlfi.  —  POUTOIR  DU  PiPE 

i8.  Depuis  la  publication  de  l'ouvrage  que  nous  venons  de  citer, 

^ri!ldn?yro-  plusieurs  écrivains  catholiques  ont  pleinement  adopté  le  senti- 
faTwluM  à  ^^^  ^  1^  explications  si  modérées  de  Michaud ,  et  ils  en  ont 
*Témo?ïr"e  '  ^**^  '*  ***^  ^^  ^^^'^  jugements  sur  la  conduite  des  papes  et  des 
de  voiçt.    conciles  envers  les  souverains,  au  moyen  âge  (i).  Mais  rîen]n'est 
plus  remarquable,  sur  ce  point,  que  le  langage  de  deux  écri- 
vains protestants,  qu'une  étude  profonde  et  impartiale  des  mo- 
numents relatifs  à  rhistoire  de  Grégoire  VII  et  d'Innocent  III, 
ont  conduits  à  juger  ces  deux  illustres  pontifes  arec  nne  mo- 
dération que  bien  des  auteurs  catholiques  n'ont  pas  tonjours 
observée,  en  cette  matière  :  <  Il  est  impossible,  dit  M.  Voigt^  dans 
«  Y  Histoire  de  Grégaire  VII ,  de  porter  sur  ce  pontife  un  ju- 
«  gement  qui  réunisse  tous  les  suffrages.  Sa  grande  idée ,  et  il 
«n'en  avait  qu'une  seule,  était  Yindépendance  de  l'Église, 
•  C'est  autour  de  ce  point  que  venaient  se  grouper,  comme 
«  autant  de  rayons  lumineux ,  toutes  ses  pensées ,  tons  ses  écrits 
«  et  toutes  ses  actions.  C'est  dans  cette  idée  qu'il  puisait  son  ac- 
«I  tivité  prodigieuse  :  cette  idée  est  comme  l'abrégé  de  sa  vie,  et 
«  l'àme  de  toutes  ses  opérations.  Le  pouvoir  politique  tend  na- 
R  turéllement  àétre  un  ;  ainsi  Grégoire  voulut  procurer  à  l'Église 
«  une  parfaite  unité,  en  l'élevant  au-dessus  de  tout  autre  pou- 
«  voir.. .  Arriver  à  ce  point ,  le  consolider,  le  faire  dominer  dans 


exagérés.  Telle  est  du  moins  la  raison  qu'il  nous  a  donnée  loi-même,  de  la 
suppression  de  la  seconde  partie  du  Mémoire  sur  la  lutte  des  deux  PWS' 
sances  au  moyen  dge,  placé  à  la  tète  des  Éclaircissements  du  tom.  it  de 
son  Histoire  (pag.  461  ).  L'auteur ,  en  terminant  ce  Mémoire^  en  annonçait 
un  second  (pag.  &17),  qui  devait  être  inséré  dans  le  Tolume  suivant,  et  qu'il 
renvoya  depuis  au  tom.  vi ,  où  on  ne  le  trouve  point.  (Voyez  le  tom.  v, 
pag.  537.) 

Dans  la  même  conversation,  où  Michaud  nous  fit  Taveu  dont  nous  venons 
de  parler  (ce  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après  la  publication  de  la  4*  édition  de 
son  Histoire),  il  entendit  avec  .intérêt  Texposition  que  nous  lui  fîmes  du 
sentiment  de  Fénelon  ;  sans  l'adopter  ouvertement,  il  jugea  que  cette  explica- 
tion méritait  un  sérieux  examen,  et  nous  engagea  fortement  à  continuer  dos 
recherches  sur  ce  point,  fl  parut  même  persuade  que  l'autorité  des  papes,  au 
moyen  âge,  était  un  droit  provisoire  nécessité  par  les  circonstances,  c'est- 
à-dire,  par  rétat  d'anarchie  où  se  trouvait  la  société  ;  il  compara  la  conduite  des 
pttpes  de  cette  époque,  à  celle  d'un  simple  particulier  qui,  dans  un  temps  de 
désordre  et  d'anarchie,  saisirait  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouvememeol» 
pour  sauver  sa  patrie. 

(1)  Voyez  y  en  particulier,  Lefranc,  Bist.  du  moyeri  dge,  Uv.  iv,  chap.  ^ 
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«  tous  les  siècles  et  dans  tons  les'^  pays  ;  tel  était  le  bnt  constant 

«  des  efforts  de  Grégoire,  et,  selon  son  intime  conviction,  le 

«  devoir  de  sa  charge. . .  En  supposant  qu'il  ait  eu ,  comme  Tan- 

«  cienne  Rome,  l'idée  de  dominer  sar  tons  les  peuples,  oserait- 

«  on  blâmer  les  moyens  qu'il  a  employés ,  surtout  quand  on 

«  considère  quHls  étaient  dans  Piniérét  des  peuples?.,»  Pour 

«  bien  juger  ses  actes ,  il  faut  considérer  son  but  et  ses  inten- 

«  tions ,  il  faut  examiner  ce  qui  était  nécessaire  de  son  temps. 

«  Sans  doute  une  généreuse  indignation  s'empare  de  FAUemand, 

«  quand  il  voit  son  empereur  (Henri  IV)  humilié  à  Ganosse  ;  ou 

«  du  Français ,  quand  il  entend  les  sévères  leçons  données  à  son 

«  roi  (Philippe  I*')  (l).  Mais  Thistorien,  qui  embrasse  les  évé- 

«  nements  sous  un  point  de  vue  général,  s'élève  au-dessus  de 

«  l'horizon  étroit  de  l'Allemand  ou  du  Français ,  et  trouve  fort 

ajuste  ce  qui  a  été  fait,  quoique  les  autres  le  blâment...  Les 

«  ennemis  mêmes  de  Grégoire  sont  obligés  de  convenir  que 

«  Y  idée  dominante  de  ce  pontife  y  ^indépendance  de  V  Église, 

«  était  indispensable  pour  le  bien  de  la  religion  et  pouf  la 

•  réforme  delà  société;  et  que,  poiu'cet  effet,  il  fallait  rompre 

<  tons  les  liens  qui  jusqu'alors  avaient  enchaîné  l'Église  à 
«l'État,  au  grand  détriment  de  la  religion...  Il  est  difficile  de 
«  donner  au  génie  de  Grégoire  VII  des  éloges  exagérés  ;  car  il  a 
«  jeté  partout  les  fond^nents  d'une  gloire  solide;  et  chacun  doit 
«  vouloir  qu'on  rende  justice  à  qui  elle  est  due.  Qu'on  ne  jette 
«  donc  point  la  pierre  à  celui  qui  est  innocent  ;  qu'on  respecte 
«  et  qu'on  honore  un  homme  qui  a  travaillé  pour  son  siècle, 

<  selon  des  vues  si  grandes  et  si  généreuses  (2).  » 


(1)  VoTez  plasbasy  chap.  2,  art.  1,  n.  97  et  108. 

{2)  \oi%if  Hist.  de  Grégoire  F//,  tom.  ii;  Conclusion ,  pa^  605,  etc. 
Nous  appliquerons  ici,  en  passant,  à  Touvrage  de  M.  Voigt,  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  de  V Histoire  ^Innocent  ITT  par  M.  Hurler.  (Ci-dessus,  r«  par- 
tie, pag.  323,  noie  2.  )  Le  panégyrique  d'un  pontife  tel  que  Grégoire  Vif, 
dans  la  bouche  d*un  écriTain  protestant ,  est  sans  doute  un  rare  exemple  de 
franchise,  et  des  résultats  que  peuvent  avoir  des  études  consciencieuses,  pour 
dissiper,  dans  un  esprit  droit,  les  préjugés  les  plus  enracinés.  Toutefois,  il 
était  bien  difficile  que  M.  Voigt ,  attaché  conune  il  Test  encore  aux  princi- 
pes fondamentaux  de  la  réforme,  ne  laissât  écliapper  bien  des  assertions 
contraires  à  la  doctrine  catholique.  Sous  ce  rapport,  son  ouvrage,  quelque 
Qtile  qu'il  soit  d'ailleurs  pour  dissiper  des  préventions  f&cheuses,  laisse  beau- 
coup à  désirer.  Pour  composer  un  pareil  ouvrage,  pour  bien  apprécier  les 
principes  et  la  conduite  de  Grégoire  VII,  la  science  ne  suffit  pas,  si  eU^  n'est 
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19.  On  retrouve  les  mêmes  idées,  pour  le  fond,  dans  V Histoire 

"rSHiT!*"  d'Innocent  III,  par  M.  Hurler,  ouvrage  non  moins  remar- 
*"  Httrte*/*'  quable  que  celui  de  M.  Voigt,  tant  sous  le  rapport  de  l'érudi- 
tion, que  sous  le  rapport  de  la  modération  et  de  Timpartialité 
dans  les  jugements.  D'après  les  recherches  les  plus  étendues  et 
les  plus  consciencieuses,  sur  le  caractère  et  les  principaux  actes 
d'Innocent  III,  M.  Hurter  professe  une  admiration  sincère 
pour  les  hautes  idées  que  ce  pontife  s'était  formées  des  pouvoirs 
attachés  à  son  caractère,  non-seulement  dans  l'ordre  sfïrïinel, 
mais  encore  dans  l'ordre  temporel  ;  il  rend  hommage  à  la  pro- 
fondeur de  ses  vues,  aussi  bien  qu'à  la  droiture  de  ses  inten- 
tions; il  reconnaît  enfin  la  conformité  des  idées  d'Innocent  III 
avec  celles  de  son  siècle,  et  les  grands  avantages  que  la  société 
a  retirés  du  système  politique,  qui  attribuait  alors  au  Pape  un 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains  (l).  «  Un  pouvoir  basé  sïxt 
«  la  morale  la  plus  pure,  dit  M.  Hurter,  sur  la  reconnaissance 
«(  d'une  influence  divine  dans  les  affaires  humaines,  ne  poovait- 
«  il  pas  être  appelé  bienfaisant,  quand  il  empêchait  ou  conciliait 
«  les  différends  des  rois  et  des  couronnes?  Lorsque  Innocent 
«  prenait  le  titre  de  représentant  du  conciliateur  suprême  ^es 
«  hommes ,  ce  n'était  point  chez  lui  un  vain  mot  ;  car,  pendant 
«  toute  sa  vie,  il  s'efforça  d'être  à  la  hauteur  de  cette  mission. 
«  Si  une  paix  universelle  n'était  pas  un  rêve,  elle  ne  pourrait  se 
«  réaliser  qu'autant  qu'une  autorité  spirituelle  généralement  re- 
«connue,  s'établissant  médiatrice  entre  les  rois  et  les  peuples, 
«  ferait  marcher  toutes  les  forces  de  la  chrétienté  contre  celui 
«  qui ,  abusant  de  sa  puissance ,  refuserait  de  se  soumettre  à  ses 
«jugements,  et  troublerait  la  tranquillité  générale (2).  C'est 
«  ainsi  que  l'autorité  d'Innocent  rétablit  la  paix  entre  les  rois 

dirigée  par  une  croyance  pure,  et  par  une  adhésion  sincère  à  la  doctrine  ca- 
tholique. Voyez,  à  ce  sujet;  le  compte  rendu  de  Touvrage  de  M.  Voigt,  dans 
{àBibliogr,  Cathol,,  2*  année,  pag.  431,  etc. 

(1)  A  l'appui  de  ces  assertions,  remarquez^  en  particulier,  les  paiisages 
suivants  de  r^i5/oire  d'Innocent  ///,tom.  i,  pag.  220,  221,430,431; 
tom.  Il,  pag.  445,  etc.;  731,  732,  786,  etc.;  798,  etc.;  801,  846,  etc. 

(2)  M.  Hurter  n*est  pas  le  premier,  ni  le  seul  auteur,  qui  ait  établi  sur  cette 
base  la  pensée  d'une  paix  universelle.  Il  indique,  à  Tappui  de  ce  sentiment, 
le  prieur  Gerhoho  de  Raitenpuch ,  cité  par  Schmid ,  Bist.  d^ Allemagne, 
tom.  IV.  Nous  verrons  ailleurs  que  cette  idée  avait  été  émise  longtemps  an- 
paravant  par  Leibniz.  (Ci-après,  chap.  2,  art.  1,  n.  124.  ) 


J 
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de  Castille  et  de  Portugal  »  menacés  par  les  Maures 

S'agit-il  maïutenaDt  de  porter  un  jugement  sur  ce  pontife? 
Tons  les  historiens,  tant  anciens  que  modernes,  qui  ont  su 
apprécier  la  vie  d'un  homme  par  la  profondeur  de  ses  vues, 
par  la  difficulté  des  problèmes  sociaux  qu'il  a  résolus,  par  la 
hauteur  à  laquelle  il  s'est  élevé ,  en  se  faisant  comme  le  point 
central  vers  lequel  il  a  su  faire  converger  tous  les  rayons  de 
son  siècle;  tous  ceux-là  sont  d'accord  que,  pendant  plusieurs 
siècles  avant  et  après  Innocent ,  le  siège  de  saint  Pierre  n'a  eu 
aucun  pontife  qui  ait  jeté  un  plus  vif  éclat,  par  l'étendue  de 
ses  connaissances,  par  la  pureté  de  ses  mœurs,  et  par  les  ser* 
vices  éminents  qu'il  a  rendus  à  l'Église  :  de  sorte  qu'il  a  été 
appelé,  non-seulement  le  plus  puissant,  mais  encore  le  plus 
sage  de  tous  les  papes ,  qui,  depuis  Grégoire  VII,  avaieni 

illustré  le  trône  pontifical • 

Si  des  écrivains,  postérieurs  à  son  époque, 

ont  accueilli  les  calomnies  débitées  sur  ce  pape,  par  quelques 
contemporains  qui  avaient  été  froissés  dans  leurs  intérêts,  et 
blessés  dans  leur  rivalité,  il  faut  attribuer  cette  erreur  histo- 
rique, plutôt  à  des  passions  intéressées  qu'à  une  sérieuse  in- 
vestigation des  actes,  et  surtout  des  intentions  d'Innocent ^ 
qu'il  avait  en  soin  cependant  de  révéler  et  d'expliquer  lui- 
même  avec  la  plus  grande  loyauté.  D'autres  écrivains,  qui 
ont  su  s'affranchir  des  préjugés  de  leur  siècle,  et  qui  ont 
mieux  compris  ce  grand  pape,  ainsi  que  sa  position  difficile, 
en  ont  porté  un  jugement  tout  à  fait  différent  ;  le  mensonge 
et  l'exagération  qui  ont  pour  source  la  haine  des  partis,  n'au- 
raient jamais  dû  passer  pour  vérité  historique.  Pourra-t-on 
soutenir,  sans  blesser  l'histoire,  qu'Innocent  n'a  été  qu'un 
ambitieux?  Pour  résoudre  cette  question  historique,  nous 
n'avons  qu'une  seule  chose  à  faire  ;  c'est  d'examiner  sérieu- 
sement si  ce  pape,  dans  l'exercice  de  sa  puissance,  dans  sa 
manière  de  diriger  [les  affaires  du  monde,  dans  sa  persévé- 
rance à  influer  sur  elles  en  sa  qualité  d'arbitre  suprême, 
n'a  eu  en  vue  que  l'éclat  qui  devait  en  rejaillir  sur  sa  per- 
sonne, ou  bien  plutôt  la  réalisation  grave  et  simple  de  la  haute 
idée  qu'il  avait  conçue  des  devoirs  du  souverain  pontificat; 
si  c'est  enfin  lui  qui  s'est  créé  sa  position.  Les  faits  que  nous 
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«  avons  exposés ,  les  convictions  dont  Innocent  était  pénétré , 
«  et  qu'il  a  manifestées  dans  plusieurs  circonstances  décisives, 
«  sans  se  préoccuper,  ce  me  semble,  du  jugement  de  la  posté- 
<  rite ,  répondent  suffisamment  de  son  désintéressement  (i).  » 
10.  La  diversité  même  des  sentiments  que  nous  venons  d'exposer, 

^Jl^^  montre  assez  l'importance  et  les  difficultés  du  sujet  que  nous 
ETS^ÛmS!?  «vous  à  traiter,  dans  cette  seconde  partie.  Pour  y  procéder.avec 
à  qoîîw*uro.  ordre,  nous  la  diviserons  en  quatre  chapitres,  dont  le  dévelop- 
poiiiions.    pement  nous  donnera  lieu  d'éclaircir  toutes  les  difficultés  que 
présente  cette  matière.  Nous  ferons  connaître,  dans  le  premier, 
les  principales  circonstances  qui  ont  amené  ou  favorisé  l'établis- 
sement du  pouvoir  extraordinaire  que  les  papes  et  les  condies 
ont  exercé  sur  les  souverains ,  au  moyen  étge.  Nous  examine- 
rons, dans  le  second,  quelle  était  la  persuasion  générale  des 
princes  et  des  peuples  sur  la  réalité  de  ce  pouvoir.  Nous 
montrerons,  dans  le  troisième,  quels  étaient  les  véritables /on« 
déments  de  ce  pouvoir.  Enfin,  nous  verrons ,  dans  le  quatrième, 
quels  en  ont  été  les  résultais  pour  le  bien  de  la  société.  Le  déve* 
loppement  de  ces  différents  points  mettra  dans  le  plus  grand 
jour  la  vérité  des  quatre  propositions  suivantes,  auxquelles  on 
peut  réduire  toute  la  discussion  présente,  et  qui  renferment  la 
justification  complète  des  papes  et  des  conciles,  sur  le  sujet  de 
^    nos  Recherches,  i^  Le  pouvoir  des  papes  et  des  conciles  sur  les 
souverains,  au  moyen  âge,  quelque  extraordinaire  qu'il  nous  pa- 
raisse aujourd'hui,  fut  naturellement  amené,  et  en  quelque  sorte 

(1)  Hurter,  Histoire  d^ Innocent  III y  tom.  ii,  pag.  SOI,  S46,  etc.  Nous re- 
marqueroDâ  en  passant,  que  MM.(Voigtet  Hurter  ne  sont  pas  les  seuls  écrîTains 
protestants  de  nos  jours,  qui  se  soient  exprimés  aYcc  tant  de  uio<lératioDT  su' 
le  caractère  et  ia  conduite   de  Grégoire  VII  et  de  ses  successeurs.  Oo 
trouTe  plusieurs  autres  témoignages  également  remarquables,  en  ce  genre, 
dans  le  n.  2  des  Annales  des  Sciences  rel.  publiées  à  Rome  par  Tabbé  de 
Luca  (oct.  1835).  Cet  article  a  été  reproduit  en  partie,  dans  VAmi  de  la  Re- 
ligion (tome  Lxxxviii,  pag.  18,  55,  etc.;  tom.  xci,  pag.  257,  etc.),  et  traduit 
en  entier  dans  le  tom.  xvi  des  Démonstrations  évangéliqttes,  publiées  par 
TabbéMigne.  (Paris  1843,  in-4%  pag.  577,  etc.  )  Cet  article  a  pour  auteur 
M.  Wiseman,  alors  recteur  du  collège  anglais  à  Rome,  aujourd'hui  évé- 
que  in  partibtu  de  Mellipotamoe,  et  coadjuleur  du  district  do  Milieu, 
en  Angleterre.  I^ous  indiquerons  encore ,  à  ce  sujet,  le  compte  rendu  de 
YHist.de  Grég.  VU  de  M.  Voigt,  dans  la  Biblioth,  univ.  de  Genève, 
n.  25  et  26.  (Janvier  et  février  1838.)  Ces  deux  articles  sont  de  M*^»  n»^' 
Biatre  protestant,  profesiear  de  beUss-lettrea  à  l'Acad.  de  GenèTe,  et  biblio* 
thécaire  de  cette  ville. 
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oéeesilé ,  pir  U  âtoation  et  les  besoins  de  la  iodété,  à  ortie  épo^ 
que;  3^  lesimpes  et  les  conciles,  en  s*attriboant  et  en  eierçtat 
ce  fouvQÊX,  ont  suivi  des  principes  atorsantorisés  per  h  pcnoa- 
sioa  mÛTeiseUe  ;  z°  la  persuasion  universelle  qui  leur  attri- 
buait oe  pouvoir,  n'était  point  fondée  sur  une  erreur  ou  une 
usurpation  de  leur  part,  mais  sur  le  droit  public  alors  en  vi- 
gueur ;  4^  enfin ,  les  maximes  du  moyen  âge  qui  leur  attribuaient 
ce  poaToir ,  n'ont  pas  eu ,  à  beaucoup  près,  tous  les  inconvé- 
nients qo'on  a  quelquefois  supposés,  dans  ces  derniers  temps  ; 
et  les  înoonvénients  mêmes  qu'elles  ont  pu  avoir,  ont  été 
iMen  compensés  par  les  grands  avantages  que  la  société  a  retirés 
du  poavoir  extraordinaire  dont  les  papes  et  les  conciles  ont 
été  â  Icmgtemps  investis  (i).  Le  développement  de  ces  quatre 


(1)  Q<i^<r>^  tecteura  seront  peut-être  sarpris,  au  premier  abord,  de  Tor- 
dre que  noua  aaivoes  dens  eette  aeeonde  partie,  et  resrettenmt  de  lia  pas 
Toir  les  faits  qui  s'y  rattachent,  exposés  seloni'ordre  dironologique,  oomine 
dans  la  première  partie.  Cette  observation  nous  ayant  été  faite  par  quelques 
penoancs  auxquelles  nous  avons  soumis  notre  travail,  nous  avons  plusieurs 
fois  essayé  de  modifier  notre  plan  diaprés  œUe  idée;  mais  Teiécution  nous  a 
paru  difficile,  et  peut-être  impossible.  Dans  la  première  partie,  Tordre  clirona- 
lo^que  était  tacÙe  à  observer,  parce  que  nous  n'avions  au  fond  qu'une  seule 
qaertioo  à  examiner;  savoir,  l'origine  et  les  progrès  de  la  souveraineté  tempo* 
relie  du  saint-siége^  Dans  la  seconde,  nousavons  à  examiner  plusieurs  questions 
très-différentes,  et  par  rapport  à  plusieurs  États,  il  s'agit  d'examiner,  1°  Les 
einonsianees  qui  tmijMréparé  les  voies  au  pouvoir  temporel  du  Pape  sur 
lessouveraim,  cireonstancesqui,  par  leur  nombre  et  leur  variété,  demandent 
à  être  exposées  séparément;  2°  L'exercice  de  ce  pouvoir  en  divers  États^et 
dans  des  circonstances  très-différentes;  tantôt  à  l'égard  des  princes  feuda- 
taires  da  saint^iége  ;  tantôt  à  Tégard  de  Pempereur,  qui,  sans  être  proprement 
Cendataire  du  saint-siége,  était  dans  une  dépendance  parUculière  à  T^ard  du 
Pape;  tantôt  à  Tégard  des  autres  souverains;  3**  Xes  fondements  de  cepour 
voir,  soit  à  Tégard  de  Tempereur,  soit  à  l'égard  des  antres  souverains  ;  fonde- 
ments qui  ne  peuvent  être  exposés,  sans  un  examen  attentif  de  la  constitu- 
tion des  divers  £tats,  et  de  Thypothèse  qui  explique  la  conduite  du  Pape 
enfers  les  souverains,  par  Topinion  théologique  du  pouvoir  indirect.  L'exa- 
men de  tant  de  questions  différentes  n'est  guère  conciliable  avec  Tordre 
chronologique  ;  du  moins  nous  avons  inutilement  clierehé  le  moyen  de  faire 
cette  conciliation.  U  nons  semble  d'ailleurs  que  Vordre  chronologique  est 
ici  compensé  très^vantageusement  par  Vordre  logique  des  quatre  proposi- 
tions auxquelles  nous  réduisons  cette  seconde  partie,  ordre  qui  a  Tavantage  m- 
contestable  de  procéder  do  plus  clair  au  moms  clair,  en  exposant  d'abord  les 
faits  les  plus  faciles  à  établir  et  les  plus  généralement  reconnus ,  pour  en  dé- 
lire, par  voie  de  conséquence,  le  droit  public,  qui  est  l'objet  principal  de 
nos  Recherches.  Déplus,  la  première  et  la  seconde  propositions  préparent  si 
natorellement  les  voies  k  la  troisième ,  que  les  deux  premières  étant  une  fois 
établies,  le  lecteur  est  naturellement  disposé  h  embrasser  le  sentiment  que 
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propositions  offrira  une  nonvelle  exposition  da  sentiment  de 
Fénelon,  dont  nous  avons  déjà  présenté  l'analyse ,  et  que  nous 
croyons  préférable  à  tous  les  autres,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 


CHAPITRE  PREMffiR. 

Des  principales  circonstances  qui  ont  amené  ou  favorisé  le 
pouvoir  extraordinaire  des  papes  et  des  conciles  sur  les 
souverains,  au  moyen  âge. 


SI. 


«  Pour  juger  nos  ancêtres  avec  impartialité,  selon  la  remar- 
jo^é^r'ârK^im.  <"  que  d'un  historien  judicieux,  nous  ne  devons  pas  mesurer 
iiM  «nd^tres  *"  1^^*^  actious  à  nos  mœurs  et  à  nos  idées  actuelles  ;  il  faut  nous 
ei  leurtinien.  «  rcDortcr  au  siècle  où  ils  vivaient,  et  réfléchir  sur  leurs  insti- 
<t  tutions  politiques,  leurs  principes  de  législation  et  leur  gou- 
«  vernement  (1).  »•  On  peut  assurer  avec  confiance,  que  Tonbli 
de  ce  principe  est  une  des  causes  les  plus  ordinaires  des  faux 
jugements  qu'on  rencontre  dans  une  foule  d'auteurs  modernes, 
sur  les  principaux  événements  et  sur  les  plus  célèbres  person- 
nages de  l'histoire,  soit  ancienne,  soit  moderne.  De  là,  en  par- 
ticulier, les  jugements  divers  qu'on  a  portés,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  envers  lès  sou- 
verains, au  moyen  âge.  On  eût  évité,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres,  une  multitude  d'erreurs  et  de  déclamations 
odieuses,  si  l'on  eût  mieux  connu  les  institutions  politiques 
du  moyen  âge,  et  l'état  de  la  société  à  cette  époque. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  de  près  l'origine 
Le  i'^Toir  ^^  pouvoir  extraordinaire  que  les  papes  et  les  conciles  exer- 
^  ^    çaient  alors  sur  les  souverains ,  c'est-à*dire ,  les  circonstances 

pspc»  •!  des    *  '  .  , 

coodics,    qui  ont  insensiblement  amené  ce  pouvoir,  qui  en  ont  favonsé 
rare* MOV    l'^j^jjijsggmgnt ^  gt  qul  out  contribué  à  le  maintenir,  pen- 


niiM 

an  moyen  éye, 

ezaiÙM 


nous  adoptons  dans  la  troisième.  Le  développement  de  notre  plan,  et  surtoot 
du  chapitre  troisième  de  cette  seconde  partie,  mettra  dans  tout  leur  jour 
Vimporlance  et  la  justesse  de  ces  observations. 
(1)  lingard»  Histoire  fJPÂJiglet.^  tom.  m,  pag.  48. 
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daiil  plnsiears  âècles.  Le  résnitat  de  cet  examen  sera  de  cou-  d'apr^b  cette 
TaÎDcre  tout  lecteur  impartial ,  qae  ce  pouvoir,  si  contraire      ^^ 
aux  préjugés  et  aux  moours  de  noire  siècle,  fut  naturellement 
amené ,  et  maintenu  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen 
àge^  par  la  situation  et  les  besoins  de  la  société,  et  par  la  consti- 
tntioii  même  des  principaux  États  de  r£urope  catholique.  Dans 
un  temps  où  toutes  les  monarchies  étaient  électives,  et  où  le 
clergé  y  occupait  le  premier  rang,  il  devait  nécessairement 
arriyer  avec  le  temps,  que  la  principale  condition  mise  à  Félec- 
tion  du  souverain,  fût  de  professer  la  religion  catholique,  et 
de  la  protéger  contre  tous  ses  ennemis.  Cette  condition  une  fois 
établie ,  le  souverain  ne  pouvait  la  violer,  sans  encourir  la  perte 
de  ses  droits;  il  devenait  naturellement  Jt^^^/m^/^  du  Pape  et 
du  concile,  seuls  juges  compétents  de  ces  sortes  de  délits;  il 
était  même  de  son  intérêt  que  ce  jugement  fût  réservé  au  tribu- 
nal de  l'Église ,  beaucoup  plus  éclairé  et  plus  désintéressé  que 
celui  des  seigneurs  laïques.  Quelque  singulier  que  nous  paraisse 
aujourd'hui  cet  ordre  de  choses ,  l'intérêt  général  de  la  société 
le  réclamait  hautement ,  dans  un  temps  olrle  clergé  se  trouvait 
naturellement  placé  à  la  tête  de  la  société,  par  le  triple  ascendant 
de  son  caractère,  de  ses  lumières  et  de  ses  vertus.  Enfin,  cet 
ordre  de  choses  dut  s'établir  d'autant  plus  facilement,  qu'il 
était,  aa  fond,  le  résultat  et  l'application  naturelle  de  la  juris- 
prudence alors  en  vigueur  dans  tous  les  États  catholiques  de 
l'Europe,  sur  les  effets  temporels  de  l'hérésie,  de  la  pénitence 
publique,  et  de  Texcommunicatien. 

Ce  concours  de  circonstances,  qui  explique  d'une  manière 
si  naturelle  l'origine  du  pouvoir  des  papes  et  des  conciles, 
par  rapport  aux  souverains  catholiques  de  l'Europe  en  général, 
l'explique  à  plus  forte  raison  par  rapport  à  ceux  qui  s'étaient 
librement  déclarés  fendataires  du  saint-siége,  et  par  rapport 
aux  empereurs  d'Occident,  qui,  dès  l'origine  du  nouvel  empire, 
avaient  été ,  à  l'égard  des  papes ,  dans  une  dépendance  par- 
ticulière. 

Telles  sont  les  principales  .circonstances  dont  la  réunion 
explique  naturellement  l'origine  du  pouvoir  dont  il  s'agit.  Pour 
les  mettre  dans  tout  leur  jour,  nous  allons  entrer,  sur  chacune 
d'elles ,  dans  un  plus  grand  développement. 
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ARTICLE  PREMIER. 

Nature  des  gouyemements  du  moyen  ftge. 

La  plupart       ^*^"^  P^"  '^'^^  examine  de  près  la  nature  du  gouverne- 
<>«.      ment  de  FEurope  au  moyen  âge,  surtout^ pendant  les  premiers 

■lonéiac.'  siècles  de  cette  période,  on  ne  sera  pas  surpris  de  la  grande 
influence  que  le  clergé  obtint  pendant  longtemps  dans  les 
affaires  publiques,  particulièrement  dans  l'élection  et  la  dépo- 
sition des  souverains. 

1^  La  plupart  des  monarchies  établies  eu  Europe,  sur  les 
débris  de  l'empire  romain,  depuis  le  i?^  siècle^  étaient  eV^c- 
iives,  du  moins  en  ce  sens  que  le  souverain  pouvait  être 
choisi  indifféremment,  entre  tous  les  princes  de  la  famille 
régnante.  IjSl  couronne  n'était  donc ,  à  proprement  parler, 
ni  purement  élective ,  ni  purement  héréditaire ,  mais  hérédi- 
taire  et  élective  tout  ensemble:  héréditaire,  en  ce  sens  que 
le  souverain  devait  être  choisi  parmi  les  princes  delà  maison  ré- 
gnante ;  élective,  en  ce  sens  que  le  choix  de  la  nation  pouvait 
tomber  indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal.  Tous 
les  enfants  du  roi  défunt  avaient  un  droit  égal  à  succéder  au 
trdne,  qu'ils  partageaient  quelquefois  entre  eux,  comme  une 
succession  particulière,  avec  l'agrément  exprès  ou  tacite  des 
seigneurs  de  VËtat  ;  mais  ce  droit  était  subordonné  à  Tappro- 
bation  de  ces  derniers,  qui  pouvaient  s'opposer  au  partage  du 
royaume ,  et  choisir  le  nouveau  roi  parmi  tous  les  parents  du 
défunt,  à  l'exclusion  même  de  ses  enfants.  La  naissance  donnait 
bien  à  ceux-ci  une  espérance,  et,  pour  ainsi  dire,  un  com- 
mencement de  droit ,  mais  non  un  droit  complet  et  incontes- 
table ;  on  pouvait  bien  les  regarder  comme  successeurs  natu- 
rels et  probables  an  roi  défunt,  mois  non  comme  successeurs 
nécessaires,  puisqu'ils  pouvaient  être  exclus  par  les  seigneurs 
auxquels  appartenait  l'élection.  Tel  était  l'ordre  de  la  succession 
an  trène,  dans  la  monarchie  des  Visigoths  en  Espagne  (i)  ;  dans 

(1)  HaHam,  L'Europe  au  moyen  dge,  lom.  i,  pag.  384, 411,  «/  alitnpas' 
Jim.  — Ferreras,  ffist.  é^Espagne^  toni.  ii,  p.  414.  —  Per«  YaKenta,  Ap* 
paratus  Juris  piU>liciIii8paniei!  Matriti,  17&ly  2  vol.  in*4**;  tom.  u,  cip.  ^ 
7  et  21. 
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celle  des  Aiiglo-Saxons  de  la  Grande-Bretagne  (l);  dans  celle 
des  Français,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  selon  le  senti- 
ment eommiin  des  historiens  (2),  et  même  sons  la  première, 
9eI6ii  le  sentiment  de  plusieurs  sarants  auteurs  (3).  Telle  était 
surUml  la  nature  du  nouvel  empire  d'Occident,  où  cette  forme 
de  goavernement  s'est  conserrôe  beaucoup  plus  longtemps  que 
dans  les  autres  États  de  TEurope  (4). 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  ce  premier  point  -,  gêné-       «4. 
ralenaent  reconnu  par  les  auteurs  modernes  qui  ont  traité,  ayec    mIg^soi  * 
pins  de  soin,  l'bistoire  des  diff^ents  États  dont  nous  Tenons '*^  ^  ^^^ 
de  parler;  Il  suffira  de  citer,  à  Tappui  de  notre  exposé,  le 
teoliment  de  M*  Ouixot,  dans  ses  EsêaU  sur  Vhistoire  de 
FrcBnee  y  où  il  résume ,  en  peu  de  mots  ^  les  recherches  des 
plfls  célèbres  auteurs  modernes  sur  ce  point.  Il  regarde  comme 
im  fait  incontestable  «  le  mélange  d'élection  et  d^ hérédité  qui 
«  se  rencontre^  quant  à  la  royauté,  dans  le  premier  âge  des 
«t  monardiies  modernes,  I>e  là,  dit-il,  ce  fait  presque  univer- 
«sel,  que  l'élection  n'avait  guère  lieu  qu'entre  les  membres 
«  d'une  seule  famille ,  investie  du  privilège  de  donner  au  peuple 
«ses  rois  (5).» 

Non  content  de  donner  ce  principe  conune  un  point  de 
droit,  commun  à  toutes  les  nations  germaniques,  M.  Guixot 
l'établit  spécialement  par  rapport  au  royaume  des  Francs. 


(t)  Hallam,  ubï  suprà,  tom.  n,  pag.  70,  \i3,et  alibVpassim,  •—  Lbgard, 
But.  d'Angleterre,  tom.  i,  pag.  99,  225,  521,  542,  etc.  —  Alban  Butler, 
Vies  des  Pères;  note  sur  la  Vie  de  saint  Edouard  le  Cor\fesseur;  13  oc- 
tobre, tom.  IX,  pag.  473,  etc. 

(2)  Daniel,  Ifist.  de  FrancCy  tom.  i  ;  Préface  historique^  art.  3. 

(3)  Tertot,  Dissertation  sur  lasuccession  à  la  couronne  de  France;  dans 
les  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions,  tom.  vi  de  l'édition  in-i2,  et 
tom.  IV  de  réditioD  in-4^.  L'opinion  de  cet  auteur  est  suivie  par  Yelly,  Mon- 
tesquieu, Hàtlam ,  de  Saint-Victor,  Gaillard,  de  Chateaubriand,  Mœller,  Guf- 
zot.  Remarquez,  en  particulier ,  l'ouvrage  de  ce  dernier  auteur,  Essais  sur 
VHist.  de  France,  4<  Essai,  chap.  3,  pag.  21S.  Voyez  aussi  quelques  éclair- 
cissements, sur  ce  point,  au  n.  7  des  Pièces  justificatives,  à  la  fm  de  ce 
vohime. 

(4)  Lenglet-Dufresooy,  Méthode  pour  étudier  l'Histoire^  4«  partie» 
chap.  5,  art.  t.  (Tom.  vi  de  l'édition  in-12.)— Pfeffel,  Abrégé  de  V Histoire 
d^ Allemagne,  passim.  Voyez,  dans  les  tables  de  cet  ouvrage,  les  articles 
Élection,  Électeurs,  etc.  —  Haliam,  L'Europe  au  moyen  âge,  tom.  ly, 
p.  11,  19,  33,  etc. 

(5)  Guiioly  Essaiis  sur  f  Histoire  de  France,  4«  Essai,  chap.  3,  p.  219. 
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«  Autant  qa'on  pent  en  jnger,  dit-il,  en  Fabeence  de  mona- 
«  ments  anciens  et  originaux,  le  principe  de  V élection  domi- 

«  nait  chez  les  premiers  Francs Cependant  les  plas  an- 

«ciens  textes  qui  parlent  de  Télectiondes  rois  francs,  disent 
«  en  même  temps  qu'elle  plaça  sor  le  trône  une  famille  déjà 
«  distinguée  par  le  privilège  de  porter  seule  une  longue  cheve- 
«  Inre,  ce  qui  valut  dès  lors  à  ces  rois  le  surnom  de  cheve- 

«/tt5(l) Après  l'établissement  territorial,  et  lorsque  CIo- 

«  vis  eut  rallié  sous  sa  domination  presque  toutes  les  tribus 
«  franques ,  l'hérédité  du  trône  ne  tarda  pas  à  prévaloir.  C'était 
«  le  résultat  nécessaire  de  la  prépondérance  que  possédait  en  fait 
«•  la  Jamille  royale,  et  aussi  de  l'indépendance  où  vivaient,  à 
«  l'égard  du  roi,  la  [plupart  des  chefs  importants.  Les  uns  ne 
«  pouvaient  contester  sa  supériorité,  les  autres  s'en  inquiétaient 
«  peu.  Il  est  ridicule  de  rechercher/  dans  un  tel  état  de  mœurs, 
«  un  principe  clairement  reconnu  et  fermement  établi  ;  il  est 
«  inutile  d'y  vouloir  trouver  des  institutions  publiques  savam- 
«  ment  combinées  et  constamment  défendues.  Les  Francs  ne 
«  songeaient  pas  plus  à  disposer  solennellement  du  trôneàcba- 
«  que  vacance,  qu'ils  n'auraient  souffert  que  leui's  rois  se  pré- 
«  tendissent  propriétaires  de  la  nation  et  du  pouvoir.  Les  choses 
«  se  passaient  d'une  façon  à  la  fois  moins  réguUère  et  plus  sim- 
«  pie.  La  royauté  n'était  ni  élective,  ni  afTraachie  des  chances 
«  du  désordre  et  des  conditions  de  la  liberté.  A  la  mort  du  roi, 
«  ses  fils  héritaient  de  son  titre  comme  de  ses  domaines;  c'était 
«  la  pensée  commune ,  qu'ils  avaient  droit  à  l'un  comme  aux 
«  autres  ;  seulement,  pour  que  le  pouvoir  suivit  le  titre,  ils  se 
«  sentaient  d'ordinaire  dans  la  nécessité  de  faire  reconnaître  leur 
«droit  dans  quelque  assemblée,  plus  ou  moins  nombreuse, 
«  des  chefs  et  du  peuple  qu'ils  devaient  commander.  Ainsi,  le 
«  principe  de  l'hérédité  subsistait,  mais  sous  l'obligation  de  se 
«  faire  souvent  avouer  ;  les  Fraucs  ne  se  donnaient  point  un  roi 
«  nouveau ,  mais  ils  acceptaient  assez  communément  le  succès- 
«  seur  naturel  du  roi  mort.  Ni  l'idée  de  la  légitimité  ni  celle 
«  de  l'élection  n'avaient  plus  de  consistance  et  de  portée.  Le 
«  trône  appartenait  héréditairement  à  une  famille  ;  mais  les 

(  1)  Guizot,  Essais  sur  ruist,  de  France  ;  4*  Essai ,  chap.  3»  p.  330. 
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«  Francs  s'appartenaient  à  eux-mêmes;  et,  sauf  les  cas  où  in- 
«  tervenait  la  violence,  ces  deux  droits  se  rendaient  réciproque* 
>  ment  hommage,  en  se  proclamant  l'un  l'autre  quand  le  besoin 

«  s'en  faisait  sentir  (  l  ) C'est  là  le  double  fait  qu'il  est  impos- 

«  sible  de  méconnaître  dans  les  historiens  du  temps  qui  ont  été 
«  allégués,  pour  prouver,  tantôt  TJiérédité,  tantôt  l'élection  popn- 

«  laire  des  rois  francs  (2) L'atteinte  que  l'élection  de  Pépin 

■  ayaît  portée  an  principe  de  l'hérédité  (8),  n'empêcha  point 

«  qu'il  ne  prévalût  de  nouveau  et  sans  contestation,  au  profit 

«  des  CarloYingieus.  Pépin  avait  fait  jurer  aux  Francs  qu'ils 

«  n'éliraient  jamais  de  rois  issus  du  sang  d'un  autre  homme. 

«  11  exigea  ce  serment ,  bien  plutôt  pour  mettre  ses  descendants 

«  à  l'abri  des  prétentions  de  la  famille  détrônée,  que  pour  res- 

«  treindre  l'exercice  d'un  droit  public,  auquel  personne  ne  sou- 

«  geait.  I/élection  des  rois  ne  fut  pas  plus  réelle  sous  la  seconde 

«  race  qne  sous  la  première.  Les  textes  où  il  en  est  question , 

«  indiquent  seulement,  comme  sous  les  Mérovingiens,  la  recon- 

•  naissance  des  droits  héréditaires,  une  sorte  d'acceptation  na- 

«  tionale  du  successeur  légitime.  Cette  acceptation  avait  lieu , 

«  tantôt  à  la  mort  du  roi ,  tantôt  de  son  vivant  et  sur  sa  propre 

«  demande;  c'était  le  travail  du  principe  de  l'hérédité,  s'établis- 

«  sant  dans  une  société  désordonnée  et  de  mœurs  violentes, 

«  non  une  élection  véritable.  Seulement ,  comme  la  révoln- 

«tion  qui  porta  les  Carlovingiens  au  frône  avait,  par  sa 

«  nature  môme ,  rendu  aux  institutions  et  aux  libertés  ger- 

<  maines  une  vigueur  nouvelle  et  momentanée,  l'adhésion  des 

«  peuples  an  droit  des  fils  du  prince  était  plus  régulièrement 

«  réclamée ,  plus  formellement  exprimée ,  et  portait  davan- 

«  tage,  du  moins  dans  les  termes,  l'apparence  d'un  choix  na- 

«  tional  (4).  » 

2®  Dans  toutes  les  nouvelles  monarchies,  l'autorité  du  souve-   |^.,i*,j4^ 


(1)  Gaizot,  Essais  sur  V Histoire  de  FrancCy  4«  Essaie  chap.  3,  p.  221. 

(2)  IM.,p.7n,mtei. 

(3)  M.  Guizot  suppose  ici  que  Pépin  n'appartenait  point  à  la  famille  royale 
des  Mérovingiens.  Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  cette  supposition  n'est 
pas  sans  difiiculté.  Voyez  len.  7  des  Pièces  justificatives  ^  à  la  fin  de  ce 
volume. 

(4)  IMd.y  p.  223.  On  peut  voir ,  dans  l'ouvrage  de  M.  Guizot ,  les  princi- 
paux témoignages  dn  anciens  auteurs  à  l'appui  de  son  sentiment. 
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da soutwain  roîii  é^t  modérée  par  rassemblée  générale  delà  nation  (i). 
"^t'**    Tpfltes  les  grandes  affaires  étaient  réglées  dans  celte  assemblée, 

^SéSi**  4®nt  les  pouvoirs  étaient  fort  étendus,  et  n'ont  peut-être  j^iiais 
été  détjerrqinés  avec  précision ,  ce  qui  n'était  pas  upe  des  n^oin- 
df es  causes  des  troubles  et  ^es  désordres  qui  agitaient  si  souyent 
la  société  à  cette  époque.  «  Ici^  djt  ^ffcofe  M.  Guizot,  on  dier- 
«  chef^^t  v^iqanient  quelqpe  principe,  quelques  règles  des  pr^ 
«  rogatives  et  des  limites,  je  pe  dis  pas  respectées,  mais  lecoii' 
«  nues.  Le  trône  passait,  sans  contestation,  du  père  au  fils; 
«  mais  la  puissance  réelle  et  actuelle  du  possesseur  était  matière 
«  de  fait ,  non  de  droit.  Ce  n'est  point  à  dire  qu'elle  fût  abso- 
«  lue;  j'entends  seulement  qu'elle  était  variable  et  déréglée: 
«  aujourd'hui  immense ,  demain  nulle  ;  souveraine  ici ,  ignorée 
«  ailleurs,  presque  toujours  et  à  peu  près  partout  en  guerre  avec 
«  ceux  sqr  qui  elle  devait  s'exercer;  fprte  ou  faible,  selon  que 
«  la  guerre  tournait  contre  e|le  oq  en  sa  faveur  (3).  » 

Maiç  quelque  difficile  et  même  in^possible  qu'il  soit,  aujour- 
d'hui çurtoui,  de  fixer  les  limites  des  pouvoirs  attribués  à  cette 
asseipblée  générale,  par  la  constitution  de  l'Ëti^t,  il  est  du  moins 
certain  que,  d'après  la  nature  même  du  gpuvernpment  électif, 
elle  pouvait  mettre  des  conditions  à  l'élection  du  souverain , 
le  rendre  responsable  de  ses  actes  devant  elle,  et  même  le  dé- 
poser en  certains  cas ,  pour  l'infraction  des  conditions  appfî^es 
à  soQ  élection  (3).  En  effet,  \l  est  généralement  reconnu  qne, 
dans  les  gouvernements  électifs,  l'autorité  du  souverain  peut 
être  ainsi  restreinte,  par  l'assemblée  générale  de  la  nation.  Voici 
comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  un  auteur  judicieux,  parlant 
des  conditions  imposées  auf  rois  goths  en  Espagne,  au  vii^ siè- 
cle. «  Il  faut  raisonner  d'une  manière  bien  différente  par  rap- 
«  port  aux  royaumes  électifs  et  par  rapport  aux  royaumes  hé- 
«  réditaires.  Dans  ceux-ci ,  ou  n'a  pas  droit  d'imposer  d'autres 


(1)  Voyez  les  auteurs  cités  daos  les  notes  précédentes.  (Ci^es8i|S ,  p.  354 
et  355). 

(2)  Guizot,  nbi  supràj  p.  226. 

(3)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer,  que  la  monarchie  mixte,  U^ 
que  nous  l'expliquons  ici,  ne  suppose  pas  nécessairement  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple;  elle  suppose  seulement  une  loi  fondamentale  de 
TÉtat,  en  vertu  de  laquelle  le  pouvoir  du  monarque  est  plus  ou  moins  res- 
treint. (Pey,  De  r autorité  des  deux  Puissances,  t.  i,  y*  partie,  cliap.  4.) 


SUE  US  ÇQCTElâniS.  —  oumiB  I.  «êv 

«  kw  anx  sonrenins ,  que  eelies  qui  ont  été  portées  kmqve  b 
«  moaarchie  s'est  formée.  Mais  quand  on  a  droit  d^élire  on  roi, 
«  on  est  en  droit  de  lui  proposer  les  conditions  auxquelles  on 
«  veut  relire ,  surtout  quand  elles  se  proposent  dans  rassemblée 
«  générale  de  tous  les  ordres  du  royaume,  et  au  nom  de  tool  le 

•  peuple ,  1).  >  Un  célèbre  publiciste  du  dernier  siècle  établit  les 
mêmes  principes,  à  Toccasion  de  la  CapitulaUom  impériale, 
signée  par  Charles-Qoint,  à  Fépoque  de  son  élection,  en  l  dt  9  (^. 

•  Vempereur,  dit-il,  s'oblige  par  serment  à  Vobservaiiom  de 
«  tous  les  articles  de  ce  contrat.  Par  leur  inoèservatian ,  il  dé- 
«  lie  ses  sujets  du  serment  réciproque  :  il  perd  tous  les  droits 
m  qu'il  a  sur  J'empire  y  puisque  Vewpire  ne  lui  a  été  coj|fCe, 
«  qu^à  condition  qu'il  observera  ces  articles.  Ils  ne  sont  pas 

•  toujours  les  mêmes;  ils  changent  selon  les  temps  et  les  6e- 
«  5aift5  :  ony  ajoute  ou  on  y  retranche ,  ainsi  qu'on  le  juge 
«  nécessaire  pour  la  sûreté  de  f  empire;  en  cela  bien  différents 

•  des  serments  que  les  rois,  même  successifs  et  héréditaires, 

•  ont  coutume  de  faire  lorsqu'ils  sont  sacrés  ou  couronnés. 

•  Les  articles  de  ces  serments ,  une  fois  proposes  par  les  hom- 

•  mes^  lorsqu'ils  se  sont  donnés  à  une  famille,  demeurent 
«  toujours  les  mêmes  ^  et  ne  sont  plus  de  leur  connaissance  ; 
«  Dieu  seul  en  est  le  juge.  Ceux  des  princes  électifs,  traités 
■  que  la  république  change,  réforme ,  interprète ,  resserre  ou 
«  étend  selon  sa  volonté,  sont  toujours  soumis  à  son  juge- 
«  ment.  Le  chef  quelle  a  choisi  est  toujours  responsable,  de- 

•  vont  elle,  de  leur  observation  ;  et  elle  a  toujours  te  droit,  ou 
«  de  l'obliger  à  les  observer,  ou  de  le  déclarer  déchu,  s'il  ne 
«  les  observe  pas  (3).  » 

(1)  Kote  du  P.  Charenton,  jésuite,  sot  V Histoire  d'Espagne  ôe.  Variana; 
1. 1,  fiv.  I,  D.  32. 

(2)  Nous  parlerons  ailleurs  plus  en  détail  de  cette  Capitulation.  (Ci-après, 
ehap.  ni,  art  %  $  4,  n.  ?88.) 

(3)  Lettres,  Mémoires  et  Actes  concernant  la  guerre  présente  (la 
pierre  de  la  succession  d*Espapie);  Bnsle,  Poa  et  1704,  t.  m,  p,  146.  Ces 
lettres  anonymes,  qui  forment  8  vol.  in-i?,  ont  pour  auteur  Jean  de  la 
Chapelle,  secrétaire  des  commandements  à\\  prince  de  Conti,  et  mort  à  Pa- 
ris, en  1723.  A.  l'appui  des  olKervalions  de  cet  auteur,  sur  la  nature  du 
gouvernement  électif,  on  peul  consulter  fiossuet.  Défense  de  CHist.  des 
variations ,  n,  5  et  13.  {Œuvi-es  de  Bossuet,  t.  xxi.j  —  Pey,  De  P Auto- 
rité des  deux  Puissances,  1. 1,  p.  271.  —  Lenglet-Dnfresuoy,  Méthode  pour 
étudier  f  Histoire,  4*  partie,  chap.  5,  art.  1 .  (T.  vi  de  l'édition  in-12,  p.  333.) 

*  i 
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a6.  8^  Dans  tontes  les  monarchies  du  moyen  âge .  la  religion 

'"d^iâ"^  était  regardée  comme  la  base  et  le  soutien  nécessaire  de  la  so- 

dr'gowrw.  ^^^^'  ^û  é*2dt  généralement  persuadé  que  le  premier  devoir  du 
d»?!^!    P^'^ce ,  et  de  tous  ceux  qui  participent  à  son  autorité ,  est  de 

monarchiM.  rcspccter  ct  dc  faire  respecter  la  religion  ;  en  sorte  que  le  souve- 
rain ou  le  magistrat  qui  transgressent  ce  devoir  essentiel ,  se 
montrent,  par  cela  seul,  indignes  de  leur  tilre,  et  méritent 
d'en  être  dépouillés.  Ces  principes  sont  clairement  énoncés  dans 
la  législation  des  divers  États  dont  nous  parlons,  et  particuliè- 
rement dans  la  législation  française.  Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce 
sujet,  dans  la  seconde  addition  aux  Capitulaires ,  d*après  plu- 
sieurs conciles  ou  assemblées  mixtes,  tenus  en  France  an  m^ 
siècle.  «  Le  roi  est  ainsi  nommé,  pour  exprimer  la  rectitude  de 
«  conduite  qui  doit  le  distinguer  ;  car  s'il  se  conduit  avec  piété, 
«  avec  justice  et  avec  bonté,  c'est  avec  raison  qu'il  porte  le 
«nom  de  rot;  s'il  manque  de  ces  qualités,  ce  n^est  plus  un 

fi  roi,  mais  un  tyran Le  principal  devoir  du  roi  est  de 

«  gouverner  et  de  conduire  le  peuple  de  Dieu  avec  justice,  et 
«  de  s'appliquer  à  le  maintenir  dans  la  paix  et  la  concorde.  Il 
«doit,  avant  toutes  choses,  être  le  défenseur  des  Églises  et 
«  des  serviteurs  de  Dieu,  des  veuves,  des  orphelins,  des  pau- 
«  vres  et  de  tous  les  indigents  fl).  » 

Ces  principes  ne  sont  pas  moins  clairement  énoncés  dans  la 
législation  d'Espagne,  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  à  cette  épo- 
que (2);  nous  verrons  môme  bientôt,  que,  pour  en  maintenir 
l'observation,  il  fut  établi  successivement,  dans  ces  divers  États, 


(1)  «  Rex,  a  rectè  agendo  vocatur.  Si  enim  pièet  jnstèct  misericordi- 
«  ter  agit,  meritô  Bex  appellatur;  si  his  caruerit,  dod  rex,  sed  tyrannut 

tt  est Regale  namque  ministerium  specialiter  est  populum  Dei  gober- 

«  nare  et  regere  cum  œquitate  et  juslitiA,  et  ut  pacem  et  conoordiam  habeant 
n  sludere.  Ipse  enim  débet  primo  defensor  esse  Ecclesiarum  etservorum  Dd, 
«  viduarum ,  orphanorum ,  ceteroramque  pauperam ,  necDon  et  omnium 
a  indigentium.  »  Capilular.  additio  2,  n.  24  et  25.  (Baluze,  Capiiular, 
1. 1,  p.  1146 ,  etc.)  Ces  passages,  tirés  du  6*  Concile  de  Paris,  tenu  en  829, 
et  du  2*  Concile  c^ Aix-la-Chapelle ,  tenu  en  836,  se  retrouvent  aussi, 
avec  quelques  modifications,  dans  un  Concile  de  Mayence,  tenu  en  888; 
et  dans  Uincmar,  Opusc.  de  Divorlio  Lotharii.  {Oper.  1. 1,  p.  693,  etc.) 

(2)  Lex  Visigothorum ,  lib.  xii,  tit.  2,  u.  2.  (Canciaoi,  Barbarorum 
LegeSf  t.  iv,  p.  185.)  —  Leges  Angliœl (ibià» ,  p.  311,  337,  etc. )  ^Jwis 
Alamannici  seu  Suevidprœfamen,  n.  21-24.  (Senckenberg,  Corpus  Juris 
Germanid^  t.  ii,  p.  6,  etc. } 
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qne  le  souverain  ne  serait  éla  qae  sous  ta  condition  expresse 
ou  iiicite,  de  professer  la  religion  catholique,  et  de  la  défendre 
de  tout  son  pouvoir,  contre  les  attaques  de  Fhérésie  et  de 
l'impiété  (l). 

4^  I/éhroite  union  des  deux  puissances  était  regardée,  dans  >?• 
toutes  les  monarchies  dn  moyen  âge ,  comme  une  conséquence  d^%  puiaua. 
naturelle  de  ces  principes,  et  comme  essentielle  an  bien  géné- 
ral de  la  société.  Il  serait  aisé  de  citer,  à  Tappui  de  cette  asser- 
tion^ une  foule  de  témoignages,  indépendamment  de  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter.  Plusieurs  capitulaires  de  Charle- 
magne  renferment,  à  ce  sujet,  des  dispositions  remarquables. 
«  Noos  voulons,  dit  un  de  ces  capitulaires,  publié  en  805, 
<  dans  la  diète  de  Thionville,  que  tous  nos  sujets,  depuis 
«le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand,  soient  soumis  aux  mi- 
«  nistres  sacrés,  comme  à  Dieu  même,  dont  ils  tiennent  la  place 
«  dans  l'Église;  car  nous  ne  pouvons  aucunement  compter  sur 
«  la  fidélité  de  ceux  qui  se  montrent  infidèles  à  Dieu  et  à  ses 
«  prêtres,  ni  être  assurés  de  trouver  obéissants  envers  nous  et 
«  nos  officiers  y  ceux  qui  n'obéissent  pas  aux  ministres  sacrés, 

«  dans  les  causes  de  Dieu  et  les  intérêts  de  l'Église 

<«  Nous  ordonnons,  en  conséquence,  que  tous  leur  obéissent, 
«  en  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  leur  ministère,  et  la  puni- 
«  tion  des  méchants.  Quant  à  ceux  qui  se  montreront,  à  cet 
«  égard,  négligents  ou  désobéissants,  fussent-ils  nos  propres 
«enfants,  qu'ils  sachent  qu'ils  ne  peuvent  conserver  aucun 
«  emploi  dans  notre  empire  ou  dans  notre  palais ,  ni  avoir  au- 
«  cun  commerce  avec  nous  ou  nos  sujets ,  mais  qu'Us  doivent 

ft  au  contraire  être  châtiés  sévèrement, publiquement 

«  notés  d'infamie,  dépouillés  de  leurs  propriétés,  et  envoyés  en 
«  exil  (2).  »  * 


(1)  Ci-après,  chap.  2,  art.  1  et  4;  chap.  3,  art.  2. 

(2)  «  Yolumus  atque  praecipimus,  ut  omnes  suis  sacerdotibns,  tam  migo- 
n  ris  ordinis  quàm  et  inferiori%  a  minimo  usque  ad  maximum,  ut  summo 
«  tMo,  cujus  irice,  io  Ecdesià,  legatione  funguntur»  obedientes  existant. 
«  Nam  nullo  pacto  agnoscere  possumus  qualiter  nobis  fidèles  existere  pos- 
«  sunt,  qui  Deo  infidèles,  et  suis  sacerdoUbus  apparuerint  ;  aut  qualiter  no- 
«  bis  obedientes  nostrisque  ministris  ac  legatis  obtempérantes  erunt ,  qui 

«  iliis,  in  Dei  caosis  et  Eieclesiarum  utilitalibus ,  non  obtempérant. 

«  Jabrâuis  (ergo)  ut  omnes  eis,  pro  Tîribus,  ià  eoram  peragenda  miniate- 
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On  remarque  de  semblables  dispositions ,  dans  un  dûcoars 
du  rqi  d'Angleterre  Edgar,  à  saint  Dunstan ,  arcberèque  de 
Canlorbéry ,  et  à  quelques  évêques  de  sa  province  (en  969), 
pour  les  exciter  à  la  réforme  .des  abps  qui  défigaraient  alors  la 
face  de  TÉglise  d'Angleterre.  •  Il  est  ten^ps,  dit  le  roi,  de  s'éle- 
«  ver  contre  les  transgresseurs  de  la  loi  de  Dieu  ;  j'ai  en  main 
«  le  glaive  de  Constantin ,  et  vous  celui  de  Pierre  j  donnons- 
«  nous  ^  main ,  et  joignons  le  glaive  au  glaive,  pour  cbasser 
«  les  lépreux  du  camp ,  et  purger  le  sanctuaire  du  Seigneur.... 

«Jamais  la  puissance  royale  ne  vous  manquera, pour 

«chasser  de  TÉglise  les  pécheurs  scandaleux,  et  y  introduire 
«  les  justes(i). 

Le  discours  de  Tempereur  Henri  II  au  pape  Benoît  VIII,  dans 
un  concile  tenu  à  Pavie ,  vers  Tan  1022,  n'est  pas  moins  remar- 
quable. Le  Pape  ayant  prié  l'empereur  de  vouloir  bien  confir- 
mer les  décrets  de  ce  concile,  Henri  lui  répondit  en  ces  termes  : 
«  Je  ne  puis  rien  vous  refuser,  très-saint  Père,  puisque  je  vous 

«  dois  tout  en  Jésus-Christ Tout  ce  que  votre  autorité  pa- 

«  lernelle  a  réglé  dans  le  concile,  pour  la  réforme  de  l'Église, 
«je  le  loue,  je  le  confirme  et  je  l'approuve  comme  votre  fils; 

« je  veux  que  tout  cela  soit  observé  à  jamais,  reçu  dans 

«  le  droit  public,  et  solennellement  inséré  parmi  les  lois  (2).» 

«  ria,  et  ad  maloset  peccatores  atque  négligentes  hommes  distringeiuios, 
ff  summopere  obedieiites  existant.  Qui  aiitem  îd  his,  qaod  absit,  negli- 
«  gentes  eisque  inobedientes  fuerint  inventi ,  sciant  se  nec  iii  nostro  im- 
«  perio  houoreâ  retioere,  licet  etiam  filii  nostri  ftierint,  nec  in  palatto  lo- 
«  ciim,  neque  nobisenm  aiit  ciim  nostris  societatem  aut  oommunioDeni  ul- 
«  lam  habere,  sed  uiagU  sub  magnA  dislrictione  et  aridiiate  pœiias  luere...; 
n  8<'d  etiam  iufames  atqiie  reprobi  manifesté  apparentes  notabuntur,  eonim- 
•(  que  domus  publicabunlur,  et  ipsi  exiliabuntur.  »  Capitulum  imperùio- 
ris,  apud  Theodonis  Villam  (anno  805).  (Balaze,  Capitulât.  1. 1,  p.  437.) 
Capitular.  lib.  vu,  n.  390.  {Ibid.,  p.  1 109.) 

(i)  «  Tempus  est  insurgendi  contra  eos  qui  dissiparnnt  legem  Dei.  Ego 
«  Constant ini,  vosPelri  gladium  tiabetis  in  manibus;  jungamus  dcxleras: 
tr  gladinm  gladio  copulemus,  ut  ejiciantur  extra  castra  leprosi,  ut  purgetor 

«  sanctiiarium  Domini Mon  deerit  tibi  potestas  regia, ut  et  epi- 

«  scopali  censura,  et  regift  auctoritate,  tuqnter  Tiventes  de  Eccleriis  ejiciaD- 
«  tur ,  et  ordinale  viventes  introducantur.  »  Oratio  Edgari  Régis  ad  Dun- 
stanum.  (Labbe,  Concil.  t.  ix,  p.  697.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xj/, 
liv.  LVi,  n.  30. 

(2)  n  Mihil  tibi ,  sanctissime  papa,  possum  negare ,  en!  per  Deom  oflinia 

«  debeo Omnia  quidem,  quœ  pro  Ecclesise  necessarU  reparalione, 

«  synodaliter  insUluit  et  reformavit  Paternitastua,  ut  filius  laudo,  coofinno. 


Ce$  imncipes,  qqi  avaient  géuén\emmi  ser?i  de  base  à  la       ,«. 
légidafion  des  empereurs  cfarétiens,  depuis  la  eoaversioD  de  ^llîo»^ 
GpD$tanlîo,  fqrept  encore  plus  coDstammeiit  la  règle  des  goo-  '**;j;e*wM* 
veraemeQts  do  moyeu  âge ,  et  y  reçurent  une  application  beau*  ***  ^'^^em* 
coup  plus  firéquente.  En  vertu  de  ces  principes,  on  avait  yu  les    «^rêticnf. 
empereurs  cbréti^s  protéger  ouvertement  Texerdoe  public  de 
la  religion ,  accorder  à  ses  ministres  de  nombreuses  préroga- 
tives, et  une  juridiction  très-étendue  dans  Tordre  tjsipporel, 
confirmer  par  leurs  édits  les  lois  divines  et  ecclériastiqnes ,  et 
décimer  des  peiqes  sévères  contre  les  attentats  de  Tbérésie  et 
de  l'ioipiétéo).  Hais  les  prérogatives  du  clergé,  et  son  in- 
fluence daps  toutes  les  parties  du  gouvernement  civil ,  furent 
portées  encore  plus  loin ,  par  la  générosité  des  souverains,  dans 
les  ncoYell^  monarchies  élevée,  depuis  le  ly*^  siècle,  sur  les 
ruiner  d^  Teropire  romain.  Le  clergé  y  fut  généralement  re- 
gardé comme  le  premier  corps  de  TÉtat,  et  appelé,  en  cette 
qualité,  non-seulement  au  conseil  des  rois,  mais  à  toutes  les 
assemblées  politiques,  même  aux  assemblées  générales  de  la 
nation,  où  se  faisait  Félection  des  souverains ,  et  où  se  trai- 
taient les  plus  grandes  affaires.  Cette  prééminence  du  clergé 
n'était  pas  particulière  à  quelques  États,  cppame  paraissent  le 
croire  quelques  auteurs  modernes,  qui  semblent  la  restreindre 
à  la  France  et  à  l'Espagne;  mais  elle  était  commune  à  toutes  les 
nouvelles  monarchies,  formées  en  Europe  depuis  le  iv^  siècle. 
C'est  ce  qui  résulte  évidemment  d'une  foule  de  monuments  par* 
venus  jusqu'à  nous,  et  particulièrement  d'un  grand  nombre  de 
conciles  ou  assemblées  mixtes,  tenus  depuis  cette  époque  dans 
tous  les  États  catholiques  de  l'Europe,  et  où  les  deux  puis- 
sances réunies  réglaient  de  concert  tout  ce  qui  pouvait  intéres- 
ser le  bien  de  la  religion  et  de  rÉtat(2). 

«  et  approbo; et  io  eeternum  roansura,  et  tnter  publica  jura  semper  reci« 

«  pienda,  et  humanis  legibus  solemniter  inscribenda, coram  Deo  et 

«  Ecclesiâ  itâ  coiTol)oramu8.  »  Benrici  Àugusti  Hesponsio  ad  Bened.  Vlll. 
(Labbe,iM.,  p.  831.)— Fleiiry,  ibid.,  liv.  lviu,  n.  47.  Ce  témoignage, 
aassi  bien  que  le  précédent,  a  paru  si  remarquable  à  Bosauet ,  qu'il  les  cité 
textuellement  dans  son  Discours  sur  V  Unité  de  l'Église ,  à  la  fin  de  la 
première  partie. 

(1)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés ,  sur  ce  sujet ,  dans  V Intro- 
duction de  cet  ouvrage,  art.  2,  §  2. 

(2)  M.  Sisniondi,  à  la  suite  de  quelques  écrivains  modernes,  regarde  comme 
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,9.  5^  Sons  QD  tel  gouvernemeiit,  il  était  inévitable  qae  le  dergé 

'"*ckr7/"  P^*'  ^^^  part  très-aclive  à  toutes  les  affaires  publiques,  et  qu'il 
d«..  le.  a(r.i.  y  exerçât  une  très-grande  influence,  par  Tascendant  naturel  de 
pnbiiqow.    ses  lamières  et  de  ses  vertus,  joint  à  son  caractère  politique  et 
de       religieux.  On  doit  même  reconnaître ,  avec  Fleury  et  les  meil- 
^  *"       '  leurs  historiens^  qu'en  se  rendant  aux  assemblées  politiques, 
où  se  traitaient  ces  sortes  d'affaires,  il  ne  faisait  que  satisfaire  à 
son  devoir,  et  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  d'y  prendre  part, 
étant  convoqué,  à  cet  effet,  avec  les  autres  seigneurs (t). 
Des  esprits  légers  ou  prévenus  ont  pu  blâmer  cet  ordre  de 
choses;  mais  un  esprit  droit  et  impartial  ne  peut  manquer  d*en 
reconnaître  la  légitimité,  puisqu'il  était  fondé  sur  la  constitu- 
tion môme  dé  l'État ,  et  que  le  clergé  n'y  exerçait  aucune  in- 
fluence que  de  concert  avec  les  autres  seigneurs,  dans  les  as-- 
semblées  mixtes  dont  nous  venons  de  parler  (2).  Tel  était,  en 

uue  ioDOYation  de  Pépin,  Tappel  des  prélats  aux  assemblées  politiques,  qui 
augmenta  si  fort  l'influence  du  clergé,  sous  les  rois  carloYingiena.  (  Sis- 
mondi,  Hist.  des  Français,  1. 11,  2'  partie ,  chap.  1,  p.  i7ô.  —  Hist.  des 
Rép.  Ital.,  t.  !*■',  cbap.  3,  p.  139,  etc.)  C'est  une  erreur.  Pépin,  en  appelant 
les  prélats  aux  assemblées  politiques,  ne  fit  que  suivre  l'usage  déjà  établi 
depuis  longtemps  en  France ,  et  dans  tous  les  États  catholiques  de  l'Europe. 
Pour  ce  qui  regarde  la  France  en  particulier ,  ce  point  d'histoire  a  été  so- 
lidement traité  par  l'abbé  Buflet ,  dans  sa  Dissertation  sur  Vétat  des  éoé- 
ques  en  France ,  sous  la  première  race  de  nos  rois.  Cette  Dissertation 
fait  partie  du  recueil  intitulé  :  Dissertations  sur  la  Mythologie  française, 
et  sur  plusieurs  points  curieux  de  V Histoire  de  France ,  par  l'abbé  Bol- 
let.  Paris,  1771,  in-12.  Le  P.  BerUiiera  traité  le  même  sujiet  plus  briève- 
ment, mais  avec  beaucoup  de  solidité,  dans  le  3'  article  de  son  Discours 
sur  les  Assemblées  de  V  Eglise  Gallicane,  à  la  tète  du  t.  xvii  de  Y  Hist.  de 
l'Église  Gallicane.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  États,  voyez  Tbomassin* 
Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  11,  liv.  m ,  cliap.  44,  46  et  suiv.  — 
Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xni,  3*  Discours,  n.  9  et  10.  —  Mœurs  des  Chré» 
tiens,  n.  58.  —  Lingard,  Hist.  d'Angleterre,  t.  i,  chap.  7.  —  Mariana  et 
Ferreras,  Hist  d^ Espagne,  vi«  et  vii«  siècle.  —  Perez  Valiente,  Appar.  Juris 
publ.  Hispan.,  t.  m,  po^^m.  ^  Pfeffel,  Abrégé  de  VHistoire  d'Allemagne 
(articles  Evéques,  Clergé,  etc. ,  dans  les  TcUfles). 

(1)  Fleury,  ubi  suprà,  3«  Discours,  n.  9. 

(2)  Fleury ,  ibid.  U  est  étonnant  que  l'auteur,  dans  ce  même  Discours  où 
il  reconnaît  expressément  la  nature  des  assemblées  mixtes  dont  nous  par- 
lons, et  l'obligation  qu'avaient  les  évèques  d'y  prendre  part,  aussi  bien  que 
les  seigneurs  laïques,  blâme  hautement  le  mélange  du  spirituel  et  do  tem- 
porel dans  ces  osscmhlées ,  et  reproche  ouvertement  aux  évèques  de  s'y 
être  mêlés  de  régler  le  temporel  et  déjuger  les  rois.  (Ibid.,n.  9  et  10.} 
Les  évèques  étant  légitimement  convoqués  à  ces  assemblées,  avec  les  autres 
seigneurs ,  et  ne  pouvant  se  dispenser  d'y  prendre  part ,  de  l'aveo  de 
Fleury ,  est-il  étonnant  qu'ils  y  aient  réglé,  de  concert  avec  les  autres 
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eflel,  le  caractère  des  nombreux  conciles  tenus  à  Tolède  au 
Tfl^  siècle,  et  particulièrement  du  quatrième,  tenu  en  633,  où 
il  fot  statué,  qn'apris  la  mort  du  roi,  son  successeur  serait  élu 
dans  l'assemblée  des  évéques  et  des  seigneurs  (l).  Tel  était  le 
concile  tenu,  en  787,  à  Calcuth,  en  Angleterre,  et  dont  le 
douzième  canon  déclare,  que  les  rois,  pour  être  légitimes ^ 
doivent  être  choisis  par  les  évéques  et  les  seigneurs  (2).  Tels 
étaient  aussi  plusieurs  conciles  tenus  eu  France,  sous  la  se* 
conde  race  de  nos  rois,  et  où  les  évéques  disposèrent  quelque- 
fois de  la  couronne  avec  une  autorité  absolue  (3). 
Cette  grande  influence  du  clergé  dans  les  affaires  politiques     .  3o. 

L'inflacfice 


méim 
circoMtaocc». 


des  divers  États  de  l'Europe,  devait  naturellement  augmenter,  do 
du  moins  en  bien  des  occasions ,  celle  que  le  souverain  pontife  ^UiuH 
y  exerçait  déjà,  soit  par  Tautorité  que  lui  donnait,  aux  yeux  des 
princes  et  des  peuples,  son  caractère  sacré,  soit  en  vertu  du  pou- 
voir temporel  dont  il  était  revêtu ,  depuis  que  Tltalie  avait  se- 
coué le  joug  de  l'empire  d'Orient.  Le  caractère  de  souverains 
que  les  papes  avaient  acquis  par  suite  de  cette  grande  révo- 

gneura ,  tout  ce  qui  conceroait  le  gooTerDement  temporel  ;  et  même  qu'ils 
y  aient ,  en  certains  cas ,  jugé  les  rois ,  alors  responsables  de  leurs  actes  de- 
▼ant  rassemblée  générale  de  la  nation,  d'après  la  nature  du  gouvernement 
élecUr? 

On  doit  corriger,  d'après  ces  observations,  non-seulement  un  grand 
nombre  de  passages  des  Discours  et  de  Y  Histoire  Ecclésiasiique  de  Fleury, 
mais  encore  une  foule  d*auteurs  modernes,  qui,  faute  d'avoir  assez  remarqué 
le  double  caractère,  ecclésiastique  et  politique,  de  plusieurs  conciles  du 
moyen  Sge,  ont  blâmé  beaucoup  trop  légèrement  la  conduite  des  évéques 
dans  ces  conciles.  Le  P.  Longueval  lui-même,  le  P.  Daniel,  et  plusieurs  autres 
écrivains  d'ailleurs  très-estimables ,  ne  sont  pas  exempts  de  reproches,  sur 
ce  point. 

(1)  «  DeAmcto  in  pace  principe,  primates  totius  gentis,  cum  sacerdo- 
"  tibus ,  successorem  regni ,  condlio  communi ,  constituant.  »  ConcU. 
ToUt.  IV,  can.  76.  (Labbe,  Concil,  t.  v,  p.  1724.) —  Fleury,  BisC.  Ecclés., 
t.  vm,  liv.  xxrvu,  n.  50.  ' 

(2)  «  In  ordinatione  regum ,  nuUus  permittat  pravorum  prœvalere  as- 
«  seosum  ;  sed  légitimé  reges  a  sacerdotilws  et  senioribus  populî  eligantur.  » 
Concilium  Calchutense,  can.  12.  (Labbe,  L  vi,  p.  1867.)  —  Fleury,  ibid., 
t.  IX,  liv.  xLiv,n.  41. 

(3)  Nous  remarquerons  eu  particulier  les  conciles  d'Aix-la-Chapelle  eu 
S42 ,  et  de  Savonnières  en  Sô9,  dont  nous  parlerons  ailleurs  plus  en  détail 
(chap.  2,  art.  2,  n.  131);  celui  de  Mante  ou  Mantelle,  près  Vienne  en 
I>aQphiné,  où  Boson  fut  élu  roi  de  Provence',  en  879;  celui  de  Forcheim', 
où  Louis,  fils  d'Arnoul,  fut  élu  roi  de  Germanie,  en  900.  Voyez,  sur  ces  deux 
demiers  conciles,  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  xi,  liv.  un,  n.  10;  liv.  uv,  n. 
31.— Bù/.  de  V Église  Gallicane^t  vi,  p.  334. 
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latlon ,  leurs  droit»  paîticaliers  snr  le  Dottyel  etflpire  d'Occi- 
dent (1),  les  intérêts  de  la  religion,  qu'ils  devaient  procurer  en 
tous  lieux ,  l'autorité  que  leur  donnait  le  titre  auguste  de  chefs 
de  rÉglîse,  pour  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  des  mœars 
dans  totis  les  États  chrétiens,  pour  ménager  la  paix  entre 
l€ss  princes,  pour  prévenir  et  corriger  les  désordl^s  pu- 
blics, les  autorisaient  naturellement,  souvent  même  les  obli- 
geaient, à  intervenir  dans  le  gouvernement  des  États,  et  à 
prendre  une  part  très-active  aux  plus  grandes  affaires,  hod- 
seulement  par  leurs  (wis  et  leurs  exhortations,  mais  encore 
par  de  justes  réclamations  et  par  de  fortes  remontrances,  lors- 
qu'il s'agissait  de  maintenir  les  droits  que  leur  donnait,  aussi 
bien  qu'à  tous  les  autres  souverains,  leur  caractère  de  princes 
temporels. 

Un  des  plus  célèbres  orateurs  qui  aient  honoré  la  tribune  po- 
litique en  Angleterre,  h  la  lin  du  dernier  siècle,  a  parfaitement 
exprimé  cette  position  des  papes,  à  l'égard  des  antres  souverains. 
«  Comme  prince  temporel  y  dit  Burke,  dans  un  de  ses  discours 
«  parlementaires,  le  Pape  est  l'égal  de  tous  les  autres  ;  mais  si  l'on 
«  ajoute  à  ce  titre  celui  de  chef  suprême  du  christianisme^  il  n'a 
«  plus  d'égal  (2).  B 11  est  aisé  de  voir  que  cette  réflexion  de  Burke^ 
sur  la  situation  des  papes ,  même  dans  ces  derniers  temps ,  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  à  leur  situation  pendant  les  siècles  du 
moyen  âge,  surtout  depuis  que  le  clergé  eut  été  appelé,  dans 
tous  les  États  chrétiens  de  l'Europe,  à  exercer  une  si  grande 
influence  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  temporel.  H 
était  en  effet  bien  naturel  que  les  princes  et  les  peuples,  qui  ac- 
cordaient une  si  grande  confiance  au  clergé,  l'accordassent,  à 
plus  forte  raison ,  à  celui  qu'ils  vénéraient  comme  le  premier  de 
tous  les  évoques,  et  comme  le  centre  de  la  catholicité.  Il  était 
même  impossible  que  le  clergé,  qui  avait  tant  de  part  aux  af- 
faires publiques  et  au  gouvernement  des  États ,  ne  fût ,  en  bien 
des  occasions,  l'organe  et  l'instrument  de  celui  qu'il  regardait 
comme  son  chef  et  son  oracle,  en^tout  ce  qui  concerne  le 


(I)  on  Terra  plas  bas  rorigioe  de  ces  droits  ;  ci-après ,  chap.  3,  art  3 , 

(3)  Nons  empruntons  eette  citation  à  M.  De  Joux,  Lettres  sur  Fltalie, 
t.  I,  lettre  13%  p.  176. 
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bien  de   la  religion,  si  étroitement  lié  avec  celui  de  TÉtat. 

Faute  d'avoir  bien  compris  cette  position  des  papes,  une       3t. 
foole  d'écrivains  modernes  attribuent  à  leur  ambition,  à  des  pirawnecn. 

vains 


prétentions  excessives,  et  à  une  politique  toute  mondaine,  des 
démarches  qui  s'expliquent  naturellement  par  les  circonstances  *"  **  '**"*' 
qae  nous  venons  d'exposer.  C'est  par  ce  concours  de  circon- 
stances, qu'il  faut  expliquer  en  particulier  la  conduite  des  papes 
Grégoire  IV,  Nicolas  r*"  et  Adrien  II  y  si  ouvertement  bl&mée 
par  un  grand  nombre  dliistoriens,  d'ailleurs  estimables,  mais 
qui  ne  se  sont  pas  assez  pénétrés  des  motifs  qui  obligeaient  le 
souverain  pontife  à  intervenir  dans  les  démiMés  entre  les  princes 
français,  sous  les  règnes  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles 
le  Chauve  (l).  La  suite  de  nos  Recherches  nous  donnera  lieu  de 
montrer  que  les  motifs  qui  autorisaient,  et  souvent  même  né- 
cessitaient cette  inter\'ention  du  Pape  dans  le  gouvernement 
des  États,  et  dans  les  affaires  publiques  de  l'Europe,  devinrent 
de  plus  eu  plus  puissants  et  multipliés  dans  la  suite  du  moyen 
âge,  principalement  à  Tépoque  des  croisades  (2). 

ARTICLE  II. 

£tat  de  la  société  au  moyen  Age  :  ressources  que  lui  offraient  la  religion  et 

le  clergé. 

L'intérêt  général  de  la  société,  au  moyen  âge,  surtout  pen-       3,. 
dant  les  premiers  siècles  de  cette  période,  devait  natorellement  ^'^■Jj/*  *■ 
amener  cette  grande  influence  du  clergé  dans  les  affaires  tem-  •n»noy«iâg«. 
porelles.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer,  d'un 
côté,  rétat  déplorable  de  la  société,  à  celte  époque,  et  de  l'au- 
tre ,  les  ressources  immenses  que  lui  offraient  la  religion  et  le 
clergé,  contre  tous  les  maux  qui  la  désolaient. 
Qu'on  se  rappelle,  en  effet,  qnel  était  le  caractère  des  peu- 
Ci)  Ces  ohserTations  peuvent  servir  à  corriger,  sur  plusieurs  points,  un 
grand  nombre  d'auteurs  modernes.  Noos  indiquerons  seulement  id  qnel- 
qnes-uns  des  plus  célèbres.  Fleury,  Hist.  Bcclés.,  t.  xi,  liv.  u  et  hn, p<u* 
sim;  t.  xui,  3«  Discours,  n.  10,  etc.— Daniel,  Hist,  de  France,  t.  n,  p. 
420,  468,  475,  et  alibi  passim,^BUt.  de  V Église  GaXUc,,  t.  v  et  vi, 

(2)  Ci-apfès>  art.  2,  n.  61,  etc. 
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pies  barbares,  qui  se  partagèrent,  depuis  le  iv*  siècle,  les  débris 
de  l'empire  romain  en  Occident  (l).  Entièrement  étrangers  aux 
sciences,  aux  arts  et  à  la  civilisation,  ils  ne  connaissaient, 
pour  ainsi  dire,  d'autre  occupation  que  la  chasse  et  la  guerre, 
d'autre  loi  que  la  violence,  d'autre  gloire  que  celle  des  con- 
quêtes ;  et  bien  loin  de  sentir  les  inconvénients  et  le  désordre 
de  cet  état  sauvage,  ils  professaient  un  souverain  mépris  pour 
un  genre  de  vie  plus  policé.  La  religion  chrétienne,  qu'ils  em- 
brassèrent tous  successivement,  adoucit,  il  est  vrai,  peu  à  peu 
leur  férocité;  mais  ce  précieux  résultat  de  leur  conversion  fut 
lent  et  insensible;  la  plupart  d'entre  eux  conservèrent  long- 
temps leurs  anciennes  mœurs,  c'est-à-dire,  leur  caractère  léger, 
violent  et  emporté,  leur  goût  passionné  pour  la  chasse  et  la 
guerre,  leur  profond  mépris  pour  les  sciences  et  les  arts,  mais 
surtout  cet  esprit  d'insubordination  et  d'indépendance,  qui 
semblait  être  le  trait  le  plus  ineffaçable  de  leur  caractère. 
33.  L'influence  naturelle  des  mœurs  du  peuple  dominant  sur 

'b^rbll^e  celles  des  peuples  conquis,  ne  pouvait  manquer  d'amener,  parmi 
*^««.'^  ces  derniers,  la  décadence  des  lumières  et  de  la  civilisation. 
Aussi  ignorance  et  la  barbarie  sont-elles  généralement  regar- 
dées comme  les  caractères  distinctifs  de  l'état  de  la  société,  au 
moyen  âge;  et  quoique  ce  double  caractère  ne  s'applique  pas 
également  à  toutes  les  parties  de  cette  période,  quoiqu'il  ait  été 
souvent  exagéré  par  la  passion  et  la  malignité,  on  ne  peut  dis- 
convenir que,  sous  le  rapport  des  lumières  et  de  Isl  civilisa- 
tion y  le  moyen  âge ,  comparé  aux  temps  qui  l'ont  précédé  et 
suivi,  ne  présente  un  spectacle  vraiment  triste  et  affligeant. 
Nous  n'entreprendrons  pas  d'en  retracer  ici  tous  les  traits  ^  il 
suffit  de  remarquer,  avec  tous  les  historiens,  que  l'état  de 
la  société,  quelque  déplorable  qu'il  fût  alors,  sous  le  rapport 
des  sciences  et  des  arts.  Tétait  encore  davantage  s&us  le  rap- 
port  de  la  civilisation  et  des  tnosurs.  Sous  ce  dernier  rafqport, 
l'histoire  du  moyen  âge,  surtout  pendant  les  premiers  siècles 
de  sa  durée ,  est  un  spectacle  continuel  de  désordres  et  de  cala- 
mités. Si  l'on  excepte  certains  intervalles  de  repos  et  de  tran- 
quillité ,  dus  à  l'influence  de  quelques  souverains  plus  fermes  et 

(I)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  57.  ---Hist,  £cclés.,  t.  xai,  3« 
Discours, 
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phis  habiles  que  les  autres,  partout  on  voit  la  société  sans  po- 
lice, le  gouvernement  sans  force,  les  lois  sans  autorité,  la  cor- 
ruption des  mœurs  à  son  comble.  Le  glorieux  règne  de  Char- 
lemagne  semblait  destiné  à  mettre  un  terme  à  ces  désordres  ; 
mais  les  espérances  qu'on  put  alors  concevoir,  furent  bientôt 
anéanties  par  la  faiblesse  de  ses  successeurs,  par  les  abus  du 
système  féodal,  et  par  les  nouvelles  irruptions  des  Barbares, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Ce  malheureux  concours  de 
circonstances  replongea  la  société  dans  la  barbarie  d'où  elle 
commençait  à  sortir,  et  acheva  d'y  détruire  les  faibles  restes  de 
la  civilisation  romaine. 

Aussi  rien  n'est  plus  affligeant  que  le  tableau  des  désordres       34. 

auxquels  la  société  fut  en  proie,  pendant  les  trois  siècles  qui  sui-    u  société, 

virent  le  règne  de  Charlemagne.  Voici  les  principaux  traits  de  Q"égoiw*vïi. 

ce  tableau,  d'après  un  auteur  contemporain  de  Grégoire  Vil  .- 

«  Le  monde,  dit  saint  Pierre  Damien,  se  précipite  violemment 

«  dans  l'abime  de  tous  les  vices;  et  plus  il  approche  de  sa  fln, 

«  plus  il  voit  grossir  la  masse  énorme  de  ses  crimes.  La  disci- 

«  pline  ecclésiastique  est  presque  universellement  négligée.  Les 

«  prêtres  ne  reçoivent  plus  le  respect  qui  leur  est  du  ;  les  saints 

«  canons  sont  foulés  aux  pieds  j  et  l'ardeur  qu'on  devrait  avoir 

«  pour  le  service  de  Dieu  ^  est  uniquement  employée  à  la  pour- 

«  suite  des  biens  de  la  terre.  L'ordre  légitime  des  mariages  est 

«  confondu  ;  et,  à  la  honte  du  nom  chrétien,  on  y  vit  à  la  ma- 

«  nière  des  Juifs.  En  effet,  où  ne  voit-on  pas  régner  la  rapine  et 

«le  lardn?  Qui  a  honte  du  parjure,  de  l'impudicité,  dusacri- 

«  lége,  et  des  plus  horribles  forfaits?  Il  y  a  déjà  longtemps  que 

«nous  avons  renoncé  à  toute  vertu ,  et  que  les  désordres  de 

«  toute  espèce  nous  inondent  de  toutes  parts  (l)....  Un  mauvais 

(i)  «  Totosmandos,  promis  in  malum,  perlubrica  vitioram,  in  pnçceps 
"  mit;  et  quanto  fini  suo  jamjam  Yicinus  appropioquat ,  tanto  graYiorum 
«  super  se  quotidie  criminum  moles  exaggerat.  Ecclesiastici  siquidem  genii 
«  ubiqae  pêne  disciplina  negUgitur  ;  débita  sacerdotibus  revcrentia  non  prœ- 
«  betnr;  canonicae  sanctionis  instituta  calcantur;  et  soli  terrenœ  (cupiditati) 
«  inliianter  explendœ  digna  Deo  cura  servitor.  In  foederandis  porrô  conju- 
«  giis  legiUmus  ordo  confunditnr  :  et,  o  nefas!  ab  eis  in  veritate  judaïcè  vi- 
«  ^itur,  qui,  superficie  tenus,  christiano  vocabulo  palliantur.  Enimvcro  ubi 
«  rapinae  desunt  ?  ubi  furta  caveotur  ?  Qui  perjuria  ?  qui  lenoçinia  ?  qui  sa- 
«  crilegia  metuunt?  qui  denique  perpetrare  quselibet  atrocissima  crimina 
«  perhonrescunt?  Jamdudttm  plané  Yirtutum  studiis  repudium  dedimus, 

24 
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«  esprit  précipite  avec  fareur  le  genre  humain  dans  un  abimè 
«  de  forfaits,  et  répand  de  tous  côtés  les  haines  et  la  jalousie, 
«  sources  de  divisions.  I^es  guerres,  les  armées,  les  irruptions 
«  d'ennemis,  se  multiplient  à  un  tel  point,  que  Tépée  fait  périr 
«  un  plus  grand  nombre  d'hommes ,  que  les  maladies  et  les  in- 
«  firmités  attachées  à  la  condition  humaine.  Le  monde  entier  est 
«  comme  une  mer  agitée  par  la  tempête  ;  les  dissensions  et  les 
«discordes,  semblables  à  des  flots  irrités,  agitent  tous  les 
«  cœurs.  L*affreux  homicide  pénètre  partout,  et  semble  par- 
»  courir  tous  les  pays  du  monde,  pour  les  réduire  à  une  affreuse 
«  stérilité  (1).  » 
35  Ixs  princes  et  les  seigneurs,  au  témoignage  du  même  auteur. 

Ces  désordres  ^u  Ueu  dc  réprimer  et  de  combattre  ces  désordres ,  les  fomen- 

soavent  *■ 

(bmeniét  par  taicut  par  Icurs  exemples.  Partout  on  les  voyait  s'élever  et  s'é- 
exei^ies    tcudrc ,  aux  dépcus  de  leurs  voisins  plus  faibles  qu'eux,  dégrader 

àtê  priacee.  j^^  dignité  par  des  excès  de  tout  genre,  et  accabler  leurs  peu- 
ples par  toutes  sortes  de  vexations.  «Leâ  Églises,  dit  encore 
«  saint  Pierre  Damien  (2) ,  sont  en  proie  à  de  si  adreuses  cala- 


it omniumque  perversitatum  pestes ,  velut  impetu  facto ,  feraliter  eioerse- 
«  nint.  »  S.  Pétri  Damiani  Epist.  lib.  ii;  Epist.  i,  ad  S.  R.  E.  Cardinales; 
initio. 

(1)  «  Malignus  plaoè  spiritus  humaDiim  genus  nunc  solito  vehementiùs 
'(  per  omnia  viiiorum  abrupta  prae^ipitat,  trucnlentiùs  tanien  oUioruDi,  ac 
»  simultatum  ooincs  lîTore  perlurhat.  Tôt  eiiim  quotidie  bella  desxTiuol, 
«  arniatsK  acies  proruupt ,  tiosliles  impetus  intiorrescuDl ,  ot  de  militari- 
•(  bus  qiiûlem  viris  plures  gladius  videatur  absuiiiere ,  quàm  in  grabatiilis 
u  quiesccntes,  corpoiecT  conditionis  «egriiiido  finire,  ut  propemodum  lua- 
«  ris  more  geratur  liic  muiidus...  Discordia*  procellis  concta  humioum 
u  corda  Texantur ,  et  tamqnam  spumosis  Ouctibus  illiduntur.  InstabiUs  eniiu 
a  hoiiiicida  omnia  scrutatur,  omnia  mundi  Telut  uuius  agri  loca  periustrat, 
a  De  quid  infu^cundum  a  lividi  fomitis  satione  prœiereat.  »  Id. ,  bpiit^ 
lib.  IV  ;  Epist.  9,  ad  Oldericutn  episcopum  Firmanum,  p.  51,  col.  S. 

(2)  «  Tam  immaiiis  pressurœ  calamitas  incumbit  Ecclesiis ,  ut  tamquam 
«  Babylonien  legionis  acies  circumfusa,  et  Hierusalem  cum  civibus  suis  tî- 
«  deatur  obsessa.  Sa'culares  ecclesiastica  jura  corradunt ,  salaria  subtni- 
«  hunt ,  possessiones  invaduiit ,  et  sic  stipendia  pauperum ,  velut  boslium 
«  se  reportare  manubias,  gloriantur.  Ipsi  quoque  sseculares  nihilominus  in- 
«  ter  se  proprii  juris  bona  diripiunt ,  alter  alteri  supergredientes  impin- 

R  gnnt;  et quia  solî  esse  nequeunt,  routuâ  se  pervasione  oollidunt. 

«  Mox  arundineas  rusticorom  segetes  aggrediuntur  exurere,  et  fel  atrocis- 
«  simi  liToris,  qaod  suis  utique  n^()iieunt  inimicis  inTomere,  îmbellibus 

«  non  ernbescunt  rusticis  propinare Fortis  ac  ingeouus  quisque  bel- 

n  lator  Titat  inermem,  impetit  adversùm  se  tela  vibrantem, isti  Ter6 

«  advetsùs  Inermes  arma  corripiunt ,  et  dum  fluaDt  bosi<»y  vapulant  inoo* 
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•  mités,  qu'elles  sont  comme  cernées  par  les  armées  de  Baby- 
«lone,  et  qu'elles  ressemblent  à  Jérusalem  assiégée  avec  tous 
o  ses  habitants.  Les  séculiers  s'emparent  des  droits  de  l'Église, 
«  saisissent  ses  revenus^  envahissent  ses  possessions,  et  se  parent 
«  de  la  substance  des  pauvres,  comme  des  dépouilles  de  leurs 

•  ennemis.  Ils  se  pillent  en  môme  temps  les  uns  les  autres,  se 

«jettent  Tun  sur  l'autre;  et  comme  s'ils  voulaient  demeurer 

«  seuls  maîtres  du  monde,  font  tous  leurs  efforts  pour  se  sup- 

«planter  mutuellement.  Puis  ils  vont  incendier  les  chaumières 

-  des  pauvres  villageois,  et  verser  sur  ces  malheureux  la  bile 

«qu'ils  n*ont  pu  décharger  sur  leurs  ennemis....  Un  brave  et 

«honorable  guerrier  n'attaque  pas  un  homme  désarmé;  il  se 

«contente  de  repousser  celui  qui  l'attaque;...  mais  ceux-ci 

«  prennent  les  armes  contre  des  hommes  sans  défense,  et  frap- 

«  pent  les  innocents,  des  coups  dont  ils  ne  peuvent  accabler  leurs 

•  ennemis....  Aussi  le  monde  entier  n'est  plus,  de  nos  jours, 

«  qu'un  théâtre  d'intempérance,  d'avarice  et  de  libertinage;  et 

«  comme  autrefois  il  était  soumis  à  trois  Césars  (l),  de  même  le 

«  genre  humain  courbe  aujourd'hui  sa  tète  sous  ces  trois  ¥ices, 

«  et  obéit  servilement  aux  lois  de  ces  tyrans.  » 

Les  rois  les  plus  puissants  étaient  souvent  aussi  les  plus 
scandaleux.  Philippe .r'',  roi  de  France,  faisait  un  honteux  trafic 
des  évèchés  et  des  abbayes,  encourageait  par  son  exemple  le  pil* 
loge  et  la  débauche ,  et  poussa  la  violence  jusqu'à  faire  dépouil- 
ler des  marchands  étrangers  qui  étaient  venus  à  une  foire  de 
son  royaume  (2).  Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  de  l'empereur 

«  notes Totiw  itaqae  mundus,  hoc  tempore,  nihil  est  aliud  nisi  gula, 

n  aTaritia  atqiie  libido  ;  etsicut  olim  trifariam  divisiis  est  orbia,  ut  triboa 
«  fâmuX  principibua  subjaceret,  ita  nunc  genua  humanam ,  heu  proh  dolor  I 
«  kia  tribus  vitiis  servilia  colla  substernit,  eoramqoe  quasi  totidem  tyranuo- 
»  rum  legibus  obteraperanter  obedit.  »  Id.,  lib.  i,  Epist.  15,  ad  Alexan* 
drum  II  Romanum  pontificem;  passim,  p.  12,  etc.  Tous  ces  passages  des 
lettres  de  s.  Pierre  Damien,  et  quelques  autres  également  remarquables, 
ODtété  recueillis  par  Voigt,  Hist.  de  Grégoire  Vil,  liv.  u,  p.  67,  etc.  Il 
serait  aisé  de  les  confirmer  par  une  foule  de  témoignages,  tirés  des  lettres 
de  Grégoire  VU,  et  des  autres  monuments  contemporains ,  selon  la  remar- 
que du  même  bistorien;  ibid.f  p.  6S.  Voyez  en  particulier,  Greg.  VII  Epist, 
lib.  u;  Epist.  49.  — Fleury,  Hist.  Scclés.,  t.  xiti,  liv.  62,  n.  ô4.^D.  Ceillier, 
Bistùtre  des  Aufeurs  eccUs.,  t.  ;lx  ,  p.  663 ,  etc. 

(1)  Uanteur  fait  ici  allusion  an  temps  où  l'empire  romain  était  partagé 
^tre  plusieurs  Césars. 

(2)  Gregorii  VII  EpisL  lib.  i,  35;  n,  5,  18.— Fleury,  Histoire  Scclés,, 
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d'Allemagne,  Henri  IV,  que  tous  les  historiens  s'accordent  à 
représenter  comme  un  des  princes  les  plus  cruels  et  les  plus 
corrompus  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de  l'his- 
toire, et  que  saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry ,  auteur 
contemporain ,  ne  fait  pas  difficulté  de  représenter  comme  un 
digne  successeur  de  Néron  et  de  Julien  V Apostat  (l)? 
36.  Toutefois ,  ce  serait  bien  mal  connaître  Tétat  de  la  société  en 

potTrT'^Nii- Europe,  au  moyen  âge,  que  de  regarder  l'oubli  et  le  mépris 
loajoiira  rab.  général  de  la  religion  comme  des  conséquences  nécessaires  de 
'me»' de  rignorance  et  de  la  barbarie  que  nous  venons  de  signaler  (2). 


au  mil 


c«s  désordres,  j]  ggj  certain,  au  contraire ,  que  le  déclin  des  lumières  et  de  la 
civilisation,  à  cette  époque,  laissait  généralement  subsister, 
dans  Tespril  des  peuples ,  un  profond  respect  pour  la  religion 
et  ses  ministres.  Au  milieu  des  épaisses  ténèbres  dont  la  société 
était  enveloppée,  la  foi  était  toujours  entière,  et  même  vive.  On 
ne  s'avisait  pas  de  douter  des  vérités  qu'elle  enseigne  :  on  avait 
généralement  horreur  de  l'hérésie  et  de  Timpiété;  et  le  respect 
des  peuples  pour  la  religion  se  manifestait,  dans  tous  les  États 
chrétiens  de  l'Europe,  par  les  honneurs  et  les  prérogatives  ac- 
cordés à  ses  ministres.  Il  était  sans  doute  inévitable  que ,  dans 
ces  temps  de  désordre ,  le  clergé ,  comme  le  reste  de  la  société , 
fut  quelquefois  l'objet  des  violences  et  des  injustices  que  l'anar- 
chie entraine  toujours  après  elle;  mais  ces  violences  n'avaient 
pas  ordinairement  pour  principe  le  mépris  de  la  religion  et  de 

t.  MU ,  Uv.  LXii ,  D.  6  et  16.  —  Histoire  de  V Église  Gallicane ^  t.  yii  ,  ao« 
nées  \Qnz  et  1074,  p.  504-508.  Nous  donnerons  plus  bas  (chap.  2,  art.  1, 
n.  108,  etc.)  quelques  autres  détails  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  Phi- 
lippe r*^.  Après  cela,  on  est  étonné  de  voir  des  auteurs,  d*ailleurs  estimables^ 
blàinerouYertement  la  conduite  de  Grégoire  VII  en  vers  ce  prince,  et  atténuer, 
dans  cette  vue ,  des  désordres  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnaître. 
Voyez  XHist.  de  V Église  Gallicane,  u^i  suprà,  p.  509.  —  Daniel,  Hist, 
de  France,  i.  m,  année  1073,  p.  377  et  453. 

(1)  «Scienti  breviter  loquor,  écrivait  saint  Anselme  à  Tévéque  deNen- 
«  bourg;  si  certus  essem  prudentiam  vestram  non  favere  successori  JuiU 
«  Cœsaris ,  et  Neronis ,  et  Juliani  Apostatœ ,  contra  successorem  et  Tica- 
«  rium  Pétri  apostoli;  libentissimè  vos  ut  amicissinium.et  reverendum  epi- 
«  scopum  salutarem.  »  S.  Anselmus,  De  Azymo  et  Fermeniafo;  pnef. 
{Operum^  p.  135.)  Voyez  aussi  Noël  Alexaudi-e,  2*  Dissert.  surCHisi.  Scd, 
du  xi«  siècle,  art.  1.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés,,  t.  xiii,  liv.  lxi,  n.  3l.  — 
yo\^i,Uist.  de  GrùjoireVïl,  p.  69,  110,  133,  etc.— De  Maistre,  Du  Pa^, 
liv.  Il,  chap.  n,  p.  308,  note  1. 

(2)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  52, 61,  etc. 
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ses  ministres  :  elles  étaient  presqu^  toujours  Terfet  de  quelque 
passion  ardente^  que  les  coupables  eux-mômes  se  reprochaient, 
et  condamnaient  hautement,  après  ces  moments  d'agitation  et 
d'effervescence. 

Le  clergé  méritait  en  effet  la  considération  générale  dont  il       37. 
jouissait,  par  les  lumières  et  les  vertus  dont  il  conservait,  pour  toojDurs*'?u. 
ainsi  dire ,  la  tradition ,  et  qui  brillaient  dans  un  grand  nombre  p«/'!^ lu- 
de  ses  membres.  Malgré  les  abus  et  le  relâchement  qui  s'y  étaient  ^^  ^'''h,»,, 
introduits,  aussi  bien  que  dans  tous  les  autres  états,  ses  habi-  j^;"7rt"i». 
tudes  et  ses  occupations  journalières  le  préservaient,  beaucoup    ««**"•. 
plus  que  le  reste  de  la  société,  de  Tignorance  et  de  la  barbarie 
universelle  (1).  Le  peu  de  science  et  de  lumières  qui  se  conser- 
vait alors  en  Europe ,  était  concentré  dans  les  églises  et  les 
monastères  :  on  ne  connaissait  presque  pas  d'autres  écoles  que 
celles-là;  et  les  institutions  monastiques  surtout  rendaient,  sous 
ce  rapport,  des  services  inappréciables  à  la  société  (2).  En 
même  temps  qu'elles  étaient  comme  le  centre  des  lumières  et 
de  la  civilisation ,  elles  offraient  au  monde  de  touchants  exem- 
ples de  vertu ,  et  une  des  plus  fortes  barrières  contre  la  cor- 
ruption universelle.  Nulle  part  on  ne  voyait  de  si  nombreux 
exemples  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  et  particulièrement 
de  cet  esprit  de  charité  qui,  dès  le  principe,  avait  distingué 
l'état  monastique.  Ces  exemples  frappants  et  multipliés  le  fai- 
saient généralement  regarder  comme  un  état  de  perfection  et 
de  sainteté.  Aussi  était-il  ordinaire,  dans  les  monarchies  du 
moyen  âge,  comme  sous  la  domination  romaine,  de  tirer  des 
religieux  de  leurs  monastères,  pour  les  élever  au  sacerdoce  ou  à 
l'épiscopat  ;  on  voyait  un  grand  nombre  de  clercs  unir  les  fonc- 


(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  xiii,  3*  Discours,  n.  2t  et  22.  —  Ryan, 
Bie7{fait8  de  la  Religion  chrétienne ,  chap.  3.  —  Liugard ,  Antiquités  de 
r Église  Anglo-saxonne;  passim.  Voyez  surtout  le  cbap.  4.  — De  Saint< 
Victor,  Tableau  de  Paris,  t.  1,  p.  194,  etc.  ^De  Montalembert,  Hist.  de 
sainte  Elisabeth  de  Hongrie,  Introd.,  p.  70,  etc.  —  Voigt,  Hist.  de  Gré- 
goire VU,  1. 1,  p.  204,  etc. 

(2)  Outre  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente ,  voyez  Bergier,  Vict. 
Théol.,  art.  Moines.  —  Mabiilon,  Prœf.  in  3"-  sœc.  Bened.,  §  4  ;  Prœf.  in 
4"*  scec.,  1*  part.,  $  8.— Tbomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1, 
lir.  ni ,  passim.  —  De  Hériconrt ,  Abrégé  du  même  ouvrage ,  2"  partie, 
chap.  0,  n.  3. 
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lions  ecclésiastiques  aux  exercices  de  la  vie  religieuse  (i). 
fidèles  de  tout  âge  et  de  toute  condition ,  qui  avaient  un  désir 
ardent  de  la  perfection ,  ne  connaissaient  pas  de  plus  sûr  moyen 
d'y  arriver ,  que  d'entrer  dans  un  monastère.  On  y  voyait  de 
jeunes  enfants  que  leurs  parents  y  offraient ,  pour  les  soustraire 
âe  bonne  heure  aux  périls  du  monde  (2);  des  vieillards,  qui 
cherchaient  à  finir  saintement  leur  vie  ;  des  personnes  mariées, 
qui,  d'un  commun  consentement,  renonçaient  au  monde  pour 


(1)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  i ,  liv.  ni,  chap.  4 , 
13,  etc.  —  De  Héricoart,  Abrégé  du  même  ouvrage,  1>*  partie,  chap.  23.  ' 

(2)  L'ancien  ugage  d'offrir  les  enfants  à  Dieu,  dans  l'état  ecclésiasUqae  ou 
dans  l'état  religieux,  sans  attendre  leur  consentement,  a  été  jugé  très- 
diversement  par  les  auteurs  anciens  et  par  les  modernes.  La  plupart  des 
anciens  y  voyaient  un  usage  louable ,  et  très-conforme  à  la  piété  ;  Us  y 
voyaient,  selon  la  remarque  d'un  écrivain  récent,  «  une  sorte  de  rançon  qae 
n  les  hommes  du  siècle  payaient  h  Dieu  pour  leurs  péchés ,  comme  un  vase 
«  d'élection  qu'ils  choisissaient  eux-mêmes  dans  leur  fomille,  pour  la  sancti* 
n  fier.  M  (  Nettement ,  Vie  de  Suger,  p.  6.  )  La  plupart  des  modernes  y  voieaf 
un  abus  tout  à  fait  blâmable,  et  contraire  à  la  liberté  que  les  parents  doi« 
vent  laisser  à  leurs  enfanta  |)our  le  choix  d*un  état ,  et  surtout  de  certains 
états  qui  imposent  des  obligations  plus  pénibles  à  hi  nature.  (Nettement» 
ibid.  —  N  isard ,  Histoire  de  la  reine  Blanche ,  p.  83.  )  Nous  sommes  loin 
de  vouloir  justifier,  en  ce  genre,  des  abus  manifestes,  qui  ont  été  trop  sou- 
vent une  occasion  de  i^lâchements  et  de  scandales,  dans  l'état  ecdésiastiqiie 
et  dans  Tétat  religieux.  Mais  ne  pourrait-on  pas  distinguer  ici ,  comme  eo 
toute  antre  matière,  l'usage  en  lui-même,  d'avec  l'abus  dont  il  a  été  quel- 
quefois l'occasion  ou  le  prétexte  ?  Sans  doute  c'est  un  abus  manifeste  et  tout 
à  fait  blâmable,  que  de  gêner  la  liberté  des  enfants,  relativement  aux  graves 
obligations  de  l'état  ecclésiastique  et  de  l'état  religieux  ;  aussi  cet  abus  a-t-U 
été  constamment  désapprouvé  par  TÉglise,  comme  on  le  voit  en  particulier 
par  le  vingt-troisième  canon  du  concile  de  Mayence,  tenu  en  813,  qui  défend 
expressément  de  donner,  à  qui  que  ce  soit,  la  tonsure  ecclésiastiqae  ou  mo- 
nastique avant  Tâge  convenable,  et  sans  qu'il  y  consente  librement.  (Labbe, 
Concil.  t.  vu ,  p.  1248.  ]  Mais,  à  considérer  la  chose  en  elle-même,  il  est 
certainement  permis  à  des  parents  de  consacrer  à  Dieu  leurs  enfants  en  Itas 
Age,  en  leur  conservant  la  liberté  de  révoquer  ou  de  ratifier  cette  otfrantie, 
lorsqu'ils  seront  en  état  de  faire  un  choix  raisonnable.  C'est  avec  cette  ré- 
serve, que  l'offrande  des  enfants  avait  lieu  autrefois,  dans  les  églises  et  dans 
les  monastères.  D'après  les  règles  ecclésiastiques  et  monastiques ,  cette  pre- 
mière offrande  n'était  pas  considérée  comnie  un  engagement  irrévocable, 
mais  comme  une  espèce  de  noviciat,  qui  n'était  pas  toujours  sui^i  de  la  pro- 
fession. C'était  un  moyen  sûr  et  facile  de  procurer  aux  enfants  une  bonne 
éducation,  et  de  les  préserver,  an  moins  pour  un  temps,  des  dangers  et  de  la 
contagion  du  monde.  (Pour  le  dévelop|)ement  de  ces  observations,  voyez 
Mabillon ,  Prœ/at.  in  Z»«*  sœc.  Bened.  §  l,  n.  17,  etc.;  Prœf.  in  4»'»  sœc. 
part.  2, cap.  7,  u.  199 ;  Prœf,  in 6"«n  sœc.  part.  2,  S  11.  — Mège,  Comment, 
sur  la  Règle  de  saint  Benoit,  chap.  1,  p.  50-52.  —  Pleury,  Hist.  Ecciés., 
t.  XIII,  liv.  Lxni,  n.  58.) 
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se  consacrer,  dans  la  solitiide,  à  une  vie  pins  parfaite;  des 
princes  et  des  princesses  du  pins  haut  rang,  dont  les  uns  ve- 
naient y  chercher  le  bienfait  précieux  d'une  éducation  digne 
de  leur  naissance  (l),  et  les  autres,  désabusés  des  illusions  du  * 

inonde^  renonçaient  volontairement  aux  biens  et  aux  dignités 
dn  siècle,  pour  chercher  dans  la  retraite  un  bonheur  plus  so- 
lide; quelquefois  aussi  des  pécheurs  scandaleux,  qui,  touchés 
de  repentir,  allaient  pratiquer,  dans  la  solitude,  une  péni- 
tence qu'ils  n'eussent  pas  eu  le  courage  ni  peut-être  la  liberté 
de  pratiquer  au  milieu  du  monde. 

Ce  touchant  spectacle,  offert  au  monde  par  les  premiers  or-  g^JS;  ^j. 
dres  religieux  qui  s'établirent  en  Orient  et  en  Occident,  à  la    ,  *■•?  . 
suite  des  persécutions,  se  renouvela  très-souvent  danà  la  suite  p«w  ordre» 
du  moyen  âge,  même  dans  les  temps  et  dans  les  pays  où  la  face  "*""••"*'"*• 
de  la  religion  était  en  général  plus  défigurée.  Tel  fut  en  parti- 
culier le  spectacle  offert,  au  ix*^  siècle,  par  la  fondation  du 
monastère  d'Aniane  en  France;  au  x*  siècle,  par  la  fondation 
des  ordres  de  Cluni  en  France,  et  des  Camaldules  en  Italie;  au 
XI*  siècle,  par  la  fondation  de  Tordre  des  Chartreux;  au 
XII*  siècle,  par  la  fondation  des  monastères  de  Giteaux  et  de 
Clairvaux  ;  au  xin*  siècle ,  par  la  fondation  des  ordres  de  saint 
Dominique  et  de  saint  François.  Chacun  de  ces  établissements 
était  comme  un  nouveau  foyer  de  lumières  et  de  vertus,  don( 
Tinfluence  se  faisait  sentir  dans  toutes  les  parties  de  la  société, 
et  maintenait,  au  milieu  de  l'ignorance  et  dn  désordre  uni- 
versel, l'ancienne  tradition  de  la  doctrine  et  des  mœurs;  en 
sorte  que  les  fondateurs  de  ces  différents  ordres ,  saint  Benoit , 

(1)  Le  p.  Mabilion,  dans  les  Actes  de  Vordre  de  saint  Benoit ,  cite  plu- 
sieurs princes  du  sang  royal  de  France,  qui  ont  reçu  leur  première  éducation 
dans  les  monastères  de  cet  ordre,  à  difllérentes  époques  de  notre  histoire.  Il 
nomme,  entre  antres,  Lothaire,  fils  de  Charles  le  Chauve,  éle\é  dans  le  mo- 
nastère de  Saint-Oermain  d*Auxerre  ;  Thierry  III ,  dans  celui  de  Chelles  ; 
Louis  VI  et  plusieurs  autres,  dans  le  monastère  de  Saint-Denis ,  aussi  bien 
que  Pépin  le  Bref^  tige  de  la  seconde  race  de  nos  rois ,  et  Robert,  second 
roi  de  la  troisième.  (Mabilion,  i'rrc/  in  S""» sœc.  Bened.  §  ^>  n.  40.)  Ce 
fut  pendant  son  séjour  au  monastère  de  Saint-Denis,  que  Louis  VI  (dit  le 
Gros  )  connut  pour  la  première  fois  Vabbé  Suger,  alors  simple  moine  de  cette 
abbaye,  mais  qu'il  ne  tarda  pas  à  distinguer  entre  tous  les  autres,  et  |)onr 
qui  il  conçut  dès  lors  cette  haute  estime,  dont  Suger  se  montra  si  digne,  par 
les  services  éminents  quMl  rendit,  dans  la  suite,  à  son  prince  et  à  toute  la 
France.  (Nettement,  Vie  de  Suger,  p.  il  et  12.) 
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saint  Odon ,  saint  Romuald ,  saint  Bnino ,  saint  Bernard ,  saint 
Dominique ,  saint  François  d'Assise,  et  tant  d'autres  instituteurs 
I  ou  réformateurs  d'ordres  monastiques,  indépendamment  des 

yertus  personnelles  qui  leur  ont  fait  décerner  par  l'Église  un 
culte  public,  mériteraient  à  jamais  les  hommages  et  l'admi- 
ration universelle,  par  l'heureuse  influence  qu'ils  ont  exercée 
sur  la  société  tout  entière,  tant  sous  le  rapport  des  lumières 
et  de  la  civilisation ,  que  sous  le  rapport  de  la  vertu  et  des 
mœurs. 
39.  Il  résulte  évidemment  de  tous  ces  faits,  selon  laremarqae 

lm  ^t^»  jg  Fleury  Ini-môme  (1),  d'ailleurs  si  porté  à  exagérer  les  abus 
™ZÛ"«r'  et  les  désordres  qui  défiguraient  la  face  de  l'Église  au  moyen 
^ImIuIVu^'  âge  (2),  que  les  siècles  môme  les  plus  obscurs  et  les  plus  mal- 
moderneB.    hcurcux  uc  l'ont  pas  été  autant  qu'on  le  suppose  communément; 
que,  malgré  les  progrès  du  vice  et  de  l'ignorance,  ils  n'ont  été 
dépourvus  ni  de  science  ni  de  vertu  ;  enfin,  que  le  clergé  et  les 
ordres  religieux  étaient  alors,  comme  dans  tous  les  temps, 
aussi  distingués  entre  tous  les  ordres  de  l'État,  par  les  lumières 
et  les  vertus,  que  par  la  sainteté  de  leur  caractère. 

Ce  faiHm  r-     ^^"^  ^'  ^^^^  9"^  ^^"^  douuent  généralement  du  clergé  de 
tant,      cette  époque,  les  monuments  les  plus  authentiques  de  l'histoire, 
reeonnu  par  j^^  ^j^^  ^^  écrlvaius  dcs  dcmiers  siècles  (3) ,  sonvent  mèm 
non  ""s^^.  les  moins  suspects  de  partialité  en  faveur  du  clergé ,  et  les  plus 
opposés  d'ailleurs  à  son  pouvoir  temporel.  Voici  comment  s'ex- 
plique, à  ce  sujet,  un  écrivain  de  nos  jours,  que  ses  préjugés  bien 
connus  contre  l'Église  catholique,  et  surtout  contre  l'état  reli- 
gieux, rendent  moins  suspect  que  tout  autre,  dans  les  témoi- 
gnages qui  lui  échappent  quelquefois  en  leur  faveur  :  "  I*^ 
4'-        «  évoques,  dit-il,  acquirent  et  conservèrent  une  grande  partie 
quabies     (t  dc  Icur  asccudant ,  par  une  influence  très-respectable,  la  su- 
*  Mtujrt.*"  «  périorité  des  lumières.  Étant  seuls  versés  dans  l'art  d'écrire,  ils 
«»  furent  chargés  de  la  correspondance  politique ,  et  de  la  rédac- 

(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xiii,  3«  Discours^  n.  25.  ^McBurs  des 
Chrétiens,  n.ùl.  ^ 

(2)  Noos  avons  signalé  ailleurs  quelques-unes  de  ces  eiagérations.  (Câ^ 
sus,  pag.  364,  note  2.)  La  suite  de  ces  RechercJies  nous  donnera  lieu  d*«n 
signaler  encore  d'autres.  Ci-après,  n.  57,  notes:  Table  alphah,  detiM- 
itères,  art.  Fleory. 

(3)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  1  de  la  page  379. 
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«  tion  des  lois.  ConnaissaDt  seuls  les  éléments  de  quelques  scien-* 
«  ces,  l'éducation  des  familles  royales  leur  fut  dévolue^  comme 
«  une  de  leurs  attributions  nécessaires.  A  la  chute  de  Rome, 
«  lear  influence  sur  les  Barbares  fit  disparaître  les  aspérités  de 
«  la  conquête,  et  préserva  en  partie  les  habitants  des  provinces, 
«  des  suites  funestes  de  cette  effrayante  révolution.  Si  la  Grèce 
«  captive  soumit  Rome  qui  l'avait  conquise,  Rome  à  son  tour, 
«  tombée  dans  la  servitude,  imposa  le  joug  de  sa  supériorité 
«  morale  aux  farouches  conquérants  du  Nord.  Ce  fut  surtout 

«  par  les  efforts  des  évèques ,  que  la  religion ,  le  langage ,  et 

.«  même  une  partie  des  lois  de  Fancienne  capitale  du  monde,  fu- 
«  rent  transplantés  dans  les  cours  de  Paris  et  de  Tolède^  que 

«  l'imitation  rendit  un  peu  moins  barbares  (i) 

«  Si  l'on  demande  comment  quelques  étincelles  de  la  littéra-     serT''c«t 
•  -«  ture  ancienne  purent  se  conserver  pendant  ce  long  hiver ,  "«*»«  f  *• 
«  nous  ne  pouvons  attribuer  ce  bienfait  qu'à  l'établissement  du  p«r  t»  ordres 
«christianisme.  La  religion  seule  jeta,  pour  ainsi  dire,  un      *ei<Hi 
«  pont  à  travers  le  chaos ,  et  lia  entre  elles  les  deux  époques  de   ^  *"***"' 

«la  civilisation  ancienne  et  moderne Pendant  tout  le 

«  cours  du  moyen  âge,  on  ne  trouvait  guère  d'hommes  de 
«  quelque  mérite  que  dans  les  chapitres  ou  dans  les  couvents. 
«  Les  monastères,  assujettis  à  une  discipline  sévère,  avaient  au 
«  moins  l'avantage  d'oflrir  des  moyens  d'étude  plus  nombreux 
«  que  ceux  que  possédait  le  clergé  séculier,  et  d'éloigner  des  séduc- 
«  tiens  mondaines.  Mais  le  plus  grand  service  qu'ils  rendirent 
«  aux  lettres,  fut  comme  dépôts  sûrs  de  livres.  C'est  grâce  à 
«  eux ,  qu'ont  été  conservés  tous  nos  manuscrits  ;  et  il  aurait  été 
«  difficile  qu'ils  nous  parvinssent  autrement  ;  du  moins  il  y  eut 
«  des  intervalles  pendant  lesquels  je  ne  vois  pas  qu'il  ait  existé 

«  de  bibliothèques  royales  ni  particulières  (2) Une  salu- 

«  taire  influence,  exercée  par  l'esprit  d'une  religion  plus  pure, 
«  se  déployait  quelquefois  au  milieu  des  corruptions  de  la  su- 
«  perstition.  11  y  avait,  dans  les  principes  qui  avaient  présidé  à 
«l'institution  des  ordres  monastiques,  et  dans  les  règles  au 
«moins  qui  devaient  les  régir,  un  caractère  de  douceur,  de 
«  charité ,  de  désintéressement,  qui  ne  pouvait  entièrement 

(1)  HaUam,  V Europe  au  moyen  âge^  t.  lu,  p.  313. 
(2)/Wd.,t.iv,p.U5etll6. 
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«  s'effacer Le  soulagement  de  l'indigence  surtout  fui  une 

«  vertu,  dans  la  pratique  de  laquelle  les  moines  se  montrèrent, 
«  en  général ,  pénétrés  des  véritables  sentiments  de  leur  profes- 

«  sion Les  anciens  temps  n'offrent  pas,  si  je  ne  me  trompe, 

«  un  seul  exemple  de  ces  institutions  publiques  répandues  dans 
«  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  et  destinées  au  soulagement 
«  des  souffrances  humaines  (i).  Les  vertus  des  moines  prenaient 
«  un  caractère  encore  plus  noble,  lorsqu'ils  se  constituaient  les 
«  défenseurs  des  opprimés.  C'était  une  loi  établie  et  fondée  sur  une 
«  superstition  tr^ancienne ,  que  l'enceinte  d'une  église  était  un 
«  asile  pour  les  accnsés(2)....  Combien  ce  droit  dut  accroître  le 
«  respect  des  hommes  pour  les  institutions  religieuses!  avec  qnd 
«  plaisir  les  victimes  des  guerres  intestines  devaient  détourner 
«  les  yeux  du  château  baronial,  la  terreur  et  le  fléau  du  voisi- 
«  nage,  pour  reporter  leurs  regards  vers  ces  murs  vénérables,  où 
«  le  tumulte  des  armes  ne  venait  jamais  interrompre  les  chants  * 
«  de  la  religion,  ni  troubler  le  service  des  saints  autels!  La  pro- 
«  tection  d'un  sanctuaire  n'était  jamais  refusée.  Un  fils  de 
«  Chilperic,  roi  de  France,  s'étant  réfugié  dans  celui  de  Tonrs, 
«  son  père  menaça  de  ravager  toutes  les  terres  de  l'Église,  si  on 
ft  ne  lui  livrait  le  fugitif.  L'historien  Grégoire,  évéque  de  eette 
«  ville,  répondit  au  nom  de  son  clergé»  que  des  chrétiens  ne 
«  pouvaient  se  rendre  coupables  d'un  acte  inouï  chez  les 
«  païens.  Le  roi  tint  sa  parole,  et  ne  ménagea  point  les  pro- 
«  priétés  de  l'Église  ;  mais  il  n'osa  pas  violer  ses  privilèges  (3).  » 
at«x  de  ^"^  langage  de  M.  Guizot,  sur  ce  point,  n'est  pas  moins  remar- 
M.  Guizoï.  quable.  Non  content  de  reconnaître  l'heureuse  influence  de 
"  c\wTi  l'Église  chrétienne  sur  la  société,  sous  les  premiers  empereurs 
M*iÔo"  chrétiens  (4),  il  montre  que  cette  influence  n'a  pas  été  moins 
enropéenne.  avantagcusc ,  daus  les  nouvelles  monarchies  qui  se  sont  élevées 
en  Occident,  sur  les  ruines  de  l'empire  romain,  depuis  le 

(1)  Voyez,  à  Tappui  de  celte  obseir&tioD,  les  détails  qiie  nous  avons  don- 
nés dans  V Introduction  de  cet  ouvrage  (n.  81,  etc.),  et  les  auteurs  que  nous 
avons  cités  en  note. 

(2;  Voyez  Bergicr,  Dict.  Théol.,  article  Asiles. 

(3)  Hallam,  ubi  suprà,  p.  132-134.  Voyez,  sur  les  circonstances  de  ce 
fait,  Grégoire  de  Tours,  Bist,  de  France,  lib.  v.  «  Daniel,  Hisi.  de 
France  ;  et  le  P.  Longueval,  Hist.  de  V Église  Gallicane,  année  576. 

(4)  Voyez  Y  Introduction  de  cet  ouvrage ,  n.  33. 
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▼*  siècle  ;  et  il  ne  fait  pas  dirficalté  de  représenter  cette  salutaire 
inflnence ,  comme  une  des  principales  causes  de  la  ciyilisation 
européenne,  du  v*  au  i*  siècle.  «L'Église,  dit-il  (1),  était  une 
société  régulièrement  constituée,  ayant  ses  principes,  ses 
règles,  sa  discipline,  et  qui  éprouvait  un  ardent  besoin  d'é- 
tendre son  inflnence,  de  conquérir  ses  conquérants.  Parmi  les 
dirétiens  de  cette  époque ,  dans  le  clergé  chrétien ,  il  y  avait 
des  hommes  qui  avaient  pensé  à  tout,  à  toutes  les  questions 
morales  et  politiques;  qui  avaient  sur  toutes  choses  des  opi- 
nions arrêtées,  des  sentiments  énergiques,  et  un  vif  désir  de  les 
propager,  de  les  faire  régner.  Jamais  société  n'a  fait,  pour  agir 
autour  d'elle,  et  s'assimiler  le  monde  extérieury.de  tels  efforts 

que  l'Église  chrétienne,  du  v®  au  x^  siècle Elle  a,  en 

quelque  sorte,  attaqué  la  barbarie  par  tous  les  bouts,  pour  la 
civiliser  en  la  dominant En  Espagne ,  c'est  l'Église  elle- 
même  qui  essaye  de  recommencer  la  civilisation.  Au  lien 
des  anciennes  assemblées  germaines,  l'assemblée  qui  prévaut 
en  Espagne,  c'est  le  concile  de  Tolède;  et  dans  le  concile, 
quoique  les  laïques  considérables  s'y  rendent,  ce  sont  les  évé- 
ques  qui  dominent.  Ouvrez  la  loi  des  Visigoths;  ce  n'est  pas 
une  loi  barbare  ;  évidemment  celle-ci  est  rédigée  par  les  phi- 
losophes du  temps,  par  le  clergé.  Elle  abonde  en  idées  géné- 
rales, en  théories,  et  en  théories  pleinement  étrangères  aux 

moeurs  barbares En  un  mot,  la  loi  visigothe  tout  entière 

porte  un  caractère  savant,  systématique,  social.  On  y  sent 
l'ouvrage  de  ce  même  clergé  qui  prévalait  dans  les  conciles  de 
Tolède ,  et  influait  si  puissamment  sur  le  gouvernement  du 
pays.  » 

Un  peu  plus  bas ,  l'auteur  résume  en  ces  termes  ce  qu'il  a  dé- 
veloppé plus  au  long  dans  ses  leçons  précédentes,  sur  Tinfluence 
salutaire  de  l'Église  chrétienne  dans  la  société  enropéenne,  de- 
puis le  v^  siècle.  «  Il  suffit  d'un  premier  regard,  dit^il  (2) ,  pour 
«  reconnaître,  entre  l'état  de  l'Église  au  v^  siècle,  et  celui  des  au- 
«  très  éléments  delà  civilisation  européenne,  une  différence  im- 
«  mense.  J'ai  indiqué,  comme  éléments  fondamentaux  de  notre 
«  civilisation,  le  r^ime  municipal,  le  régime  féodal,  la  royauté  et 

(1)  Guizot,  Hist  gén.  de  Ut  dvilisaUon  en  Europe,  3*  leçon,  p.  86-00. 

(2)  Ihid.,  6*  leçon,  p.  132 
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«  rÉglise.  Le  régime  municipal,  au  t*  siècle,  n'était  plus  qa'an 
«  débris  de  Tempire  romain,  une  ombre  sans  vie  et  sans  forme 
«  arrêtée.  Le  régime  féodal  ne  sortait  pas  encore  du  chaos.  Ia 
«  royauté  n'existait  que  de  nom.  Tous  les  éléments  civils  de  la 
«  société  moderne  étaient  dans  la  décadence  ou  dans  l'enfance. 
«  L'Église  seule  était  à  la  fois  jeune  et  constituée  ;  seule  elle 
«  avait  acquis  une  forme  définitive,  et  conservait  toute  la  vigueur 
«  du  premier  âge  ;  seule ,  elle  possédait  à  la  fois  le  mouvement 
ft  et  Tordre,  Fénergie  et  la  règle,  c'est-à-dire,  les  deux  grands 
«  moyens  d'influence.  N'est-ce  pas,  je  vous  le  demande,  par  la 
«vie  morale,  par  le  mouvement  intérieur,  d'une  part,  et  par 
«  l'ordre,  par  la  discipline,  de  l'autre,  que  les  institutions s'em- 
«  parent  des  sociétés?  L'Église  avait  remué  d'ailleurs  toutes  les 
«  grandes  questions  qui  intéressent  l'homme  ;  elle  s'était  in- 
«quiétée  de  tous  les  problèmes  de  sa  nature,  de  toutes  les 
«  chances  de  sa  destinée.  Aussi  son  influence  sur  la  civilisation 
«  moderne  a-t-elle  été  très-grande,  plus  grande  peut-être  que 
«  ne  l'ont  faite  même  ses  plus  ardents  adversaires,  ou  ses  plus 
«  zélés  défenseurs.  Occupés  de  la  servir  ou  de  la  combattre,  ils 
«  ne  l'ont  considérée  que  sous  un  point  de  vue  polémique,  et 
<t  n'ont  su ,  je  crois ,  ni  la  juger  avec  équité ,  ni  la  mesurer  dans 
■  f  toute  son  étendue.  » 
.44.  Dans  la  suite  du  même  ouvrage,  l'auteur  explique  plus 

^^ta^rT"'  en  détail  l'action  salutaire  de  l'Église  pour  l'amélioration 
^'  'p^îr**'  sociale.  «  L'Église,  dit-il,  agissait  surtout  d'une  manière  très- 
^'•"^"""*'*»"«  efficace,  pour  l'amélioration  de  l'état  social  (l).  Nul  doute 
ff  qu'elle  ne  luttât  obstinément  contre  les  grands  vices  de 

i^  l'état  social,  par  exemple,  contre  Vesclavage On  ne 

«  peut  douter  qu'elle  n'employât  son  influence  à  le  restreindre. 
«  Il  y  en  a  une  preuve  irrécusable  :  la  plupart  des  formules  d'af- 
«  franchissement,  à  diverses  époques,  se  fondent  sur  un  motif 
«  reUgieux  ;  c'est  au  nom  des  idées  religieuses',  des  espérances 
«  de  l'avenir,  de  l'égalité  religieuse  des  hommes,  que  rafTran- 
«  chissement  est  presque  toujours  prononcé.  L'Église  travaillait 
«  également  à  la  suppression  d'une  foule  de  pratiques  barbares, 
«  à  l'amélioration  de  la  législation  criminelle  et  civile.  Vous 

(1)  Goizot,  iMd,  e«  leçon,  p.  172478. 
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«  savez  à  quel  point,  malgré  quelques  principes  de  liberté, 
«  cette  lé|;islation  était  alors  absurde  et  funeste  ;  tous  savez  que 
«  de  folles  épreuves,  le  combat  judiciaire ,  le  simple  serment 
«de  quelques  hommes,  étaient  considérés  comme  les  seuls 
«  moyens  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  L'Église  s'effor- 
«  çait  d'y  substituer  des  moyens  plus  rationnels  et  plus  légitimes. 
<  J'ai  déjà  parlé  de  la  différence  qu'on  remarque  entre  les  lois 
«  des  Visigoths ,  issues  en  grande  partie  des  conciles  de  Tolède , 
«  et  les  antres  lois  barbares.  Il  est  impossible  de  les  comparer, 
«  sans  être  frappé  de  l'immense  supériorité  des  idées  de  l'Eglise, 
K  en  matière  de  législation,  de  justice,  dans  tout  ce  qui  inté- 
R  resse  la  recherche  de  la  vérité ,  et  la  destinée  des  hommes. 
«  Sans  doute  la  plupart  de  ces  idées  étaient  empruntées  à  la 
«  législation  romaine  ;  mais  si  l'Église  ne  les  avait  pas  gardées 
a  et  défendues,  si  elle  n'avait  pas  travaillé  à  les  propager , 
«  elles  auraient  péri. 

«  H  y  a,  Messieurs,  dans  les  institutions  de  l'Église,  un  fait  en 
a  général  trop  peu  remarqué  :  c'est  son  système  pénitentiaire, . . . 
«  Si  vous  éludiez  la  nature  des  peines  de  l'Église,  des  péniten- 
«ces  publiques,  qui  étaient  son  principal  mode  de  châtiment, 
«  vous  verrez  qu'elles  ont  surtout  pour  objet  d'exciter  dans  Tàme 
«  du  coupable,  le  repentir ,  et  dans  celle  des  assistants,  la  ter- 
«  reur  morale  de  l'exemple..... 

«  Enfin,  elle  essayait  également,  par  toutes  sortes  de  voies, 
«  de  réprimer,  dans  la  société.  Te  recours  à  la  violence,  les  guerres 
1  continuelles.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  ce  que  c'était  que 
«  la  trêve  de  Dieu,  et  une  foule  de  mesures  du  même  genre, 
«  par  lesquelles  l'Église  luttait  contre  l'empire  de  la  force,  et 
«  s'appliquait  à  introduire  dans  la  société,  plus  d'ordre,  plus  de 
«  douceur.  Les  faits  sont  ici  tellement  connus,  que  je  puis  me 
K  dispenser  d'entrer  dans  aucun  détail.  » 

La  conséquence  que  l'auteur  tire  de  ces  développements , 
n'est  pas  moins  honorable  au  clergé  que  rigoureusement  établie 
par  l'histoire  :  «  Tels  sont,  Messieurs,  les  points  principaux  que 
«  j'ai  à  mettre  sous  vos  yeux,  quant  aux  rapports  de  l'Église  avec 
«  les  peuples  (ij 11  nous  reste  à  tirer  de  ce  que  nous  savons, 

(l)Guizat,iMd.,  p.  17S-180. 
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45. 

Aveux  de 

Voltaire  : 

Utiliié  des 

ordres 

moouUqaes. 


«  par  voie  d*iaductioQ  et  de  conjecture ,  son  influence  générale 
«  sur  la  civilisation  européenne.  C'est  là^  si  je  ne  me  trompe, 
«  un  travail  à  peu  près  fait ,  ou  du  moins  fort  avancé  ;  le  simple 
«  énoncé  des  faits,  des  principes  dominants  dans  l'Église,  ré- 
«  vêle  et  explique  son  influence.  Les  résultats  ont  en  quelque 

«sorte  passé  déjà  sous  vos  yeux  avec  les  causes A  tout 

^prendre,  cette  influence  a  été  salutaire  :  non-seulement 
«  elle  a  entretenu ,  fécondé  le  mouvement  intellectuel  en  Eu- 
«  rope  ;  mais  le  système  de  doctrines  et  de  préceptes ,  au  nom 
«  desquels  elle  imprimait  le  mouvement,  était  très- supérieur 
«  à  tout  ce  que  le  monde  ancien  avait  jamais  connu.  Il  y  avait 
«  o  la  fois  mouvement  et  progrès.  » 

A  ces  aveux  si  remarquables,  nous  ajouterons  ceux  de  Vol- 
taire lui-même,  qui,  malgré  sa  haine  si  connue  contre  la 
religion  et  ses  institutions,  reconnaît,  dans  plusieurs  de  ses 
ouvrages ,  Tabsurdité  des  satires  qu'il  a  lancées  contre  le  clergé 
en  général ,  et  contre  les  religieux  en  particulier,  et  que  tant 
d'autres  écrivains  ont  répétées  après  lui.  «Ce  fut  longtemps, 
«dit-il  (l),  une  consolation  pour  le  genre  humain,  qu'il  y 
«  eût*des  asiles  ouverts  à  tous  ceux  qui  voulaient  fuir  les  op- 
«  pressions  du  gouvernement  goth  et  vandale.  Pi*esque  tout  ce 
«  qui  n'était  pas  seigneur  de  château,  était  esclave  ;  on  échappait, 
«  dans  la  douceur  des  cloîtres,  à  la  tyrannie  et  à  la  guerre.  Le 
«  peu  de  connaissances  qui  restait  chez  les  Barbares,  fut  perpétué 
«  dans  les  cloîtres.  Les  Bénédictins  transcrivirent  quelques  li\Tes; 
«peu  à  peu,  il  sortit  des  monastères  des  inventions  utiles. 
«  ^'ailleurs  ces  religieux  cultivaient  la  terre,   chantaient  les 
«  louanges  de  Dieu,  vivaient  sobrement,  étaient  hospitaliers;    ^ 
«  et  leurs  exemples  pouvaient  servir  à  mitiger  la  férocité  de  ces 

»  temps  de  barbarie On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu,  dans 

«  le  cloître,  de  grandes  vertus.  Il  n'est  guère  encore  de  monas- 
«  tères,  qui  ne  renferment  des  âmes  admirables  qui  font  honneur 
«  à  la  nature  humaine.  Trop  d'écrivains  se  sont  plu  à  recher- 
«  cher  les  désordres  et  les  vices  dont  furent  souillés  quelquefois 
«  ces  asiles  de  la  piété.  Il  est  certain  que  la  vie  sécuUère  a  ton- 
«  jours  été  plus  vicieuse ,  que  les  grands  crimes  n'ont  pas  été 

(1)  Voltaire ,  Essai  sur  les  Masurs  et  V Esprit  des  nations ,  chap.  139. 
{Œuvres  complètes,  iii-8°y  t.  xviu,  p.  235,  etc.) 
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«  commis  dans  les  monastères;  mais  ils  ont  été  plus  remarqués 
«  par  leur  contraste  avec  la  règle;  nul  état  n'a  toujours  été 

<*  pur Les  Chartreux^  malgré  leurs  richesses,  sont  consacrés 

«  sans  relâchement  au  jeûne,  au  silence,  à  la  prière,  à  la  soli- 
«  tude;  tranquilles  sur  la  terre,  au  milieu  de  tant  d'agitations^ 
«  dont  le  bruit  vient  à  peine  jusqu'à  eux ,  et  ne  connaissant  les 
«  souverains  que  par  les  prières  où  leurs  noms  sont  insérés.  » 

Le  même  écrivain,  parlant  de  quelques  auteurs  modernes       46. 
qui  ont  trop  déclamé  contre  les  religieux  en  général  :  «  Il  fallait  '**  mluott'*" 
-  avouer ,  dit-il  (l) ,  que  les  Bénédictins  ont  donné  beaucoup  de  ^\^^riT 
«  bons  ouvrages,  que  les  Jésuites  ont  rendu  de  grands  services  •■'  *•  ?••"'• 
«  aux  lettres;  il  fallait  bénir  les  frères  de  la  Charité^  et  ceux  de 
«  la  Rédemption  des  Captifs.  Le  premier  devoir  est  d'être  juste.  .. 
«  Il  faut  convenir  (2),  malgré  tout  ce  que  Ton  a  dit  contre  leurs 
«  abus,  qu'il  y  a  toujours  eu  parmi  eux  des  hommes  éminents 
«  en  science  et  en  vertu;  que  s'ils  ont  fait  de  grands  maux,  ils 
«  ont  rendu  de  grands  services  ;  et  qu'en  général  on  doit  les  plain- 

«  dre  encore  plus  que  les  condamner Les  instituts  consacrés 

«  au  soulagement  des  pauvres  (3]  et  au  service  des  malades  ont 
«  été  moins  brillants,  et  ne  sont  pas  les  moins  respectables. 
«  Peut-être  n'est-il  rien  de  plus  grand  sur  la  terre,  que  le  sacri- 
«  fice  que  fait  un  sexe  délicat,  de  la  beauté,  de  la  jeunesse, 
«  souvent  de  la  haute  naissance,  pour  soulager,  dans  les  hôpi- 
«  taux ,  ces  ramas  de  toutes  les  misères  humaines ,  dont  la  vue 
«  est  si  humiliante  pour  l'orgueil,  et  si  révoltante  pour  notre 
«  délicatesse.  liCS  peuples  séparés  de  la  communion  romaine, 

«  n'ont  imité  qu'imparfaitement  une  charité  si  généreuse Il 

«  est  une  autre  congrégation  plus  héroïque;  car  ce  nom  convient 
«  aux  Trinitaires  de  la  Rédemption  des  Captifs.  Ces  religieux  se 
«  consacrent,  depuis  cinq  siècles,  à  briser  les  chaînes  des  chrétiens 
«  chez  les  Maures  :  ils  emploient  à  payer  les  rançons  des  esclaves^ 
«  leurs  revenus  et  les  aumônes  qu'ils  recueillent ,  et  qu'ils  por- 
R  tent  eux-mêmes  en  Afrique.  On  ne  peut  se  plaindre  de  tels 
«  instituts.  » 

(1)  Dict  Philos.,  artide  Apocalypse,  (Œuvres  complètes ^  t.  xxxtii» 
p.  409.) 
(1)  T6Kaire»  ibid.,  article  Biens  dP Église,  (T.  xxiviii,  p.  297.) 
(3)  £ss(U  sur  Us  Mœurs,  ubi  suprà,  p.  249. 


384  DEUXIÈME  PàRTIB.  —  POUYOIR  DU  PAP£ 

On  conviendra,  sans  doute,  qne  de  pareils  aveax  suffi- 
raient pour  établir  les  faits  importants  que  nous  avons  rap- 
pelés, dans  le  cours  de  cet  article,  sur  les  ressources  im- 
menses que  la  religion  et  le  clergé  offraient  à  la  société, 
au  milieu  des  désordres  du  moyen  âge.  Des  aveox  si  peu 
suspects  ne  sauraient  être  balancés  par  les  invectives  et  les 
déclamations  d'un  si  grand  nombre  d'auteurs  contre  les 
moines  et  le  clergé  de  cette  époque;  déclamations  d'autant 
plus  injustes,  qu'elles  sont  fondées,  pour  la  plupart,  ou  sur 
de  malignes  conjectures,  ou  sur  des  abus  particuliers,  dont 
les  plus  belles  institutions  ne  peuvent  être  entièrement 
exemptes. 
47.  Il  résulte  évidemment  de  ces  détails,  que  Vintérét  général  de 

conit^eZe  Ih  société,  au  moyen  âge,  réclamait  hautement  l'influence  du 
pJcM^nîéi  olergé  dans  Tordre  temporel.  Il  était  en  effet  bien  naturel  que 
dJciwiéraîni  '^  princes  et  les  peuples  s'empressassent  de  confier  leurs  intérêts, 
lem^reu au  ^  ^'"^  ^®  ^^^^  ^^  ordrcs  dc l'État ,  qui,  par  ses  lumières  et  ses 
moyen  Age.  ycrtus ,  sc  moutrait  le  plus  digne  de  leur  confiance,  et  dont 
l'autorité  était  alors  la  principale  ressource  de  la  société,  et  le 
plus  ferme  appui  de  l'ordre  public.  Les  souverains  surtout  avaient 
un  puissant  intérêt  à  étendre  le  pouvoir  et  l'influence  du  clei^. 
Cet  ordre,  si  respecté  des  peuples,  était,  par  sa  doctrine  et  par 
ses  exemples,  le  plus  ferme  soutien  du  trône ^  alors  si  fréquem- 
ment ébranlé,  par  l'insubordination  et  les  révoltes  des  seigneurs 
laïques.  L'enseignement  de  l'Église  sur  l'obéissance  due  aux 
princes  de  la  terre,  imprimait,  en  quelque  sorte,  sur  le  front 
des  rois,  un  caractère  sacré,  qui  les  rendait  plus  vénérables  à 
leurs  sujets.  Dans  les  principes  du  christianisme ,  les  princes 
sont  les  images  de  Dieu  sur  la  terre ,  et  les  dépositaires  de  son 
autorité.  11  est  aisé  de  comprendre  combien  cette  doctrine,  con- 
stamment enseignée  par  l'Église,  devait  paraître  importante,  aux 
yeux  de  la  politique,  dans  un  temps  de  désordre  et  d'anarchie, 
et  parmi  des  peuples  barbares,  qui  ne  connaissaient >  pour  ainsi 
dire,  d'autre  frein  que  celui  de  la  religion.  Les  ecclésiastiques 
prêchaient  d'autant  plus  efficacement  cette  doctrine,  qu'ils  la 
soutenaient  généralement  par  leurs  exemples.  C'était  parmi  eux 
queles  souverains  trouvaient  leurs  sujetsies  plus  fidèles  et  les  plus 
dévoués.  L'influence  du  clergé,  selon  la  remarque  d'un  écrivain 
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récent  (  l  ) ,  serrait  Tautorité  royale  sans  la  mettre  en  danger  ;  et 
si  quelquefois  il  se  mêla  parmi  les  rebelles ,  c'est  qa'il  fat  forcé 
momentanément  à  servir  d'instrument  aux  passions  de  ceux 
qull  était  destiné  à  combattre.  Mais  ses  erreurs  n'étaient  pas 
durables,  comme  on  le  yoit  par  l'histoire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire; les  é?éques  qui  avaient  favorisé  la  révolte  de  ses 
enfants  furent  presque  aussitôt  punis  par  leurs  propres  con- 
frères (2). 

Cbarlemagne  et  ses  successeurs  étaient  si  convaincus  de  cette       4t. 
heureuse  influence  du  clergé,  pour  appuyer  et  maintenir  leur  J^^^J^i 
autorité,  qu'une  des  principales  combinaisons  de  leur  politi*  d«,^^/^l!ï!^e« 
que ,  fut  de  multiplier  les  seigneuries  ecclésiastiques ,  dans  <«'«*«"««'«• 
les  parties  de  l'empire  les  plus  difficiles  à  contenir  (3).  «  Cbar- 
lemagne et  ses  premiers  successeurs ,  dit  Montesquieu ,  crai- 
gnirent que  ceux  qu'ils  placeraient  dans  des  lieux  éloignés 
ne  fussent  portés  à  la  révolte;  ils  crurent  qu'ils  trouveraient 
plus  de  docilité  dans  les  ecclésiastiques;  ainsi  ils  érigèrent  en 
Allemagne  un  grand  nombre  d'évèchés,  et  y  joignirent  de 

grands  Ji^f s C'étaient  des  pièces  qu'ils  mettaient  en  avant 

contre  les  Saxons.  Ce  qu'ils  ne  pouvaient  attendre  de  l'indo- 
lence ou  des  négligences  d'un  leude,  ils  crurent  qu'ils  devaient 
l'attendre  du  zèle  et  de  l'attention  agissante  d*un  évèque; 
outre  qu'un  tel  vassal ,  bien  loin  de  se  servir  contre  eux  des 
peuples  assujettis,  aurait  au  contraire  besoin  d'eux  pour  se 

(1)  Beraardi,  De  VOrigine  et  des  Progrès  de  la  Législation  françaUe; 
liT.  I,  cliap.  11,pag.  74. 

(2)  Fleury,  Hist,  Ecclésiast.,  tome tl,  liv.  xlvii,ii.  47.—  Daniel,  Bist.  de 
France  y  tam.  ii,  année  835 —  Histoire  de  r Église  Gallicane ,  tom.  v, 
année  833. 

(3)  «  Carolus  Magnus,  pro  contundendâ  gentinm  illarnm  (Gcrmania;)  fe* 
«  rocift,  omnes  pêne  terras  Fxclesiis  contulerat  ;  consiliosissimè  perpendens 
«  noUe  sacri  ordinis  liomines,  tam. facile  quàm  laïcos,  fidelitatem  Domini  re* 
«  jicere  ;  pnelerea  si  laici  rebellarent,  illos  posset  excommunîcationîs  aucto- 
«  ritate,  et  potentiie  severitate  compescere.  »  Guillaume  de  Malntesbary,  De 
Gestts  Anglorum,  lib.  t.  (Apud  Henr.  Savillinin,  Anglicarum  rerxtm  Scrip» 
tores.  Londini,  1596,  in-fol.  pag.  166. }  Voyez,  à  l'appui  de  ce  témoignage, 
Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  m,  liv.  i,  chap.  28  et  30. 
—  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions ,  tom.  ii,  in-4",  pag.  711 
(tom.  m,  in-12,  pag.  442).  —  Maimbourg,  Hist.  de  la  Décadence  deVEm» 
pire  de  Charlemagnc,  Mv.  m,  p.  l  et  suiv.  —  Gaillard,  Hist,  de  Charte^ 
magnCj  tom.  ii,  pag.  124.  —  Hallam,  L'Europe  au  moyen  dge,  1. 1,  pag.  19| 
et  19)  —  Nettement,  Vie  de  Sugery  pag.  1 1, 32,  37, 46,  et  alil4pai$tm, 
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«  sooimir  contre  les  peuples  (l).  »  Telle  est  la  véritable  ori- 
pm^  ou  du  moins  une  des  principales  causes  de  rétablissement 
des  seigneuries  ecclésiastiques,  qui  ont  tant  contribué  à  atig- 
menter  les  richesses  et  le  pouvoir  temporel  du  dergé ,  dans  tous 
les  États  chrétiens  de  l'Europe ,  au  moyen  âge.  l>elle  est  en  par- 
ticulier l'origine  des  grands  fiefs  ecclésiastiques  de  fempire 
germanique ,  qui  ont  subsisté  jusqu'à  ces  derniers  temps ,  avec 
tous  les  droits  et  les  prérogatives  que  leur  assurait  raneienne 
constitution  de  l'État  (2). 
49.  Les  mêmes  circonstances  qui  nécessitaient  alors  Tinflaence 

«i^wM^  I  du  clergé  dans  le  gouvernement  temporel  des  États  ^  nécessi- 
L'iaflueoM  talent  également  cdle  du  souverain  pontife.  Au  milieu  des  dés- 
k 'S^w'îll.  ^^®s  ^^  *^**  fjNix^  qui  déOguraient  la  société ,   les  princes 
<"«»»      voyaient  tout  à  la  fois,  dans  le  saint-siége.tie  centre,  deja 
religion,  deslumi^es  et  de  la  civilisation;  bien  plus,  ils  y 
voyaient  la  plus  puissante  protection  qu'ils  pussent  invoquer 
contre  l'usurpation  de  leurs  voisins ,  et  contre  la  rébellion  de 
leurs  vassaux.  L'autorité  du  Pape  étant  alors  la  seule  univer- 
fldlemoit  reconnue,  et  la  plus  respectée,  même  par  les  hommes 
les  plus  violents  et  les  plus  barbares ,  est-il  étonnant  que  les  sou- 
verains s'empressassent  de  prendre  le  saint-siége  pour  arbitre  de 
leurs  différends,  pour  médiateur  et  garant  de  leurs  traités, 
quelquefois  même  de  lui  faire  hommage  de  leurs  États,  pour 
s'assurer  davantage  la  protection  dont  ils  avaient  besoin?  Com- 
bien ne  durent-ils  pas  être  confirmés  dans  ces  dispositions,  par 
la  fermeté  du  saint-siége  à  soutenir  les  droits  des  souverains 
qui  avaient  recours  à  son  autorité  tutélaire!  Aussitôt  qu'un  usur- 
pateur voulait  s'emparer  des  États  d'un  prince  feudataire  du 
Pape  (3),  il  était  intimidé ,  et  souvent  arrêté,  par  les  remontran- 
ces et  les  menaces  du  pontife ,  qui  lui  disait,  comme  Grégoire  VU 
à  Vézeiin ,  chef  d'un  parti  de  révoltés  contre  te  roi  de  Dalmatie  : 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  Hv.  xxxi,  diap.  19. 

(2)  Voyez,  sur  TMicienne  constitution  de  Tenipire  germanique,  Lengtct'On- 
fresnoy,  Méthode  pow  étudier  VHist.y  tom.  ti  de  Tédilion  in-12,  di»p.  5, 
arl.  4.  —  Diction,  de  Moreri,  articles  Allemagne  et  Bulle  d'or. 

(3)  Dans  le  st>le  du  moyen  âge,  on  appelle /ci/</a/afrc  ou  vûssal,  im  sô- 
gneur  subordonné  à  on  antre,  nommé  suzerain ,  dont  i\  fient  confie/ on  son 
domaine.  Le  droit  du  seigneur  st(^rain  sur  son  vassal,  se  nomme  droit  di 
suseraUneté. 
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No«6  Boomes  bien  étonné,  qu'ayant  pronâs  defMâs  long- 
temps  d*étre  fidèle  à  saiat  Pierre  et  à  nous ,  toqs  Toviiet 
mftkikntat  vont  élever  contre  celcii  que  rantorité  aposteliqtte  a 
établi  roi  en  Iktlmatie(l  ).G*est  pourquoi  nous  tobs  déCepdoDS, 
de  la  paît  de  saint  Vierre ,  de  prendre  les  armes  contre  ce  roi  y 
parce  qoe  rentreprise  que  vous  feriez  contre  loi  serait  contre 
le  saint-siége  lui-même.  Si  vous  avez  quelque  sujet  de  plainte, 
voQs  devez  nous  demander  justice ,  et  attendre  notre  Juge^» 
mettl;  autrement,  sachez  que  nous  tirerons  contre  tous  le 
glaive  de  saint  Pierre,  pour  punir  votre  audace,  et  la  témérité 
de  tous  ceux  qui  vous  favoriseront  dans  cette  entreprise  (2).  » 
Tel  a  été  constamment  le  langage  et  la  conduite  des  papes  du       s«. 
moyen  âge  contre  Tusurpation  ;  ils  employaient  leur  ascendant  f^équeiMi 
et  leurs  araies  spirituelles,  pour  la  défense  de  ceux  qui  s'étaient  «..rJ-i/Zda 
mis  soos  leur  protectk)n,com  mêles  primées  temporels  employaient  ^j;^'"p',^^^^ 
la  force  des  armes  pour  défendre  leurs  vassaux.  C'est  ce  qui      ^^^ 
explique  la  conduite  d'un  si  grand  nombre  de  souverains,  qui, 
depuis  W  X*  siècle,  se  rendirent  volontairenaent  feudataires  du 

(1)  Démëtrius  ou  Zuitemir,  roi  de  Dalmalîe,  8*était  librement  reconnu  ïeu- 
datair«dH  saint-siége,  en  1076.  {Annales  de  Baronius,  année  1076,  n.  «5  et 
66.)  lieé  Iré^pienfteB  révotutioas  de  la  Datmaâie,  à  oette  époque,  nei»  porCenA  à 
croire  que  celte  démarche  fut  inspirée  à  Démétrius,  comme  elle  le  iut  depuis 
à  plusieurs  autres  souverains,  par  le  désir  de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  ses 
fiUlta.  Il  para»  que  ie  roi  de  D8*matie  avait  été  jiisqiie-là  vassal  4c  l'empe- 
reur de  Constantinople.  Mais  la  faiblesse  ou  la  lâcheté  des  empereurs ,  ne 
permetUnt  plus  à  Démétrius  d*espérer  d*eux  le  secoure  et  la  protection  dont 
il  avait  besoin,  rengagèrent  à  secouer  le  joug  de  ren^>ire,  pour  se  mettre 
sous  la  protection  du  saint-siége.  Voyez  Docange,  lUyncum  vêtus  ^i  Mh 
vuM,  seu  Hist.  Dalmatiœ,  etc.  PosonU^  4746,  in-fol. —Georges  Pray» 
Annales  reg.  Hungar,  Vindobonœ,  1764,  in-fol.,  tom.  i,  pag.  76. 

(2)  et  Scias  nos  de  prudentiâ  toft  muUum  mirari,  ut  qui  le  esse  dodum 
«  beato  Petro  et  nobis  fidelem  promiseris,  contra  eum  quem  in  DalmatiA  re- 
«  gem  auctoritas  apo»tolica  constiiuit,  tu  mode  coneris  insurgere.  Qaapro- 
«  pter  nobililatem  tuam  monemus ,  cl  ex  parte  beali  Pétri  prœcipimus ,  ot 
«  adversùs  jam  dictum  regem  deinceps  arma  capere  non  présumas;  scieus 
«  quod  quidquid  in  illum  ausus  fucris,  procyl  dubio  le  in  aiMMloUcam  sedeni 
«  faclurum.  Si  verô  advereùs  i|»um  aliquid  te  forte  dicis  liabere,  a  JMbis  yir 
«  dicium  debes  eitpelere,  et  expectare  justitiam,  potins  quèm  Mm\m  eum,  ad 
a  injuriam  aedis  j«>ostolicœ«  maous  tuas  armare.  Quod  si  te  tus  teweriUtis 
«  non  pœnilueritjScd  contra  mandatum  noslrum  oonlumaciterke.tertawria, 
«  scias  indubUaster,  quia  gladium  beati  Pétri  in  audaciam  tuam  evagi^hi- 
«  mus ,  et  codera  pertinaciam  tuam ,  et  omimua  qui  tibi  in  eft  w  ïavennt, 
«niai  resipiacas,  molcUbimus.  »  Greforli  VïlJ&piêi.Vk-  7»fif<aU.  (J^a- 
rimii  Annales,  anno  1079,  n.  29.  ) 

25. 
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saini'Siége,  Cette  démarche,  qni  noas  parait  aujourd'hui  si 
extraordinaire,  n'était  pas  sealement,  de  leur  part ,  un  acte  de 
religion,  inspiré  par  un  profond  respect  pour  l'Église  et  le 
saint-siége;  c*était  encore  une  démarche  politique,  fondée  sur 
rintérét  temporel  des  princes  et  de  leurs  sujets  (i).  11  est  facile 
aujourd'hui  à  des  écrivains  superficiels  ou  passionnés,  d'attri- 
buer à  l'ambition  des  papes  le  pouvoir  vraiment  prodigieux 
que  leur  attira  ce  concours  de  circonstances;  mais ,  outre  que 
cet  état  de  choses  était  tout  à  fait  indépendant  de  leur  Tolonté, 
n'est-ce  pas  une  injustice  manifeste,  d'attribuer  à  leur  ambition 
un  pouvoir  qui  leur  était  librement  déféré  par  les  souverains, 
autant  par  des  motifs  d'intérêt  que  par  des  motifs  de  religion  ? 
Et  les  papes,  bien  loin  de  mériter  les  reproches  qu'on  leur  a 
faits  depuis,  sur  ce  sujet,  n'eussent-ils  pas  été  bien  plus  répré- 
hensibles,  de  refuser  une  autorité  alors  si  nécessaire  au  bien 
de  la  société  et  à  la  tranquillité  des  États? 
^^  L'intervention  du  Pape  dans  les  affaires  publiques  de  FEu- 

L'infiuenc«  du  ropc,  déjà  si  fréqucute  pendant  les  premiers  siècles  du  moyen 
piufr^âraie  âgc,  par  suitc  des  circonstances  dont  nous  venons  de  parler,  et 
étlncrâe^   de  plusieurs  autres  que  nous  avons  indiquées  dans  Tarticle  pré- 
ItîwHSf/l*'  cèdent,  le  devint  encore  davantage  à  l'époque  des  croisades, 
parce  qu'elle  était  alors  plus  nécessaire  que  jamais,  pour  la  con* 
duite  et  le  succès  de  ces  expéditions,  si  importantes  à  l'intérêt 
commun  de  la  chi*étienté  en  Europe  (2).  Les  souverains  eux- 


(i)  Voyez,  à  l'appui  de  ces  réflexioDS,  Bossuet,  D^ensio  Declar.,  lib.  i, 
sect.  1,  cap.  14.  —  Lingard,  ffist,  d* Angleterre,  toro.  m,  chap.  1,  pag. 
45*50.  —  AiTre,  Essai  historique  sur  la  Suprématie  temporelle  du  Pape 
et  de  V Église  y  chap.  18,  pag.  309,  etc.  »  De  Montalembert,  Histoire  de 
sainte  Elisabeth  de  Hongrie,  Introd.,  pag.  xxtj,  etc.  —  Jager,  Introd.  à 
YHist,  de  Grégoire  Vif,  pig.  xxj-xxiy. 

(i)  Une  foule  d'auteurs  modernes,  surtout  depuis  ëeux  siècles,  n*ODt  va 
dans  les  croisades,  que  des  guerres  inspirées  par  un  zèle  de  religion  mal  en- 
tendu. Il  serait  difficile  de  faire,  en  moins  de  mots,  une  apologie  plus  com- 
plète de  ces  expéditions,  que  ne  Ta  fait  l'abbé  de  Cambacérès,  dans  le  PO" 
négyrique  de  saint  Louis,  prononcé  en  1768  :  «  Transporter  au  delà  des 
«  mers  des  vassaux  rebelles  et  factieux,  et  par  là  rendre  le  calme  à  r£tat; 
«  tourner  contre  les  Barbares  la  fureur  de  ces  lions  indomptés  qui  dëcbi- 
«  raient  la  patrie,  et,  par  là ,  laisser  reposer  les  peuples;  occuper  leurs 
«  armes  contre  un  ennemi  éloigné ,  afin  qu'ils  ne  les  tournassent  pu 
«  contre  leurs  rois ,  et  par  là  affermir  le  trône,  et  par  les  guerres  étrangères 
«  étouffer  les  intestines  ;  j^n  voilà  la  politique.  Combattre  on  peuple  fé* 


8UB  LES  SOUTERàinS.  —  CHAPITRE  I.  880 

mêmes  le  comprirent,  et  s'accordèrent  bientôt  à  regarder  lesoa- 

Terain  pontife  comme  l'àme  et  le  principal  mobile  de  ces  grandes 

entreprises.  «  Personne  n'ignore,  dit  Bossuet ,  qa'à  cette  époqne, 

«  les  princes  chrétiens  étaient  bien  aises  de  voir  le  souverain 

«  pontife  à  la  tôte  de  tontes  les  affaires  concernant  les  guerres 

«  saintes,  afin  que  tout  y  fût  conduit  avec  plus  de  concert  et  de 

«  respect  pour  la  religion.  Souvent  même  les  rois  et  les  princes 

«  qui  s'enrôlaient  dans  la  guerre  sainte,  plaçaient  leurs  per- 

«  sonnes  et  leurs  biens  sous  la  protection  des  souverains  pon- 

«  tifes.  Il  nous  suffit  de  rappeler  en  peu  de  mots  ces  faits  con^^ 

«  slants  et  notoires.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  guerres 

«  saintes,  mais  encore  dans  toutes  les  autres,  que  les  souverains, 

«  par  leurs  traités  de  paix,  se  soumettaient  à  l'autorité  du  saint- 

«  siège,  pour  les  confirmer  et  pour  en  assurer  l'exécution,  et 

«  appelaient  ainsi  la  religion  à  leur  secours;  d'où  il  arrivait  que 

«  les  affaires  politiques  les  plus  importantes  se  traitaient  à  Rome, 

«  en  présence  du  souverain  pontife.  A  cette  occasion,  la  puis- 

«  sance  spirituelle  s'emparait  de  plusieurs  droits  des  souverains; 

«  et  les  princes  chrétiens,  quoiqu'ils  s'en  aperçussent,  n'y  té- 

«  moignaient  pas  toujours  de  répugnance;....  souvent  même  ils 


«  roce,  qui  ayait  pour  article  de  foi  d'exterminer  les  chrétiens;  qui  avait 
«porté  ses  ravages  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Allemagne,  et  jusque 
«  dans  la  France;  qui  préparait  des  fers  h  toute  la  chrétienté,  si  la  religion 
«  n*eût  réuni  les  princes  chrétiens  contre  ces  rapides  conquérants,  et, 
K  par  les  croisades ,  délivré  l'Asie  et  rassuré  TEurope  -.  En  voilà  la  jusii- 
«  ce.  Osons  donc  une  fois  braver  le  préjugé ,  et  nous  représenter  ces  guerres 
«  saintes,  aussi  heureuses  qu'elles  auraient  pu  l'être  !  L'Asie  ne  serait  point  la 
«  proie  des  Barbares  ;  la  loi  de  l'Êvangite  aurait  fait  des  mœurs  et  des  hom- 
«  mes ,  là  où  la  loi  d'un  imposteur  n'a  produit  que  des  mœurs  honteuses 
«  pour  l'humanité  ;  l'Europe,  l'Asie,  l'Afrique,  ne  seraient  pour  ainsi  dire 
«  qu'un  peuple  et  une  religion;  la  mer  serait  sans  pirates,  le  commerce  sans 
«  obstacles,  le  nom  de  chrétien  sans  ennemis  ;  des  millions  de  malheureux , 
«  DOS  frères  et  nos  compatriotes,  ne  gémiraient  point,  à  la  honte  des  nations, 
«  sous  les  fers  des  infidèles  ;  et  en  voyant  le  monde  affranchi  de  la  tyrannie 
«  ottomane,  au  lieu  de  dire  :  «  Quelle  folie  que  les  croisades  !  »  on  s'écrierait: 
«  Quel  malheur  pour  l'humanité ,  que  les  croisades  n'aient  pas  réussi  :  »  En 
«  voilà  Vapologie.  » 

On  peut  voir,  à  l'appui  de  ce  jugement,  les  ouvrages  suivants  :  Bergier, 
DicL  Théol.,  article  Croisades.  ^  VeWtr ,  Diction,  histor.f  article  Pierre 
l* Ermite,  —  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  m,  chap.  7 —  De  Choîseul  d'Ail- 
lecourt,  De  l' Influence  des  CroisadeSy  pag.  9,  etc.  —  D'Exauvillez,  Hist.  de 
Gode/roy  de  Bouillon,  Inlrod.,  pag.  29,  etc.  —  Frayssinous,  Panégyrique 
de  saint  Louis,  2<  partie.  (Discours  inédits,  pag.  433,  etc.) 
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•  l'apt>rotiT8Ei6ot  pix  leur  eonsentemeiit,  leur  penàMem  m 
«leor  silence  (!)•» 
5>.  L'histoire  de  cette  époque  renferme  nne  mattttade  do  ttâîs,  à 

remà^aJbîes  Fappui  de  ces  assertions  (2).  Pendant  toute  la  durée  des  croi* 
inlJ"^,    ndes»  elstirtont  pendant  les  premières,  souvent  on  vit  les  son* 
Tercins  et  leurs  armées  se  placer  sous  la  dépendance  (j^esque 
absolue  du  Pape.  A  la  Toii  du  chef  de  l'Église,  an  voyait^  de 
tous  côtés,  s'assembler,  s'armer,  se  mettre  en  marche^  des 
troupes  innombrables  de  croisés.  Le  souverain  pontife ,  de  con* 
eert  et  à  la  prière  même  des  princes  chrétiens,   veillait  au 
prompt  et  fidèle  accomplissement  de  leurs  vœux ,  examinait  et 
jugeait  les  causes  de  dispenses,  ordonnait  des  impositions  et  des 
taxes  pour  les  frais  delà  guerre  sainte,  dirigeait  par  loi-ffléme 
eu  par  ses  légats  la  marche  des  armées,  et  les  négociations  des 
princes  chrétiens  avec  les  infidèles.  Les  croisés  reconnaissaient 
si  hautement  leur  dépendance  à  l'égard  du  Pape,  d'après  la 
nature  même  de  leur  pieuse  entreprise,  qu'ils  le  pressaient 
quelquefois  de  venir  en  personne  se  mettre  à  leur  tête  (8),  et 

(1)  <c  Hemtnemi  credo,  latet  (ecclesîasticam  potestatem  multa  &ibf  vlndi- 
«  casse  civilia,  principtini  concessioueautconseusione),  sacrorum  belJoruai, 
ce  quse  cniciatas  yociint,tempore,  siveillao  in  Saracenos  reciiperandap  Palae- 
«  stinœ  gratift,  sive  in  hœreticos  susceptse  estent.  Placebat  enim  christianis 
«  regilms,  in  illis  sacris  beliis,  praeessi^  omnibus  pontiliciam  potestateiD«  ut 
«  et  ctinjunctioribtis  aniinis,  el  majori  religionis  revereniiâ  i^em  gérèrent. 
R  Sfippe  etiam  reges  ac  principes,  betium  sacrum  iniliiri,  sesuaqiie  omnia 
«  pontiflcibns  tiienda  comroendabant.  Hscc  obvia  et  nota  tantùtn  refcrimiis. 
«  Neque  duntaitat  in  sacris,  sed  etinm  in  omnibus  beliis,  pacto  de  pace  to- 
«  dere,  linjus  iirmandi  et  exoquetidi  gratîA,  sedi  apostolicse  se  ultrô  submit* 
«  tel  tant  ;  aliisquc  mnltis  modîs  se  religionis  nomine  ac  reverentià  tuf  aban* 
«  tur  ;  qnibos  lieret  ni  swcularia  negolia  maxima,  Romœ  potissiinàni  coraffl 
«  pontifice  iractarentor.  Per  eam  intcrim  occasioneni,  spiritualis  poiestaa 
«  mnlla  regum  jnra  invadebat  ;  cùmque  id  iterspicerent  boni  ac  pii  prioci* 

a  pes,  non  semper  repugnabant sed  (in  bis  omnibus)  diligentissimè  secen 

«  nenda  qiiœ  a  Christo  conces.sa  sint  (Ecclesiie),  ab  lis  quic  regum  auctorifùtet 

K  consensu,  permissu^  connivenddf  sitentio  deniqne,  gesserit  ant  liabuetit.* 
Boasnet.  Defenslo  Declar.,  lib.  iv,  cap.  5. 

(2)  Fieory,  ffist.Ecclés. ,  lom.  itiii,  6*  Discours^  n.  7  et  8  —  De  Choi- 
seul  d'Aillecoort,  De  V Influence  des  Croisades,  pag.  83  el  84.  —  Midland^ 
ffist.  des  Cf^sades,  tom.  ti,  liv.  22,  eh.  7,  et  alibi  passim. 

(3)  Voyex  la  lettre  des  croisés  an  pape  urbain  H,  après  la  prise  d*Anli<^ 
che,  en  1098.  Cette  lettre  nous  a  été  conservée  par  Foucber  de  Chartm, 
Gtsta  Pertgrin.  Francor.  (Tom.  i  du  Recueil  de  Bongars;  Gesta  Deipef 
Francos.  Hanoviie,  iQtl,  2  voi.  in-fol.  Tom.  it  du  Recueil  des  Hisl.  de 
France,  dcDucliesne.)  On  trouTe  un  extrait  de  cette  lettre,  dans  roitfra8^ 
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qu'on  vUf  w  eflet ,  dans  un  moBMnt  où  la  ebfétiealé  était  pl«4 
fortement  menacée  par  ses  ennemis,  un  pontife  sexagénaîri 
prendre  cette  résolution  extraordinaire,  que  la  flMnrt  seule  TeBit 
pécha  d'eiécutcr(l). 

Nous  excéderions  de  beaucoup  les  bornes  qui  nous  sent  près* 
cri  tes»  si  nous  Toulions  rassembler  id  les  preuves  sans  nombre 
ipie  rbistoire  des  croisades  offre,  pour  aiusi  dire,  à  (chaque 
page,  de  rinfluenc^  extraordinaire  que  les  papes  exerçaient 
alors  dans  le  gouvernement  des  États ,  et  dans  les  affaires  gêné* 
rnles  de  FEurope,  par  la  nécessité  même  des  circodistattees,  et 
avec  le  consentement  exprès  on  tacite  dea  souyeraios.  Qu'il 
sous  suffise  de  rappeler  en  particulier  le  concile  de  Clermonl^ 
tenu  en  1 006  sous  le  pape  Urbain  II ,  et  dans  lequd  fut  résolue 
la  première  croisade;  le  premier  concile  général  de  Uitran, 
tenu  en  tl23  ;  et  plusieurs  antres  conciles  généraux  on  parti'* 
culiers,  dont  les  décrets  en  matière  temporelle,  et  spécialement 
pour  ce  qui  regarde  les  guerres  saintes,  furent  approuvés  par 
les  souverains  qui  assistaient  à  ces  conciles,  soit  en  personne, 
soit  par  leurs  ambassadeurs.  Qu'on  se  rappelle  encore  les  détails 
relatifs  à  la  régence  de  l'abbé  Soger,  en  France,  pendant  l'ab* 
sence  de  Louis  le  Jeune;  Thistoire  de  l'attaque  et  de  la  prise  de 
Constantinople  par  les  croisés  en  1204,  et  les  principaux  événe- 
ments qui  s'y  rattachent  (3).  Tous  ces  événements,  et  tant  d*au« 
très  que  nous  ne  pouvons  même  indiquer  ici  bièvement ,  four« 
nissent  des  preuves  manifestes  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  sur  les  raisons  qui  autorisaient  alors,  et  souvent  même 
nécessitaient  l'intervention  du  Pape  dans  les  affaires  générales 
de  l'Europe.  Ils  fournissent  aussi  l'explication  naturelle  d'un 

déjà  cité  de  Choiseol  d*AiI1ecourt,  De  VInfiuenee  des  Croisades,  pag.  84 
cft  281  ;  et  dans  Vffist  Ecclés.  de  Fleury,  tom.  khi,  liv.  lxit,  n.  58. 

(1)  Sur  cette  résolulion  extraordinaire  de  Pie  II,  voyez  Michaud,  HisL  des 
Croisades  f  fora.  ▼,  liv.  xx,  année  14S3  ,  pag.  376,  etc.  —  De  Ghoteeql 
d'Ailteeourt,  ubi  suprà,  pag.  261,  —  Fleury,  ffist,  Ecelt  t.  xxui,  liv.  cxit, 

n.  98,  etc. 

(2)  Pour  le  détaf!  de  ces  événements,  voyez  principalement  les  ouvrages 
de  Flenry,  do  P.  Daniel  et  da  P.  Longneval  ;  Vffist,  des  Croisades ,  di| 
P.  Maimbourg  ;  celle  de  Michaud,  etc.— Pour  ce  ctoi  regarde  en  particulier  les 
détails  relatifs  à  la  régence  del'abbé  Suger,  voyez  Nettement,  Vie  de  Suger, 
pag.  184-187,  268-278,  318,  etc.  —  Sur  l'attaque  et  la  prise  de  Constantino- 
ple par  les  croisés,  en  1203  et  1204,  voyes  Hurter,  ffisMre  (^Innocent  ///, 
toiD.  I,  liv.  vil  et  VIII, 
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grand  nombre  de  faits,  qui,  pour  n'avoir  pas  été  envisagés  sons 
leur  véritable  point  de  vue,  ont  été  si  diversement  jngés  par  les 
auteurs  modernes ,  et  si  malignement  interprétés  par  les  ennemis 
de  TÉglise  et  du  saint-siége  (l). 
H^Lité       Toutes  les  observations  que  nous  venons  de  faire,  dans*  le 
«•rinflarDc*  cours  do  Cet  article,  pour  expliquer  Tintervention  si  fréquente 
cirrKé  dans   dcs  papcs  ct  dcs  coucilos  dans  les  affaires  politiques  de  l'Eu- 
impoKi,    rope,  au  moyen  âge,  ont  frappé,  même  dans  ces  derniers 
'"Ti^Mor'  temps,  un  grand  nombre  d'écrivains,  d'ailleurs  peu  favorables 
p",J*/"'  à  l'extension  prodigieuse  que  prit  alors  le  pouvoir  temporel  du 
Don  »tt»p«i«.  clergé.  Malgré  leurs  préjugés  bien  connus,  en  cette  matière, 
ces  auteurs  ne  font  pas  difficulté  de  reconnaître,  qîie  l'influence 
du  clergé  dans  le  gouvernement  temporel,  à  cette  époque,  était 
nécessitée  par  la  situation  déplorable  de  la  société;  que  les 
princes  et  les  peuples  étaient  également  intéressés  à  reconnaître 
et  à  maintenir  cette  influence;  et  que  celle  du  saint-siége  en 
particulier  était  une  espèce  de  dictature ,  nécessaire  pour  dé- 
fendre la  société  contre  l'anarchie  universelle,  qui  la  menaçait 
d'une  ruine  totale.  Déjà  nous  avons  cité,  à  l'appui  de  ces  asser- 
tions, plusieurs  témoignages  remarquables  (2).  En  voici  quelques 
autres,  qui  ne  semblent  pas  moins  dignes  d'attention. 
.  f4.  Bossuet,  dans  la  Défense  de  la  Déclaration,  explique,  en 

à€  ces  termes,  l'origine  et  les  progrès  do  la  puissance  temporelle 
de  l'Église  et  du  saint-siége,  depuis  la  conversion  de  Constantin 
jusqu'à  l'élévation  de  Charlemagne  à  Tempire  d'Occident, 
ff  Tout  le  monde  sait,  dit-il  /quel  était,  dès  les  premiers  siècles 

•  de  l'Église,  le  pouvoir  judiciaire  des  évèques.  Sans  entrer 

•  dans  le  détail  de  toutes  les  lois  des  princes,  qui  prouvent  ce 
f  que  j'avance,  on  n*a  qu'à  lire  ce  qui  est  dit  dans  le  Code  Jus- 

•  tinien,  sous  ce  titre  ;  De  l'Audience  des  évêq'ues  (3)  ;  et  l'on 

(1)  Ces  obseryaUoDS  peuvent  beaucoup  servir  à  expliquer  la  conduite 
d'Innocent  III  envers  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  (en  1199);  <»^  *J* 
Grégoire  IX  et  de  ses  successeurs  envers  Frédéric  II  (1239-1245);  celle  de 
Boniface  VIH  envers  Philippe  le  Bel  (1296  et  13U2),  etc.  Aussi,  plusieursao- 
teurs  Tont-ils  justifiée ,  du  moins  sur  plusieurs  points,  d'après  ces  observa- 
tions, comme  nous  aurons  bient6t  occasion  de  le  montrer,  (ci-après,  cbap.  3, 
*rt.  1). 

:   (2)  Voyez  ci-dessus  (pag.  346,  etc.)  les  témoignages  de  Voigt,  de  Hnrter,  » 
de  plusieurs  autres  écrivains  protestants. 

(3)  Cod,  Justiniani  lib.  i,  tit.  4. 
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t  verra  combien  les  éréques  étaient  déjà  puissants  à  une  époque 

•  où  ils  n'avaient  encore  aucun  emploi  civil  (i).  Les  secours 
t  même  temporels  qu'ils  donnaient  à  leurs  peuples^  avec  une 
c  charité  vraiment  paternelle,  les  faisaient  regarder,  non-seule- 

•  ment  comme  les  ornements,  mais  encore  comme  les  défenseurs 

•  et  les  soutiens  de  TÉtat.  Dans  cette  persuasion ,  les  rois  et  les 
c  peuples  conçurent  pour  eux  tant  d'estime  et  de  vénération , 
«  ^'t^  les  considérèrent  comme  le  premier  corps  et  comme  les 
t  principaux  seigneurs  de  rÉtat.  Plusieurs  même  devinrent , 

•  avec  le  temps,  seigneurs  et  princes  temporels  de  leurs  villes. 

•  Cette  puissance,  ajoutée  à  leur  caractère  sacré,  et  fondée  sur 
fia  dignité  même  de  ce  caractère,  est  très-différente  de  celle 
c  qa'ils  possèdent  en  vertu  de  leur  première  institution.  Distin* 
ff  guons  donc,  dans  la  puissance  ecclésiastique,  ce  qui  vient  de 
f  son  institution,  d'avec  ce  qu'on  y  a  surajouté  dans  la  suite; 

■  ce  qui  est  primordial^  d'avec  ce  qui  est  purement  secondaire  ; 
f  ce  qui  tient  à  l'essence,  d'avec  ce  qui  est  purement  accidentel, 
«  Plus  les  papes  étaient  élevés  en  dignité,  soit  comme  successeurs 
t  de  saint  Pierre,  et  en  cette  qualité  ne  voyant  personne  au-des- 
f  sus  d'eux ,  soit  comme  évèqoes  de  la  capitale  du  monde  ;  plus 
f  ils  furent  environnés  de  cette  puissance  accessoire  et  secon- 
c  daire.  Le  saint-siégo  commença  donc  à  exercer  une  grande 
t  influence,  non-seulement  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  qui 

■  sont  naturellement  de  son  ressort,  mais  encore  dans  les  affaires 

■  civiles;  principalement  depuis  que  les  empereurs,  voyant  leur 

•  puissance  anéantie  en  Occident ,  n'y  purent  soutenir  leur  di- 
c  gnité,  que  par  la  fidélité  et  le  respect  que  les  papes  conser^'aient 

•  pour  eux  (2).  » 


(1)  n  n'est  pas  euct  de  dire  qu*à  l'époque  dont  il  s*agît ,  c'est-à-dire  sous 
Tempire  de  Justinien,  les  évéques  n* avaient  encore  aucun  emploi  civil;  U 
est  certain,  au  contraire,  que,  même  avant  cette  époque,  les  évoques  exer- 
çaient déjà,  par  la  concession  des  empereurs,  plusieurs  emplois  civils  très- 
importants.  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  dans  Vin» 
iroduction  de  cet  ouvrage,  art.  2,  §  5  et  6. 

(2)  «  Quid  enim  episcopi,  primis  Ecclestae  temporibus,  in  judiciis  potuerint, 
«  Deminem  latet,  probatque  tilulus  de  Episcopali  audientid,  in  Codice,  ut  bic 
«  alia  principum  constituta  omittamus.  Taiita  poterant,  cùm  necdum  altquid 
«  publie!  muneris  attigissent.  Cùm  autem  commissas  grèges,  paternà  cari- 
«  tate,  etiam  in  n^oUis  secularibus  adjuvarent,  ipsique  reipublicae,  non  tan- 
«  tCmi  omamentOy  verùm  etiam  tutels  ac  firmamento  essenl,  eos  tanta  rer 
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56. 
Hurttr. 


Uû  jurifcoDsolte  de  nos  jours  ^  qui  a  iait  nae  étude  parikso* 
lière  de  la  jurisprudence  du  moyen  àge^  adopte  pieîQeinait 
cette  explication  de  Bossuet ,  et  s'en  sert  même  pour  expliquer 
l'accroissement  prodigieux  du  pouvoir  temporel  du  darg^,  dans 
tons  les  États  catholiques  de  l'Europe,  depuis  le  règne  de 
Cbarlemagne  :  «  Les  souverains  eux-mêmes,  dit  M.  Bernard!  (i), 
c  trouvaient  leurs  avantages  (dans  la  grande  autorité  du  der^). 
«Les  grands  de  l'État  étaient  d'une  indocilité  extrême;  ils  se 
c  pliaient  avec  peine  aux  lois  de  l'obéissance....  Pour  affmnir 

•  leur  trône,  et  se  garantir  des  insultes  auxquelles  ils  étaient 
«continuellement  exposés,  les  rois  furent  forcés  de  se  jeter 

•  dans  les  bras  des  ecclésiastiques  ^  parmi  lesquels  ils  trou* 
c  vèrent  des  sujets  plus  éclairés  et  plus  soumis.  Leurs  lumières 
i  étaient  d'ailleurs  utiles  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
ction,  où  il  fut  nécessaire  de  les  employer....  De  toutes  ces 
c  circonstances^  vinrent  le  crédit  dont  le  clergé  jouit,  dès  les 
t  premiers  instants  de  la  fondation  des  monarchies  de  l'Eu* 
«  rope,  rinspection  qu'on  lui  donna  sur  les  juges  civils,  l'auto* 
c  rite  qu'il  exerça  dans  les  différentes  parties  de  Tadministration 
«  publique,  dont  les  véritables  règles  n'étaient  connues  que  da 
clui;  de  là  encore  l'usage  fréquent  des  peines  canoniques, 
«  qui  pouvaient  seules  en  imposer  à  des  hommes  qui  bravaient 
<  toutes  les  autres.  » 

M.  Hurtcr,  dans  V  Histoire  d'Innocent  III,  ne  se  borne  pas 
à  expliquer  et  à  justifier,  par  de  semblables  considérations, 


*  gum  ac  civium  caritas  et  revereniià  prosecuia  est ,  ut  jam  reipMka 
«pars  maxima,  interque  optimales  primi  haherentur;  mulli  etiam, 
«  lapsu  temporis,  suarum  iirbium  principatum  ditioneinqueobtinereDt;qox 
«  sacro  conjiiDCta  ordini,  et  ejus  digiiitate  tamquam  fundameoto  nixa,  longè 
«  tamen  absunt  ab  iis  qna;  primœ  institutionis  esse  constat.  Dislinguaroas 
«  itaqne,  qiifle  imtUutionis  sint,  qiiae  sînt  accessionis  ;  qiia;  primaria,  qnœ 

•  secundaria  ;  qiiœ  innata,  qiiae  annexa  sinL  Pontitices  Romani,  qao  «1* 
n  tiore  ]ooo  erant,  Pétri  nomine  ac  majeslate  piimom ,  qnse  post  Cliristum 
R  erat  maxima,  timi  domin»  urbis  splendore  comroondati ,  liœc  annexa  et 
n  seeundaiia  longè  eminentiùs  obtinebaiit.  Gœpit  ergo  Romana  sedes,  non 
«  modo  in  ecclesiasticis,  quoi)  et  ipsi  innatum,  sed  etiam  in  civiiibus  miges- 
«  tatem  habere  iiegotiis;  eo  maxime  tempore,  qiio  imperalores,  solutâ  in 
«  Oocidente  impeiii  vi ,  Romanoram  pontilicum  fide  atqne  observantift  sin- 
«  gulari,  snam  dignitetem  in  bis  partibiis  sastentabant.  »  Bossuet,  De/ensio 
Declar.,  lib.  ii,  r^p.  36. 

(I)  Bernardi,  De  VOrigine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française. 
Pari»,  ISie,  in-S^  liv.  i,  chap.  11,  p.  71-75. 
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Morne  M  Fa  ra  plus  haut  (i),  rinteryentioii  Â  firéqnoito  du 
sast^âige  dais  ks  affaires  politiqnes  de  FEorope,  aa  mofSQ 
^9»;  nais  il  reconnaît  en  particolier  rimportance  et  les  aran* 
tegfi  de  celte  interyention  à  répoqoe  des  croisades,  t  On  ne 
«  saurait  trop  apprécier,  dit-il ,  les  services  qoe  la  papaQté  a 
«  reodns,  en  rénnissant  les  forces  de  FOcddent  contre  ce  torrent 
•  de  bordes  barbares,  qni  menaçaient  d'enyabir  l'Europe.  Qui 
€  sait  m  les  croisades  n'ont  pas  préservé  cette  partie  du  inonde 
t  d*onc  irmptîon  aussi  désastreuse  que  le  furent  celles  de  7lo 
«et  de  1683?  Et  si,  de  1529,  nous  jetons  les  yeux  en  arrière 
«  de  quatre  siècles,  ne  devons-nous  pas  présumer  que  c'est  k  . 
c  ceux  qui  dirigèrent  les  forces  de  l'Europe  vers  le  pays  de  Fis* 
«  lamisme ,  que  FEurope  doit  d'avoir  échappé  aux  invasions 
«  des  sectaires  de  Mabomet  (3)  ?  • 

Nous  ne  multiplierons  pas  davantage  les  citations  sur  ce  su-  ^^^^  ^^.. 
jet.  Nous  remarquerons  seulement  la  conséquence  naturelle  qai      T»Dt 
résulte  des  témoignnges  et  des  faits  que  nons  avons  recueillis    J^l^lT* 
dans  cet  article,  contre  les  reproches  d'amhition  et  d'usttrpa-  Jé^e^m 
■  tion,  qu'un  si  grand  nombre  d'écrivains  modernes  adressent  au     ~  ^*"'' 
clergé  du  moyen  ége,  et  principalement  aux  souverains  pon- 
tifes, à  l'occasion  du  pouvoir  extraordinaire,  dont  Fusage  et  la 
coutume  de  leur  siècle  les  avaient  investis  (3).  Avec  quelle  ap- 
parence de  raison  peut-on  donner  une  origine  si  peu  honorable 
à  ce  pouvoir,  exercé,  d(^s  le  principe,  par  un  si  grand  nombre 
de  pontifes  distingués  par  Fcmineuce  de  leurs  vertus  ;  à  ce  pou- 
Toir  que  les  princes  et  les  peuples  avaient  librement  déféré  an 
clergé,  et  dont  il  fit  le  plus  souvent  un  usage  si  louable,  et  si 
utile  au  bien  général  de  la  société? 

ARTICLE  m. 

Jarispradence  da  moyen  âge,  gar  les  efTets  temporels  de  la  pénitence 
publique  et  de  Texcommunication ,  par  rapport  aux  simples  particu« 
îlerB. 

I/étroite  Tinion  des  deux  puissances,  dans  tous  les  États  chré-       ^^ 
tiens  de  FEurope,  au  moyen  âge  ;  la  prééminence  dont  le  clergé   ^ff'"*  ^ 

(0  Ci-dessus,  n.  19,  pag.  348. 

(2)  Hurter,  Histoire  d'Innocent  III,  lom.  n,  pag.  618. 

(3)  Voyez  la  note  1  de  la  pag.  345. 
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y  jouissait  entre  tons  les  ordres  de  TÉtat,  le  profond  respect  des 
peuples  pour  la  religion,  alors  généralement  regardée  comme  la 
base  et  le  soutien  nécessaire  du  gouvernement;  toutes  ces  cir- 
constances réunies  devaient  naturellement  amener  l'usage  de 
contirmer  les  lois  divines  et  ecclésiastiques  par  l'autorité  des 
priuces;  et  par  la  sanction  des  peines  temporelles.  Cet  usage, 
déjà  établi  sous  les  empereurs  chrétiens,  depuis  la  conversion  de 
Constantin  (i),  devait  paraître  d'autant  plus  naturel  dans  les 
autres  États,  que  l'union  des  deux  puissances  y  était  beaucoup 
plus  étroite,  et  que  la  grossièreté  des  peuples  y  rendait  beaucoup 
plus  nécessaire  l'emploi  des  peines  temporelles,  pour  le  main- 
tien  de  Tordre  public. 

Telle  est  la  véritable  origine  des  peines  temporelles  décernées 
par  la  législation  de  tous  les  États  chrétiens,  au  moyeu  âge,  con- 
treTA^r^i^,  V apostasie,  le  blasphème^  et  plusieurs  autres  délits 
contraires  à  la  religion  (2). 

L'exposition  que  nous  avons  faite,  iwasV  Introduction  de  cet 
ouvrage,  des  principales  dispositions  du  droit  romain  contre 
l'hérésie,  fait  suffisamment  connaître,  à  cet  égard ,  la  législa- 
tion du  moyen  âge ,  entièrement  empruntée  au  droit  romain. 
Pour  ne  pas  répéter  inutilement  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
sur  ce  sujet,  nous  parlerons  seulement,  dans  ce  troisième  ar- 
ticle, des  effets  temporels  attachés,  par  la  législation  du  moyen 
âge,  à  la  pénitence  publique  et  à  V excommunication.  Nous 
considérerons  principalement  ces  effets  par  rapport  aux  simples 
particuliers,  réservant  au  chapitre  suivant  ce  qui  regarde  les 
mêmes  effets  par  rapport  aux  souverains. 

(1)  Voyez  les  détails  que  dous  avons  donnés  sur  ce  sujet,  dans  YlntroduC' 
tion  de  cet  ouvrage,  art.  2,  §  2,  p.  46,  etc. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  la  législation  française  sur  ce  point,  tojez 
principalement  V Analyse  des  Capittilaires ,  dans  VMisioxre  des  Auteurs 
sacrés  et  ecclésiast.,^T  o.  Ceiilier,  t.  xviii,  p.  380.  Cette  analyse  est  ré^ 
pandue  dans  les  tomes  ix  et  x  de  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury  ;  dans 
les  tomes  iv  et  ▼  de  V Histoire  de  V Église  Gallicane;  dans  les  Annales  du 
moyen  dg^,  t.  v,  liv.  xvii,  p.  69;  t.  viii,  liv.  xxvii,  p.  47  ;  liv.  xix,  passtw. 
—  Pour  la  légistation  anglaise,  voyez  Lingard,  Antiquités  dé  rÉgUse  An' 
glo^axonne,  chap.  5,  p.  193,  etc.  —  Hist.  d'Angleterre,  1. 1,  chap-  2, 
p.  128.  —Leges  Ethelberti,  Inœ,  etc.  (  Wilkins,  Concilia  BritannUf^t- 1  ) 
^  Alban  Butler,  Vies  des  Pères,  28  octobre,  note  sur  Alfred  le  Grand.  — 
Pour  la  législation  d'Espagne  et  des  autres  pays ^  voyez,  dans  ï***"^?*^* 
de  D.  Ceillier,  Yanalyse  des  conciles  ou  assemblées  mixtes ,  tenu»  du» 
ces  divers  Etats,  depuis  le  vi*  siècle.  (  T.  xvu,  xxji  et  xxni.  ) 
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J  1*^.  Effets  temporels  de  la  pénitence  pvblique  (!)• 

L'origine  et  les  progrès  de  cet  nsage  sont  d'autant  plus  dignes  ^  .  Jj;  j. 
d'attention,  qu'il  parait  ayoir  amené  insensiblement  la  discipline     «RUoe 
do  moyen  &gc,  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication.       '  sDr^«**  ' 
Dès  letemps  des  persécutions,  l'Église  obligeait  à  diverses  pra*  '*"wiîSi/" 
tiques  de  pénitence  extérieure  et  publique ,  les  pécheurs  coupa- 
bles de  certains  crimes  énormes,  tels  que  l'apostasie,  le  meurtre 
et  la  fornication  (s).  Il  existe,  à  la  vérité,  de  grandes  contestations 
entre  les  savants,  sur  l'origine  et  les  variations  de  cette  ancienne 
discipline,  et  principalement  sur  la  nature  des  délits  que  les  lois 
de  l'Église  soumettaient  à  la  pénitence  publique.  Quelques  au- 
teurs ont  pensé  que  tous  les  péchés  mortels,  même  secrets^  y 
avaient  été  autrefois  assujettis;  d'autres  ont  cru  que  les  fautes 
secrètes  n'y  avaient  jamais  été  soumises,  et  que,  parmi  les  fau- 
tes même  publiques,  l'Église  ne  punissait  ainsi  que  certains  pé- 
chés considérables.  Mais  quoi  qn*il  en  soit  de  ces  discussions,  tout 
à  fait  étrangères  à  notre  objet,  il  est  certain,  et  généralement 
.  reconnu,  que  plusieurs  péchés  considérables  ont  été,  dès  le  temps 
des  persécutions,  assujettis  à  la  pénitence  publique,  soit  en 
Orient  soit  en  Occident;  que  cette  discipline  a  été  généralement 
observée  avec  plus  ou  moins  de  rigueur ,  jusqu'au  viii^  siècle, 
dans  l'Église  d'Occident,  où  elle  est  peu  à  peu  tombée  en  désué- 
tude, depuis  le  viii^  siècle  jusqu'au  xii^;  enfin,  que,  pendant  la 
dorée  de  cette  ancienne  discipline,  et  principalement  depuis  le 
iv^  siècle  jusqu'au  viii^  les  exercices  de  la  pénitence  publique 

(1)  Ce  point  d*histoii*e,  généralement  peu  connu,  a  été  soigneusement 
traité  par  le  P.  Morin ,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Commentaritts  hiêiori' 
euJs,  de  disciplina  in  administratione  sacramenli  PœnUeniiœolimobser- 
vaiâ,  {Parisiis,  ]6âi,  in-fol.)  lib.  v,  cap.  18-25;  lib.  vu,  cap.  4-7.  On 
trouve  une  longue  analyse  de  cet  ouvrage,  dans  la  Bibliothèque  des  Auteurs 
ecclés.  du  xvu*  siècle,  par  Dupin,  2«  partie,  p.  254,  etc. 

(2)  On  peut  consulter,  sur  ce  point  de  discipline,  le  P.  MorIn,  udi  suprà, 
.^Sirmond,  Histoire  de  la  Pénitence  publique.  —  HaX.  Alexander,  JOis-^ 
sert.  6  et  seqq.  in  Hist.  Eccles.  seculi  tertii.  —  Bingham ,  Origines  sive 
Antiquitates  eccles. ,  t.  vui,  lib.  wiii.  —  Billuart,  Digressio  historica,  ad 
caicem  tractatûs  de  Pœnitentiâ.  •—  Fleury,  Hist.  Ecclés,,  t.  ii,  liv.  yi, 
n.  20;  t.  m,  liv.  x,  n.  b,— Mœurs  des  Chrétiens,  n.  25  et  26.  ^  Marchelti, 
Critique  de  Fleury,  i^  partie  »  §  6.  ^  Muzzarelli ,  Remarques  sur  VHis- 
tiHre  Ecclés.  de  Fleury,  §  8,  9,  10.  ^  Alban  Butler,  Fêles  mobiles^  6« 
traiié,  cbap.  8. 
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n*étaient  pas  seulement  pratiqués  par  des  pécbears  publies  et 
scandaleux,  mais  encore  par  nn  certain  nombre  de  pieux  fidèles, 
qui  s'y  assujettissaient  librement ,  soit  pour  Texpiation  de  qod* 
ques  fautes  secrètes,  soit  par  un  pur  motif  de  déyotioa  et  de 
ferveur. 

lOepuis  le  n%  siècle,  la  discipline  fut  beaucoup  plus  sévère, 
sur  ce  points  en  Occident  qu'en  Orient.  Indépendamment  des 
exercices  pénibles  et  humiliants,  qui  avaient  toujours  fait  le  fond 
de  la  pénitence  publique,  Tusage  de  rÉgUse  latine  y  attacha^ 
depuis  cette  époque,  plusieurs  effets  temporels,  qui  n'y  ont  ja- 
mais été  attachés  dans  TÉgUse  grecque ,  et  sur  lesquels  Tosage 
de  rÉglise  latine  elle-même  a  beaucoup  varié,  selon  les  temps 
et  les  lieux.  Nous  exposerons  ici,  en  peu  de  mots,  les  priacipales 
vicissitudes  de  cette  discipline. 
60.  1^  Depuis  le  iv^  siècle  jusqu'au  ruf,  il  était  générakiiieftt 

Msd^'''^  défendu  aux  pénitents  publics,  en  Occident,  de  contracter  ma* 
pubu^ê?  riagCy  d'user  de  celui  qu'ils  avaient  contracté  auparavant,  et 
^  d^lv-"''  même  d'exercer  aucun  emploi  séculier,  dangereux  pour  le  salit, 
auTni«siècie.  ^^^Qimela  milice,  lajudicature  et  plusieui*s  autres  (1).  Cette 
discipline,  il  est  vrai,  n'était  pas  observée  avec  te  aéne 
rigueur,  dans  tous  les  lieux  ;  quelques  Églises  particulières  ne  la 
regardaient  pas  comme  obligatoire^  mais  comme  une  pratique 
de  conseil  et  de  perlection  (2)  ;  d'autres  ne  radmettaient  qs'avec 
des  restrictions  plus  ou  moins  importantes  (3).  Toutefois,  il  pa- 
rait certain  que,  depuis  le  v^  siècle  jusqu'au  viii*^,  elle  fut  géaé^ 
ralement  regardée  comme  obligatoire  en  Occident,  partioulière' 

(i)  Morin,  De  Pœnitentidy  lib.v,  cap.  18-23.  -«Diigaet,  Cwférmou 
JScclés.f  t.  1,  30^  Dissert. y  p.  511. 

(2)  A  l'appui  àe  cette  assertion,  le  P.  Morlo  dte  le  sermon  58  de  Tem- 
pore ,  attribué  à  saint  Aagnstin.  fl  paraît  que  ce  sermon  est  de  S.  Césaire 
4' Arles;  c'est  le  258*  des  Sermons  réunis  dans  VApjyenéice  en  tome  y  ée» 
Œuvres  de  saint  Augtutin,  édition  des  Bénédictins. 

(3)  Il  parait  que  cette  discipline  n'était  admise  en  Andeferre,  qa'af«cbieii 
des  restrictions.  On  en  trouve  cependant  quelques  vestiges,  dans  les  statuts 
dressés,  ven  Tan  680,  par  Théodore,  archevêque  de  Cantorbéry,  et  dtf> 
ceux  d*Egbert ,  archevêque  d'York,  vers  Tan  750.  Ces  deiiK  prélats  adoptè- 
rent ,  sur  4a  pénitence  publique  et  sur  plusieurs  autres  points ,  la  discipliM 
mitigée  de  TËglise  grecque.  Voyez,  dans  le  tome  vi  de  la  collection  des  Oofi* 
eièes  do  p.  Labbe  (p.  1616  et  1877) ,  les  statuts  de  Théodore,  n.  51, 53,  ef 
aUtfi  pcuêim;  et  ceux  d'Egiiert»  sur  la  Pénitence,  n.  3.  ^  Voyez  auMl 
lingardy  Antiquités  de  l^Église  Anglo-saxonne,  chap.  6,  p.  246^  êu. 
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meut  ea  France  et  en  Espagne.  Diaprés  la  discipline  alors  en 
vîgaenr,  les  effets  temporels  dont  nous  venons  de  parier  étaient 
atlftdiés  à  b  pénitence  publique ,  soit  qu'on  fût  obligé  de  la 
foire  poor  quelque  crime  public,  soit  qu'on  la  fit  librement,  pour 
^Kique  crime  secret,  on  même  par  pure  dévotion.  Bien  plus^ 
ces  effets  temporels  avaient  lieu,  noo-seulcmcntpendant  la  du- 
rée delà  pénitence  publique,  mais  encore  après  qu'elle  était 
terminée,  et  pendant  tout  le  reste  de  la  vie  de  celui  qui  s'y  était 
Aflsnjetli  ;  en  sorte  que  la  pénitence  publique  était  alors  considé* 
rée  comme  an  engagement  perpétuel  à  une  vie  de  retraite  et  de 
perfection.  L'histoire  détaillée  de  toutes  les  variations  de  la 
disdptîne,  sur  ce  point ,  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin , 
et  serait  peu  utile  à  notre  but.  Nous  nous  bonierons  à  rapporter 
les  principaux  témoignages  qui  établissent  la  réalité  de  cette  dis- 
cipline, principalement  en  France  et  en  Espagne ,  depuis  le  iv^ 
siède  jusqu'au  viii^. 

Un  des  plus  remarquables  est  celui  de  saint  Léon ,  dans  sa 
lettre  à  Rnstique  de  Narbonne ,  vers  l'an  450.  Ce  prélat  avait 
consulté  le  Pape ,  sur  la  conduite  à  observer  envers  ceux  qui ,  Témoi'f Mgo 
après  avoir  achevé  le  temps  de  la  pénitence  publique,  se  per-  '^■^J,"*"* 
mettaient  de  plaider,  de  faire  le  négoce,  de  rentrer  dans  la,^*"^^j^ 
milice,  ou  de  contracter  mariage.  Le  Pape  regarde  toutes  ces 
choses  comme  contraires  à  l'usage  ordinaire,  mais  non  comme 
absolument  interdites,  si  ce  n'est  le  retour  à  la  milice,  à  cause 
des  dangers  qui  en  sont  inséparables*  «  //  est  t&ut  à  fait  con» 
«  traire,  dit-il,  aux  règles  ecclésiastiques  y  de  rentrer  dans  la 
«  milice  du  siècle,  après  avoir  été  rois  en  pénitence.  Celui  qui 
«  rentre  ainsi  dans  la  milice  du  monde,  s'engage  dans  les  pièges 
«  du  démon  (l).  »  Il  est  à  remarquer,  1^  que  saint  Léon  ne 
parle  pas  seulement  ici  des  pénitents  qui  parcourent  actuelle- 
ment les  exercices  de  la  pénitence  publique,  mais  encore  de 
ceux  qui  ont  achevé  de  les  parcourir;  2^  que  la  discipline 

(1)  «Contrariom  est  omnino  ecdesiastîcis  regulis,  post  pœnitentise  actio- 
«  nem^  redire  ad  milîtiam  secularem  ;  cùm  apostolus  dicat,  Nemo  militans 
«  Deo  implicei  se  negotiis  seculariùus.  Unde  uod  est  liber  à  laqueis  dia- 
«  boti,  qui  se  militià  miindanâ  Tolucrit  implicare.  »  S.  Leoiiis  EpUtola  2, 
ad  Rti3ticum;inquis.  10 ,  II,  12,  13.  —  Fleury,  Histoire  Ecclésiastique, 
i.  VI,  liv.  XXVI,  n.  53. —On  peut  voir,  dans  l'ouvrage  déjà  cité  du  P.  Mono, 
{tUfi  suprà,  cap,  24),  Texplication  détaillée  de  ce  passage  de  saint  Léon, 
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alors  en  vîguenr,  sur  les  effets  temporeb  de  la  pénitence  pu- 
blique,  était  antérieure  au  pontificat  de  saint  Léon,  puisqu'il 
la  regarde  comme  fond^  sur  des  règles  ecclésiastiques  plos 
anciennes.  C/est  donc  bien  à  tort  que  Flcury  suppose,  en  pla- 
^   sieurs  endroits  de  son  Histoire,  que  les  effets  dont  nous  parlons 
avaient  lieu,  seulement  pendant  le  cours  de  la  pénitence  pu- 
blique {\).  Au  reste,  quel  qu'ait  été  l'usage  primitif,  sur  ce 
point ,  on  va  voir  que ,  depuis  saint  liéon ,  la  discipline  deTÎnt 
beaucoup  plus  sévère,  et  que  les  effets  temporels  de  la  pénitence 
publique  avaient  lieu,  même  après  qu'on  avait  achevé  d'en  par- 
courir les  exercices. 
Le  second. concile  d'Arles,  tenu  en  4^3,  défend,  sons  peine 
g,.       d'excommunication,  aux  époux  qui  ont  été  mis  en  pénitence, 
deTv'S»    ^®  contracter  un  nouveau  mariage ,  après  la  mort  de  Tua  des 
^^TJ'mdme"'  ^^"^*  ''  défcud  aussi  d'imposer  la  pénitence  aux  époux,  sans 
•"j>t-      leur  consentement  mutuel,  à  cause  de  l'obligation  de  la  conti- 
nence, qui  était  alors  attachée  à  la  pénitence  publique.  Enfin,  il 
menace  d'excommunication,  ceux  qui ,  après  avoir  embrassé 
la  pénitence,  reprennent  [habit  séculier ,  c'est-à-dire,  la  vie 
et  la  milice  du  siècle,  selon  l'interprétation  commune  des  criû* 
ques  (2). 


(()  Fleiiry,  Hist,  Ecclés.,\.  x,  liv.  xlyii,  d.  40.  A  Tappai  de  son  opi- 
nion, Fleury  cite  le  12*  canon  du  concile  de  Nicée,  et  le  ô'  article  de  la 
lettre  de  saint  Sirice  à  Hiinérius,  éTéque  de  Tarragone ,  en  Espagne;  mats 
il  parait  que  Fleury  n'a  pas  saisi  le  yéritabie  sens  de  ces  deux  témoignages. 
Voyez,  sur  le  12»  canon  du  concile  de  Nicée,  le  P.  Morin,  De  Pœnit.,  Hb.  t, 
cap.  19,  n.  8  et  9.  — D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  iv,p,  598,  etc. 
Sur  la  lettre  de  Sirice  à  Himérius,  voyez  D.  Constant,  Epistolœ  Roman. 
Ponlijicum,  p.  628,  texte  et  note.  —  D.  Ceillier,  ibid. ,  t.  vin,  p.  ifts. 

(2)  «  Pœnitens  quaccumque,  defuncto  viro ,  aliî  nnberc  prsesumpserit,  tel 
«suspecta  vel  interdicti\  familiaritate  cum  exlraneo  vixerit,  cnm  eodem 
(t  ab  Ecclesiae  liininibus  arceatur.  Hoc  etiam  de  viro  in  pœoitcntiA  posito 
n  placuit  observari.  »  Concil.  Ardai,  ii,  can.  21. 

«  Pœnitentia  conjugatis  non  nisi  ex  consensn  danda.  «  Can.  22. 

«  Hi,  qui  post  sanctam  religionis  professionem,  apostatant,  et  ad  sieGulam 
«(  redeunt,  et  postmodum  pœnitentiae  remédia  non  requirunt,  sine  pœni- 
«  tentift  commnnionem  pcnitus  non  accipiant.  Quos  etiam  jubemiis  ad  cleri* 
te  catûs  officium  non  admitti;  et  qnicnmque  ille,  post  pœnilentiam,  habitum 
<i  sœcularem  non  prœsumal.  Qu6d  si  pra^sumpserit ,  ab  Ecclesià  alienns  ha- 
«  l)eatur.  »  Can.  25.  (Labbe,  Conciliorum  t.  rv, jp.  1013.)  —  Fieury,  JÊist- 
Ecclés,,  t.  VI,  liv.  xxvHi,  n.  48.  —  ffistoire  de  r Eglise  Gallic,  t.  n,  liv.  it, 
p.  74. 
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Ije  troisième  oondle  d'Orléans,  en  538 ,  défend  de  donner  la 
pénitence  aux  jeunes  gens,  aussi  bien  que  de  la  donner  aux  époux, 
sans  leur  consentement  mutuel ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'un 
âge  mûr.  Le  motif  de  ce  canon  est  le  même  que  celui  du  second 
concile  d'Arles,  que  nous  venons  de  citer.  Un  autre  canon  du 
troisième  concile  d'Orléans  excommunie  ceux  qui ,  après  avoir 
reçu  la  pénitence,  reprennent  l'habit  et  la  milice  du  siècle  (l). 

Le  premier  concile  de  Barcelone,  en  540,  entre,  àce  sujet,  dans 
un  détail  remarquable.  11  ordonne  aux  pénitents  publics ,  de  se 
couper  les  cheveux,  de  s'habiller  modestement,  et  d'employer  le 
temps  en  jeûnes  et  en  prières  ;  il  leur  défend  d'assister  aux  fes- 
tinSy  et  de  vaguer  aux  affaires  du  siècle  ;  enGn,  il  leur  ordonne 
de  garder  la  relraite,  et  de  mener  une  vie  simple  et  frugale  (a). 

En  conséquence  de  ces  anciens  règlements,  le  second  concile 
de  Barcelone,  tenu  en  599,  excommunie  ceux  qui  contractent 
mariage,  après  avoir  fait  vœu  de  virginité,  ou  demandé  la 
pénitence  de  leur  propre  mouvement  (3) .  Le  quatrième  concile  de 
Tolède,  en  633,  excommunie,  comme  apostats^  les  pénitents  qui 
reprennent  Vhabit  et  télat  laïques;  aussi  bien  que  les  vierges 
et  les  veuves  qui,  après  s'être  consacrées  à  Dieu,  quittent  leur 
saint  habita  et  osent  contracter  mariage  (4).  Ce  canon  fut  con- 

{1)  «  ut  De  quis  benedicUonem  pœnilentiie  jaTenibiis  personis  credere 
«  ]N'80Miinat  ;  certè  conjugatis ,  nisi  ex  conseiuu  partium ,  et  state  jàm 
c  plenâ,  eam  dare  non  aiideat.  »  Ccfneil.  Aurel,  m,  can.  24. 

«  Si  quis,  pasoitentûe  benedicUone  siuceptA,  ad  sœcularem  habitum  mi- 
«  litiamqiie  reyerti  prsKumpserit ,  viatico  concesao ,  uaque  ad  exitum  ex* 
•  communkatione  pleetatur.  »  Ibid.,  can.  25  (Concil,  t.  ▼,  p.  ZO%)—BisL 
de  l'Église  Gallic.f  t.ii ,  \ïy.  ti,  p.  448. 

(2)  «  Ut  pœnilentes  epulis  non  intereint ,  nec  negoHis  operam  dent  in 
«  datis  et  accepds;  sed  tantùm  in  suis  domibus  Titani  frugalem  agere  de- 
«  béant.»  Concilium  Barcinonense  i,  can.  7  et  8.  (Labbe,  iM.,  p.  379.) 
—  Ferreras,.  Nist.  d^ Espagne ,  t.  n,  année  540.  Nous  ne  trouTons  aucune 
mention  de  ce  concile  dans  VBist.  Ecclés.  de  Fleury. 

(3)«  Si  qua  Tirgo,  proprifl  voluntale,  abjectà  laicali  Ycste,  deTotanim  more 
«iiidnta,  castilatem  servare  promiserit;  ycI  si  qui  liominum  utriusqoe 
m  sexte,  pœnitentiee  lienedictionem  expetendo  a  sacerdole  perceperint,  et 
«  ad  terrena  connobia  sponte  transierint;  aut  violenter  abstractœ  fcmime  a 
«  podicitiae  violatore  se  sequestrare  noiuerint  ;  utrique  ab  Ecclesiarum  limi- 
«  nibos  expulsi,  ita  ab  homiiium  catholtcoram  communione  sint  separati, 
«  ut  nulla  prorsuseis  Tel  coUoquii  consolatio  sit  relicta.  »  Concil.  Barcin.  ii, 
«  can.  4.  (Labbe,  ibid.,  p.  1606.)— Fleury,  Hist,  Ecclés.,  t  yiii,liy.  xxxvi, 
D.  12.  —  Ferreras,  ibid.,  année  699. 

(4)  «  Qtticnmque  ex  sœcularibus,  accipientes  poenitentiam,  totondenint  se, 
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firme,  pouf  ce  qai  concerne  les  pénitents,  par  le  sixième  con- 
cile de  Tolède,  en  638  (1). 
63.  On  voit  que  ces  conciles  ne  distinguent  point  la  pénitence  re- 

irâîçitT*  çue  librement  et  par  dévotion ,  d'avec  celle  qui  est  imposée  par 
*^^nhtnte  '"  l'ÉgUse,  cu  puuition  des  péchés;  mais  qu'ils  attribuent  généra- 
intoefiueVar  ™^"*  ^  ^*  pénitcuce  publiquc  les  effets  dont  il  s'agit.  Cette 
dévou^D     décision  se  trouve  même  dans  plusieurs  conciles,  qui  supposent 
clairement  l'usage  de  donner  la  pénitence  publique  aux  fidèles 
qui  la  demandent  par  pure  dévotion  (2).  Outre  les  conciles  déjà 
cités,  le  douzième  concile  de  Tolède,  en  681,  déclare  sujets 
aux  effets  de  la  pénitence  publique  ceux  mêmes  qui  l'ont  reçue 
en  maladie,  par  pure  dévotion,  et  à  la  prière  de  leurs  amis, 
selon  la  pratique  alors  assez  commune  (8). 

Peu  de  temps  avant  ce  concile,  le  roi  Ërvige,  saccesseurde 
Vamba,  entreprit  de  lui  appliquer  ce  principe,  contre  toutes 
les  règles  de  l'équité  (4).  Entraîné  par  l'ambition  de  régner,  il 
fit  prendre  à  celui-ci  une  potion  malfaisante,  dans  le  dessein  de 
se  délivrer  de  lui,  ou  du  moins  de  le  réduire  à  un  état  de  maladie, 


«  et  rursus  pnevaricantes  laïci  efîecti  sunt,  comprehonsi  ab  episoopo  suo, 
u  ad  pœnitentiam ,  ex  quà  recesseruot,  revoceotur.  Qti6d  si  aliqui  per  pœ- 
»  iiitentiam  irrevocabiles  siint ,  ncc  adinonitî  rcvertciitur,  verè  iit  a))ostatap, 
«  coram  Ecclesiâ,  anatheniatis  sententià  coiidemneiitur.  Non  aliter  et  hi  qui 
u  detonsi  a  parentibns  fiierint ,  aiit  sponte  soà ,  amissis  parentibiis ,  seipsog 
«  relifponi  devoveriint«  et  poatea  liabitnm  saeciilarem  sumpseraot;  eliideiii 
»  a  sacerdote  comprebensi,  adcuitum  religion»,  actâpriùs  pœnîteBtift,  revo* 
u  (^nttir.  Quôd  si  reverti  non  possuut,  verè  ut  apoatatœ,  anaUiematis  sen- 
ti tentim  subjiciantur.  Qtiœ  forma  servabitur  etiam  in  viduis  virginibinqu^ 
ft  sacris,  ac  pœnitentibns  fœniinis,  qiise  sancUmoniaiem  babitum  indoernol, 
u  et  postea,  aut  vestem  ODutaveriint ,  aut  ac)  nuptias  trausierunt.  »  ConeU. 
Tolet.  iv,can.  55.  (Labbe,  ibid.,  p.  1718.)— Fleury,  iMd  y  liv.  xxitn,  o.  49. 

(1)  Concil.  Tolet.  vi,  can.  7,  p.  1744.^  Fleiiry,  iàid.y  li?.  xxxyiii,  n.  14. 

(2)  Remarquez  en  particulier  les  canons  déjà  cités  du  l**"  concile  de  Bar- 
celone, du  4'  et  du  6«  de  Tolède. 

(3)  «  Sicut  baptismum,  quod,  nescientibus  parvnlls,  sine  ullà  contentionf i 
«  in  Me  tantùni  proximorum  acdpttnr;  ita  et  pœnitentlae  doniim,  <^ 
«  n^fMfieptibuft  illabitur,  absque  nllft  repugnantiA  inviolabiliter  bi ,  qui  ÔIim' 
«  exasjierint ,  observabunt.  >»  ConciL  Tolet.  xu,  can.  2.  (Concil.  t.  ti* 
p.  12^.)  —  Flenry,  Hist.  Ecelés. ,  t.  ix,  liv.  xl,  n.  29. 

Les  fidèles  avaient  alors  assez  souvent  la  di^votion  de  prendre ,  en  mais- 
die,  riiabit  de  pénitent  ;  comme  ils  ont  eu  depuis  la  dévotiou  de  prendre,  en 
pareille  circonstance,  l'babit  religieux. 

(4)  Julien  de  Tolède,  Hist  Vambœ.  (Tom.  i  du  Recueil  des  ffist.  de 
France,  par  Ducliesne,  p.  821 ,  elc.)  — Mariana,  BM,  (f  Espagne,  Ut.  n, 
uméea  680  et  681. 
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qui  déterminerait  TarcheTèqne  de  Tolède  à  lai  donner ,  avec 
les  derniers  sacrements ,  Ihabit  de  pénitent ,  selon  Tosage  du 
temps  ;  ee  qui  le  rendrait  incapable  de  toutes  les  fonctions  ci* 
viles,  quand  même  il  reviendrait  en  santé.  La  chose  fut  exé* 
cutée  selon  le  désir  d'Er\  ige.  L'archevêque  de  Tolède,  croyant 
le  roi  sur  le  point  de  mourir ,  lui  administra  les  derniers  sa- 
crements, et  le  revêtit  de  Thabit  de  pénitent  ;  en  même  temps; 
les  émissaires  secrets  qu'Ervige  entretenait  auprès  du  malade,  lui 
suggérèrent  de  désigner  £rvige  pour  son  successeur»  ce  qu'il 
fit  en  signant  un  papier  qu'on  lui  présenta.  Le  lendemain,  Vamba, 
revenu  à  lui-même,  et  tout  à  fait  hors  de  danger,  fut  très- 
surpris  d'apprendre  ce  qui  s'était  passé.  Toutefois,  regardant 
cet  événement  comme  Teffet  d'une  providence  particulière 
pour  son  salut,  il  ratifia  tout  ce  qu'il  avait  fait  pendant  sa 
maladie,  et  se  retira  dans  un  monastère ,  où  il  consacra  le  reste 
de  sa  vie  au  service  de  Dieu.  On  voit  assez,  par  ces  détails ^ 
qne  l'application  faite  à  Vamba,  par  Ervige,  son  successeur, 
du  principe  général  relativement  aux  effets  de  la  pénitence  pu- 
blique, était  une  injustice  manifeste;  et  que  l'abdication  du 
roi,  en  dépareilles  circonstances,  eût  été  nulle,  s'il  ne  l'eût 
ratifiée  librement,  après  avoir  recouvré  la  santé.  Mais  les  in- 
trigues d'Ervige,  en  cette  occasion,  supposent  clairement  le 
principe,  alors  généralement  reconnu  en  Occident,  et  particu- 
lièrement dans  le  royaume  des  Goths,  qui  regardait  les  péni- 
tents publics  comme  incapables  de  tous  les  emplois  civils  (i). 


(1)  Fleury  et  quelques  autres  écrivaiog  modernes  supposent  que  l'applica- 
tion de  ce  principe  fut  faite  à  Vamba  par  le  12*  concile  de  Tolède,  qui  donna 
aiusi  le  premier  exemple  d'un  souverain  dépoeé  aous  prétexte  de  pénitence. 
(Fleury,  Hist.  Ecclës. ,  t.  ix,liv.  xL,n.  29;  t.  xra,  3'  Discours,  n.  lO.  — 
Annales  du  moyen  âge,\.  ▼,  !!▼.  xix,  p.  498.  — Bianchi,  Délia  Potesta 
délia  Chiesa,  1. 1,  iib.  in,  $  2,  n.  5.  ^Maroachi,  Origines  et  AnHquit. 
Christ,  y  i.  IV,  p.  187.)  Cette  supposition  n'est  pas  exacte.  Le  12"  concile  de 
Tolède  n'applique  nulle  part  à  Vamba  le  princi|)e  dont  il  s'agit  ;  il  se  borne  à 
ratifier  l'élection  d'Ervige ,  son  successeur,  d'après  les  pièces  présentées  au 
concile ,  desquelles  il  résultait  que  Vamba  avait  reçu  l'babit  de  religion ,  et 
avait  désigné  Ervige  pour  son  successeur.  {Condl.  Tolet.  xii,  can.  1  ;  apud 
Labbe,  Conc.  t.  vi,  p.  1225.)  Ce  décret  du  concile  ne  dépose  donc  pas 
Vamba  ;  il  suppose  uniquement  que  ce  prince  s'est  librement  démis  de  sa 
dignité,  comme  U  l'avait  fait,  selon  le  témoignage  des  historiens,  après 
avoir  recouvré  la  santé.  (Voyez  à  ce  sujet  le  P.  Alexandre,  Dissert.  4  in 
Bist'  JSccles.  sœculi  vu.) 

26, 
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Le  treizième  coucile  de  Tolède,  en  683 ,  met  dans  an  nou* 
veau  jour  ce  point  de  discipline,  par  sa  conduite  envers  Gao- 
dence,  évéque  de  Valérie,  qui  avait  reçu,  par  dévotion,  la 
pénitence  publique,  dans  une  maladie  grave.  Ce  prélat  consulta 
le  concile,  pour  savoir  s'il  pouvait  reprendre  ses  fonctions, 
après  avoir  reçu  la  pénitence.  Le  concile  décida  qu'il  le  pou- 
vait, parce  que  la  pénitence  publique,  étant  un  état  de  perfec- 
tion, n'est  pas  incompatible  avec  les  fonctions  sacrées,  mais 
seulement  avec  les  emplois  profanes  et  séculiers  (i). 
cet^^  e       ''  ^^"l^®  clairement  de  tous  ces  faits  ^  i^que  la  pénitence 
■uiorisépar  publique,  même  faite  librement  et  par  pure  dévotion,  était 
deux  pais-   généralement  considérée  en  Occident,  depuis  le  iv*^  siècle, 
d^e     comme  un  engagement  religieux  et  perpétuel  à  une  vie  de  re- 
"'goÏÏ/**  traite  et  de  perfection,  à  la  pratique  de  la  continence,  à  la  fuite 
dos  divertissements  profanes,  et  de  tous  les  emplois  séculiers; 
a"*  que  cette  discipline ,  d'abord  établie  par  la  seule  autorité  de 
l'Église,  fut  depuis  reconnue  et  conGrmée  par  la  puissance  tem- 
porelle, dans  le  royaume  des  Goths,  depuis  le  vi^  siècle.  En 
effet,  les  conciles  d'Espagne  que  nous  venons  de  citer,  depuis 
le  iv^  de  Tolède,  en  633,  étaient,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  (2),  des  assemblées  mixtes,  où  les  deux  puissances  réu- 
nies réglaient  de  concert  les  affaires  de  l'Église  et  celles  de  l'État 
Nous  n'oserions  assurer  que  la  discipline  dont  nous  parlons, 
ait  été  dès  lors  confirmée,  ailleurs  qu'en  Espagne,  par  l'autorité 
de  la  puissance  temporelle  ;  mais  nous  verrons  bientôt  l'usage 
de  l'Espagne,  sur  ce  point,  également  autorisé  en  France,  et 
dans  tous  les  pays  soumis  à  la  domination  de  ChaNcmagne. 
11^  Depuis  le  vu^  siècle  jusqu'au  xif,  l'usage  de  la  péni- 
P'       tence  publique,  même  pour  les  crimes  publics,  étant  peu  à 
lapéni.     peu  tombé  en  désuétude,  on  publia  de  nouveaux  règlements, 
^'"*^af"  *'   qui  avaient  pour  but  de  la  maintenir  eu  certains  cas,  et  d'y 
"""'iièd""'  substituer,  en  d'autres,  des  peines  équivalentes  (3).  Il  fut  donc 
statué,  dans  un  grand  nombre  de  conciles  et  de  capilulaires: 

(1)  «  PœDitens  abstinere  à  peccatis  paritei*  et  ncgotioitim  lumuliibus  (h- 
«  bet,  non  ab  iis  quse  sancta  videnttir,  et  summa  se  abstrahere,  quae  operan* 
«  tcin  plus  expiant,  quàm  coinmaculando  deturpant.  »  Concil,  ToUl.  xiii , 
c«in.  10.  {Concil.  t.  vi.)  —  Fleury,  ibid.,  liv.  xl,  n.  3o. 

(2)  Voyez  plus  baul,  n.  28  et  29,  pag.  363,  etc. 

(3)  Morûi,  De  Pœnit.  lib.  v,  cap.  22;  lib.  vu,  cap.  i,  6, 6. 
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1^  qaelos  effets  temporels^  attachés  depuis  longtemps  h  la  péni- 
tence publique,  seraient  désormais  attachés  à  certains  crimes 
énonnes,  tels  que  l'adultère,  l'inceste,  le  rapt,  le  parricide, 
le  meurtre  d'un  évèque,  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre,  soit  que 
le  coupable  flt  une  pénitence  publique  de  ces  crimes ,  soit  qu'il 
se  contentât  d'une  pénitence  secrète  (l)  ;  3°  que ,  dans  certains 
cas,  oà  ces  crimes  auraient  une  plus  grande  publicité,  on  obli- 
gmii  les  coupables ,  par  l'excommunication ,  à  subir  la  péni- 
tence publique,  selon  l'ancien  usage  ;  que  s'ils  refusaient  de  s'y 
soumettre,  ils  y  seraient  contraints  par  l'autorité  de  la  puissance 
temporelle;  3^  enfin,  que  si  les  ducs  et  les  comtes  refusaient,  en 
ce  cas,  leur  concours,  ils  seraient  eux-mêmes  frappés  d'excom- 
munication, et  de  peines  temporelles,  qui  pourraient  aller  jusqu'à 
la  perte  de  leur  dignité  (a). 

On  voit  par  ces  détails ,  1°  que,  malgré  la  décadence  de  l'an-  -^  .^,;  j^. 
cienne  discipline  sur  la  pénitence  publique,  ses  effets  tem-     poreu, 
porels  étaient  encore  en  vigueur  au  vin^  et  au  ix®  siècle ,  "^'p^Me  " 

(1)  «  De  incestuous  et  parricidis,  ut  caDoiûcè  coerceantar;  sicat  de  illo 
«  judicatam  est  qui  materterœ  suœ  filiam  stupravit,  ut  coDJugiuni  ultra  non 
«  répétât,  et  militi»  ciugulum  dereliuquat,  et-aut  monaaterium  petat,  aut 
ft  si  foris  remanere  Toluerit ,  tempora  pœnitentiœ  sequndùni  canones  plc- 
«  uiter  eisolvat.  »  Capitular.  lib.  Yi,n.  71. 

«  Si  quissacerdotem,  vel  levitam  aut  monachum  interfecerit,  Tel  debilitaye- 
n  rit,  juxtastatuta'priorum  capitulorum,  quœ  legi  Salicœ  sunt  addita,  compo- 
«  nat;  et  insuper  bannum  noatrum,  id  est,  sexagiota  solides,  nobis  persolvat, 
«  et  arma  relinqnat,  atque  in  monasterio,  diebus  Titœ  suœ,  sub  ardue  poeni- 
«  tentiâ,  Deo  senriat,  nusquam  postmodum  seculo  vel  secularibus  niUitalu- 
«  rus,  neque  nxori  copulaturns.  »  /Md.,  n.  98.  Le  P.  Morin  (lib.  ▼,  cap.  22)  a 
recueilli ,  sur  ce  point ,  un  grand  nombre  de  témoignages,  tirés  des  Conciles 
et  des  Capitulaires  du  tiii*  et  du  ix*"  siècle. 

(2)  Si  qnis,  in  his  supradictis  sanctorum  canonum  nostrique  décret!  san> 
«  ctionîbus  {pcenitentiampublicamspectanUbtis),  episcopis  inobedtens  et 
K  contumax  extiterit;  primùm  canonicà  seiitentiA  (i.  e.  excommunic(itio- 
«  nis)  feriator;  deinde  in  nostro  regno  beneficium  non  liabeat,  et  alodis  ejns 
«  in  bannnm  mittatur  (i.  e.  prcedia  et  passessiones  ejvs  in  fisci  potes tatem 
arep(mantur);  et  si  annum  et  dtem  in  nostro  banno  permanserit,  ad 
«  fiscum  nostrum  redigatnr  ; 'et  captus  in  e\ilium  religetur;  et  ibi  tamdiù 
m  custodiatur  et  constringatur,  donec  coactus  Deo  et  sanctœ  Ecclesiaî  satis- 
«  raciat  quod  priùs  satisfacere  noiuerat.  »  Capitular  e  Tribut,  anni  822,  n.  6. 
(Tom.  \  do  Recueil  de  Baiuze,  p.  629.) 

«  Quicnmque,  propriltu\ore[derelictA,yel  sine  culpâ  InterfecfÂ,  aliam  duxe- 
«  rit;  armis  depositis:,  publicam  agat  poenitentiam ;  et  si  contumax  fuerit, 
«  comprehendatur  a  comité ,  et  ferro  yinciatur,  et  in  custodiam  mittatur, 
«  donec  res  ad  nostram  notiUam  deducatur.  »  Capitular.  lib.  v,  n.  300. 
(  /M.,  p.  885.)  Voyez  aussi  lib.  vu,  n.  258, 432, 433,  et  alibi  passim. 
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a*î  *r"Û'îoH*ié  ^^^^  ^  P*y*  soumis  à  la  domination  de  Charlemagne,  c'cst-à- 

<i<»       dire,  principalement  en  France,  en  Allemagne  et  en  Lombar- 

o«.       die;  2^  que  dans  tous  ces  pays,  aussi  bien  qu'en  Espagne,  les 

effets  temporels  de  la  pénitence  publique  étaient  formellement 

reconnus  et  conOrmés  par  la  puissance  temporelle ,  puisqu'ils 

étaient  ordonnés  dans  les  capitulaires ,  publiés  par  Tautorité 

des  depx  ppissances,  et  appart^&nt  également  à  la  législation 

«7.       ecclésiastique  et  à  la  législation  civile. 

clit'^ép^tê.      L'histoire  de  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire,  en  833, 
parrhutoire  Suffirait  seule  pour  faire  connaître  la  discipline  alors  en  vi- 

Louis^'îc  D^  gweur  dans  l'empire  français  (l).  Lotbaire,  son  fils  atné,  ouver- 

bonnaire.  temcut  révoltéj  contre  lui,  l'ayant  fait  déposer  tunqultuaire- 
raent^  dans  une  assemblée  des  principaux  seigneurs  de  l'armée 
rebelle,  voulut  se  faire  reconnaître,  d'une  manière  plus  authen- 
tique, dans  une  assemblée  générale  de  la  nation.  11  indiqua 
donc,  pour  le  premier  jour  d'octobre  833,  une  dièteàCom- 
piègne,  où  se  rendirent  un  grand  nombre  d'évèques,  d'abbés 
et  de  seigneurs  qui  lui  étaient  dévoués.  Plusieurs  d'entre  eux, 
ayant  à  leur  tète  Ebbon ,  archevêque  de  Reims ,  lui  suggérè- 
rent de  faire  juridiquement  le  procès  à  Louis,  comme  coupa- 
ble de  plusieurs  crimes  contre  les  intérêts  de  TÉglise  et  de 
l'État  ;  après  quoi ,  on  le  condamuerait  à  la  pénitence  publique 
pour  le  reste  de  sa  vie,  et  on  lui  appliquerait  les  calons  qoi 
défendaient  aux  pénitents  de  porter  les  armes,  et  de  se  mêler 
des  affaires  publiques.  L'expédient  fut  agréé;  Louis  fut  accusé 
devant  les  évoques,  et  jugé  coupable  des  crimes  qu'où  lui 
imputait;  il  les  reconnut  lui-même  par  une  confession  publique, 
et  demanda  comme  une  grâce  la  pénitence  canonique ,  qu'on  lui 
accorda  aussitôt,  en  lui  faisant  quitter  son  épée,  et  le  revêtant 
de  l'habit  de  pénitent;  après  quoi,  on  le  conduisit  en  cérémonie 
dans  une  petite  cellule  du  monastère  de  Saint-Médard  de  Sois- 
sons,  pour  y  vivre  en  pénitence  le  reste  de  ses  jours  (2). 

(1)  Voyez,  sur  ce  fait  extraordinaire,  Fleiiry,  le  P.  Daniel,  le  P.  Longaeval, 
année  833.  —  Noël  Alexandre ,  DisserL  2  in  Bist.  Eccl.  Ra^c.  ix.  —  Bossiiet, 
De/ens.  Declar. ,  lib.  ii ,  cap.  2i.  —  Bianclii,  Délia  Potesta  délia  Chiesa, 
1. 1,  lib.  m,  §  3.  —  Mamachi,  Origin.  et  Anliquit.  Christ.,  t  iv,  p.  189- 

(2)  Quelque  répreheiisible  que  fût,  en  cette  ocxasion,  la  conduite  des 
éTéqucs  envers  Louis  le  Dél)onnHire ,  on  doit  remarquer  que,  à  proprement 
parier,  ils  ne  déposèrent  pas  ce  prince  ;  ils  approuvèrent  seolem  ent  sa  dépo- 
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La  pénitence  publique  imposée  à  Louis  en  cette  occasion,  et 
Tappiication  qu'on  fit  alors  à  ce  prince ,  des  canons  qui  inter- 
disaient aux  pénitents  de  porter  les  armes  et  de  se  mêler  des 
affaires  publiques,  étaient  sans  doute  des  injustices  manifestes, 
inspirées  aux  évèques  par  Tesprit  de  rébellion  que  Lothaire 
leur  avait  communiqué.  Toutefois ,  il  est  à  remarquer  que  le^ 
auteurs  contemporains  qui  blâment  plus  ouvertement  la  dépo- 
sition de  Louis,  ne  contestent  pas  l'existence  des  canons  qui  in- 
terdisaient aux  pénitents  publics  l'exercice  des  emplois  sécu- 
liers; ils  supposent  même  ces  canons  en  vigueur;  ils  blâment 
seulement  l'application  qu'on  en  fit  à  Louis,  pour  des  crimes 
dont  il  n'avait  pas  été  convaincu ,  et  pour  lesquels  il  avait  déjà 
fait  une  pénitence  volontaire,  dans  le  concile  d'Attigny  (l). 

Ce  fut  néanmoins  vers  ce  temps  que  les  mêmes  canons  dont       es, 
il  s'agit  commencèrent  à  tomber  en  désuétude.  Une  lettre  de  «oJ^Ij"^?'  k 
Nicolas  I***"  à  Rodolphe,  archevêque  de  Bourges,  vers  l'an  866,    ^P^^^ 
offre,  à  ce  que  nous  croyons,  le  premier  exemple  de  l'adoucis-     <*y".>*  * 
sèment  de  l'ancienne  discipline  de  TÉglise  latine,  sur  les  effets 
temporels  de  la  pénitence  publique.  «  Les  pénitents  qui  retour- 
«  nent  au  service  des  armes,  dit  le  Pape,  agissent  contre  les 
«  règles;  mais  puisque  vous  témoignez  que  cette  défense  en 
«  pousse  quelques-uns  au  désespoir,  et  d'autres  à  se  réfugier 
«  chez  les  païens,  nous  vous  laissons  la  liberté  de  faire,  à  cet  égard, 
«  ce  qui  vous  paraîtra  plus  convenable,  suivant  les  circon- 
«  stances  particulières  (2).  »  De  semblables  motifs  engagèrent  le 


gition ,  déjà  décrétée  par  rassemblée  des  principaux  seigneurs  de  l'armée 
rebelle  de  Lothaire.  CN  st  ce  qui  résulte  clairement  du  récit  unirorme  des 
historiens  contemporains,  selon  la  remarque  des  auteurs  que  nous  avons 
cités  dans  la  note  précédante.  (Voyez  surtout  le  P.  Alexandre,  ubi  suprà.) 
C'est  à  quoi  n*ont  pas  fait  assez  d'attention  plusieurs  écrivains  modernes, 
qui  attribuent  au  concile  de  Compiègne  la  déposition  de  Louis  le  Débon- 
naire. (Bianchi  et  Mamachi,  nbi  suprà.) 

(1)  Voyez  en  particulier  la  Chronique  d*Éginhard,  et  l'auteur  anonyme 
de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire  y  année  833.  Ces  deux  ouvrages  se  trou- 
vent dans  le  tome  vi  du  Recueil  des  Historiens  de  France,  par  D.  Bouquet. 
Les  passages  que  nous  indiquons  sont  cités  par  le  P.  Alexandre  et  par  Bian- 
chi, ubi  suprà, 

(2)  «  De  his  ver6  qui  pro  criminibus  pœnitentiam  gerunt,  et  ad  cingulum 
«  militiae  revertuntur,  constat  eos  contra  sacras  régulas  agere.  Verùm, 
«  quia  crimina  non  œqualia  sunt,  i)erliibesque  alios  horum,  propter  nîmiam 
<t  hebetadinem ,  in  desperationem  adisse,  alios  ob  hoc  ad  paganos  fagisse  , 


40d  DniXTÈHE  PARTIE.  —  POCVOÎB  DU  PiPE 

même  pape ,  dans  une  antre  occasion ,  à  relâcher  quelque  chose 
de  Tancienne  discipline,  en  faveur  d'un  certain  Weimar,  qui 
avait  tné  ses  trois  fils.  Le  Pape,  en  Tobligeant  à  la  pénilence  pu- 
blique, lui  défend  déporter  les  armes  y  le  reste  de  sa  vie,  ex- 
cepté contre  les  païens  (1).  Un  concile  tenu  à  Reims ,  en  934, 
poussa  beaucoup  plus  loin  la  condescendance ,  en  dispensaot 
des  pratiques  de  la  pénitence  publique,  ceux  qui  seraient 
actuellement  ocaipés  au  service  militaire  (2).  Grégoire  VII 
s'efforça  de  maintenir,  sur  ce  point,  l'ancienne  discipline,  avec 
les  adoucissements  que  Nicolas  V^  y  avait  apportés  (s)  ;  mais 
ses  efforts  n'empêchèrent  pas  que  la  pénitence  publique  et  ses 
effets  temporels  ne  tombassent  de  plus  en  plus  en  désuétnde, 
en  conséquence  de  l'usage  qui  s'introduisit,  vers  ce  temps,  de  la 
compenser  par  d'autres  œuvres  satisfactoires,  telles  que  les  au- 
mônes, les  flagellations,  et  les  pèlerinages  (4). 
69.  La  simple  exposition  de  ces  vicissitudes  de  l'ancienne  disd- 

nvUlk^^t   pline ,  sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  publique ,  suffit, 

«  tibi  hoc  commitUmns  decerneDdum,  nimîram  qui  loca  et  tempus  rt^oai» 
c(  illius,  niodiimque  culpae,  necnon  et  poenitentiam,  etgetnitos  bominom  «d 
«  confessionem  Tenientium ,  pmesens  positus  inspicere  vales.  »  Nicolai  ! 
Epistola  19  (aliàs  39),  ad  Rodolphum,  n.  4.  (Labbe,  ConcUiorwn  i.  nii, 
p.  605.) — Fleury ,  Hist.  Ecclés.,  t.  xi ,  liv.  51 ,  n.  8. 

(1)  <(  Usque  ad  diem  mortta  suae  perseyeret  in  jam  diclA  pœnitentiâ, 
«  algue  arma  y  nisi  contra  paganos,  non  ferai.  »  Nicolail  EpUt,  17 
{aliàs  b),ad  Rivoladrum  Episcopum.  (LAbbe,  ibid.,  p.  603.) 

(2)  «  Similiter  (pœnitentiam  agant) omni  sexlA  feriâ  per  lolum  an- 

«  num  ,  nisi  redemerint,  aut  festivitas  cetebris  ipsA  die  accident,  tel  euffl 
«  infirroitate  sive  militid  delentum  esse  conligerit.  »  Concilium  Rémoise, 
aDni924.  (Labbe,  Condl,  t.  ix,  p.  581.)  — Fleury,  Hi$l.  Ecclés,,  t.  xf, 
iiv.  Liv,  n.  57. 

(3)  «  Quicunque  miles,  yel  negotiator,  yel  alicui  officio  deditns  qnod 
«  sine  peccato  exerceri  non  possit,  si  culpis  grayioribus  irreiitus  ad  pœoi- 
fc  tentiain  venerit ,  yd  qui  bonaalteriùs  injuste  detinet ,  yel  qui  odiiiin  in 
<i  corde  gerit,  et  recognoscat  se  yeram  pœnitentiam  non  posse  peragere, 
«  per  quam  ad  fleternaro  vitam  yaleat  pervenire,  nisi  arma  deponat,  ulte- 
<(  riusque  non  ferat,  nisi  consilio  religiosorum  episcoporum  pro  defeudendâ 
n  justiliâ;  vel  negotinm  derelinquat,  yel  ofllcium  deserat,  et  odium  ex  corde 
n  diniittat,  bonaque  quae  injuste  abstu lit  restituât.  »  Concilium  Eom.  anni 
1078,  canone  5  {aliàs  6).  (Labbe,  Concil.  t.  x,p.  373.)  Voyex,  poor 
Tcxplication  de  ce  canon ,  Clirétien  Loup,  Décréta  et  Canones,  t.  S 
p.  1 51,  etc. 

(4)  Morin,  De  Pœnit.  lib.  yn,  cap.  7  et  seqq.  —  Fleury,  Mceurs  des 
Chrétiens,  n.  63.  Plusieurs  assertions  de  Fleury,  sur  cette  matière,  doiv«o' 
être  corrigées  d'après  les  ouvrages  de  Marcbetti  et  de  MuzzareUi,  que  oons 
ayons  indiqués  plus  baut,  p.  397,  note  2. 
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à  ceqa*il  nous  semble,  pour  distinguer,  en  cette  matière,  ce  foaaé 
qui  appartient  au  droit  divin  et  à  Vinsiiiutian  de  t Église ,  "^i*  J^wf" 
d'avec  ce  qui  Tient  de  la  libre  volonté  et  de  la  pure  concession  ,J,*  rh?*d« 
des  princes.  On  ne  peut  douter  que  l'Église  ne  possède,  de  i'^um. 
droit  divin,  et  par  Tinstitution  même  de  Jésus-Cbrist ,  le  pou- 
voir d'infliger  aux  pécheurs  des  pénitences  proportionnées  à  la 
grièveté  de  leurs  fautes.  Ce  pouvoir  a  toujours  été  regardé  dans 
rÉglise  comme  une  conséquence  naturelle  et  immédiate  de 
€dui  qu'elle  a  reçu  de  lier  et  de  délier  les  pécheurs  (l)  ;  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  pour  ceux-ci  une  obligation  de  conscience ,  d'ac- 
complir les  œuvres  satisfactoires  que  l'Église  juge  à  propos  de 
leur  imposer^  pour  l'expiation  de  leurs  péchés.  D'après  ce  prin- 
cipe, il  y  avait  certainement  une  obligation  de  conscience, 
pour  les  pénitents  publics,  dans  l'Église  d'Occident,  depuis  le 
lY^  siècle,  d'éviter  certains  actes  et  certains  emplois  civils,  que 
l'Église  jugeait  à  propos  de  leur  interdire ,  comme  peu  confor- 
mes à  l'esprit  de  la  pénitence  publique.  Mais,  quelque  rigou-* 
reuse  que  fût  cette  obligation  de  conscience,  elle  n'entraînait 
par  elle-même ,  la  perte  d^aueun  droit  civil,  avant  que  cette 
obligation  eûtété  confirmée  par  l'autorité  des  princes.  Comment, 
en  effet ,  pourrait-on  regarder  comme  fondé  sur  le  droit  divin 
un  effet  aussi  variable  que  celui  dont  nous  parlons;  un  effet 
qui  n'a  jamais  eu  lieu  dans  l'Église  d'Orient,  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'Église  latine  elle-même  pendant  les  cinq  ou  six  pre- 
miers siècles,  et  qui,  dans  le  temps  même  où  il  a  été  admis,  a 
subi  tant  de  variations  et  de  modifications,  selon  les  temps  et 
les  lieux?  Comment  supposer  que  l'autorité  de  l'Église,  sans  le 
concours  de  la  puissance  temporelle,  ait  attaché  à  la  pénitence 
publique /a  perte  des  droits  civils,  dès  le  v*  on  le  vi^  siècle, 
tandis  qu'à  cette  époque,  et  même  longtemps  après,  l'Église 
reconnaissait  hautement,  par  l'organe  des  conciles,  des  saints 
docteurs,  et  des  souverains  pontifes  eux-mêmes,  la  distinc- 
tion et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  j  et 
les  représentait  comme  également  souveraines,  en  tout  ce  qui 
est  de  leur  compétence,  comme  tellement  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  que  la  puissance  ecclésiastique  n'a  pas  plus  le  droit 

(1)  Matt.  xYi,  19;  et  xtiu,  18.  Voyez,  sur  ce  poiut,  le  P.  Morio,  De 
PœjiU.  11b.  1,  cap.  3,  etc. 
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de  régler  les  objets  de  Tordre  teaiporel ,  que  la  puissance  tem- 
porelle n'a  le  droit  de  régler  les  objets  spirituels  (i  )? 

Conclaons  de  ces  observations  que  la  pénitence  publique 
n'entraînait,  par  elle-même ,  la  porte  d'aucun  droit  civil  y 
avant  que  la  discipline  de  TÉglise^  sur  les  effets  temporels  de 
la  pénitence  publique,  eût  été  confirmée  par  la  puissance 
temporelle;  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  eu  lieu  avant  le  vu^ 
dièc[e  (2). 

$  II.  Effets  temporels  de  l'excommunication  (s). 

70.  L'usage  d'attacbêr  à  l'excommunication  certains  effets  tem- 

""rei/dT"  porels,  remonte  à  l'origine  même  du  christianisme  ;  tonte  ladif- 

^"MiTon?"'  férence  entre  la  discipline  des  premiers  siècles  et  celle  du  moyen 

dès  l'ongine  ^q  ^  g^j.  ^  point,  cousisto  ctt  ce  que  la  première  était  beaucoup 

christianume.  moius  rigourcuse,  et  fondée  sur  la  seule  autorité  de  l'Église  et 

*  de  sou  divin  fondateur  ;  tandis  que  la  seconde  était  établie  par 

l'autorité  et  le  concours  des  deux  puissances.  Nous  rapporterons 

ici,  en  peu  de  mots,  l'origine  et  les  progrès  de  cette  discipline, 

(f  )  On  a  vu  plus  haut  les  preuves  qui  établissent  le  fait  de  cette  andeone 
tradition,  (l^^*  partie,  chap.  1,  n.  9,  10, 15,  28.  )  Elle  sera  de  plus  en  plus 
ôtahlte  dans  le  3e  chapitre  de  cette  seconde  partie,  art.  1. 

(2)  On  voit,  par  ces  observations,  ce  quMt  faut  penser  du  raisonnement 
de  quelques  théologiens  ultramontains ,  qui  ont  cru  pouvoir  établir  la  )«- 
ri4\ction  au  moins  indirecte  de  V Église  sur  les  choses  temporelles ,  par 
le  pouvoir  que  Jésus-Christ  lui  a  donné  d'établir  la  pénitence  publique.  Ce 
raisonnement  est  employé  par  Mamachi ,  Origines  et  Àntiquilates  Chri' 
siianœ,  t.  iv,  p.  18b.  — Bianchi,  Délia  Polizia  e  délia  Podesta  délia 
Chiesaf  1. 1,  Mb.  111,  §  3 ,  p.  453,  etc.  —  Rohrbacher,  De4  Rapports  natu- 
rels entre  les  deux  Puissances^  1. 1,  chap.  13,  p.  180. 

(3)  Ve^jccommunication  est  une  peine  spirituelle,  infligée  par  an  sup^ 
rieur  ecclésiastique,  ou  par  l'Église  elle-même ,  et  qui  prive,  en  tout  ou 
en  partie ,  le  fidèle  des  biens  spirituels  propres  aux  membres  de  TÉ^Ii^» 
tels  que  la  participation  des  sacrements ,  les  prières  publiqifes ,  etc.  Dans 
toute  société,  le  souverain ,  et  les  magistrats  qui  exercent  en  son  nom  la 
justice,  peuvent  inlliger  des  peines  aux  sujets  coupables ,  les  priver  des 
biens  qu'elle  prorure  à  ses  enfants  dociles ,  et  même  les  exclure  de  son  sein 
pour  de  graves  délits.  Ces  notions  de  simple  bon  sens  suffiraient  pour  éta- 
blir le  pouvoir  qu'a  TËglise  de  rejeter  de  son  sein  les  pécheurs  opiniâtres. 
Pour  de  plus  amples  développements  sur  cette  matière,  on  peut  consulter, 
outre  les  théologiens  et  les  cauonistes,  Pey,  De  V Autorité  des  deux  Puis- 
sances, t.  ni,  3«  partie,  chap.  5,  §  2,  p.  471.— Bergier,  Dictionnaire  Théo- 
logique  ,  article  Excommunication. 
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si  longteqops  en  vigueur  dans  tous  les  ÉtaU  catholiques  de 
l'Europe,  au  moyen  âge  (i). 

Dès  l'origine  du  christianisme ,  d'après  Tinstitution  même  de 
Jésus-Christ  et  des  apôtres ,  Teffet  propre  de  Texcommunication 
était  de  priver  un  fidèle,  non-seuleroenf  des  biens  spirituels 
propres  aux  membres  de  l'Église ,  mais  encore  de  certains 
actes  du  commerce  civil,  qui  dépendent  de  la  libre  volonté  des 
particuliers,  et  dont  ils  peuvent  s'abstenir  sans  blesser  aucun 
droit  :  tels  sont  plusieurs  témoignages  ordinaires  d'amitié  ou  de 
civilité,  comme  manger  ensemble ,  converser  familièrement, 
se  saluer  mutuellement,  etc  (2).  On  trouve  de  nombreux  témoi- 
gnages de  cette  ancienne  discipline,  dans  les  auteurs  ecclésiasti- 
ques des  premiers  siècles ,  qui  la  regardaient  comme  également 
importante  pour  préserver  les  fidèles  de  la  contagion  du  mau- 
vais exemple,  et  pour  exciter  les  pécheurs  4  la  pénitence,  par 
une  salutaire  confusion  (3). 

(t)  Hoiis  ne  connaisaons  aucun  auteur  qui  ait  traité  historiquerofnt  cette 
matière,  a^ec  un  certain  dévelop]>ement.  On  peut  consulter  là-dessus  Van- 
Espen,  Tractatus  historico-canonicus  de  Censuris  Ecclesiaslicis ,  cap.  7, 
$  2  et  3.  {Operum  t.  ii.)— Dupin,  Traité  Mstarique  des  Bxcommunica- 
êiofu,  V*  partie,  $  16;  2«  partie,  §  3.  Cependant  la  hardiesse  et  la  témérité 
de  ces  auteurs ,  sur  plusieurs  points  relatifs  au  dogme  et  à  la  discipline  de 
TËglise,  demandent  qu'on  lise  leurs  ouvrages  avec  précaution.  Le  Traité 
de  Van-Espen  parut,  pour  la  première  fois,  eu  1738,  c'est^dire^  l'année 
même  où  i'auteur  fut  suspendu  de  ses  fonctions  académiques ,  par  le  rec- 
teur de  l'Académie  de  Louvain,  pour  son  attachement  opiniâtre  au  parU  de 
rappel.  Le  second  tome  du  Traité  de  Dupin  fut  supprimé ,  en  1743 ,  par  un 
arrêt  du  conseil  d'État ,  à  causé  des  pièces  qu'il  renfermait  en  faveur  du 
même  parti.  (Voyez  le  Dic/tonnaire^ de  Moreri,  articles  Van-Espen  et 
Dupin.  ) 

(i)  «  Quod  s^non  audierit  eus,  die  Ecclesiœ;  si  autem  Ecclesiam  non 
«  audierit,  sit  tibi  sicut  ethnicus  et  publicanus.  »  Math,  xvui,  17. 

n  rîunc  autem  scripsi  vobis  non  commisceri,  m  is  qui  frater  nominator,  est 
«  fomicator ,  aut  avarus,  aut  idolis  serviens ,  aut  roaledicus,  ayt  ebriosus, 
«  aut  rapax;  cum  ejusmodi  nec  cibum  sumere.  »  /  Cor.  v,  11. 

«  (^>uod  si  quis  non  obedit  verbo  nostro  per  epistotam,  hune  notate,  et  ne 
«  commisceamini  cum  illo,  ut  confundatur.  »  //  Thessal.  m,  14. 

«  Si  quisvenit  ad  vos ,  et  hanc  doctrioam  non  aflert ,  nolite  reci])ere  eom 
(c  îndomum,nec  ave  ei  dixeritis;  qui  enim  dicit  illi  ave,  communicat 
c<  operibus  ejus  malignis.  »  lIJoan,  10,  H.  Voyez,  sur  le  passaji^e  de  saint 
Matthieu ,  Maldonat,  Menochius,  etc.  ;  sur  les  autres  passages,  Estius,  Mau- 
duit,  etc. 

(3)  Fienry,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  24.  —  Bîngham,  Origines  et  Anti- 
quitates  Ecoles. ,  t.  vii,  lib.  xvi,  cap.  2,  §  il,  etc.  —  Duguet,  Cor^férences 
Ecclésiastiques,  33*  Dissert.,  §  2.  —  Bossuet,  De/.  Declar.,  lib.  i,  secl.  2, 
eap.  xxu,  etc. 
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71.  Depuis  le  yn^  siècle  jusqu'au  xif,  l'usage  de  la  pénitence  pu- 

""^mllûm^  blique  étant  peu  à  peu  tombé  en  désuétude,  et  les  désordres  se 
'"dTviîi'îiït*'  multipliant  de  jour  en  jour ,  par  suite  de  l'état  d'anarchie  auquel 
***".*  frél"'**  '*  société  était  en  proie,  il  était  naturel  que  les  deux  puissances 
ywM^'iffeu  ^^'ï^fchassent  à  suppléer  à  la  pénitence  publique ,  par  quelque 
leinporei»  si  autrc  châtiment  qui  pût  en  imposer  à  des  hommes  barbares  et 
indisciplinés.  I^  religion  étant  presque  la  seule  autorité  qu'ils 
respectassent,  on  ne  trou?a  pas  de  moyen  plus  efficace,  pour  les 
comprimer,  que  l'usage  des  censures  ecclésiastiques ,  et  parti- 
culièrement de  Y  excommunication.  Les  souverains  enx-mémes, 
selon  la  remarque  d'un  ancien  auteur,  ne  voyaient  pas  de 
meilleur  moyen  pour  contenir  dans  le  devoir  leurs  vassaux 
rebelles  (l)  ;  et  l'étroite  union  qui  régnait  entre  les  deux  puis- 
sances, les  engagea  naturellement  à  attacher  à  cette  peine  spi- 
rituelle des  effets  temporels  semblables  à  ceux  qui  étaient  depuis 
longtemps  attachés  à  la  pénitence  publique. 

Telle  est,  au  jugement  de  Bossuet,  la  véritable  origine  des 
effets  temporels  attachés  à  l'excommunication ,  dans  la  suite 
du  moyen  âge.  «  Suivant  les  témoignages  de  TËvangile  et  des 
«  apétres,  dit-il,  un  excommunié  est  banni  de  la  société  humaine, 
«  en  tant  que  cette  société  conserve  les  bonnes  mœurs;  mais  il 
«  conserve  tous  les  droits  que  lui  donne  la  loi  civile,  à  moins  que 
<c  la  loi  elle-même  ne  l'ait  réglé  autrement.  Si  dans  la  suite  les 
«  excommuniés  ont  été  regardés  comme  infâmes,  intestables, 
«  et  inhabiles  à  certaines  fonctions  de  la  vie  civile,  jusqu'à  ce 
«  qu'ils  fussent  rentrés  dans  le  devoir ,  cela  est  venu  de  ce  que 

(1)  Voyez  le  témoignage  de  GaUlaume  de  Malmesbiiry,  que  noasaToos 
cité  plus  haut,  art.  2,  p.  335,  note  3.  ~  De  Saint-Victor,  Tableau  hist.  et 
pittoresque  de  Paris,  t.  1,  p.  336-344. 

A  l'appui  de  ces  témoignages ,  et  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  snr 
l'efficacité  de  l'excommunication ,  à  cette  époque,  pour  prévenir  et  porir  ré- 
primer ies  desordres ,  on  pourrait  citer  une  foule  d'exemples  remarquaMes. 
L'iiistotre  de  France  en  particulier  en  offre  un  très-grand  nombre.  Nons  re- 
marquerons, entre  autres,  celui  du  roi  Robert,  excommunié  en  998»  poor 
son  marid|;e  incestueux  avec  Bcrtlie  ;  celui  de  Philippe  l**^,  excommunié 
en  1094,  pour  son  mariage  illégitime  avec  Berlrade;  celui  de  Philippe  |'' 
excommuuié  en  1 19S ,  pour  son  mariage  adultère  avec  Agnès  de  Mértoie. 
Ou  |)ourrait  citer  un  bien  plus  grand  nombre  d'exemples  semblables,  relatifs 
à  des  seigneurs,  et  à  des  particuliers  d'une  condition  moins  relevée,  yoyei, 
à  ce  sujet,  VHUt.  de  r Église  Gallicane^  t.  ti,  années  913,  948,  964  (p* 
446,  514,  549);  e<  aUln  passim. 
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«  l€$  princes  ont  conformé  leurs  lois ,  autant  qu'il  leur  a  été 
«  possible ,  à  la  règle  des  bonnes  mceurs  et  à  la  discipline 
«  évangélique,  et  non  de  ce  que  rexcommunication  prive  par 
«  elle-même  de  quelque  droit  ou  de  quelque  bien  temporel  (l).  » 

Le  premier  exemple  que  rbistoire  nous  offre  de  cette  priva*       ?». 
tfation  des  droits  civils,  attachée  à  l'excommunication,  se  tmH^J^n, 
tronve  dans  une  constitution  de  Gbildebert  II ,  publiée  en  595.    y^ÂniTm 
Ce  prince  y  défend  à  tous  ses  sujets,  même  aux  seigneurs  fran-  ^i7r?ttS«!' 
çais  qu'il  nomme  chevelus  (2),  de  contracter  des  mariages  inces- 
tueux. 11  ordonne  que  ceux  qui  refuseront  d'obéir  en  cela  aux 
évèques,  et  qui  se  feront  excommunier  pour  ce  sujet,  soient 
chassés  de  son  palais,  et  dépouillés  de  leurs  biens,  en  faveur 
de  leurs  héritiers  légitimes  (S}. 

Depuis  cette  constitution  de  Gbildebert,  à  mesure  que  l'an- 
cienne discipline  de  la  pénitence  publique  s'affaiblissait,  on  vit 
paraître,  en  France  et  ailleurs,  un  grand  nombre  de  semblables 
ordonnances,  publiées  par  l'autorité  des  deux  puissances,  pour 


(1)  «  Ergo  excommunicatas,  evangelicà  atque  apostolicà  aodtoritate, 
a  homanœ  socielatis  exsore  est,  quatenus  humana  aocietas  ad  bonoe  mores 
«  spectat  ;  manentqoe  intégra  quae  civili  lege  continentur,  nisi  aliter  lex 
a  ipsa  caveiit.  Quod  autem  posiea,  inter  christianos ,  excommunicati,  oisi 
«  resipiscaiity  sint  infâmes,  intratabiles,  ad  quœdam  Tîtœ  dvilis  officia  inha- 
«  bUes  ;'îd  ex  eo  ortom  est,  quod  christiani principes,  quoad  fieri  potest, 
«  leges  suas  ad  bonos  mores  atque  evangelicam  disciplinam  aptent , 
«  non  qood  excommunicatio  per  se  ullo  temporati  jure  bonoque  privet.  » 
Bossoet,  Drf.  Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  22,  p.  345. 

(2)  On  sait  que,  sous  la  première  race  de  nos  rois ,  la  longue  chevelure 
était  une  marque  distinctiTe  des  princes  de  la  maison  royale.  Voyez,  à  ce 
sujet ,  VHist.  de  France  du  P.  Daniel,  édition  du  P.  Griiïet,  t.  i,  p.  73  et 
112  ;  t.  II,  r*  partie,  p.  135,  etc.^D.  Bouquet,  Recueil  des  Historiens  de 
France ,  t.  m,  Préface,  p.  j-iv. 

(3)  «  ConTenit  una  cum  leudis  nostris  (id  est  cum  vassalis  noHlioribus 
«  sive  oplimatiînis)  ut  nul! us  de  crinosis  tncestum  usum  sibi  societ  con- 
«  jugio ,  hoc  est ,  nec  fratris  sui  uxorem ,  ncc  uxoris  snse  sororero ,  nec  uxo- 
«  rem  patrui  sui,  autparpntis  consanguinei.  Si  quis  uxorem  patris  acceperit, 
R  mortis  periculnm  incurrat.  De  prœteritis  vcrô  conjunctionibus,  quae  inces- 
Cl  ts  esse  Yidentur,  per  prasdicationem  episcoporum  jnssimns  emeudari.  Qui 
«  verè  episcopum  suuro  noluerit  audire ,  et  cxcommunicatus  fuerit,  peren- 
«  ncm  condemualionem  apod  Deum  snstineat  ;  et  insuper  de  palatio  noslro 
«  sit  omnino  exiraneus ,  et  omnes  facuUates  suas  parenUbus  légitimés 
«  amittat ,  qui  noluit  sacerdotis  sui  medicamenta  sustinere.  »  Childe- 
berti  ConstltuliOy  n.  2.  (Balnze,  Capitularia,  1. 1,  p.  17.)  —  Flenry,  Hist, 
Ecclésiastique  y  t.  fin,  liv.  xxxy,  d.  45.  —  Uist.  de  VÉgUse  Gail.^  t.  ui, 
iiy.  Yiii,  p.  313. 
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étendre  de  plos  en  plas  les  effets  temporels  de  l'eteommonication . 
Une  des  plas  remarquables  est  celle  du  concile  de  Yerneail , 
assemblé  en  75&,  par  ordre  de  Pépin  le  Bref,  et  dont  les  décrets 
furent  conQrmés  par  son  autorité.  Le  neuyième  canon  de  ce 
concile,  qui  fut  depuis  inséré  dans  les  Capitulaires ,  défend 
aux  excommuniés  d'entrer  dans  Téglîse,  et  de  manger  avec 
aucun  cbrétien;  il  condamne  de  plus  àTexilcelni  qui  refose 
do  se  soumettre  à  cette  défense  (i).  Un  autre  capitulaire  prive 
les  excommuniés  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  biens  pro- 
pres, et  les  condamne  même  à  l'exil,  s'ils  refusent  obstiné- 
ment de  satisfaire  à  l'Église  dans  Tannée  (2).  Un  autre  enfla 
les  prive  du  droit  d'accuser  et  de  se  défendre  en  justice,  et  con- 
damne à  l'exil  celui  qui  témoigne  faire  peu  de  cas  de  l'excom- 
munication (3). 
,  7^-  On  trouve  dans  la  législation  des  antres  États  de  TEorope, 

MJB  méin6  *^ 

«Mges'éubiit  vers  le  même  temps,  particulièrement  dans  celle  d'Angleterre, 

'""ment      un  grand  nombre  de  semblables  dispositions ,  qui  ne  permettent 

"éuu**^  pas  de  douter  que  les  effets  temporels  de  Texcommunicatioû 

da  l'Europe,  ^'g^jg^j  ^^  iutroduits,  dès  le  principe,  non-seulement  sans  au- 

(1)  «  si  qiiis  presby  ter  ab  episcopo  degradatus  fuerit,  et  ipse  per  coutemp- 
«  tuni  poslea  aiiqiiid  de  suo  ofIQcio,  sine  coinmcatu  (id  est,  sine  licentià) 
«  facere  pra^sunipserit ,  et  postea  ab  episcopo  suo  correptus  et  excoiurauni- 
«  catiis  fuerit  ;  qui  cuiu  ipso  eommunicaveril  scienter,  sciât  se  esse  eiconi- 
Il  municatum.  Sinûliter  quicuinquc  clericus  aul  laïcus,  vel  fœmiiia  iucestiim 
R  cotnmiserit,  et  ab  episcopo  suo  correptus  seeiuendare  uoluerit,  et  ab  epi- 
H  scopo  suo  excomniunicatus  fuerit,  si  quiscuin  ipsocoinmunicaveritscieo- 
«  ter,  sciât  se  excommuuicatum  esse.  Et  ut  sciatts  qualis  sit  modus  istius 
«  excomraunicattoois ,  îu  Ecclesiam  non  débet  iutrare,  nec  cum  nllo  diris- 
et  tiano  cibiim  ve!  potum  sumere,  neccjus  muuera  quisquaui  débet  accipere, 
fc  Yei  osculuin  porrigere  débet,  nec  in  oratione  se  jnngere,  nec  sahitare,  an- 
R  tequam  ab  episcopo  suo  fuerit  recoiiciliatus.  Quod  si  aliqui^  se  reclaina- 
«  Terit  quod  injuste  sit  excommunicatus ,  licentiam  hal)eat  ad  metropoli* 
«  tanum  episcopum  venire,  et  ibidem  seciindùm  canonicam  institutioDem 
m  dijudicetur;  intérim  suam  excominunicationem  custodiat.  Qiiodsi  aliquis 
n  isla  omnia  contempsertt,  et  episcopus  eniendare  minime  potuerit,  reo^ 
«judicio,  exilio  condemnetur.  ••  Concilium  Vernens,  can.  9.  (Baluie, 
«  ibid.,  p.  172  et  836.)  —  ^w^  de  V Église  Gallicane,  t.  iv,  p.  398. 

(2)  Voyez  le  Capitulaire  de  Trieur,  que  nous  avons  cité  dans  rarticlc 
précédent  (p.  405,  noie  ?..  ) 

(3)  «  Omnium  anathematum  vox,  in  accusatîone,  vel  testimonio,  w^  ""' 
R  mano  judicio,  penitus  non  audiatur;  nec  hi  accusare  quemqiianj  permit- 
«  tautur  ;  sed  si  quis  anathematis  p<enam  parvi  duxerit ,  aut  in  insulam  re- 
«  ligetur,  aut  exilio  deputetur,  ne  possil  Ecclesiam  Dei  ejusque  famulos  per- 
«  turbare.  »  Capitularium  11b.  tu,  cap.  215.  (Baluze,  1. 1,  p.  1071.) 
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Cime  réclamatioii  de  la  part  des  princes,  mais  avec  leur  eoii« 
cours  et  lear  approbation  expresse.  Une  constitution  d^Éthelrède^ 
roi  d'Angleterre^  publiée  en  1008,  «  défend  aux  excommuniés 
«  non  absous  de  demeurer  dans  le  voisinage  du  roi  (et  par  con- 
«  séquent  de  remplir  auprès  de  lui  aucun  office)  avant  d'avoir 
«  satisfait  à  Dieu  et  à  l'Église  (l).  »  Une  loi,  publiée  quelques 
années  après,  par  le  roi  Canut ,  «  condamne  à  la  perte  de  la  vie 
«  et  de  tous  ses  biens,  celui  qui  aura  donné  refuge  à  un  homme 
«  excommunié  ou  proscrit  civilement  (2).  » 
Le  concours  des  souverains,  dans  rétablissement  de  cette  dis«    ^  ^*• 

GoDconn 

cipline,  est  formellement  reconnu  par  plusieurs  écrivains  mo-       <'•*. 

dernes ,  d'ailleurs  très^posés  aux  maximes  et  à  la  pratique  du    ^  iiat» 

moyeu  âge  ^  sur  ce  point.  «  Charlemagne,  dit  à  ce  sujet  le  conti-      ^^T' 

«  nuateur  de  Velly,  loin  de  redouter  la  puissance  des  évéques,  ^  '^um!^ 

«  croyait  qu'il  était  de  son  intérêt  de  l'augmenter,  afin  qu'elle 

*  servit  de  contre-poids  à  celle  des  seigneurs ,  qui ,  nourris  dans 

«  l'exercice  des  armes,  et  ayant  à  leur  disposition  les  principales 

a  forces  du  royaume,  commençaient  à  méconnaître  le  joug  de 

«  l'autorité.  U  fit  donc  adopter,  non-seulement  dans  les  écoles 

«  qu'il  fondait,  mais  dans  les  tribunaux  ecclésiastiqites  dont  il 

«  étendait  la  juridiction,  et  jusque  dans  les  parlements  ou  as- 

a  semblées  généraUê ,  qui  étaient  le  tribunal  suprême  de  la 

«nation,  de  nouvelles  maximes,  aussi  favorables  à  l'Église 

H  qu'elles  étaient  contraires  aux  droits  des  souverains  (S).  Ces 

«  germes  ne  tardèrent  pas  à  se  développer Les  rois  on  em- 

«  perenrs  ayant  communiqué  une  portion  du  pouvoir  civil  et 
«  politique  aux  évèques ,  et  ayant  intérêt  que  les  sentences  e(^lé- 
«  siastiques  ne  demeurassent  pas  sans  exécution ,  avaient  donné 
«  à  V excommunication  une  tout  autre  étendue  (qu'elle  n'a- 

(1)  «  Si  aUquis  excommumcatiis  afasque  paoe  sit  (i.  e.  absquè  venid  seu 
«  absolutione  deliciorum) ,  non  commoretur  in  régis  vicioiâ  alicubi ,  ante* 
«  quam  diTinam  compensaiionein  diligenter  feeerit.  »  jEthêlredi  régie 
Constitutio.  (Cancîani,  Barbarorutn  Leges  antiquis, ^tom.  iy,  p.  291, 
col.  2.) 

(2)  «  Si  quia  excommoDicatum  Tel  exlegem  (i.  e.  gui  beneftdo  legis , 
«  proinde  juribus  dvilibus  privatur)  habuerit  et  custodierit,  laat  yitam  et 
n  omneni  siiam pcflaesaionem.  »  Leges  CanuHregis.  (Ibid.f  pag.  309, n.  64.) 

(3)  I)  est  étonnant  qoe  Tauteur  de  ce  passage  représente  Gonune  contraireg 
aux  droits  des  souveraine^  des  maximes  autorisées ,  de  son  aveu ,  par  lea 
souTerains  eux-mêmes,  qui  croyaient  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  les  au- 
toriser. 
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«  vait  eue  daos  les  premiers  siècles  de  l'Église).  Un  excom- 
«  munie,  s*U  n'avait  la  docile  attention  de  se  faire  absoudre 
«  avant  un  certain  temps,  perdait  tout  droit  de  citoyen;  il  était 
tf  proscrit  et  banni  de  la  société ,  etc.  (l).  » 
La  sévérité  fut  insensiblement  portée  à  un  tel  point ,  avani  le 
.  75-       pontificat  de  Grégoire  VII,  qu'il  était  défendu ,  même  aux 
'  niito  *  serviteurs  et  aux  proches  parents  d'un  excommunié,  de  corn- 
atTafG^-    muniquer  avec  lui ,  excepté  pour  les  besoins  indispensables  de  la 
goirt  vu.    ^ jg  j2)  ;  d'où  Ton  concluait  que  l'excommunication  le  rendait 
incapable  de  tout  emploi  civil ,  le  dépouillait  de  tonte  dignité, 
même  temporelle,  et  déliait  ses  sujets  de  toute  obligation  d'o- 
béissance et  de  fidélité  envers  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à 
l'Église  en  se  faisant  absoudre.  Telle  était  encore  la  sévérité  de  la 
discipline  sous  le  pontificat  de  Grégoire  VU ,  qui  ne  fit  là-dessus 
autre  chose,  que  de  confirmer  les  statuts  de  ses  prédécesseurs, 
comme  il  le  déclare  lui*méme ,  dans  le  troisième  canon  du  qua* 
trième  concile  de  Rome.  «  Conformément  aux  ordonnances  de 
«  nos  prédécesseurs,  dit41,  nous  délions  de  leurs  serments,  en 
•  vertu  de  l'autorité  apostolique  (Z) ,  tons  ceux  qui  sont  liés 
«  envers  les  excommuniés,  par  quelque  engagement  ou  même 
«  par  serment;  et  nous  défendons  absolument  d'observer  ces 
«  engagements  (4).  >  On  doit  cependant  remarquer  que  la  sen- 

(0  Ganiier,  Hist,  de  France,  tom.  tlxIj  pag.  201  et  208.  On  peut  voir,  à 
l'appui  de  ce  témoignage,  Bernardi,  De  ^Origine  et  des  Progrès  de  la  Lé- 
gislation française  f  liv.  i,  chap.  ^liv.  iv,  chap.  6,  pag.  71,  276,  etc.  — 
c;aillard,  Histoire  de  Charlentagne,  tom.ji,  pag.  124.  —  Bossuet,  Drjènsio 
Declar.f  lib.  i,  sect.  2,  cap.  22,  versus  Jinem. 

(2)  Voyez,  à  ce  sujet,  les  plaintes  de  S.  Abbon,  abbé  de  Fleury-sur-Lotre, 
dans  son  Apologie  adressée  aux  rois  Hugues  et  Robert,  vers  la  tin  du  x"  siè- 
cle. (Pag.  401,  à  la  suite  du  Codex  Canonum,  pubUé  par  Pithou.  Paris,  1087, 
in-fot.)  —  Fleûry,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xii,  liv.  ltii,  n.  44. 

(3)  Les  effets  temporels  de  rexcommunication  étant  alors  autorisés  par  la 
puissance  temporelle,  comme  on  vient  de  le  voir,  ces  paroles  de  Gré- 
goire VU  :  En  vertu  de  Vautorité  apostolique^  doivent  naturel leoteot  s'ex- 
pliquer dans  le  sens  du  pouvoir  directif,  tel  que  Texplique  Fénelon.  (Voyt? 
ci-desstts,  n.  10,  11,  12,  pag.  334,  etc.  ;  et  ci-après,  chap.  3,  n.  170.)  Nooscia- 
miijerons  ailleurs  de  plus  près  la  doctrine  de  Grégoire  VII  sur  ce  point  (Ci- 
après,  chap.  2  et  3  de  cette  seconde  partie.) 

(4)  n  Sanctoram  prœdecessorum  nostrorum  statuta  tenentes ,  eos  qui  ei- 
«  communicatis  lidelitate  aut  sacra luentd  constricU  sunt,  apostoUcdatictO' 
«  ritate,  asacrameuto  absolvimus,  et  ne  sibi  tidelitatem  olnervenl,  omnibus 
«  modis  prohibemus.  »  Synodus  Rom.  iv,  sub  Greg.  Vil,  cap.  3.  (Labbe» 
ConcU,  tom.  x,  pag.  370.) 
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tence  d'excommunication  ne  privait  un  excommunié  de  ses 
droits  civils ,  que  lorsqu'il  persévérait  opiniâtrement  dans  Tex- 
commnnication,  pendant  un  certain  temps  déterminé  par  la  loi 
on  la  coutume  de  chaque  pays.  Cette  restriction,  clairement  éta- 
blie par  l'usage  constant  du  moyen  âge,  est  expressément  ajou- 
tée au  texte  de  Grégoire  VIT,  dans  le  Décret  de  Gratien  (t). 
Nous  veiTons  bientôt  quelle  était  à  cet  égard  la  législation  des 
principaux  États  de  l'Europe. 

Les  graves  inconvénients  qui  résultaient  souvent^  dans  le       ?6. 
commerce  de  la  vie,  d'une  discipline  si  rigoureuse,  engagèrent    fm^MST' 
bientôt  les  souverains  pontifes  à  la  mitiger,  sur  plusieurs  crfgo'iïé  vn. 
points.  Grégoire  Vil  permit   d'abord  aux  femmes,  aux  en- 
fants et  aux  domestiques  de  l'excommunié,  de  communiquer 
avec  lui.  I)  étendit  même  cette  permission  à  tous  ceux  dont  la 
présence  n'était  pas  propre  à  l'entretenir  dans  ses  mauvaises 
dispositions  (2).  Go  décret,  qui  n'était  d'abord  que  provisoire, 
fut  depuis  renouvelé  par  les  successeurs  de  Grégoire  VU  ;  et  il  a 
été  inséré  dans  le  Corps  du  Droit  (3).  Enfin,  le  pape  Martin  V, 
non  content  d'approuver  cet  adoucissement ,  retendit  encore 
dans  le  concile  de  Constance,  en  déclarant  qu'on  ne  serait  désor- 
mais obligé  d*éviter  que  les  excommuniés  publiquement  et 


(1)  A.  la  suile  da  texte  de  Grégoire  YII ,  que  nous  venons  de  citer,  Gratien 
ajoute  ces  mots  :  quoadusgue  ipsi  in  satufactionem  ventant,  Gratiani 
Decretumy  parte  2,  caus.  15,  quœst.  6,  can.  4  et  5.  — Décrétai,  lib.  r, 
tit.  37,  cap.  Gravem,  13. 

(2)  «  Quoniaui  inuKos,  peccatis  nostris  exigentibus,  pro  causa  excommu- 
«  nicationis  perire  quotidie  cernimus,  partim  ignoranlià,  partira  etiam  nimid 
«  simplicitate,  partim  timoré,  parlim  eliam  necessitate  ;  devicti  misericor» 
«  dtft,  anathematis  sententiam  ad  tempns,  prout  possnmus,  opportune  tem- 
«  peramus.  Apostolicâ  naroque  auctoritate,  auathematis  vinculo  lios  subtra- 
c  liimus,  videiicet  :  uxores,  Jiberos ,  servos,  anciilas,  seu  mancipia ,  necnon 
«  rasticos  et  servientes,  et  omnes  alios  qui  non  adeo  cwiales  sunt  (i.  e.  adeo 
A  in  o/ficiis  cur'tœ versantur),  ut  corum  consilio  scelera  perpetrenttir  ;  et  illos 
«  qui  ignoranter  excommunicatis  communicant,  sen  illos  qui  communicant 
«  cum  eis  qui  communicant  excommunicatis.  Qnicumque  autem  aut  orator 
«  (i.  e.  qui  orafionis  et  pietatis  causa  peregrinatur) ,  sivc  peregrinus 
m.  aut  TÎator,  in  terram  excommunicatorum  devenerit,  u1)i  non  possit  emere, 
«  Tcl  non  habct  unde  emal  ab  excommunicatis ,  accipiendi  licentiam  damus. 
«  Et  si  qnia  excommunicatis  pro  sustentatione,  non  superbiae,  sed  humanitalU 
•  causÂ,  aliquid  dare  voluerit ,  fieri  non  proliibemus.  »  Synodus  Romana  iv, 
sub  Greg.  VII,  cap.  4.  (Labbe,  Conciliùrum  tom.  x,  pag.  371.) 

(3}  Gratiani  Decretuniy  parte  2,  caus.  11,  qusest.  3,  can.  103. 
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nommément  dénoncés;  et  telle  est  encore  aujoardliai  la  disci- 
pline de  rÉglise  (l). 
77.  Ces  divers  adoucissements  laissèrent  néanmoins  subsister, 

u  pmaiion  j^jj^j^j^j  j^^jg  jg^  gyjjg  Jq  moycn  âge,  le  principe  général  qui 

**"''*méaë'*^' privait  de  toute  dignité,  même  temporelle,  les  excommunié* 

Tiudb^*'  opiniâtres.  Telle  était  la  persuasion  générale  des  hommes 

à  rexcommu.  fieux  ct  éclairés  sous  le  pontiOcat  de  Grégoire  Vil ,  et  même 

plus  anciennement ,  de  l'ayeu  des  auteurs  les  moins  favorables 

à  cette  discipline  (2). 

7«'.  .       11  est  certain  que  cet  ancien  usage  continua,  pendant  pla- 

pi.ne      sieurs  siècles,  à  faire  partie  du  droit  commun  de  tous  les  Ët<ifs 

'""^ÔriMo""  catholiques  de  TEurope.  Il  était  autorisé  en  particulier,  de  la 

^mmundl  manière  la  plus  expresse,  dans  plusieurs  articles  du  Droit  Ger- 

Droit "gmna-  w?an/ywc,  rédigé  au  xiii*  siècle,  d'après  les  anciennes  coutu- 

nique.      <fnes  dc  V Empire  (3).  Voici  ce  qu'on  lit,  sur  ce  sujet,  dans  le 

Droit  de  Souabe  :  <t  Si  quelqu'un  est  excommunié  par  le  juge 

u  ecclésiastique ,  et  demeure  en  cet  état  pendant  six  semaines 

«  et  un  jour,  il  peut  (Atq  proscrit  (4)  par  le  juge  séculier.  De 

«  même,  si  quelqu'un  est  proscrit  par  le  juge  séculier,  il  peut 

«  être  excommunié  par  le  juge  ecclésiastique.  S'il  a  été  excom- 

«  munie  avant  d'être  proscrit,  on  doit  l'absoudre  del'excom- 

«  munication  (s'il  en  est  digne]  avant  de  lever  la  proscription; 

«  et  de  même,  s'il  a  été  proscrit  avant  d'être  excommunié,  on 


(1)  Van-Espen,  Tract,  hist,  can.  de  Censur.,  cap.  7,  §  5.  {Oper.  tom.  u.) 
—  Suarez,  De  Censur.,  disp.  15. 

(2)  Bossuet,  De/ejisio  Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  24;  lib.  m,  cap.  4, 
pag.  348  et  587.  Nous  citerons  un  peu  plus  bas  ces  passages  de  Bossuet.  (Ci- 
après,  chap.  2,  art.  1,  n.  118).  ^  Fleury,  HisL  £cct.,  tom.  xjii,  3*  Dis- 
cours, D.  18;  lom.  XVII,  5"  Discours,  n.  13,  vers  la  fin.  —  PfefTel,  Abrégé 
chronologique  de  V Histoire  d'Allemagne,  année  1 106.  (Édition  in4'',tom.  h 
pag.  228.) 

(3)  Voici  le  titre  du  Droit  de  Souabe  :  «  Hk  incipit  liber  Juris  provin* 
<c  ciaiis  Cœsarei,  statutus  et  ordin  ilus  a  Romanis  imperatorihus  et  electori- 
ubus,  coutinens  omnes  communes  articulos  Juris,  quidve  agendum  aut 
«  omittendum  sit,.. .  communis  pacis  causa,  asacro  imperio statutum, ^/  ('^ 
«  aniiquo  tempore ,  serià  confirmatum.  »  Prœ/amen  Juris  AlfxfMn- 
niciy  sive  Sucvici.  (Seuckeubcrg,  Corpus  Juris   Germanici,  tom.  u» 

pag-  t.) 

(4)  On  voit,  par  le  contexte,  que  l&  proscription  dont  il  est  ici  question, 
consiste  dans  la  privation  des  droits  civils.  C'est  ce  qui  résulte  surtout  delà 
comparaison  du  chapitre  3  avec  le  cliapitre  127,  selon  la  remarque  de  Seoc- 
kenberg. 
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«  doit  lever  la  proscription  ayant  de  Tabsondre  de  Texcom- 
«  munication.  Ni  l'un  ni  Taatre  des  deox  juges  ne  doit'  Tabsoti- 
«  are  (de  rexcomtniinicatioa  on  de  la  proscription),  avant  qa*il 
«  ait  satisfait  pour  la  faute  qui  Tavait  fait  excommunier  ou  pro- 

'«  scrire(i) Si  un  homme  proscrit  ou  excommunié  cite  quel- 

«  qu'un  en  justice,  personne  n'est  tenu  de  répondre  à  leur 
«  citation  ;  mais  si  on  les  die ,  ils  sont  tenus  de  répondre.  La 
"  raison  est  qu'ils  sont  privés,  dans'les  jugements,  soitecelésia»- 
«  tiques ,  soit  séculiers ,  du  droit  commun  à  tous  les  chrétiens. 
«  Si  un  homme  est  seulement  proscrit  ou  excommunié ,  il  est 
«  censé  frappé  tout  à  la  fois  des  deux  sortes  de  peines  (2).  » 

La  législation  de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  depuis  le  x®  siè-  79- 
de,  était  an  fond  la  même,  sur  ce  point,  quoique  avec  de 
légères  modifications  (3).  D'après  les  lois  anglaises,  un  excom- 
munié qui  ne  se  mettait  pas  en  devoir  d'obtenir  l'absolutton 
dans  l'espace  de  quarante  jours,  était  dénoncé  par  l'évèque  aux 
officiers  royaux ,  qui  le  faisaient  mettre  en  prison,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  satisfait  à  l'Église,  en  se  faisant  absoudre;  et  ^il persé- 
vérait opiniâtrement  dans  Cexcomtnunicalion  pendant  une 
année  entière,  it  était  noté  d'infamie  (4).  Si  le  coupable  était 

(1)  «Si  quis  a  jadicio  ecclesiastico  Aiit  excommunicatus,  et  in  illo  statii 
Cl  maoet  per  sex  septimanas  et  unum  dimi ,  tune  jure  potest  proecribi  a 
(I  jiidicio  sœculari.  Similiter,  8i  quis  a  judicio  gœculari  proscribitur,  jure  a 
«  judicio  ecdesiastico  excommunicatur.  Et  si  priùs  fuerat  excommunicatas 
«  quàm  proscriptus ,  priùs  etiam  ab  excommunicatione  absolvi  débet  (prae- 
«  ftlitis  praestandis)  ;  et  vicissim ,  si  priùs  fait  proscriptus  quàm  excommuDi- 
«  catns,  débet  etiam  priùs  liberari  a  proscriptione.  IVeuter  horom  judicum 
et  débet  illum  absolvere  (ab  excommunicatione  vel  proscriptione),  prinsquam 
m.  ratione  prioris  calpae  (propter  quam  prîmùm  fuit  excommunicatus  Tel 
«  proscriptus)  satisfecerit.  »  Juris  Alamannici  cap.  3.  (Senckenberg,  Cor- 
pus  Juris  Germanici ,  tom.  11.) 

(2)  «  Proscriptis  aut  excommunicatis,  si  aliquem  convenire  conanfar, 
a  neroo  tenctur  respoodere  ;  si  autem  ipsi  ab  aliis  conYeniuntur,  obstricti 
«  sunt  ut  respondoant.  Hoc  inde  est  quod,  in  judicio  ecdesiastico  et  saecu- 
«  lari,  exclusi  sunt  a  jure  qnod  christianis  ordinarie  competit.  Si  quis  est  vel 
K  solummodo  proscriptus ,  vel  solummodo  excommunicatus ,  tum  censetur 
«  quasi  et  proscriptus  et  excommunicatus  essct.  »  Juris  Alamannici  cap. 
127.  Voyez  aussi  les  chap.  1  et  2. 

(3)  Voyez  Ducange,  Glossarium  mediœ  et  infimœ  Lalinitatis,  verbo  EX' 
communicado.  —  Idem,  Observations  sur  V Histoire  de  saint  Louis,  ^^t 
Join?iIle,  pag.  40.  —  D.  Brial,  Recueil  des  Uist.  de  France,  tom.  xiv,  Pré' 
/ace,  scct.  1,S-10- 

(4)  Voici  comment  s'expriment,  à  ce  sujet,  les  compagnons  d'exil  de  S.  Tbo. 
mas  de  Cantorbéry,  dans  ooe  lettre  écrite  au  cardinal  Albert,  en  1 170  ;  «  In 

27. 
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nD  baron  on  un  antre  seigneur,  ses  snjets  étaient  déliés  de 
leur  serment  de  fidélité  envers  lui,  et  ses  fiefs  pouvciient  être 
saisis  par  le  seigneur  suzerain ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à 
TÉglise  (1). 
8o-  Il  serait  aisé  de  montrer,  par  un  grand  nombre  de  faits,  qne 

L'ancien  aMM  •  •  «  •    .        •■«  i 

delà      la  France  n  avait  pas  alors,  sur  ce  point,  d  autre  usage  que  le 
*''fôî!ie7"  reste  de  TEurope  catholique  (2).  Mais  il  suffit,  pour  s'en  con- 
"Tcehrl"*'  vaincre,  de  parcourir  les  écrits  du  bienheureux  Ives  de  Char- 
*'*Éuu'**    *^^  »  **  lumière  et  l'oracle  de  l'Église  de  France ,  et  même  de 
tout  l'Occident,  au  xii^  siècle.  Dans  son  Décret  ou  recueil  de 
canons,  il  suppose  clairement  la  discipline  alors  universelle,  sur 
les  effets  temporels  de  l'excommunication ,  et  particulièremeot 
l'usage  constant  qui  privait  les  excommuniés  du  droit  d'accuser 
et  de  se  défendre  en  justice  (3).  Mais  il  expose  cette  discipline 
avec  beaucoup  plus  de  développement  dans  une  de  ses  lettres, 
adressée  à  Laurent ,  moine  de  I^  Charité,  et  qui  parait  avoir 
été  écrite  dans  le  tefnps  de  l'excommunication  lancée  par  le 
pape  Urbain  II  contre  Philippe  l",  à  l'occasion  de  son  mariage 
scandaleux  avec  Bertrade.  L'évéque  de  Chartres,  consulté  par 
Laurent  sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  excommuniés,  lui 
rappelle  les  règles  établies  ou  renouvelées,  sur  ce  sujet,  par  Gré- 
goire Vil  :  il  cite  et  explique ,  à  cette  occasion ,  les  canons  du 
concile  de  Rome  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  (4);  et 
après  avoir  rappelé  la  défense  faite  aux  excommuniés,  d'accuser 
et  de  se  défendre  en  justice,  il  ajoute  que  les  lois  divines  et 

a  co  maxime,  apud  nostrates,  justitia  viget  ecclesiastica,  quùd  qui  per  aJi- 
«  niim  excoramunicationem  siistinent ,  notari  soient  infamiâ.  »  S.  Tkom. 
Cantuariens.  Epistol.  lib.  5,  Epist.  22.  Cette  lettre  est  la  2â8'  dans  le  Becuàl 
des  Hist.  de  FraîiceàeD.  Bouquet,  tom.  ivi,  pag.  419- 

(1)  Voyez  les  conciles  et  autres  actes  de  la  législation  anglaise  cités  par 
Ducange,  ubi  suprà;  voyez  en  particulier  le  concile  de  Lambetli,  en  1261, 
cap.  De  Excommunicatis  capiendis;  et  celui  de  Londres,  en  1342,  cap.  13. 
(Lal)be,  ConcH.  tom.  xi,  pag.  808  et  1897.)  —  Fleury,  Histoire  Ec- 
clés.y  lom.  xviu,  liv.  lxxxy,  n.  5;  tom.  xx,  liv.  xcv,  n.  13.  —  Prynn, 
Antiquœ  Conslilnliones  regni  Angliœ.  Londini,  1672,  in -fol.  pag-  350 
et  410. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  3  de  la  page  précédente. 

(3)  M  Defuiimusoum  rite  ad  acx^usationem  non  admitli,qni  poslraquÂm  t\' 
«  conimunicatus  i'uerit,  in  ipsâ  adliuc  exrommunicationc  constitutus,  sive 
n  clericus,  sivc  laïcus,  accusare  Toluerit.  »  Ivonis  Décret,  lib.  xiv,  cap.  en- 
voyez aussi  les  cliap.  9j-97. 

(4)  Voyez  plus  haut,  pag.  416  et  417. 
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kumerines  l'ont  ainsi  établi,  pour  obliger  les  excommuniés  à 
rentrer  en  eux-mêmes ,  et  à  se  repentir  été  leurs  péchés  (1). 
Nous  aurons  bientôt  occasion  de  citer  plusieurs  autres  lettres 
du  même  prélat ,  écrites  au  sujet  du  mariage  scandaleux  de 
Philippe  I*^'',  et  qui  supposent  les  effets  temporels  de  Texcommu- 
nication  alors  admis  en  France ,  même  par  rapport  aux  sou- 
verains. 

Une  ordonnance  publiée  par  saint  Louis,  en  1228,  établit       si. 
d'une  manière  également  décisive  la  législation  alors  suivie  en  ^*î"jf****' 
France,  sur  cette  matière.  On  y  trouve  des  dispositions  tout  à  ,om^i!î'!*^m 
fait  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  remarquer  dans  la     .  ''f^  ° 
législation  anglaise  (2) .  Cette  ordonnance  enjoint  aux  j  nges  sécu  - 
liers,  «  d'employer  les  peines  temporelles  contre  les  excommuniés 
«  qui  persévèrent  opinàtrément  dans  Tanathème  pendant  une  ^ 

«  année,  aQn  de  ramener  à  l'Église,  par  la  crainte  des  chàti- 
«  ments,  ceux  que  la  crainte  de  Dieu  ne  touche  pas.  Nous  or- 
«  donnons  en  conséquence  à  nos  baillis ,  ajoute  le  roi ,  de  saisir^ 
<  au  bout  d'un  an ,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
«  excommuniés,  et  de  ne  les  leur  restituer  qu'après  qu'ils  au- 
«  ront  été  absous,  et  qu'ils  auront  satisfait  à  TÉglise;  et  dans  ce 
«  cas  même,  losdits  biens  ne  seront  restitués,  qu'après  avoir  ob- 
«  tenu  de  nous  un  ordre  spécial  (3).  »  On  retrouve  ces  disposi- 


(1)  «  DiviDse  leges  ftariter  et  hiimanae  réfutant  et  vitant  eorum  (excom- 
ic  municatorom)  testimonia  et  jadicia;  non  qaod  non  aliquando  Yera  tesUfi- 
«  centur,  et  justa  décernant  ;  sed  ut ,  talî  repulsà  confutati ,  ab  errore  siio 
«  désistant.  »  Ivonis  Epist.  186.  {Operum,  part.  2 ,  pag.  78,  col.  2.)  Cette 
lettre  d'Uesde  Chartres  ne  se  trouve  pas  dans  le  Recueil  déjà  cité  de  D.  Bou- 
quet, qui  renferme  seulement  un  choix  de  lettres  du  prélat. 

(2)  Celle  ordonnance  de  saint  Louis  se  trouve  dans  le  tom.  xi  de  la  collec- 
tion des  Conciles  du  P.  Labbe,  pag.  424.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  Y  Histoire 
de  VÉglise  Gallicane,  tom.  xi ,  pag.  ô69-ô72.  —  Daniel,  Hist.  de  France, 
tom.  lY,  pag.  308  et  576.  —  Ducange,  iibi  stiprà. 

(3)  «Statuimus,  ut  excommuuicati  vitentur ,  secundiim  canonicas 
tisanctiones;  et  si  aliqui  pe?*  annum  contumaciter  in  excommunica- 
K  Uone  perstiterint ,  extunc  temiM>raliter  compellantur  redire  ad  ecclesiasti- 
«  cam  unitatem;  ut  quos  a  malo  non  retrahit  timor  Dei,  salteni  pœna 
«  temporalis  compellat-  Unde  praecipimus  quod  halivi  noslri  onmia  bona  ta- 
«  lium  excommunicatonim  mobilia  et  immobilia  post  annum  capiant,  nec  eis 
(c  aliquo  modo  restituant,  donec  praedicli  ahsoluti  Tuerint,  et  Ecclesiœ  satisfe- 
«  certnt;  nec  tune  etiam,  nisi  de  nostro  spcciali  mandato.  »  Statuta  LudO' 
pici  régis  f  pro  libertate  Scclesiœ,  d.  7  et  8.  (  Labbe  ,\Co;tci/.  tom.  xi , 
pag.  424.) 
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tioDs  daD6  plusieurs  conciles  de  France,  tenus  vers  le  même 
temps,  particulièrement  dans  ceux  de  Cognac,  en  iâ63  (i),et  de 
Cologne,  en  1 266  (2) .  On  les  remarque  également  dans  le  recueil 
de  lois  publié,  vers  le  même  temps,  sous  le  titre  à'ÉtcAHssemenU 
de  saint  Louis  (3) ,  et  qui,  s*il  n'est  pas  Touvrage  de  ce  prince, 
exprime  du  moins  la  législation  en  vigueur  de  son  temps  (4). 
8>.  Quelque  rigoureuse  que  nous  semble  aujourd'hui  cette  an- 

^rTTonb!!^  cienne  législation,  elle  s'établit  d'autant  plus  facilement ,  qu'die 
à  TéiabiitM.  était  au  fond  un  adoucissement  de  l'ancienne  discipline,  sur  los 
de  c«tte  dîMi-  effets  temporels  de  la  pénitence  publiqfae.  Il  est  certain  en  effet 
'  "^     que  celle-ci,  indépendamment  des  pratiques  pénibles  et  humi* 
liantes  qu'elle  imposait ,  donnait  lieu  aux  efTets  temporels  dont 
nous  parlons ,  même  lorsqu'on  la  faisait  librement  et  par  pure 
dévotion;  et  ces  effets  subsistaient,  même  après  le  temps  de  la 
pénitence  (5).  D'après  la  nouvelle  discipline,  au  contraire,  outre 
que  le  coupable  n'était  pas  ordinairement  obligé  aux  pratiques 
pénibles  et  humiliantes  de  la  pénitence  publique,  l'excommuni- 
cation n'était  prononcée  qu'en  punition  de  certains  délits  consi- 
dérables ;  et  ses  effets  cessaient^  aussitôt  que  le  coupable  se  mon- 
trait digne  d'absolution. 

(1)  Ccncilium  Copriniacenselâe  Cognac),  n.  3.  (Labbe,  ibid.,  pag.  831.) 

(2)  ConcUium  Colonierise,  cap.  38.  (Labbe,  ibid.,  pag.  854.) 

(3)  Éiablissements  de  saint  Louis,  Ut.  i,  chap.  12i.  Ce  cliapitre  est 
cité  par  Ducange,  dans  son  Glossaire,  ubisuprà.  Le  texte  entier  des  Établis- 
sements se  trouve  à  la  suite  de  VBistoire  de  saint  Louis,  par  Joinrille,  édi- 
tion de  Ducange. 

(4)  Daniel,  Histoire  de  France,  tom.  iv,  pag.  596.  —  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  liv.  mviii,  chap.  37,  etc.— Bernard î.  De  l'Ohgine  et  des  Progrès 
de  la  Législation  française,  liv.  v,  chap.  4,  pag.  329. 

(5)  Voyez,  à  l'appui  de  ces  assertions,  Touvrage  du  P.  Morin  qae  bous 
avons  cité  plus  haut,  pag.  397,  note  1. 
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CHAPITRE  II. 

Persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples  y  sur  la  réalité 
du  pouvoir  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  se 
sont  attribué  à  l'égard  des  souverains. 

Qaelle  qu'ait  été  Torigine  da  pouvoir  extraordinaire  que  les       «3. 
papes  et  les  conciles  ont  exercé  à  Tégard  des  souverains,  an  ^'""«roT**' 
moyen  âge,  il  est  de  fait  que,  depuis  le  x*'  siècle  au  moins,  et   Jt*"un'*frit 
môme  beaucoup  plus  anciennement  dans  quelques  États,  il  s*é-  ^'"«on»«*«*»'«- 
tablit  insensiblement >  dans  TEurope  catholique,  une  persua- 
sion universelle ,  qui  subordonnait  la  puissance  temporelle  à  la 
puissance  spirituelle,  en  ce  sens  que  le  souverain  pouvait  étro 
jugé,  et  même  déposé,  en  certains  cas,  par  Tautorité  du  Pape 
ou  du  concile.  On  peut  se  partager  sur  l'origine  et  les  fonde- 
ments de  cette  persuasion ,  diversement  expliqués  par  les  au- 
teurs modernes ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (  l  )  ;  mais  il  est  peu 
de  faits  aussi  clairement  établis  par  l'histoire,  que  celui  de 
cette  persuasion  universelle. 

Pour  en  exposer  les  preuves  avec  ordre,  nous  la  considérerons     p^JJ;  „ 
suceessivement  par  rapport  aux  souverains  catholiques  de  TEu-   de  ce  mu 
rope  en  général,  par  rapport  à  la  France  et  aux  États  feuda*     ch"i.itrr 
taires  du  saint-siége,  enûn  par  rapport  à  l'empire  d'Occident. 
Le  développement  de  ces  divers  points  mettra  dans  tout  son 
jour  la  vérité  de  ce  fait  important,  que  les  papes  et  les  conciles 
qui  se  sont  attribué  le  pouvoir  déjuger  et  de  déposer  des  princes 
temporels,  et  Grégoire  VU  lui-même,  qui  le  premier  a  fait 
usagq  de  ce  pouvoir  (2) ,  n'ont  fait  que  suivre  des  principes 
alors  universellement  admis,  et  reconnus  même  par  les  souve- 
rains qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  les  contester. 


(1)  Ci-des8U8,  pag,  327,  n.  2,  etc. 

(7)  Noas  supposons  ici ,  comme  on  le  fait  communément,  que  la  sentence 
de  déposition  portée  par  Grégoire  VII,  contre  l'empereur  d'Allemagne 
Henri  IV,  est  le  premier  exemple  en  ce  genre.  Cette  supposition  cependant 
n'est  pas  sans  difficulté.  U  paraît  certain  que  l'empereur  Arnoul  fut  couronné 
empereor,  en  S96^  par  le  pape  Formose^  qui  le  substitua  à  Lambert,  cou- 
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Preuves  de  cette  persuasion ,  par  rapport  aux  bout erains  catholiques  de 

l'Europe  en  général. 

La  dé"'.îiîon     ^^  ^^  points  Ics  mieux  établis  par  Thistoire  de  TEarope,  au 

eiicoarue    moyeii  àgc,  c'est  que,  depuis  le  x^  siècle  au  moins ,  on  a  gé- 

'uréuqn^  néralement  appliqué  aux  souverains  la  jurisprudence,  depuis 

'"'wm/oV*'*  longtemps  en  vigueur  par  rapport  aux  simples  particuliers,  sur 

général*,    j^  gffgjg  temporels  de  Thérésie  et  de  rexcommunicatioo. 

Pour  ce  qui  regarde,  en  premier  lieu,  les  effets  temporels 
de  l'hérésie,  il  est  certain  que,  d'après  Tusageet  la  persuasion 
universelle,  les  souverains,  aussi  bien  que  les  seigneur^  parti- 
culiers, encouraient,  par  l'hérésie,  la  perte  de  leur  dignité,  et 
pouvaient  être  déposés  par  une  sentence  du  Pape  ou  du  concile. 
On  peut  s'en  convaincre  par  le  propre  témoignage  de  Tempe- 
reur  Henri  IV,  à  une  époque  où  il  était  moins  disposé  que  ja- 
mais à  favoriser  les  prétentions  du  Pape,  et  plus  intéressé  à  les 
'  ^  '  contester.  Immédiatement  après  le  concile  de  Worms,  eu  1076^ 
dans  lequel  Henri  avait  fait  déposer  le  pontife ,  il  lui  écrivit 
une  lettre  conçue  dans  les  termes  les  plus  insultants,  pour  lui 
notifier  cette  décision.  Toutefois,  dans  cette  lettre  si  violente, 
il  ne  lui  conteste  pas  absolument  le  pouvoir  de  déposer  les  sou- 
verains; il  soutient  seulement  que,  i  suivant  la  tradition  des 
«  Pères,  un  souverain  ne  peut  être  déposé,  pour  quelque  crime 
i  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  abandonne  la  foi  (i).  >  C'était  re- 

ronnë  par  le  même  pape,  quatre  ans  auparavant.  Mats  nous  ne  connaissons 
pas  assez  les  circonstances  de  ce  fait ,  pour  en  conclure  avec  assurance,  que 
la  persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait  dès  lors  au  Pape 
le  pouvoir  de  déposer  l'empereur.  Dans  le  cas  où  cette  persuasion  eAt  déjà 
existé,  il  est  difficile  de  croire  que  Grégoire  Vil  ne  l'eût  pas  invoquée,  à  l'ap- 
pui de  sa  conduite  envers  Teropereur  d* Allemagne.  Nous  parlerons  ailleurs 
plus  en  détail  de  l'élection  de  Lambert  et  d'Arnoul.  Surla  date  précise  de  c^ 
élections  I  voyez  principalement  le  P.  Pagi,  Critic.  in  Annales  Baron,,  aiuio 
892,  n.  2  ;  894,  n.  3;  895,  n.  4;  890,  n.  3;  898,  n.  l.--VÀrt  de  vérifier  les  Da- 
tes ;  Chronolog.  Hist,  des  Emp.  d' Occident.]—  Cenni,  Monumenta,  toni.  ti, 
pag.  28  et  242. 

(1)  «  Me  quoque,...  quom  sanctorum  patrum  traditio  soli  Deo  jadican- 
«  dum  docuit,  nec  pro  aliquo  crimine,  nisï  à  fide  (quod  absit)  exorbitove- 
«  rf m ,  deponendum  asseruit,. ....  me,  inquam ,  a  Deo  constitutum  ifib<)- 
«noras.  »  (Christian.  Urstitius,  Germaniœ  Jtfistorici  illustres,  toD.  ii 
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connaître  assez  clairemeot,  selon  la  remarque  de  Fleury,  que, 
diaprés  un  usage  déjà  très-ancien,  un  souverain  qui  aban- 
donnait la  foi  pouvait  être  justement  déposé. 

Environ  deux  siècles  plus  tard,  nous  trouvons  un  témoi-  cetie^a*. 
gnage  également  remarquable  de  cette  persuasion,  dans  une  ^^^'^^» 
lettre  des  seigneurs  français  au  pape  Grégoire  IX,  à  l'occasion  Fr.nce,«,a» 
de  la  déposition  de  Frédéric  II,  empereur  d'Allemagne.  Ce  saiôtLouu 
prince  ayant  été  excommunié  et  déposé  par  le  Pape,  en  1239, 
celai-ci  écrivit  à  saint  Louis  une  lettre,  par  laquelle  il  lui  faisait 
part  de  cet  événement,  et  lui  offrait  Tempire  pour  le  comte 
Robert  son  frère  (i).  Le  roi  et  les  seigneurs  français  se  mon- 
trèrent, il  est  vrai,  fort  opposés  à  la  conduite  du  Pape  contre 
Frédéric.  Toutefois,  ils  ne  contestèrent  pas  à  TÉgUse  le  droit 
de  déposer  l'empereur,  en  certains  cas,  particulièrement  pour 
le  crime  d'hérésie.  iSi  l'empereur,  disaient-ils,  avait  mérité 
t  d'être  déposé,  il  ne  devait  l'être  que  dans  un  concile,  >  né- 
cessaire^ selon  eux,  pour  procéder  plus  sûrement,  dans  une  ma- 
tière aussi  grave.  Ils  ajoutaient  «  que  l'empereur  leur  semblait 
i  innocent,  tant  sous  le  rapport  de  sa  conduite  séculière,  que 
I  sous  le  rapport  de  la  foi  catholique;  qu'au  reste,  on  lui  en- 
I  verrait  des  ambassadeurs,  pour  examiner  soigneusement  ses 
•  sentiments  sur  la  foi  catholique;  et  que,  s'il  était  reconnu 
I coupable  sur  ce  point,  on  lui  ferait  la  guerre  à  outrance, 
c  comme  on  la  ferait,  en  pareil  cas ,  à  tout  autre  y  et  au  Pape 
c  lui-même  (2).  >  Il  est  à  remarquer  que  le  ton  d'ailleurs  peu 
mesuré  de  cette  lettre,  et  les  termes  offensants  qu'on  y  emploie 

pag.  394.)  —  BaroDii ,  Annales ,  tom.  xi,  anno  1080,  n.  24.  — Fleury, 
Hist.  Ecclés.f  tom.  xiii,  Hv.  lxii,  n.  28.— Voigt,  Histoire  de  Grégoire  VII, 
liv.  VIII,  pag.  377. 

(1)  Matthieu  Paris,  Hist.  Angl,  anno  1239.  —  Bossuet,  Defensio  Declar., 
Hy.  nr,  cap.  6  et  9.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.f  tom.  xyii,  liv.  lxxxi,  n.  36,  etc. 
^Hist.  de  l* Église  Gallicane ^  tom.  xi, année  1239.  —Daniel,  Hisi.  de 
France,  tom.  iv,  année  1239. 

(2)  «  Si  Fridcricua  ab  apice  imperiali,  meriUs  cxigeutibus,  deponendus 

«  esset,  nonnisi  per  générale  concilium  cassandus  judicaretur Insontem 

H  sibi  Tîderi  adliuc  Fridericiim ,  neque  quid  sinistri  in  eo  visum,  yel  in  fide* 
«  litale  sœculari,  vel  in  fide  catholicâ;  missuros  ad  Imperatorem ,  qui  quo- 
M  modo  de  fide  catholicâ  sentiat  diligenter  inqiiirant:  tum  ipsum^  imàeliatn 
i^ipsum  Papani,  si  maie  de  Deoseuserit,  usque  ad  inlernecionem  per- 
«>  secuturoa.  Il  Mattb.  Paris ,  ubisuprà  (cité  par  Bossuet ,  ibid.,  cap.  6, 
pag.  26). 


426  DEimÈMP  PARTIE. —pOUTOm  DU  PAPE 

contre  le  Pape,  font  soupçonner  à  qnelfaes  auteurs  qu^elle  loi 
fat  adressée,  sanç  la  participation  da  roi,  par  les  seignears 
français,  alors  très-animés  contre  le  Pape  et  les  éyéques(l). 
Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  la  lettre  dont  il  s'a- 
git n*est  pas  moins  propre  à  faire  connaître  les  principes  alors 
généralement  admis,  sur  les  droits  de  la  puissance  spirituelle, 
relativement  à  la  déposition  des  princes,  et  particulièrement 
de  Fempereur,  pour  cause  d'hérésie.  Il  fallait,  en  effet,  que  ces 
principes  fussent  alors  généralement  regardés  comme  incontes- 
tables, puisqu'ils  étaient  formellement  reconnus  par  les  auteurs 
de  cette  lettre,  d'aillears  pleine  des  expressions  les  plus  offen- 
santes contre  le  Pape. 
87.  On  peut  citer  encore ,  en  preuve  de  cette  persuasion  générale, 

goWranx*ei  plosicurs  conciies,  tant  généraux  que  particuliers,  dont  les  dé- 
Tr»ppu"'  ^^^^'  ^"^  ^^*^^  matière,  ont  été  publiés  eu  présence  et  avec  le 
de  celte  per-  consentemeut  exprès  ou  tacite  des  souverains.  Mais  rien  n*est 
plus  remarquable,  en  ce  genre,  que  les  décrets  du  troisième  et 
du  quatrième  concile  ^œcuménique  de  Latran,  si  diversement 
expliqués  par  plusieurs  auteurs,  qui  n'ont  pas  fait  assez  d'atten- 
tion au  concours  des  deux  puissances  dans  ces  grandes  as- 
semblées (2). 
.8»  Le  premier  de  ces  conciles,  tenu  en  1179,  renouvelle  contre 

troisième  ton-  Ics  Albigcols  ct  plusicurs  autres  hérétiques  de  celte  époque,  les 
gén'éraide  pHucipales  dispositlous  du  droit  romain,  alors  en  vigueur 
^^""*  dans  tous  les  États  chrétiens  de  l'Europe  (3).  Dans  le  préambule 
de  son  décret,  le  concile  distingue  soigneusement  les  peines 
spirituelles  que  l'Église  décerne  contre  les  hérétiques,  par  sa 
propre  autorité,  d'avec  les  peines  temporelles  qu'elle  décerne 
du  consentement  et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens. 
Voici  les  propres  expressions  de  ce  concile  (4)  :  t  Quoique  TE- 


(f  )  Voyez  Daniel  et  Berthier,  uhi  suprà. 

(2)  Voyez,  snr  ces  difTéreiites  explications,  Toiirnely,  De  Eeclesia,  toro.  «, 
pag.  447 —  Bossiiet,  D^ensio  Declar,,  lib.  iv,  cap.  1  et  2.  —  Mainadii, 
Origines  et  Antiquitates  ChrisUanœ,  tom.  iv,  pag.  245,  note  2. 

(3)  Noos  avons  exposé  plus  haut  ces  dispositions,  dans  Vlntrod.  àe  cet 
onvrage ,  art.  2,  $  2 ,  n.  61 ,  etc. 

(4)  «  Sicut  ait  beatus  Léo,  licèt  ecclesiastica  disciplina,  sacerdûtalicon' 
«  tenta  judicio,  cruentas  non  efficiat  nltiones,  catholicontm  tamenpri^^ 
«  pum  constituOonibus  atfjuvatur,  ut  sœpe  qiuerant  homines  salotarere* 


sut  Lss  somrBiuiRs.— diinu  n.  49T 

«  glûe,  comme  dit  saint  Léon  (l) ,  contefUe  de  pranancer  de$ 
«  peines  spirituelles  y  par  la  bouche  de  sss  minisires,  ne  fasse 
«  point  d'exécutions  sanglantes^  elle  est  pourtant  aidée  par 
«  ié^s  lois  des  princes  chrétiens,  afin  que  la  crainte  du  chàti- 
€  ment  corporel  engage  les  coupables  à  recourir  au  remède  spi- 
«  rituel.  >  Après  avoir  établi  ce  principe,  le  concile  décerne 
contre  les  hérétiques  des  peines  spirituelles  et  temporelles. 
H'abord  il  les  anathématise,  eux  et  lears  fauteurs,  les  sépare 
de  la  communion  des  fidèles,  défend  d'ofrrir  pour  eux  le  saint 
sacrifice,  et  de  leur  donuer  la  sépulture  chrétienne.  Puis,  fai- 
sant usage  du  secours  que  r Église  reçoit  des  princes  chré- 
tiens, il  décerne,  contre  les  hérétiques,  des  peines  temporelles, 
en  ces  termes  :  «  Que  tous  ceux  qui  s'étaient  engagés  envers  eux 
«  par  quelque  convention,  se  regardent  comme  déliés  de  toute 
«  obligation  de  fidélité,  d'hommage  et  d'obéissance,  tandis 
«  qa'ils  persévéreront  dans  Fhérésie.  De  plus,  nous  enjoignons 
«  à  tous  les  fidèles,  pour  la  rémission  de  leurs  péchés,  de  s'op- 
«  poser  courageusement  aux  ravages  des  hérétiques,  et  de  dé- 
«  fendre  par  les  armes  le  peuple  chrétien  contre  eux.  Nous  or- 
«  donnons  aussi  que  leurs  biens  soient  confisqués ,  et  qu*il 
«  soit  permis  aux  princes  de  les  réduire  en  servitude  (s).  »  Le 
concours  des  deux  puissances,  pour  la  publication  de  ce  décret, 
outre  qu'il  est  clairement  supposé  par  le  texte  même  que  nous 
Tenons  de  citer,  est  d'ailleurs  attesté  par  un  auteur  contempo- 
rain, qui,  après  avoir  rapporté  les  canons  dont  il  s'agit,  ajoute 
que  «ces  décrets  ayant  été  publiés,  furent  reçus  par  tout  le 
«  clergé  et  le  peuple  présent  (z).  »  Il  est  certain,  comme  Bos- 

«  mediom,  dom  corporale  super  se  metuunt  eyenire  suppUciam.  >•  ConcU, 
Later.  ui,  can.  27.  (Labbe,  Concil  tom.  x,  pag.  Iô22.) 

(1)  Le  concile  emploie  ici  les  propres  expressions  de  saint  Léon,  dans  sa 
JUttre  à  Turibius,  évèque  d*£spagne,  au  sujet  des  Priscillianistes  qui  inres- 
taient  alors  ce  royaume.  S.  Leonis  £pist,  15  (aliàs  93),  n.  1.  ^  Fieury,  Hist, 
Scclés.,  t.  Ti,  Ut.  xxTii,  d.  10. 

(2)  «  Relaxatos  autem  se  noverint  a  débita  fidelitatis  et  Aomtnit,  ac 
ttiotiiu  obsequii,  donec  in  tantâ  iniquitate  permanserint ,  quicumque  illis 
«  aliquo  pacto  tenentur  annexi.  Ipsis  autem,  cunctisque  fidelibus,  in  remis- 
n  sionem  peccatorum  injungimus,  ut  tantis  dadibus  se  viriliter  opponant,  et 
«  contra  eos  annis  populum  christianum  tueantur,  confiscenturque  eonim 
«  bona,  et  liberum  sit  principibus  liujusmodi  bomines  subjicere  servituti.  » 
Concil.  Lateran.  m;ubi  suprà,  pag.  1523. 

(3)  a  ^is  itaque  decretis  promulgatis,  et  ab  universo  clero  ac  populo 
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suet  le  remarque  à  ce  sujet,  que,  dans  le  style  des  conciles  et  de 
tous  les  auteurs  ecclésiastiques,  le  mot  peuple  est  ici  employé 
par  opposition  au  clergé,  pour  désigner  tous  les  laïques  pré- 
sents au  concile,  même  les  princes  et  les  seigneurs  (i). 
89.  Ce  décret  du  troisième  concile  de  Latran  fut  renouvelé ,  ao 

effrite "   commencement  du  siècle  suivant,  par  le  quatrième  concile  de 
«°"*='^*jSéB«-  i^iran,  tenu  en  1215.  Après  avoir  anathématisé,  généralement 
de  utran.   et  saus  cxccptiou ,  toutcs  Ics  héréslcs  contraires  à  la  foi  catho- 
lique, le  concile  continue  en  ces  termes  :  «  Nous  ordonnons  (2j 


«  circumstanie  receptis,  etc.  »  Roger  de  Hoveden,  Ann.  Anglican,  iib.  u. 
{Scriplores  Angliœ,  tom.  i.  —  Labbe ,  Concil.  tom.  x ,  pag.  1525.) 

(1)  «  Populi  autem  noraine,  ecclesiastico  more  sty loque,  laid omnn  io- 
«  telligebantur,  ipsiqiie  adeo  principes,  et  eonim  legati.  »  Bossuet,  De/ensio 
Declar.y  Iib.  it,  cap.  1,  pag.  6.  Ou  peut  voir  encore,  à  Tappuide  ces  obeer- 
yalions,  Fleiiry,  Hist.  Eccl.,  tom.  xv,  liv.  lxxiii,  n.  22.  —D.  Ccillier,  .Wi*^ 
des  Auteurs  ecclésiastiq.,  tom.  xii,  pag.  72  i .— Pey,  De  l* Autorité  des  deux 
Puissances, iom.  1,  pag.  112.~Thomassin,  Traité  des  Édits,  lom.  11,  cbap.9. 
—  Bernard! ,  De  l'Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française , 
Ht.  y,  chap.  3,  p.  316. 

(2)  «  Damnati  verè,  sœcularibtis  potestatibus  praesentibus,  aut  eorum  ba* 
«  livis,  relinquantur  animadversione  débita  puniendi,  clericis  priùs  a  suis  or- 
«  dinibus  degradatis;  ita  quod  bona  bujusmodi  damiiatoruni,  si  laîci  fueriot, 
«  conliscentur;  si  Terô  clerici,  applicenturecclesiis  a  quibus  stipendia  peroe> 
n  perunt.  Qui  autem  inyenli  fuerint  solà  suspicione  notabiles,  nisi  juxta  000- 
«  siderationes  suspiciouis ,  qualitatemque  personœ ,  propriam  innocentiam 
«  congrnâ  purgatione  monstraverint,  anaUiematis  gladio  feriaotur,  et  usque 
«  ad  satisfactionem  condignam,  ab  omnibus  evitentur;  ila  quod  si  per  annum 
«in  excommunicatione  perstiterint,  extunc  yelut  bseretici  condemnentur. 
«  Moneantor  autem  et  inducantur,  et  si  necesse  fuerit,  percensaram  eccle- 
«  siasticam  compellantur  sœculares  potestates,  qoiboscumque  fungantur  of* 
<i  ficiis,  ut  sicnt  reputari  cupiunt  et  haberi  fidèles,  ita  pro  defensione  fldei 
«(  praestent  publiée  juramentum,  quod  de  terrîA  suac  joridictioni  subjectis, 
«  universos  hœreticos  ab  Ecclesiâ  denotatos,  bon&  fide ,  pro  yiribus  exteririi- 

«  nare  studebont Si  verè  dominus  temporalis,  requisilus  et  monitos  ab 

«  EcclesiA,  terram  suam  purgare  neglexerit  ab  b&c  hsereticà  fœditate,  per 
«  metropolitanum  etcœteros  comprovincialesepiscopos  excommunicationis 
«  Yinculo  iunodetur;  et  si  satisfacere  contempscrit  infra  annum,  significetur 
«  hoc  snmmo  iwntifici ,  ut  extunc  ipse  vassallos  ab  ejus  fidelitate  dennntiet 
«  absolutos,  et  terram  exponat  catholicis  occupandam ,  qui  eam ,  extermi- 
n  natis  ha^reticis,  sine  ullft  conlradiclione  possideant,  et  in  fidei  puritate  con- 
«  servent;  salvo  jure  domini  principalis,  dummodo  super  hoc  ipse  nuUum 
«  praestet  obstaculum ,  nec  aliquod  impedimentum  opponat  ;  eftdeni  niliilo- 

«minus  lege  servatÂ  circa  eos  qui  non  habcnt  dominas  principales 

«  Credentes  verè  prseterea,  rec^ptores,  defensores  et  fautores  hacreticoruni, 
K  excommunicationi  decemimus  subjacere  ;  firmiter  statuentes,  ut  postquam 
«  quis  laiium  fuerit  exconununicalione  notatus ,  si  satisfacere  contempserit 
«  infra  annum,  extunc  ipso  jure  sit  factas  infamis,  nec  ad  pubdca  officia  seii 
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«  que  les  hérétiques,  après  avoir  été  condamnés»  soient  livrés 
<«  aux  puissances  séculières,  ou  à  leurs  baillis,  pour  élre  punis 
«  eommeils  le  méritent,  en  observant  néanmoins  de  dégrader 
«  les  clercs,  avant  de  les  livrer  au  bras  séculier  ;  que  les  biens  des 
«  laïques  ainsi  condamnés  soient  confisqués,  et  ceux  des  clercs 
<«  appliqués  aux  églises  dont  ils  ont  reçu  les  rétributions;  que 
«  Ton  frappe  aussi  d'anathème  ceux  qui  seront  saspects  d'hé- 
«  résie,  à  moins  qu'ils  ne  se  justifient  d^une  manière  conve- 
«  nable,  suivant  la  nature  du  soupçon ,  et  la  qualité  de  la  per- 
«  sonne;  que  tous  les  fidèles  évitent  de  communiquer  avec  eux, 
«  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à  l'Église;  et  qu'ils  soient  enfin 
«  condamnés  comme  hérétiques,  s'ils  persistent  dans  Texcom- 
«  municatjon  pendant  un  an.  On  avertira  encore,  et  on  obligera 
«  même,  s'il  est  nécessaire,  par  les  censures  ecclésiastiques, 
«  toutes  les  puissances  séculières,....  de  s'engager,  par  un  ser- 
«  ment  public,  à  chasser  de  leurs  terres  les  hérétiques  notés  par 
«l'Église....  Si  un  seigneur  temporel,  averti  et  requis  par  l'É- 
«  glise,  néglige  de  purger  sa  terre  de  la  contagion  de  Thérésie, 
«  il  sera  d'abord  excommunié  par  le  métropolitain  et  ses  com- 
«provinciaux;  et,  s'il  ne  satisfait  dans  Tannée,  on  en  avertira 
«  le  Pape,  afin  qu'il  déclare  les  vassaux  de  ce  seigneur  déliés  de 
«  leur  serment  de  fidélité,  et  qu'il  abandonne  sa  terre  à  des  ca- 
«tholiques,  pour  la  posséder  paisiblement,  après  en  avoir 
«  chassé  les  hérétiques,  et  pour  y  maintenir  la  pureté  de  la  foi  ; 
«sauf  le  droit  du  seigneur  suzerain,  pourvu  que  lui-même  ne 
«  mette  aucun  obstacle  ou  empêchement  à  l'exécution  de  ce  dé- 
«  cret;  et  cependant  on  suivra  la  môme  règle  à  l'égard  de  ceux 
«  qui  n'ont  point  de  seigneur  suzerain....  Nous  ordonnons,  en 
«  outre,  que  les  protecteurs  et  les  fauteurs  des  hérétiques  soient 
«excommuniés;   et  que,  s'ils  ne  satisfont  dans  l'année,  ils 

«  coDftilia ,  nec  ad  eligendos  aliqoos  ad  hnjnsmodi ,  nec  ad  testimoniiim  ad* 
«  mittaiiir.  Sit  etiam  intestabilis,  ut  nec  testandi  liberam  habeat  facultatem, 
«  nec  ad  hareditatis^snccessionem  accédât.  Niillus  prœterea  ipsi,  super  quo- 
«  cumque  negotio,  sed  ipse  aliis  respondere  cogatnr.  Quod  si  forte  judex  ex- 
«  titerit,  ejiis  sententia  niiUam  obtinoat  firmitatem,  nec  causrp  aliqaa^  ad  ejus 
«  audientiam  perferantnr.  Si  fiieritadvocatos,  ejus  palrocinium  nullatenns 
«  adiniltatur.  Si  tabellio,  ejus  instrumenta  confecta  per  ipsum  nuliius  penitus 
a  sint  roonienti,  sed  cnm  anctore  damnato  damnentur.  »  ÇonciUum  Lafe-' 
ranense  iv,  can.  3.  (Labbe,  Concil.  tom.  xi,  part.  1,  p.  147,  etc.)—  Fieury, 
Bist.  Ecclés.,  t.  XYi,  Ut.  lxxyii,  n.  47. 
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«soient,  de  plein  droit,  regardés  comme  infâmes,  inhabiles 
«aux  offlces  et  conseils  publics,....  intestables,  c'est-à-dire, 
«  incapables  de  tester  et  de  recueillir  une  succession  ;  que  per- 
«  sonne  ne  soit  obligé  de  leur  répondre  en  justice,  sur  quelque 
«  affaire  que  ce  soit,  bien  qu'ils  soient  obligés  de  répondre  aux 
«  autres.  Si  un  homme  ainsi  condamné  est  juge,  ses  sentences 
«  n'auront  aucune  force;  s'il  est  avocat,  il  ne  sera  point  admis 
«  à  plaider;  s'il  est  tabellion  (ou  notaire),  les  actes  par  lui  dres- 
«  ses  n'auront  aucune  valeur.  »> 
90.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  le  concile,  en  publiant  de 

Concours  des  ^r^^eWs  décrcls,  entreprenait  sur  les  droits  de  la  puissance  tem- 
P'""j^^^"'  porelle.  Mais,  outre  que  le  concours  des  princes,  nécessaire 
la  pubNcation  pour  la  Validité  de  ces  décrets,  avait  été  clairement  expliqué 
c«8  décrets.  Jaus  Ic  troisièmc  concile  de  Latran,  tenu  peu  de  temps  aupara- 
vant, il  est  certain  que  ces  décrets  ne  furent  publiés  que  de 
concert  avec  les  princes  chrétiens,  qui  avaient  tous  été  convo- 
qués à  ce  concile,  et  qui  y  assistèrent  en  effet  par  leurs  ambas- 
sadeurs. C'est  ainsi  que  Bossuet,  Fleury,  et  la  plupart  des  histo- 
riens et  des  canonistes,  particulièrement  en  France,  expliquent 
les  décrets  dont  il  s'agit,  et  plusieurs  autres  du  même  genre, 
qu'on  rencontre  dans  les  conciles  généraux  du  moyen  âge(i). 
La  réunion  des  deux  puissances,  dans  ces  conciles,  a  même  en* 
gagé  plusieurs  savants  auteurs  à  les  considérer  comme  des  diêles 
générales,  ou  des  états  généraux  de  l'Europe,  qui  avaient 
tout  à  la  fois  le  caractère  d'assemblées  ecclésiastiques  et  d'as- 
semblées politiques  (2).  En  effet,  tous  les  princes  catholiques  de 
l'Europe  y  étant  convoqués,  aussi  bien  que  les  évèques,  et  y 
assistant  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ambassadeurs,  les  décrets 
qu'on  y  publiait  sur  les  objets  temporels,  émanaient  tout  à  la 
fois  de  l'autorité  de  TÉglise  et  des  princes,  et  devenaient  ainsi 
obligatoires  pour  tous  les  peuples  catholiques  de  l'Europe. 


(0  Fleury,  ubi  suprà.  —  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  1-5.  — 
D.  Ceillier,  Histoire  des  Auteurs  ecclésiastiques ,  tom.  xxi,  pag.  721; 
loin,  xxiii,  pag.  560.  —  Milner,  Excellence  de  la  Religion  catholique,  let- 
tre 49.  Voyez  aussi  les  ouvrages  de  I*abbé  Pe> ,  du  P.  Thomassin  et  de  Ber- 
nardi,  cités  dans  la  uote  1  de  la  pag.  428. 

(2)  Thomassin,  Traité  des  Édits,  lom.  11,  chap.  9,  pag.  S7.^  Idem,  An- 
cienne et  nouvelle  Discipline,  tom.  u,  liv.  ui,  chap.  45-57,  passim,^het' 
Dardiy  uH  suprà,  pag.  316. 


mixtes. 
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Mais,  indépendamment  de  ce  concours  des  deux  puissances       9t. 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  concile  de  Latran,  le  consen-  ^*'"d,'"V*'*" 
tement  que  les  princes  chrétiens  donnaient  aux  décrets  que  nous  ^t'^*^^^ 
venons  de  citer,  est  clairement  prouvé  par  un  grand  nombre  de       .**•• 
luis  émanées,  vers  le  même  temps,  de  la  puissance  temporelle,  «t  par  diTén 
et  par  plusieurs  conciles  ou  assemblées  mixtes  j  tenues  en  dl-    •nembiéti 
^  vers  États.  Nous  remarquerons  en  particulier  une  constitution 
publiée  par  Frédéric  II,  empereur  d'Allemagne,  en  1220,  le 
jour  même  où  il  reçut  la  couronne  impériale,  de  la  main  du  pape 
Honorius  III.  L'empereur  confirme  expressément,  par  cette 
constitution ,  les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième  concile 
de  Latran  que  nous  avons  rapportés,  et  qui  sont  textuellement 
insérés  dans  cette  ordonnance  (1).  Quelques  années  après,  saint 
Louis,  à  peine  monté  sur  le  trône,  en  publia  une  semblable, 
pour  assurer  l'exécution  des  mômes  décrets,  dans  les  provinces 
du  midi  de  la  France,  où  Thérésie  des  Albigeois,  et  la  protec- 
tion que  le  comte  de  Toulouse  leur  avait  longtemps  accordée, 
rendaient  cette  exécution  plus  difficile  [2].  Ce  fut  par  de  sem- 
blables motifs,  que  le  saint  roi  demanda  depuis  au  pape  Alexan- 
dre lY,  et  obtint  de  lui  rétablissement  du  tribunal  de  l'inquisi- 
tion en  France  (S). 


(1)  Constitutio  Friderici  U  (dans  le  Corpus  Juris  Romani,  à  la  suite 
du  Livre  des  Fiefs).  —  Fleury,  Bist,  Fcclésiast.,  tome  xvi,  liv.  lxxyiu, 
n.40. 

(2)  ConsiUuHo  tudovici  IX,  (Labbe,  ConciL  toin.  xi,  primA  parte, 
pag.   423.)  —Histoire  de  VÉglise   Gallicane,   tom.   xi,   liv.   xxxi, 

pag.  31 Daniel,  Histoire  de  France,  édilion  du  P.  Griffet,  tom.  it, 

pag.  57â. 

(3)  Fleary,  Histoire  Ecclésiastique,  tom.  xvii,  Uy.  lxxxiy,  n.  15.  On 
doit  expliquer  ou  modifier,  d*après  cet  exposé,  Tassertion  de  plusieurs  cano- 
iiistes  fraoçais  du  dernier  siècle,  qui  assurent  que  les  peines  temporelles  f 
prononcées  par  les  papes  contre  les  hérétiques,  ne  sont  point  d'usage  en 
France,  (DeBéricourt,  Lois  EccUsiast.  de  France,  tom.  i,  pag.  149,  l'^'col.) 
Il  est  certain  que,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  et  même  longtemps  après,  la 
France  n'avait  point,  à  cet  égard,  d'antre  usage  que  celui  de  tons  les  États 
caUioliques  de  l'Europe.  Il  e^t  vrai  que,  par  suite  des  progrès  de  la  réforme 
en  France,  les  principales  dispositions  du  droit  commun,  sur  ce  point,  y 
tombèrent  peu  à  peu  en  désuétude  ;  mais  on  sait  que  la  plupart  de  ces  dispo- 
sitions furent  remises  en  vigueur  par  la  révocation  de  VÉdït  de  Nantes,  en  , 
1686.  Voyez  de  Uéricourt,  ibid.,  pag.  378,  etc.  —  D'A vrigny,  Hérooire» 
pour  servir  à  l'Histoire  Ecclésiastique  du  xtu«  siècle,  tom.  m,  année 
1680.  —  Histoire  de  Bossuet,  p«r  te  cardinal  de  Baunet ,  tom.  it,  Uy.  xi, 
n.  15. 
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Parmi^  les  conciles  ou  assemblées  mixtes  qui  ont  publié , 
vers  le  môme  temps,  de  semblables  décrets,  nous  remarquerons 
en  particulier  le  concile  de  Tours,  en  1163,  composé  d'une 
multitude  d'évèques  et  de  seigneurs  des  royaumes  de  France  et 
d'Angleterre  (1);  celui  de  Vérone,  en  1184,  auquel  assistèrent 
im  grand  nombre  d'évèques  et  de  seigneurs  d'Allemagne ,  de 
Lombardie,  et  de  quelques  antres  États  (2);  et  celui  de  Tou- 
louse, en  1229,  où  Ton  renouvela  les  règlements  publiés^  peu' 
de  temps  auparavant,  par  saint  Louis  contre  les  hérétiques  (3). 

Tous  ces  témoignages  sont  assurément  bien  sufGsants  pour 
établir  l'usage  et  la  persuasion  universelle  de  l'Europe,  au 
moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  l'hérésie,  par  rapport 
aux  princes.  Mais  ce  point  si  important  sera  de  plus  en  plus  éta- 
bli, dans  la  suite  de  ce  chapitre  (4),  par  les  propres  aveux  des 
souverains  les  plus  jaloux  de  leur  autorité,  et  les  plus  inté- 
ressés à  contester  Tusage  dont  nous  parlons. 
9>-  Les  effets  temporels   de  V excommunication,   par   rap- 

générale,  sar  port  aux  souYcrams,  n  étaient  pas  moins  généralement  recon- 
effeit  ^êmpo.  nus;  ct  l'histoirc  nous  montre  les  princes  eux-mêmes  parta- 
de rJcoininu- géant,  à  cet  égard,  la  persuasion  universelle.  L'histoire  de 
i^i*'*r«ppJrt  l'empereur  d'Allemagne,  Henri  IV,  sufflrait  seule  pour  établir 
r?nc«     ^  9"®  ^^^^  avançons.  Nous  croyons  devoir  Texposer  ici  avec  un 
certain  développement,  soit  parce  qu'elle  nous  offre  le  premier 
exemple  d'un  souverain  déposé  par  suite  de  l'excommuni- 
cation (5),  soit  parce  que  les  détails  de  cette  histoire  sont  très- 
propres  à  éclaircir  l'objet  principal  de  nos  Recherches  (6). 

(1)  Concil.  Turon.  (Labbe,  Concil.  tom.  x,  pag.  1411.)  —  Flenry,  Hist, 
Eeclés.f  lom.  xt,  Ky.  Lxx,n.  63. 

(2)  Concil.  Veron.  (I^bbe,  ibid.,  pag.  1737  et  1740.)  — Fleury,  ibid,, 
liv.  Lxxiu,  n.  54. 

(3)  Concil.  Tolos.  anni  1229.  (Labbe,  Concil.  tom.  xi,  primft  parte, 
pag.  426,  etc.)  —  Fleury,  ibid.,  tom.  xvi,  liv.  lxxix,  n.  57.  —  Hist.  de  VÉ- 
glise  Gallicane,  tom.  xi,  Ht.  xxxi,  pag.  35,  etc.  —  Pour  de  plus  amples 
détails,  sur  ce  point,  on  peut  consulter  les  auteurs  que  nous  avons  cités 
dans  V Introduction  de  cet  ouvrage ,  pag.  94,  note  2. 

(4)  Ci-après,  art.  4. 

(5)  Voyez  ci-dessus  la  note  2  de  la  page  423. 

(6)  Pour  le  développement  des  faits  que  nous  allons  rapporter,  voyez 
principalement  les  Annales  de  Baronius  (année  1073  elsuiv.),  et  la  2^ 
Dissert,  du  P.  Alexandre  sur  VHist.  Eccl.  du  xi*  siècle.  Ces  deux  autenns 
citent  longuement  les  principaux  témoignages  des  auteurs  contemporains. 
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Les  Ustoriei»  s'aceordent  à  représentar  Tempereor  Heori  IV       9S^ 
comme  nn  des  plus  roéchaots  prioces  qui  aient  régné  sur  l'Aile-     'i 
magne.  La  déhanche^  la  tyrannie,  l'avarice,  la  simonie,  foi*  'nâltoi/ir' 
saient  toot  à  la  fois  de  ce  prince  le  fléau  de  l'État  et  de  la  ^^^^ 
religion  (I);  et  ses  vexations  continnelles  aliénèrent  à  nn  tel 
point  les  seigneors  de  ses  États,  qu'ils  songèrent  pins  d'ane  d«M 
fois  à  le  déposer,  dans  une  assemblée  [générale  de  la  nation. 
Dès  l'an  1067,  longtemps  avant  le  pontificat  de  Grégoire  Vil, 
ils  en  avaient  conçu  le  dessein,  qu'ils  renouvelèrent  souvent 
depuis,  et  dont  l'exécution  ne  fut  arrêtée  que  par  les  intrigues,  les 
promesses,*ou  Tamendement  passager  de  Henri  (3).  Déjà  le  pape 
Alexandre  II,  dans  le  désir  de  remédier  aux  maux  de  l'Église 
et  de  l'État,  avait  cité  ce  prince  à  Rome  (en  1078)  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite,  et  pour  se  justifier  en  particulier  sur 
l'article  de  la  simonie,  une  des  principales  sources  des  trou* 
blés  et  des  scandales  qui  affligeaient  alors  l'Église  d'Allemagne; 
mais  la  mort  du  pontife,  arrivée  peu  de  temps  après  cette  ci- 
tation, la  rendit  inutile,  ou  du  moins  calma  bientôt  les  inquié- 
tudes de  l'empereur  (3).  Grégoire  VII,  successeur  d'Alexandre  II, 
ne  fut  pas  plus  (6t  monté  sur  le  saint-siége,  qu'il  songea  sérieu- 
sement à  prendre  des  moyens  efficaces  pour  faire  cesser  le 
scandale;  mais  pour  peu  qu'on  observe  attentivement  sa  con- 
duite, on  verra  combien  il  était  naturellement  éloigné  des 
moyens  de  rigueur,  surtout  à  l'égard  de  Henri.  11  était  impos* 
sible,  en  effet,  de  pousser  plus  loin  qu'il  ne  fit  les  témoignages 
de  bienveillance,  de  douceur  et  de  compassion,  envers  nn  prince 
si  opiniâtre  dans  ses  désordres  (4).  Ce  ne  fut  qu'après  avoir 
épuisé  inutilement,  par  lui-même  et  par  ses  légats,  tous  les 
moyens  de  douceur,  qu'il  en  vint,  pour  ainsi  dire  malgré  lui, 

snr  les  laits  dont  nous  parlons.  Voyez  aussi  Viiist.  de  Grégoire  VU,  par 
Votgt;  2*  édttioD.  Paris,  1842,  in-T*.  —  Fleury,  ifU/.  Eccl.,  t.  xia, 
lif .  LXii^  etc.  —Receveur,  Hisi.  de  V Église,  tom.  y»  liv.  xivii.  Nous  ayons 
déjà  fait  remarquer  aiUeurs  {Pré/ace),  que  ce  dernier  ouvrage  peut  senrîr 
de  correctif  à  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury,  et  à  un  grand  nombre 
d'autres,  particulièrement  sur  les  détails  concemaut  lliistoire  de  Gré* 
goîre  VII. 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  372,  note  1. 

(2)  Voigt,t^id,  p.  111. 
(3}  Ibid.,  p.  158,  etc. 
(4)  Yoigt,  iM.^  p.  187,  etc.,  364,  etc Noël  Alex.,  «^  suprà,  art.  2  et  3. 

2$ 
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aux  menaees  et  à  la  rigueur  ;  encore  ne  le  flt-il  qu'à  la  prière 
des  seigneurs  saxons ,  qui ,  poussés  à  bout  par  les  Taxations  de 
l'empereur,  et  ne  croyant  plus  pouvoir  compter  sur  ses  pro- 
messes tant  de  fois  yiolées,  s'adressèrent  au  saint-siége,  comme 
à  leur  unique  refuge,  et  au  seul  tribunal  capable  de  mettre  des 
bornes  au  despotisme  et  k  tous  les  crimes  de  Henri.  Après  avoir 
exposé  au  Pape  la  triste  situation  de  rÉglise  et  de  l'État  en  Aile* 
magne,  ils  lui  représentent  "  qu'il  ne  convient  pas  de  souffrir  sur 
«  le  trône  un  si  méchant  prince,  vu  surtout  que  Rome  ne  lui  a  pas 

*  encore  donné  la  dignité  royale  (l)  ;  qu'il  est  à  propos  de  rendre 
K  à  Rome  sou  droit  d'établir  les  rois;  qu'il  appartient  au  Pape 
«  et  à  la  ville  de  Rome,  de  concert  avec  les  princes  (allemands), 
«  de  choisir  un  homme  digne,  par  sa  conduite  et  sa  prudence, 

*  d*ttn  rang  si  élevé  (2).  »  Ils  ajoutaient,  pour  appnjer  leur  de- 
mande, qne  Vempire  était  un  fief  de  la  ville  étemelle^  et  qu'il 
appartenait  par  conséquent  au  Pape ,  comme  chef  et  organe  dn 
peuple  romain ,  de  venir  au  secours  de  Fempire,  dans  l'extré- 
mité oti  il  se  trouvait  (3).  On  doit  remarquer  que  les  seigneurs 
saxons,  en  provoquant  la  sévérité  du  Pape  contre  Henri,  agis- 

(1)  D'après  Tosags  et  le  droit  public  de  l*AUeinagne»  le  choit  que  les  sei- 
gneurs allemands  fai&aient  du  roi  de  Germanie»  ne  lui  conrérait  pas  propre* 
ment  la  digiùté  imptiriale;  il  ne  devait  prendre  le  titre  iVempereur  quV 
prè«  a^oir  été  reconnu  et  couronné  par  le  Pape.  (Voyez  ci-après,  art.  4;  et 
cbap.  3,  art.  2,  $  2.  )  Cette  dernière  formalité  n*eut  jamais  lieu  par  rapport  à 
Henri ,  puisqu'il  ne  Tut  jamais  couronné  par  un  pape  légitime ,  mais  seule- 
ment par  Tantlpape  Guibert.  II  n'était  donc  pas  proprement  empereur,  mais 
«enlement  roi  de  Gennanie,  et  empereur  élu.  C'est  en  ce  sens  que  les 
seigneurg  saxons  disent»  que  Rome  ne  lui  a  pas  encore  donné  ta  dignité 
royale. 

(2)  «  non  decere  (  Henricum  IV)  tam  flagitiosum,  plus  notum  crimine 
9  quàm  Domine,  regnare  ;  maxime  cùm  sibi  regiam  digoitatem  Roma  doii 
«  contulerit;  oporiere  Romœ  suumjus  in  constituendis  regibus  reddi; 
«  providercnt  Apostolicus  et  Roma ,  ex  consiiio  principum,  cujus  Tita  et  sa- 
(c  pientia  tanto  honori  congrueret.  »  Apologia  Heyirid  IV -,  apud  Urstitium, 
Germaniœ  Historici  illustres;  Francofiird,  1670,  in -folio ,  p.  382  (àié 
par  Voigt ,  ubi  suprà ,  lib.  viii,  p.  364  ;  et  par  Bossuet,  Def.  Declar.,  lib.  i, 
cap.  12  ;  lib.  iy,  cap.  9,  p.  33). 

(3)  «  Proponunt  dcinde  imperium  bencficiiim  esse  urbis  seteinae.  »  ATen* 
tin,  Henriei  IV  Vita^  anno  1076  (cité  par  Voigt,  ibid.).  Le  mot  benefi- 
eium,  dans  les  auteurs  du  moyen  âge,  est  souvent  synonyme  ée/eudus. 
(Voyez  Ducange,  GUmarium  inedke  et  inftmœ  Latin.,  verbo  Bene^fiànn^-) 
C'est  ainsi  que  Voigt  et  son  traducteur  l'entendent  en  cet  endroit  Toute- 
fois, nous  Terrons  ailleurs  que  l'empire  n'était  pas  un  fief  du  sainUi^i 
dtma  le  sena  propre  et  rigoureux.  (Ci-après ,  art.  4,  n.  142.) 


1 .. 


Ml  LIS  foimBAim.  ^  caiAPiTEB  If.  4%i 

saient  de  concert  arec  le  pins  grand  nombre  des  seigneurs  alle- 
mands ,  dont  le  mécontentement  s'était  depuis  longtemps  mani* 
festé,  et  se  manifestait  encore  toutes  les  fois*  qu'il  n'était  pas 
comprimé  par  la  puissance  de  Henri ,  ou  par  les  promesses  si- 
mulées qui  ne  coûtaient  rien  à  ce  prince,  toujours  prêt  à  les 
Yioler  aussitôt  qu'il  pouvait  le  faire  impunément  (i). 

L'opiniÂtreté  qu'il  montrait  dans  ses  désordres,  et  le  soulève-       94. 
ment  général  qui  s'augmentait  de  jour  en  jour  contre  lui,  ne  "  a^xrâ. 
permettaient  plus  au  Pape  de  se  borner  à  des  exhortations  et  à  "î.""ï*pi**'', 
des  avis  paternels  :  il  adressa  donc  à  Henri  les  plus  fortes  remon*  .*«  '^p«'"« 
trances,  pour  l'obliger  à  mettre  fin  à  ses  excès ,  et  surtout  àc«ito»enaee. 
rendre  la  liberté  aux  évèques  qu'il  tenait  captifs,  et  à  leur  restituer 
leors  églises  et  leurs  biens  injustement  usurpés;  enfin ^  il  le  fit 
menacer  d'excommunication  par  ses  légats,  s'il  ne  satisfaisait 
promptement  à  l'Église  (s).  Henri ,  blessé  jusqu'au  vif  par  cette 
menace,  chassa  honteusement  les  légats,  et  convoqua  un  con« 
eile  à  Wonns ,  où  il  fit  dresser  contre  Grégoire  un  acte  d'accu- 
sation, rempli  des  calomnies  les  plus  infâmes,  par  suite  des* 
quelles  il  fut  déclaré  déchu  du  pontificat  (a).  Henri  lui-même 
notifia  cette  décision  au  Pape,  dans  une  lettre  insultante,  et  d'un 
style  aussi  peu  digne  de  la  majesté  royale,  qu'indigne  d'un 
chrétien.  Ce  que  nous  devons  surtout  y  remarquer,  c'est  la 
crainte  que  le  prince  y  témoigne  des  suites  que  l'excommuni- 
cation pouvait  avoir,  relativement  à  sa  dignité  royale.  Quoique 
Grégoire ,  en  le  menaçant  d'excommunication ,  n'eût  pas  dit  un 
seul  mot  de  la  déposition ,  Henri  suppose  clairement  que ,  dans 
le  sentiment  du  Pape  et  de  bien  d'autres  personnes ,  l'excom-^ 
mimication  pouvait  entraîner  ce  terrible  effet,  du  moins  après 
un  certain  laps  de  temps;  car  il  accuse  Grégoire  de  l'avmr  at- 
taqué penonnêllefnent ,  et  d* avoir  vôuiu   lui  enlever  son 
royaume,  «  Tu  m'as  déshonoré ,  lui  dit-il ,  moi  qui  tiens  ma 
«  puissance  de  Dieu  lui-même;  moi  qui,  suivant  la  tradition  des 
«  Pères,  n'ai  d'autre  juge  que  Dieu,  et  ne  puis  être  déposé  pour 
«  aucun  crime,  si  ce  n'est  que  j'abandonne  la  foi  (4).  »  Henri 

(0  Voigt,  ubi  suprà,  p.  111, 117, 121, 123, 133,  etc.;  147,  etc.;  192,  etc.; 
200,  etc.,  etc. 

(2)  Voigt ,  ubi  suprà,  p.  364,  etc. —Noël  Alex.,  ubi  suprà^  art.  3. 

(3)  Voigt,  ubi  suprà,  p.  369,  etc.  — Noél  Alex.,<6td. 

(4)  Voyez  ci-dessos  la  note  4  de  la  page  424. 
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parait  nier  ici  absolument  qu'un  souverain  pût  alors  être  déposé 
pour  une  autre  cause  que  celle  de  rhéréâe.  Cette  assotioo , 
prise  à  la  rigueur,  contredit  formellement  la  persuasion  géné- 
rale de  c«tte  époque  sur  les  suites  de  rexcommunicatîon  par 
rapport  aux  souverains;  persuasion  qu'il  ne  tarda  pas  lui-même 
à  reconnaître,  par  Torgane  de  ses  députés,  dans  les  négociations 
relatives  à  son  absolution.  Il  est  donc  vraisemblable,  qu'il  ne 
prenait  pas  à  la  rigueur  l'assertion  que  nous  venons  de  citer;  et 
que,  selon  l'usage  des  anciens  auteurs  ecclésiastiques,  il  prenait  le 
mot  ai  hérésie  dans  un  sens  large,  non-seulement  pour  Y  hérésie 
proprement  dite,  mais  encore  pour  certains  crimes  qui  rendent 
un  pécheur  suspect  d'hérésie.  Tel  était  en  particulier  le  crime 
de  simonie,  qui  était  un  des  principaux  griefs  de  Grégoire 
contre  Henri  (1). 
gs.  Les  derniers  excès  de  ce  prince,  dans  le  concile  de  Worms,  ne 

"  ^a!^r"  pouvaient  demeurer  impunis.  Au  moment  où  le  Pape  en  reçut 
''f/i^^r*'  la  nouvelle,  il  venait  de  convoquer  un  concile,  dans  lequel  il 
<  légiiimité  de  pi'ouonça  contre  Henri  une  sentence  d'excommunication  et  de 
smitoM».    déposition  (2).  Toutefois  la  suite  de  l'histoire  montre  que  la  sen* 
tence,  en  tant  qu'elle  regardait  la  déposition  de  Henri,  n'était 
pas  définitive,  et  ne  devait  avoir, son  entier  effet,  que  dans  le 
cas  où  le  prince  demeurerait  opiniâtrement  dans  l'excommuni* 
cation  pendant  un  an ,  sans  se  mettre  en  devoir  de  satisfaire  à 
l'Église (3).  On  va*  voir  que  la  sentence  était  ainsi  entendue 
par  les  partisans  de  Henri,  comme  par  ceux  de  Gr^oire. 

La  légitimité  de  cette  sentence  était  reconnue  par  les  hom* 
mes  les  plus  éclairés  et  les  plus  pieux  de  cette  époque ,  tels  que 
saint  Anselme  de  Lucques,  Gébehard,  évêque  de  Salxboorg, 
Domnison ,  chapelain  de  la  comtesse  Mathilde',  Paul  Bemried , 
Lambert  de  Schafnabourg,  etc.  (-i).  Mais  les  partisans  de  Henri; 


(1)  Voyez,  à  ce  sujet,  Launoi,  De  Simonia;  observ,  3,  4,  5,  11.  (Oper. 
loin.  II,  part.  2.)  Flcury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xiii ,  liv.  lxiii  ,  n.  52. 

(2)  Voigt,  ubi  suprà,  p.  375,  etc.  ^Noél  Alex.,  iM.^  art.  4. 

(3)  I^  P.  Alexandre  établit  solidement  ce  point ,  par  le  témoignage  des 
auttMirs  contemporains  et  par  les  lettres  mêmes  de  Grégoire  YII.  (ibid., 
art.  4.)  Il  fant  corriger,  d'après  cette  obsertalion',  Tassertion  contraire  de 
Voigl(p.  378,  note  3). 

(4)  Voyez  leurs  témoignages  cités  par  le  P.  Alexandre  (ilnd,^  art.  4  ),  et 
par  le  P.  Labbe.  {Condl  t.  x,  p.  357,  etc.) 
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on  devait  s'y  attendre,  la  blâmaient  hautement,  comme 
on  acte  inspiré  à  Grégoire  par  on  sentiment  de  vengeance 
posonnelle,  plutôt  que  par  le  zèle  de  la  justice.  Ce  fut  pour 
réfuter  cette  calomnie ,  que  le  Pape  écrîTit  aux  seigneurs  alle- 
mands une  lettre,  dans  laquelle  il  expose,  avec  un  langage  plein 
de  dignité ,.  les  motib  de  la  sentence  portée  contre  Henri.  On 
Toit  par  cette  lettre ,  que  Grégoire ,  en  publiant  cette  sentence, 
ne  prétendait  pas  se  fonder  uniquement  sur  le  pouvoir  divin 
de  lier  et  de  délier ,  mais  tout  à  la  fois  sur  les  lois  divines  et 
humaines,  «  selon  lesquelles  Henri  méritait,  non-seulement 
«  d'être  excommunié,  mais  d'être  privé  de  la  dignité  royale  (l).  » 

Ces  lettres  du  Pape ,  jointes  aux  peines  spirituelles  dont  il       ^, 
menaçait  les  partisans  du  schisme ,  et  à  la  mort  subite  dont  fu-  ^*^^^  ^ 
rent  frappés,  en  ce  même  temps,  plusieurs  partisans  de  Henri,    •«»*••«•• 
diminuèrent  beaucoup  le  nombre  de  ces  derniers  (2).  Plusieurs 
même  de  ceux  qui  lui  avaient  été  d'abord  le  plus  attachés ,  con- 
çurent des  inquiétudes  sur  leur  conduite,  et  commencèrent  à 
respecter  la  sentence  du  Pape,  «  considérant  surtout  que,  d'après 
«  les  lois  de  l'empire ,  un  excommunié  qui  ne  se  fait  pas  absou- 
«  dre  dans  l'année,  doit  être  privé  de  toutes  ses  dignités (3). » 
Le  petit  nombre  de  ceux  qui  demeuraient  attachés  à  l'empereur, 
se  retranchaient  à  soutenir  que  sa  cause  n'avait  pas  été  suffi- 


(f )  «  Prapter  qoœ  (scelera)  Henricam  excommonicari  non  solùm  usque 
«  «1  dignam  satisfactionem,  aed  ab  omni  honore  regoi,  abeque  spe  recope- 
«  rationis,  debere  destitui,  divinanim  et  humanarum  Ugum  iestatur 
«  auctoritas,  »  Paal  Beniried^  De  Reims  gestis  Greg.  VII ^  cap.  78.  (Mu- 
ntori»  Rerufn  liai.  ScripL  i.  m,  part.  1,  p.  337.  1^  col.  D.)  —  Voîgt,  ubi 
supràf  p.  384.— Noël  Alexandre,  ubisuprà,  art.  4. — Fleary,  Hist.  Becl., 
t.  XIII,  lir.  un,  n.  33. 

(2)  Voigt,  md.,  p.  385,  etc. 

(3)  «  Dubitare  cceperunt  an  exooniroonlcationem  ipnm  contemnere,  an 
«  rererenter  ofaeervare  deberent;  noaximè  cùm  in  eorum  lege  contineatur, 
«  ut  si  quia ,  infra  annam  et  diem ,  excommunicationia  Tincuk)  non  fuerît 
«  abaolutua,  omni  careat  dignilatis  honore.  »  Nicolas  Koselli,  cardinal  d'Ara- 
gim»  VUa  Gregorii  VIL  (Huratori,  Rerum  IteUie.  Script,  t.  m,  part,  i, 
p.  307,  note  14.)  —  Voigt,  uM  suprà,  p.  390.  —Le  cardinal  d*Aragon  écri- 
Taît  sous  le  pape  Innocent  VI,  irers  Tan  1360  ;  son  témoignage ,  sur  le  point 
qui  nous  occupe ,  est  confirmé,  comme  on  ya  le  yoir,  par  ceux  de  Lambert  et 
de  Bemried,  contemporains  de  Grégoire  VIL  il  peut  d'ailleurs  servir  à  prou- 
ver  que,  dans  la  suite  du  moyeu  âge ,  comme  au  temps  de  Grégoire  VII ,  on 
ne  regardait  pas  le  pouvoir  du  Pape  sur  les  souverains ,  dans  Tordre  tem- 
porel, eomme  ooiquemeat  fondé  sur  le  droit  divin. 
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«unment  examinée ,  ou  qu'on  souyerain  ne  pent  être  exoonmii* 
nié  (1).  Grégoire  VII  avait  suffisamment  réfuté  le  premi»  pfé* 
texte  dans  sa  lettre  aux  seigneurs  allemands;  il  examine  le 
second  dans  une  lettre  à  Herman,  évéque  de  Metx,  qui  Tavait 
consulté  sur  cette  question  ;  et  il  montre ,  d'après  rÉcritnre  et 
la  tradition ,  que  la  puissance  de  lier  et  de  délier,  ayant  été 
donnée  aux  apôtres  généralement  et  sans  distinction  de  person- 
nes, comprend  les  princes  comme  les  autres  (3). 


(1)  Voigt,  ibid. ,  p.  389  et  390. 

(2)  «  Eis  aiitem  qut  àicuniregemnonoportere  excommunicari,  licèt  pro 
«  magnà  fatuitate  nec  eliam  eis  respondere  debeamus ,  tatnen  ne  impatien- 
«  ter  illorum  iusipientiani  praeterire  Tidearour ,  ad  saDctorum  patrum  dioU 

a  vel  facta  illos  mittimus,  ut  eos  ad  sanam  doctrinam  revoceiuus Sed 

••  forte  hoc  irolunt  prœdicti  yiri  intelligere,  qiiôdqtiando  Deua  Ecclesiam 
«I  suain  ter  beato  Petro  commisit,  diceos,  Pasce  oves  meas^  reges  eioeperil. 
«  Cur  noD  attendunl ,  vel  potiùs  erubescendo  confitentur,  quia  ubi  Deus 
(t  beato  Petro  principaliter  dédit  potestatem  ligandi  et  solvendi  in  cœlo 
«  et  in  terrd,  Dullum  excepit,  niliil  ab  ejus  polestate  snbtraxit?  «  Greg.  TII 
JSpUioL  lib.  IV,  Epist .  2.  (  Labbe ,  ConcU,  tom.  x ,  p.  1 49  et  1 60.)  -^  D.  Ceîl- 
lier,  IfisC.  des  Auteurs  eccl.y  t.  xx,  p.  633.  — Fleury,  ubi  suprà^  d.  32. 
—  Voigt,  tUHsuprà,  p.  391 ,  etc.  —  Noël  Alex.,  ubi  suprà\  art.  4,  dernier 
alinéa. 

BoMuet  »  dans  la  Dtfense  de  la  Déclaration ,  auppose  avec  le  P.  Alexan- 
dre, que  les  partisans  de  Henri  ne  contestaient  pas  précisément  qa'un 
souverain  pût  être  excommunié ,  mais  seulement  qu'il  pût  être  frappé 
d'une  excommunication  qui  entraînât  la  perte  de  ses  droits  temporels. 
(Nat.  Alexand.,  ubi  sttprà,  art.  10,  n.  6.  —  Bossuct,  Defens.  DecL, 
nb.  I,  sect.  1,  cap.  7  ;  sect.  2,  cap.  30.  )  cette  supposition  est  contraire  au 
texte  de  Grégoire  VII,  qui  déclare  lui-même,  au  commencement  de  la  lettre 
dont  nous  parlons ,  qu'il  va  répondre  à  ceux  qui  prétendent  qu'un  roi  ne 
doit  pas  être  excommunié.  Ce  qui  parait  avoir  induit  le  P.  Alexandre  et  Bos- 
suet  après  lui,  dans  l'erreur  sur  ce  point ,  c'est  qu'ils  ont  cenfoiidn  la  pre- 
mière lettre  de  Grégoire  Vil  à  Herman ,  écrite  en  1076  (  lib.  it,  Ep.  2) ,  avec 
la  seconde,  écrite  eu  1080  (  lib.  vu,  Ep.  21  ).  Dans  la  première,  écrite  avant 
que  l'empereur  eût  été  définitivement  dépoté,  Grégoire  se  propose  uni- 
quement d'examiner  la  difHculté  de  ceux  qui  prétendaient  qu'un  roi  ne 
doit  pas  être  excommunié;  dans  la  seconde,  écrite  après  la  sentence  défi- 
nitive de  d^sition ,  Grégoire  examine  de  plus  la  difficulté  de  ceux  qui 
prétendaient  que  le  Pape  ne  pouvait  délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité.  «  Quod  antem  postulasU,  te  qnasi  nostris  scriptis  juvari  ac  prens- 
«  Difi  contra  Ulomm  insaniam ,  qui  nefando  ore  garrinnt,  aactoritatem  sa»- 

«  cttt  sedis  non  potuisse  regem  Henricum excommunicare ,  née  quem 

«  quam  à  sacrameÂto  fidelitatis  ^us  absolvere;  non  adeo  neœaaariam 
«  nobis  videtur ,  cûm  liujus  rei  tam  roulta  ac  ceKiasima  documenta  In  sa- 
«  crarum  Scriptiiraram  paginis  reperiantur.»  (Bpist.  Kb.  yni,  Ep.  21»  pag. 
267.  )  Faute  d'avoir  distingué  ces  deux  lettres,  le  P.  Alexandre  est  tombé 
sur  ce  point  dans  une  contndiotloii  remarquable  s  liaMI  II  ioppete  avee  1 
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La  fenneté  du  Pape  à  soutenir  la  sentence  portée  contre  Henrit       97. 
ne  Tempéchait  pas  de  se  montrer  disposé  à  Tabsondre ,  dav  ^'^,i^' 
la  ea$  où  U  reviendrait  à  de  mailleurs  sentiinente.  Las  Saxons  «^  ^^^^  •«" 
profitant  dep  circonstances^  pour  renouveler  leor  ancienne  ligne  •«•  n^n\wx 
contre  Femperenr,  s'adressèrent  de  nouveau  au  saintrei^e»      *'^*^** 
pour  demander  conseil  sur  le  parti  qu'ils  devaient  prendre  (t). 
Grégoire  profita  de  eette  occasion  »  pour  manifester  ses  disposi* 
tions  pacifiques  à  l'égard  de  Henri.  U  engagea  les  seigneurs 
allemands  à  user  de  douceur  envers  lui»  afin  de  lui  donner  lieu 
de  s'amender  ;  il  les  priait  en  même  temps  de  ne  songer  à 
une  nouvelle  élection ,  que  dans  le  cas  où  ce  prince  refuserait 
absolument  de  satisfaire  à  l'Église  (3).  Les  seigneurs,  qui  por- 
taient impatiemment ,  depuis  si  longtemps ,  le  joug  de  Tempe* 
reur ,  se  réunirent  alors  à  Tribur ,  pour  délibérer  sur  ce  qu'ils 
avaient  à  faire ,  et  songèrent  à  déposer  Benri ,  pour  lui  donner 
un  successeur  (a).  L'empereur,  effrayé  de  ces  dispositions, 
entra  en  négociation  avec  les  seigneurs ,  et  leur  promit,  de  la 
manière  la  plus  solennelle ,  de  réparer  au  plus  tôt  ses  injustices 
passées  ;  mais  tout  ce  qu'il  put  obtenir  d'eux ,  ce  fut  qu'ils  sus- 
pendissent leurs  délibérations,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  rendu  à 
Rome,  pour  soumettre  sa  cause  à  la  décision  du  Pape  ;  encore 
ajoutèrenl4ls ,  qae  si ,  par  sa  faute ,  il  n'éktii  pas  absous  de 
r excommunication  dans  l'espace  d'un  an,  il  serait  définiti- 
vement déchu  du  trône,' sans  aucune  espérance  de  recou- 
vrer sa  dignité,  que  les  lois  de  V empire  ne  lui  permettent 

que  phnieurg  des  partisans  de  Henri  soutenaient  qn'nn  roi  ne  peat  Mre  ex- 
eommiinié  (art.  4,  dernier  alinéa);  tantôt  il  suppose  que  personne  ne  sou- 
tenait alors  eette  erreur  (  art.  10,  n.  6  ). 

(i)  Voigt,  ibïd.,^,  397,  etc. 

(2)  «  Quia  nos  contra  enm  non  moTit,  Deo  teste,  ssBCularis  superbia,  nec 
Cl  yana  mnndi  cnpiditas ,  sed  sandœ  sedis  et  nniyersalis  Ecclfsiœ  solliciludo 
A  et  ^seiptina  ;  monenras  vos  in  Domino  Jesu  et  rogamus,  siciit  carissimos 
«  fratres,  ut  e«m  bénigne  y  si  ex  toto  corde  ad  Deum  conversus  fuerit , 
«  susctpiatit,  et  circa  eum ,  non  tanlùm  jostitiam  quee  iOnni  regnare  pro- 
ie hîbet ,  sed  miserioordiam  qu»  moHa  deiet  scelera,  osteudatis Quàd 

K  sies  corde  non  fuerit  ad  Deum  conversus ,  talis  ad  regni  gubcrnatio- 
«  nem,  Deo  ihfente,  infeniator,  qui  ea  qun  ykientur  christianœ  rrligiooi, 
«  et  totius  imperii  saluti  necessaria,  seeretA  ac  indiilHtabili  promissione  ob- 
«  serraturum  promittat.  9  Greg.  VII  Epist.  Kb.  it,  Epist.  3.  (Labbe ,  Concil, 
uH  Êuprà,  p.  161  et  152.)— Voigt,  iM.,  p.  405. 

(a)  Yoigt,  iM.,  p.  407,  elo. 
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pas  de  conserver,  après  être  demeuré  excommunié  pendant  une 
année  entière  (1). 

Quelque  humiliantes  que  fnss^t  ces  conditions ,  Henri  s^es* 
tima  heureux  de  les  obtenir,  et  songea  sérieusement  à  se 
réconcilier  avec  le  Pape^  «  persuadé,  disent  les  auteurs  con- 
«  temporains^  que  tout  son  salut  consistait  à  recevoir  Vab- 
«  solution  avant  le  jour  anniversaire  de  son  excommuni- 

•  cation, et  que  s'il  n'était  absous  avant  ce 

«jour,  il  perdrait  définitivement  son  royaume,  sans  espé* 
«  rance  de  le  recouvrer  (2),  »  il  se  rendit  promptement  en 
Italie,  pour  négocier  auprès  du  Pape  l'affaire  de  son  absolution. 
Arrivé  à  Canosse,  où  était  alors  le  pontife,  il  lui  envoya  des 
députés  chargés  de  lui  annoncer  qu'il  était  prêt  à  lui  donner 
toutes  les  satisfactions  qu'il  souhaiterait.  Ces  députés  de- 
vaient aussi  représenter  au  Pape,  «  que  le  jour  anniversaire  de 
«l'excommunication  approchait,  et  que  si  elle  n'était  point 
«  levée  avant  ce  jour,  le  prince,  d'après  les  lois  de  l'empire. 


(1)  (c  Qu6d  si  ante  diem  anniversarium  excommunicatioiiis  soœ,  aoo 
«  serlim  \itio,  excotuinunicatione  non  absoivatur,  absque  retractatiooe  in 
m  perpeluum  causa  cecidcrit,  nec  legibus  deinceps  regnum  repeterepoe- 
«  Rit,  quod  legibus  ultra  administrare ,  annuam  passus  excommicitt- 
«  catUmem,  non  possit.  »  Lambert  de  Sdiarnabourg,  Chronioon,  anoo 
1076.  (Tom.  1  da  Recueil  de  Pistorius,  Rerum  German.  Scrip.  Haiisbonm, 
1726,  3  vol.  ÏD-fol.  )  Le  passage  dont  il  s'agit  est  cité  par  le  P.  Alexandre, 
ubi  suprà,  art.  5.  —  Baronii  Annales,  anno  1076 ,  n.  57.  —  Voigt,  ibid.f 
p.  413.— Fieury,  if»/.  Ecclés.,  t.  xiii ,  liv.  lxm,  n.  36. 

(2)  «  Sex  certà  sciens  omnem  suam  in  eo  verti  salutem ,  si  ante  anni- 

«  versarium  diem  excommunicatione  absolveretur ,  optimum  factu 

«  aibi  judicavit,  ut  Romano  pontifici  in  Itaiiain  occurreret Hiema  erat 

«  asperrima  ; aed  diea  anuiverearius,  qoo  rex  in  exconmiuDicatioiiem 

m.  de?enerat,  è  vicino  irominens,  nullas  accelerandi  itineria  morts  patieba- 
«  tur;  quia  nisi  ante  eam  diem  anathemale  absolveretur ,  decretum  no- 
«  yerat  commoni  principiim  aententift,  ut  et  causa  in  perpeluum  cecidisset, 
«  et  regnum  sine  ullo  deinceps  remedio  amisisset.  »  Lambert  de  Schaf- 
nabourg»  «idi  suprà,  {BaronU  Annales,  anno  1076,  n.  60;  anno  1077, 
D.  1.)  Ce  texte  est  également  cité  par  Voigt,  ubi  suprà,  pages  419  et 
422.  Mais  la  première  partie  est  attribuée  mal  à  propos  à  Paul  Beroried. 
Voici  le  texte  de  ce  dernier,  parfaitement  conforme,  [lour  le  fond,  à  celui  de 
Lambert  :  «  Ipse  ver6  (  Uenricus)  ejuiique  complices,  oommunionem  utcura- 
«  que  fcstinaverant  recipere ,  quia,  jux^a  legem  Teutonicorum,Be  praediîs 
«  et  beneficlis  privandos  esse  non  dubitabant ,  si  sttb  excmnmunicatkme 
«  integrum  annum  permanerent;  cujus  adbuc  unus  mensis  surperfuit, 
N  dum  ad  reconciliationem  redirent.  »  Paul  Bemded ,  De  Bebus  gestis 
Greg,  F//,  cap.  85.  (Muratori ,  ubi  suprà,  p.  339,  V  ool.)  Voyo  aussi 
VUxijf  ubi  supràf  n.  37. 
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«serait  jugé  indigne  de  la  royanté  (l).  »  Grégoire,  touché 
de  ses  promesses,  lai  accorda  l'absoiotion,  à  condition  qu'il 
promit  avec  serment ,  de  soumettre  sa  cause  à  rassemblée  gé- 
nérale des  seigneurs  allemands  et  au  jugement  du  Pape ,  qui , 
après  un  sérieux  examen  des  accusations  portées  contre  lui ,  dé- 
cideraient de  concert,  sll  couyenait  de  loi  oonserrer  sa  di* 
gQilé(2).   Malheureusement,  dans  cette  occasion  comme  en 
plasienrs  autres,  Henri  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  et 
à  calmer  Forage,  par  des  promesses  apparentes.  A  peine  sorti 
de  Canosse,  où  il  avait  reçu  Fabsolotion ,  il  oublia  tous  ses 
engagements,  et  provoqua,  par  de  nouveaux  excès,  la  sévérité 
des  seigneurs  allemands,  qui ,  sans  la  participation  de  Grégoire, 
et  malgré  ses  efforts  pour  les  apaiser,  déposèrent  Henri  (en 
1077  )  dans  la  diète  de  Forcheim,  et  lui  substituèrent  Rodol- 
phe de  Souabe  (s).  Ce  fut  seulement  après  cette  élection ,  que 
Henri  fut  de  nouveau  excommunié,  et  défimHvement  déposé 
en  1 080  par  le  Pape ,  dont  la  sentence  ne  fat  réellement  qu*une 
confirmation  du  jugement  déjà  prononcé  par  les  seigneurs  alle- 
mands, dans  la  diète  de  Forcheim  (4). 

il  résulte  clairement  de  cet  exposé,  qu'à  l'époque  des  fàcheu-  ^^^ 
ses  discussions  dont  nons  venons  de  parler,  on  était  générale-  <i».to«T 
ment  persuadé  que,  d'après  les  lois  de  Pempire,  un  prince  qui  ^^tiTcmUt 
persévérait  opiniâtrement  dans  l'excommunication  pendant  une  ^'V^vMSThT 
année  entière,  sans  se  mettre  en  devoir  de  satisfaire  à  l'Église,  ^••'  "  "'■'**• 
était  déchu  de  sa  dignité,  et  pouvait  être  déposé.  Il  est  vrai  que 
Tempereur  Henri  IV  parait  supposer  le  contraire,  dans  la  lettre 
insultante  qa'il  écrivit  à  Grégoire  VU,  an  commencement  de  cette 
contestation  (5);  mais  cette  lettre,  visiblement  inspirée  par  la 
passion,  qui  ne  connaît  pas  de  mesure,  ne  saurait  prévaloir  sur  le 
témoignage  des  auteurs  contemporains  que  nous  avons  cités  (6) , 


(1)  «  ut  si  ante  banc  diem  excommunicattone  non  absolyatur,  detoceps, 
mjuxla  Palalinas  leges,  indigniis  regio  honore  habeatur,  »  Lambert  de 
Scharnaboiirg,  Historia  Imperatorum.  (Script.  Rerum  Germanie. ^  ubi 
suprà,) — Voigt,  ibid.^  p.  426.  —  Fteory,  ibid. ,  n.  39. 

(2)  Voigt,  ibid.,  p.  429,  etc. 

(3)  Voigt,  UHd.,  p.  436,  etc.  —  Noél  Alex.,  ubi  suprà\  art.  6  et  7. 

(4)  Voigt,  tM.,  p.  523,  etc— Noël.  Alex.,  «bi  suprà,  art.  8. 
(â)Gi-acafii]8,p.435. 

(6)  ci-deBSus»  n.  97. 


des  seigneurs  allemands  assemblés  à  Trlbur,  et  des  dépatés 
mêmes  de  Henri,  qui,  pour  presser  le  Pape  de  loi  accorder  Tab- 
solution,  insistaient  fortement  sur  les  anciennes  lois  de  Vem* 
pire,  «  d'après  lesquelles  il  serait  jugé  indigne  de  la  royauté, 
«  sll  n'était  absous  avant  le  jour  anniversaire  de  soa  excommu- 
«  nication  (1).  » 
99-  ^       11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner  en  détail  toutes  les 

Faiblesse   de»   ■■.-/,      ,,  ,  ,  .      • 

difBcaKés    difucultes  qu  on  peut  opposera  notre  sentiment,  relativement 
^"de^cette^'^au  fait  de  cette  persuasion  universelle,  sur  les  effets  temporels 
persuasion,  j^  Texcommunicatiou  (9).  Outre  que  cet  examen  nous  condui- 
rait beaucoup  trop  loin,  nous  croyons  avoir  prévenu,  par  noire 
exposé,  la  plupart  des  difficultés  dont  il  s'agit.  11  était  impossi- 
ble, en  effet,  qu'une  sentence  aussi  terrible  que  celle  de  Gré- 
goire VU,  prononcée  contre  un  prince  du  caractère  de  Tempe- 
reur  Henri  IV,  n'éprouvât  de  vives  contradictions,  principalement 
de  la  part  de  ses  partisans,  de  ceux  qui  avaient  à  redouter  sa 
puissance,  ou  qui  espéraient  de  lui  quelque  faveur.  Il  était  donc 
inévitable  que,  malgré  la  sentence  du  Pape,  un  certain  nombre 
de  personnes,  intéressées  à  soutenir  la  cause  de  Henri,  ou 
éblouies  par  les  sophismes  de  ^e&  défenseurs,  continuassent  à  le 
reconnaître,  et  à  traiter  avec  lui  comme  avec  un  prince  l^itime, 
surtout  avant  la  sentence  définitive  qui  le  déposa,  en  1O8O. 
JMais  on  conçoit  aussi  que  toutes  ces  oppositions  n'affaiblissent 
aucunement  l'autorité  des  témoignages  positifs  que  nous  avons 
cités,  pour  établir  le  fait  de  la  persuasion  généiale  qui  existait 
alors,  sur  les  effets  temporels  de  l'exconununication,  d'après  les 
lois  de  l'empire. 

Quelque  suffisante  que  soit  cette  observation ,  pour  résoudre 
la  plupart  des  difficultés  qu'on  peut  nous  opposer,  nous  croyons 
devoir  examiner  de  plus  près  celles  qui  sont  de  nature  à  faire 
plus  d'impression  sur  un  certain  nombre  de  lecteurs.  Elles  se 
tirent  principalement  de  la  conduite  des  partisans  de  Henri,  qui 
méprisèrent  la  sentence  du  Pape,  et  de  l'étonnement  causé  ààDS 
le  monde  par  cette  sentence. 

(1)  CHJJesAas,  n.  97. 

(2)  Cm  difficultés  sont  expo6ée6  par  Noél.  Alex.,  ubi  suprà,  art.  10;  et 
par  Bossuet,  ubi  tuprà,  lib.  m,  eap.  6,  etc.  «-  Elles  sont  examinées  en  àé- 
tail  par  Bianchi,  Délia  Potesia  délia  Chiesa,  t.  i,  lib.  ii;  et  plus  bnève* 
ment  par  Mamachi ,  Origines  et  Antiquit,  Christ.,  t.  iv,  p.  M9. 


La  première  difficulté,  tirée  de  la  conduite  des  partissos  de  xoq. 
Haiiii,  est  bien  Cûble,  aous  quelque  rapport  qu'on  Tenvisaga  Car,  '^aH^r 
1  "  le  parti  de  ce  prince  se  composait  principalement  des  seigneurs  ^^^'^^  ^ 
qui  participaient  à  ses  violences  et  à  ses  brigandages,  ou  d'évé-  P'^jj^"?*  '^^ 
qne8  et  d'autres  ecclésiastiques  simoniaques  et  concubinaires, 
masifestement  intéressés  k  contredire  la  sentence  du  Pape,  qui 
les  menaçait  eux-mêmes  d'excommunication  et  de  privation  de 
leurs  dignités  ou  de  leurs  bénéfices,  â^  Les  partisans  de  Henri 
coatestaient,  à  la  vérité ,  la  validité  de  la  sentence  portée  contre 
lai  par  le  Pape,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  rendue  sans  un  exa- 
men suffisant,  qu'elle  n'était  pas  revêtue  des  formes  requises; 
quelques-uns  même,  sous  prétexte  qu'un  souverain  ne  peut  être 
excommunié  (1).  Mais  on  ne  voit  pas  qu'ils  contestassent  précisé- 
ment les  suites  attachées  à  TexcommuDication,  "par  les  lois  de 
l'empire.  On  voit  môme  ces  suites  reconnues  par  les  députés 
chargés  de  négocier  auprès  du  Pape  l'absolution  de  l'empereur. 
3^  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  d'abord  soutenu  la  cause  de  ce 
prince,  rabandonnèrent  bientôt,  «  considérant  surtout  que, 
«  d'aprèg  les  lois  de  l'empire ,  un  excommunié  qui  ne  se  fait 
«  pas  absoudre  dans  l'année,  doit  être  privé  de  toutes  ses  digni- 
«  tés  (2).  »  4^  Enfin,  quand  U  sei'ait  vrai  que  ce  terrible  effet 
de  l'excommunication  eût  été  contesté  par  quelques  partisans 
de  Henri,  il  demeure  constant  qu'il  était  généralement  admis 
par  les  hommes  pieux  et  éclairés.  Ce  fait,  qui  résulte  clairement 
de  notre  exposé,  est  reconnu  par  les  auteurs  modernes  les  moins 
suspects  de  partialité  en  faveur  de  Grégoire.  «  Ce  raisonnement 
«  (tiré  de  l'obligation  de  fuir  les  excommuniés),  dit  Bossuet, 
«  avait  tellement  frappé  les  hommes  pieux  et  éclairés,  au  temps 
«  de  Gi'égoire  VII ,  qu'ils  renoncèrent  à  l'obéissance  de  l'empe- 
«  reor  Henri  I V,  excommunié  par  ce  pontife. . .  On  avait  coutupe 
«  alors  d'insister  fortement  sur  la  loi  qui  défend  le  commerce 
«  avec  les  excommuniés  ; . . .  et  c'était  la  principale  raison  appor- 
«  tée  par  ceux  qui  renommaient  à  l'obéissance  de  l'empereur  (8).  « 

(0  Voigt,  p.  3a9,  etc. 

(2)  Gi-deMin,  p.  437. 

(3)  «  Hoc  illud  argamentiim  est,  qao  iino,  Gregorii  VII  temporibas,  viros 
«  bones  éloctifsque  permolos  fuisse  videbiiuiis ,  ut  ab  Hourici  IV  régis  ex- 
«  oommauiasti  eliedieatiA  ncederent^ . .  •  •  sâubant  autem ,  bis  teapoyi- 
«  bus,  Tehemeotiasimè  urgere,  quod  exoommunicatos  vitar«  McMin«i|.fi. 
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,of .  Fent-étre  nous  opposera-t-on  avec  pins  de  confiance  Tétonne- 

Étonnemmt  ^^^^  ^^^  ^^^^  j^  ffionde  par  la'sentence  de  Grégoire  Vil  con- 
d«D«kim>iid«  ^  Temperear.  «  La  nouveauté  de  cette  sentence,  dit  Bossnet  (t) 
«  causa  nn  étonnement  universel,  au  témoignage  d*Othon,  évè- 
«  que  de  Frisingue,  écrivain  distingué  du  xif  siècle,...  et  pané- 
«  gyriste  de  Grégoire  VU.  Voici  comment  il  s'exprime,  an  snjet 
«  de  la  déposition  de  Henri  :  V  empire  fut  d'autant  plus  indigné 
«  de  cette  nouveauté,  que  jamais  il  n* avait  vu ,  avant  cette 
«  époque,  une  pareille  sentence ,  publiée  contre  un  empereur 
«  romain  (2).  Dans  un  autre  endroit,  il  témoigne  en  ces  termes 
«  i'étonnement  que  lui  causait  cette  nouveauté  :  J'ai  beau  Ure 
«  et  relire  les  histoires  des  rois  et  des  empereurs  romains.  Je 
«  ne  trouve  nulle  part  qu'aucun  d^eux,  avant  Henri  IV, 


«  eàquefte  raUone  maxime  toebantar,  qol  regem  respuebant.  »  Boasoet, 
De/.  Declar.y  lib.  i,  sec.  3,  cap.  24,  p.  348;  lib.  m,  cap.  4,  p.  587,  et  alibi 
passim,  A  l'appui  de  ce  témoignage  de  Boflsuet,  noua  citerous  mi  peu  plus 
bas  ceux  de  Fleury ,  Pfefrel ,  etc.  (  Ci-après ,  n.  1 1 9,  etc.  ) 

(1)  «  Ad  rei  Dovitatem  obstupiiere  omnes.  Testis  Otho ,  episcopua  Frisin- 
«  gênais,  doodeclnài  sœcuii  auctor  nobilis,  doctrinA,Tlrtutibu8  acgfoere 
«  claraa;  ad  base  hiatoriciis  caudidisaimna ,  et  Gregorii  Vil  laudator  exi- 
«  mîtts;  sedi  yer6  apoatolicœ  sic  addictiis,  ut  Romanoa  pontifices,  prope- 
«  modùm  impeccabiles  Taceret.  Is  enim  de  Hcnrico  deposilo  \utc  scribit  :  Ctf- 
«  jus  rei  novitatem  eà  vehefnentiils  indignaiione  motum  suscepU  impe- 
«  rium,  quànumquam,  ante  hœc  tempora,  kujusmodi  sententiam  in 
Hprincipem  Momanorum  promulgatam  noverat  Quin  ipseetîam  Otlio, 
«  quantum  eâ  novitate  mo^eretur ,  bis  Terbis  testatur  :  Lego  et  releço  Hth 
«  manorum  regum,  et  itnperatontm  gesta  ;  et  nusquam  invenio  fuem- 
«  quam  ante  hune  (Henricum  IV)  à  Romano  pcnlifice  excommunicatum, 
A  vel  regno  privatum.  »  Bossuet,  D^.  Declar.,  lib.  i,  sect.  I ,  cap.  7  \  lib.  lu, 
cap.  3.  — Noèl  Alexandre,  ubi  siiprà,  art.  9  et  10.  — Flenry,  Hist.  Eccl., 
t.  xm,  3*  Discours f  n.  18;  Ut.  lxu,  n.  32.  Le  P.  Alexandre  (ibid.,  art.  10, 
n.  7)  cite  en  preuve  de  Téton nement  causé  dans  le  monde  chrétien  par  la 
sentence  du  Pape ,  le  témoignage  de  Grégoire  VU  lui-même,  dans  une  lettre 
adressée  aux  Allemands,  où  il  dit,  que  «  tons  les  Latins  (c'est-à-dtre,  ifs 
«Italiens),  à  peu  d'exceptions  près ,  prennent  le  parti  de  Henri,  et  aocusent 
H  le  Pape  d'une  excessive  dureté  envers  l'empereur.  »  (  GregorU  Bpisiol. 
lib.  vu,  Ep.  3.)  Le  p.  Alexandre  n'a  pas  fait  attention  que  cette  lettre, 
écrite  en  1079,  ne  regarde  pas  la  sentence  du  Pape  contre  l'empereur,  mais 
la  difficulté  que  (Usait  le  Pape  d'approuver  l'âection  de  Rodolphe.  Cette 
élection,  comme  nous  l'avons  remarqué  (ci-dessus,  p.  441  ),  avait  été  ftite 
sans  la  participation  de  Grégoire,  qui  ne  regardait  pas  Henri  comme  déjlni- 
iivement  déposé,  et  qui  n'avait  pas  perdu  toute  espérance  d'obtenir  de 
lui  les  satisfactions  convenables.  (Voigt,  Histoire  de  Grégoire  VU, 
p.  507 ,  etc.  ) 

(2)  Otbon  deFrisingoe,  Chronicon.  lib.  ti,  cap.  35,  etc.  (Tmn.  i  da 
RecneU  dlJrstitius,  Gemumim  ffistorici  Ulustres,  FrtmcttfwrU,  1070, 
a  vol.  in-foi.  ) 
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«  été  excommunié,  ou  privé  de  son  royaume  par  le  Pape  (  I  ).  « 
Ijcs  auteurs  qui  proposent  cette  difficulté  tombent,  à  ce  qu'il 
noos  semble,  dans  une  contradiction  singulière.  D'un  c6té,  ils 
avouent  que  Grégoire  VII,  en  s'attribuant  un  si  grand  pouToir 
sur  les  souyerainsy  ne  faisait  que  suivre  des  maximes  générale^' 
ntetU  reconnues  de  son  temps  ^  même  par  les  hommes  pieux  et 
éclairés  (3).  D'un  autre  côté,  ils  prétendent  qu'eu  s'attribuant 
ce  pouvoir,  il  étonna  le  monde  entier,  par  l'étrange  nouveauté 
de  ses  principes  (8).  Il  semble  difficile  de  concilier  deux  asser- 
tions si  différentes. 

Mais  pour  examiner  en  elle-même  la  difficulté  qu'on  nous  op- 
pose, comment  peut-on  apporter  en  preuve  de  rétonnement  causé 
par  la  sentence  de  Gr^oire  Vil  contre  l'empereur,  Othon  de 
Fri«ngue,  qui  écrivait  un  siècle  plus  tard?  Pour  savoir  l'impres- 
sion que  produisit  cette  sentence,  à  qui  faut-il  s'en  rapporter? 
anx  auteurs  contemporains,  qui  assurent  qu'elle  était  conforme 
atijc  anciennes  lois  de  V empire,  ou  aux  écrivains  plus  récents, 
qui  la  représentent  comme  une  étrange  nouveauté  f 

Peut-être  cependant  pourrait-on  concilier  ces  auteurs  entre  cux^ 
en  observant  que  cette  sentence,  quoique  fondée  sur  les  ancien- 
nes lois  de  l'empirCy  était,  à  certains  égards,  une  véritable  nou^ 
veauté.  C'était  la  première  fois  qu'on  appliquait  le  principe  con- 
sacré par  ces  anciennes  lois  ;  et  l'ap^ication  avait  quelque  chose 
d'étonnant,  et  même  d'effrayant,  étant  faite  à  un  si  grand  prince. 
Si  le  monde  avait  été  justement  étonné  de  voir  saint  Ambroise 
excommunier  Théodose,  et  ce  prince  humblement  soumis  à  la 
sentence  du  pontife,  il  devait  l'être  bien  davantage,  en  voyant , 
pour  la  première  fois,  un  empereur  déposé,  en  vertu  des  lois 
de  l'empire,  qui  attachaient  à  l'excommunication  ce  terrible 
effet. 

La  suite  de  l'histoire  nous  montre  ce  même  effet  de  l'excom-      ««s. 
munication,  également  reconnu  dans  les  autres  États  catholiques  ^'^i.  ^ 
de  l'Europe.  L'empereur  Frédéric  I**"  (Barberousse)  ayant  été  r««>^jj^«»«- 
excommunié  et  déposé  par  le  pape  Alexandre  111 ,  en  punition  p«r  np^tt 

•ox 

(1)  Idem,  De Gettis  Frider.  1, lib.  i,  cap.  1.  (Tom.  i  du  Recueil  d*Ur- 
sUUus.) 

(2)  CMeflSus,  p.  443. 

(3)  Voyez  les  auteon  cités  dans  la  note  1  de  la  page  précédente. 
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prînc«t ,  ^6  la  protection  publique  qn'il  accordait  à  l'antipape  Tldor  (i  ) , 
All!^rtê!ï^!îa  ^^^°  ^®  Sarisbery,  autear  contemporain,  et  Fun  des  écrîTains 
XII»  siècle,  les  pins  distingué»  de  cette  époque,  suppose  comme  un  prin- 
cipe universellement  reconnu,  que  la  déposition  de  Tempe- 
reur  est  une  suite  de  l'excommunication  dont  le  Pape  Fa 
frappé  ;  et  il  souhaite  que  le  souverain  pontife  emploie  le  m^ine 
moyen ,  pour  obliger  le  roi  d'Angleterre  à  se  désister  de  ses  in* 
justes  prétentions,  contre  les  libertés  de  l'Église  d'Angleterre. 
«J'espère  dans  leSeignear,  écrivait- il,  en  1167,  à  Guillaume , 
«  sous-prieur  d'un  monastère  de  la  province  de  Kent  (2) ,  que  la 
«  ville  de  Jéricho  (c'est-à-dire  le  royaume  du  démon  et  des  per- 
«  sécuteurs  de  l'Église)  ne  tardera  pas  à  tomber,  au  brait  des 

(1)  Cette  sentence  d'excommunication  et  de  déposition  Ait  prononc^fe 
d'alM>rd  en  1160,  dans  le  concile  d'Anagni,  et  renoarelée  en  1167 ,  dans  on 
concile  de  Latran.  Cest  par  erreur  que  Bos&uet  la  recule  jusqu'à  lan  1 166. 
Voyez,  à  ce  sujet,  les  Annales  de  Baronius,  annce  U(^8,  n.  32.  —  Fleury, 
Hist.  Beclés.f  t.  xt,  liv.  lxx,  n.  43.  -— Blanchi,  Délia  Potesta  délia  Chie^ 
sa,  t.  II,  lib.  V,  S 14,  n.  2. 

(2)  «  Spes  est  in  Domino»  ut,yociferantibus  tubissaoerdotallbus»  in  proxi- 
«  mo  corruat  et  Hiericho  ,  et  regnum  proprio  sanguine  ac4]uisitum  obttneat 
«  triumpliator  Jésus,  et  in  pace  possideat  quod  sui  juris  est,  sponsos  et 
«  custos  Ëcdeaiae  Christus.  Cùm  eoim  Roroanus  pentifex  per  patientiani 
«  Teiitonicum  tyrannum  diulius  expecfasset ,  ut  vel  sic  provocaretur  ad 
n  pœuitentiam,  et  schismalicus ,  abulens  pallentiâ  ejus,  peccata  peccatis  ad- 
«  deret  jugiler,  ut  error  in  ameottain  verteretur;  Tlcariua  Pétri,  a  Domina 
n  coMlUutus  super  génies  et  super  régna,  Itak»  et  omnes  qui  ei ,  ex 
n  causa  imperii  et  regni,  religione  jurisjurandi  tenebanlur  adstricti ,  a  fide- 
ft  litate  ejus  absolvit  ;  et  Italiam  fere  totam  a  fiicie  furentis  et  praesentis  , 
«  tanUfehcitate  et celeritate,  excusait,  nt  in  e&  nihil  babere  ▼ideator  nisi 
«  tortores  quos  eTÎtat  interdum ,  et  angustiarum ,  quas  evitare  non  potest , 
«  juge  supplicium  ;  abstulit  ei  etiam  regiam  dignitatem,  ipsumque  auathe- 

«  mate  condemnarit , donec  fructus  pcenitenfi»  condignoe  operetor... 

m  Bt  quidem  iUa  sententia  effîDctom  aortita  est  ;  et  banc ,  de  pri? ilegio  Pétri 
c€  laiam,  videtur  ipse  Dominus  confirmasse.  Hoc  enim  Itali  audito,  ab  eo 
«  discedentcs,  reaedificaverunt  Mediolanum,  scliismaticos  expulcrunt,  ca- 
ci  tliolicos  reduxcrunt  episeopos,  et  apostoKcsB  sedi  unanimiter  adhapseront. 
«  Sed  quid  nota  recenseo?  Hoc  ubique  loconun  fama,  quasi  prseconA  vooei 
«  cono^lebrat;  nec  aiiquibus  dubium  piito,  nisi  forte  lateat  illos,  qui  solj, 
ft  tempestate  hâc,  exulant  demi  suœ.  Quia  ergo  ab  Oriente  jam  radius  se- 
«  renitatifî  iiluxit  per  Chriatum ,  et  inoolumitas  BoclesiiB  in  eaplte  repara* 
«  tur,  superest  spes  fidei  certissima ,  quod  unguenium  a  cap'Ue  in  aposUh 
«  licam  barbam  exuherans  descendet  in  caput  et  oram  Ecclesiae  Anglica- 
<r  nae.  »  Jean  de  Sarisb.,  Episiola  ^10,  ad  Wilhelmum,  snbpriorem 
Cantiœ.  {Biblioth.  Patrum  t.  xxm.  —  Inter  Bpisiolas  S.  ThomœCùn' 
tuar.,  lib.  n,  epist.  89.— i?aronti  Annales,  t.  xif,  anno  1668,  o.  &3.— 
Herum  BaWc.  ScripL  t.  xvi.  Joan.  Sarisb.  ^t  57.) 


«  trompettes  sacerdotales;  que  Jésus,  triomphant  de  ses  enne- 
«  mis ,  va  obtenir  le  royaume  qu'il  a  acheté  par  son  sang  ;  et  que 
«  le  Christ ,  époux  et  gardien  de  TÉglise ,  va  enfin  posséder  en 
•>  paix  ce  qui  lui  appartient.  En  effet,  le  souverain  pontife  ayant 
«  longtemps  attendu  avec  patience  le  tyran  d'Allemagne  (Fré- 
«  déric  /^) ,  pour  l'amener  à  pénitence ,  et  le  prince  schismatique 
«  ayant  abusé  de  sa  patience  pour  multiplier  ses  crimes,  et  por- 
«ter  ses  excès  jusqu'à  la  fureur;  le  vicaire  de  saint  Pierre, 
«  établi  de  Dieu  sur  les  nations  et  sur  les  royaumes  (1) ,  a  dé- 
«  Hé  de  leurs  engagements  envers  lui,  les  Italiens,  et  tous  ceux 
«  qui,  à  raison  de  sa  dignité  impériale  et  royale,  lui  étaient  atta- 
«  chés  par  la  religion  du  serment.  La  sentence  du  Pape  a  si  heu- 
«  reusement  et  si  promptement  délivré  l'Italie  presque  entière 
«de  la  fureur  du  tyran,  que  celui-ci  n'y  parait  voir  à  présent 
«  que  des  ennemis  dont  il  évite  la  rencontre,  et  des  châtiments 
«auxquels  il  ne  peut  se  soustraire.  Cette  sentence  l'a  dépouillé 

•  de  sa  dignité  royale,  et  frappé  lui-même  d'anathème, 

«  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  de  dignes  fruits  de  pénitence....  Le  Sei- 

*  gneur  semble  avoir  confirmé  cette  sentence  portée  en  vertu 
«  du  privilège  de  saint  Pierre;  car,  les  Italiens  l'ayant  apprise, . 
«  ont  abandonné  l'empereur,  rétabli  la  ville  de  Milan  (2),  chassé 
«  les  évéques  schismatiques,  rappelé  les  catholiques,  et  unani- 
«  mement  adhéré  au  saint-siége.  Mais  pourquoi  rappeler  des 
ii  choses  si  connues?  lia  renommée  les  publie  en  tous  lieux; 
«  et  personne  ne  peut  les  révoquer  en  doute ,  sinon  ceux  qui  Hè 
«condamneraient  à  une  solitude  continuelle,  dans  le  fond  de 
«  leurs  maisons.  Maintenant  donc  que  la  puissance  de  Jésus- 
<  Christ  a  fait  succéder  en  Orient  le  calme  à  l'orage ,  et  rendu  à 
«PÉglise  son  intégrité,  dans  la  personne  de  son  chef,  espérons 
«  avec  une  ferme  confiance,  que  le  parfum  qui  découle  de  la 
■  tête  sur  la  barbe  du  pontife  (3),  s'étendra  sur  le  chef  et  sur 
«  les  membres  de  l'Église  d'Angleterre,  »  c'est-à-dire  >  sur  le  pri' 
mat  et  le  eUrgé  de  cette  Église ,  alors  persécutés  par  le  roi. 

Il  est  à  remarquer  que  l'évéque  de  Chartres^  dans  ce  passage, 

(l)/ereffi.  1,  lO. 

(2)  Cette  iriUe,  nitDée  par  Frédéric  en  1162»  Ait  rebâtie  par  les  Milanafe 
en  ll6ft.  (Fleury,  Hitt,  Secléê.,  tom.  xf,  11?.  lxx.  n.  50;  liv.  lxxi,  n.  40. 
(3}P^iii.  exxxu. 
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n'examine  pas  précisément  en  yertn  de  quel  droit  la  d^osttion 
de  l'empereur  suit  de  rexcommonication  ;  il  suppose  seulement , 
comme  un  fait  notoire  ^  que  le  Pape  a  déposé  Temperenr,  par 
le  moyen  de  TexcommuDication ,  et  que  cet  effet  de  Texconi- 
munication  est  généralement  reconnu*  11  ajoute ,  à  la  vérité , 
que  la  sentence  du  Pape  contre  Tcmpereur  a  été  portée  en  verta 
du  pouvoir  des  clefs  ^  ou  du  privilège  de  saint  Pierre.  On  peut 
dire  en  efTet  qu'elle  était  fondée  sur  ce  pouvoir,  quant  à  son 
objet  direct  et  immédiat,  qui  était  l'excommunication,  comme 
nous  l'avons  expliqué  ailleurs  (i)  ;  mais  cette  supposition  laisse 
entièrement  subsister  la  question  de  savoir  eu  vertu  de  qod 
droit  la  déposition  suit  l'excommunication.  Jean  de  Sarisberf 
n'examine  point  ici  cette  question,  sur  laquelle  il  s'explique 
assez  ouvertement  dans  un  autre  ouvrage  (3). 
To3.  Les  dernières  paroles  de  sa  lettre,  que  nous  venons  de  citer, 
^ori^if '  montrent  qu'elle  fut  écrite  à  l'époque  des  funestes  démêlés  de 
saint' iibo«a*  Hcuri  II,  roi  d'Angleterre,  avec  saint  Thomas  de  Cantorbéry, 
cotiwry.  sur  la  juridiction  et  les  immunités  ecclésiastiques.  Nous  rap- 
pellerons  ici,  en  peu  de  mots,  l'occasion  et  le  sujet  de  celte 
discussion  y  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  persuasion 
alors  établie  en  Angleterre,  sur  les  effets  temporels  de  l'excom- 
munication, par  rapport  aux  souverains  (3). 

A  peine  élevé  sur  le  siège  de  Cantorbéry,  Thomas  ne  tarda 
pas  à  perdre,  comme  il  l'avait  prévu,  les  bonnes  grâces  du  roi, 
qui  l'avait  jusque-là  comblé  de  ses  faveurs.  Il  serait  difQcile  de 
dire  quelle  fut  précisément  la  cause  de  ce  changement  :  les  uns 
Tattribuent  au  mécontentement  que  ressentit  le  roi  de  la  dé- 
mission faite  par  rarchevéque,  de  la  charge  de  chancelier;  les 
autres,  à  la  restitution  qu'il  exigea»  des  terres  de  son  siège  in- 

(1)  Ci-deflsas,  n.  12,  pag.  138. 

(2)  Jean  de  Sarisbery,  Polycraticus,  lib.  ir,  cap.  1, 2, 3.  Dans  cet  ooTrage, 
Tévèqoe  de  Chartres  soutient  Topinion  qui  attribue  à  i'Église  et  ao  Pape  on 
pouvoir  direct  sur  les  clioaes  temporelles.  C'est  le  premier  auteur,  à  notre 
connaissance ,  qui  ait  soutenu  celte  opinion  ;  nous  verrons  ailleurs  qu*il  eat 
peu  de  partisans,  avant  le  xiii*  siècle.  (Voyei  le  n.  8  des  Pièces  Jusl\fic.,  k  la 
fin  de  ce  volume.) 

(3)  On  peut  voir  plus  en  détail  l'histoire  de  cette  discussion ,  dans  VBUt. 
tT Angleterre^  par  Lingard,  tom.  u,  pag.  .333, etc.  —  Alban  Butler,  fia 
des  Pères,  etc.  29  décembre. —noèl  Alexandre, Dissert,  10  inHist.  £ceL 
ioxuUxu. 
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jasteme&t  aliénées;  d'autres ,  à  ses  ^orls  pour  réfonner  le 
cl€i^  de  la  cour,  on  à  son  opposition  au  rétablissement  d'une 
taxe  odieuse ,  imposée  au  clergé  >  sans  égard  à  ses  anciennes  tm- 
mwùiés.  Mais  ce  qui  détermina  une  rupture  ouverte  entre  le 
roi  et  Tarchevèque^  ce  fut  une  discussion  relatiye  à  la  juridic* 
tion  eeclésiastique.  Thomas  se  plaignait  hautement  des  en- 
treprises fréquentes  des  jug^  laïques^  qui  citaient  à  leurs  tribu- 
naux les  personnes  ecclésiastiques ,  au  mépris  des  immunitéê 
dont  le  clergé  jouissait^  de  temps  immémorial^  en  Angleterre^ 
comme  dans  les  autres  États  chrétiens,  et  dont  le  roi  lui-même 
aYait  juré  le  maintien  dans  la  cérémonie  de  son  couronnement. 
Henri,  blessé  de  ces  réclamations,  mit  tout  en  œuvre  pour 
obliger  Tarchevéque  à  s'en  désister.  Thomas  ne  croyant  pas 
qu'il  lui  fût  permis  en  ccmscience  de  sacrifier  les  droits  de 
l'Église,  persista  à  les  soutenir^  malgré  les  instances  du  roi.  De 
là  ces  funestes  brouilleries,  qui  attirèrent  au  prélat  de  si  longues 
persécutions,  et  qui  aboutirent  enOn  à  son  martyre,  le  39  dé- 
cembre 1170. 

Le  lecteur  verra  sans  doute  ici  avec  plaisir  le  jugement  de      ,04. 
Bossuet  sur  cette  célèbre  discussion  :  «Henri  II,  roi  d'Angle*  '"{^^^Jt''' 
«  terre ,  dit-il ,  se  déclare  l'ennemi  de  l'Église  ;  il  l'attaque  au  »'  «•^(*  ^'*- 
«  spirituel  et  au  temporel,  en  ce  qu'elle  tient  de  Dieu,  et  en  ce 
«  qu'elle  tient  des  hommes;  il  usurpe  ouvertement  sa  puissance; 
«  il  met  la  main  dans  son  trésor,  qui  enferme  la  subsistance 
«  des  pauvres;  il  flétrit  l'honneur  de  ses  ministres  par  l'abro- 
•  gatîon  de  leurs  privilèges,  et  opprime  leur  liberté  par  des  lois 
«  qui  lui  sont  contraires.  Prince  téméraire  et  mal  avisé!  que  ne 
«  peut-il  découvrir  de  loin  les  renversements  étranges  que  fera 
«  un  jour,  dans  son  État,  le  mépris  de  l'autorité  ecclésiastique,  et 
«  les  excès  inouïs  où  les  peuples  seront  emportés,  quand  ils  an- 
«  ront  secoué  ce  joug  nécessaire  (l  )  !  » 

L'histoire  de  ces  tristes  démêlés  fournit  une  preuve  re*      los. 
marquable  de  la  persuasion  qui  existait  alors  en  Angleterre,  ^5^^"*'"* 
comme  dans  les  autres  États  catholiques  de  l'Europe,  sur  les  *'*^l*^^^* 

aiccoMios. 

{})  Panégyrique  de  saint  Thomas  de  Cantorhéry^  1*'  point.  (CËuvres  de 
Sossuetf  tom.  xti,  pag.  ôS6.)  Ce  passage  n'est  pas  le  seul  où  Bossuet  se  pro* 
nonee  si  eipressément  sur  cette  aflaire.  On  peut  voir  le  jugement  qu'il  en 
porte,  dans  un  magnifique  éloge  du  saint  archevêque ,  à  la  fin  du  li?.  tu  de 
VHisMre  des  VarUUUms.  (Tom,  xa  des  Œuvres.) 
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effets  temporels  de  rexcommunication ,  par  rapport  aax  souve- 
rains. Henri  II  persistant  opiniâtrement  dans  ses  injnstes  pré- 
tentions ,  le  Pape  lai  écrÎTÎt ,  en  1 1 69,  des  lettres  très-pressantes, 
pour  Tobliger  à  se  réconcilier  avec  rarchevèqne  de  Cantorbéry. 
Le  roi  protesta  d'abord  avec  serment,  en  présence  des  légats 
dta  Pape,  qu'il  n'en  ferait  rien,  et  menaça  même  de  se  porter  à 
de  nouveaux  excès.  Un  des  légats  lui  répondit  aussitôt  avec  don- 
eeor  :  «  Seigneur,  ne  faites  point  de  menaces  :  nous  ne  les  crai- 
«  gnons  point,  parce  que  nous  sommes  d'une  cour  qui  acou- 
«(  tume  de  commander  aux  empereurs  et  aux  rois.  »  Alors  le  roi 
s'étant  radouci ,  pamt  disposé  à  se  réconcilier  avec  l'arche- 
véque ,  et  prit  à  témoin  plusieurs  barons  et  ecclésiastiques  de  sa 
chapelle,  pour  montrer  les  avances  qu'il  avait  déjà  faites  dans 
cette  vue(i).  La  réponse  du  légat  renfermait  évidemment  nne 
menace  d'excommunication  et  de  déposition,  semblables  à  celles 
dont  le  Pape  avait  frappé  l'empereur,  quelques  années  aupara- 
vant; et  il  résulte  clairement  de  ce  récit,  que  le  roi  d'Angleterre, 
loin  de  contester,  à  cet  égard,  le  pouvoir  du  Pape,  fut  intimidé 
par  les  menaces  du  légat,  et  se  mit  en  devoir  de  satisfaire  le 
souverain  pontife,  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  sa  ré- 
sistance aurait  pu  entraîner  (2). 

(1)  «  ÀliqoaDtutam  ante  occasum  solis,  eiiit  rex  mottum  irattis,  oonqoe- 
«  rens  graTÎter  de  domino  Papa,  quod  numquam  in  ali()iio  audierit  eam;  et 
«  cum  quâdam  contamacià  dixit  rex  :  Per  oculos  Det,  ego  faciamaliud.  Et 
ft  Gratianus  gratiosè  respondit  :  Domine,  noli  minari  :  nos  enim  ntUlas 

•  nUna$  timejnus  ;  quia  de  tali  curid  sumus,  quœ  consuevit  imperare  Im- 

•  peratoribus  et  regibus.  Tune  convocati  sont  omnes  barones  et  moiachi 
«  albi ,  qui  praesentes  erant,  et  omues  fere  de  capellâ;  et  domiuus  rex  rpga- 
«yit  ut  teinpore  opportuno  testificarenfur  pro  eo,  quanta  et  qualia  obtii- 
«  lerat,  restitationem  scilicet  archiepiscopatûs  et  pacis.  »  S.  Thooue  eut' 
taar.  Spist.  lib.  m,  Epist.  61.  —  Fleury,  Hist,  Mcclés.,  t.  xv,  lir.  lvlu, 

n.  7. 
«  Quelques  personnes ,  dit  à  ce  sujet  M.  Hnrter,  regardent  comme  inflo- 

•  lentes  le»  paroles  que  le  cardinal  Gratien  adressa  (en  cette  occastoo)  au  roi 
«  d'Angleterre;  nous  les  considérons  comme  dictées  par  le  sentiment  pro- 
«  foud  que  ce  prélat  avait  des  obligations  de  la  papauté.  »  Hurter,  Hisl. 
étinnocent  III,  t.  ii,  liv.  xx,  p.  800. 

(2)  Le  p.  Daniel  {Hist.  de  France,  t.  ni,  p.  601  et  613)  suppose  que  ce 
fbt  aussi  la  crainte  de  l'excommunication  et  de  la  dépoaitioo  dont  le  ni 
d*Angleteri«  se  voyait  menacé,  qui  l'engagea,  vers  le  même  temps,  à  aw^ 
der  sou  fils  à  la  couronne ,  afin  d'assurer  à  ce  jeune  prinœ  le  gouvenetteot 
du  royaume,  dans  le  cas  où  son  père  serait  déposé.  Il  y  a  tout  lieu  de  cnke 
que  tel  fut  en  effet  le  motif  de  Henri  ea  (aiaant  coaronaer  «on  filt,  m  1170; 
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*  L'histoire  d'Angleterre  fournit  encore ,  yers  le  même  temps ,  ,«6. 
un  témoignage  remarquable  de  la  persuasion  générale  des^",^*„^ 
princes  cl  des  peuples,  à  cette  époque,  sur  les  effets  de  l'ex-  i*h!Î^"pe'*di 
communication,  par  rapport  aux  souverains,  Richard  I",  roi  wc>»rdi". 
d'Angleterre,  ayant  été  réduit  en  captivité,  au  retour  de  la 
Terre-Sainte,  par  l'empereur  d'Allemagne,  Henri  YI,  en  1192, 
la  reine  Éléonore^  sa  mère,  écrivit  plusieurs  fois  au  pape  Cé- 
lestin  III y  pour  obtenir^  par  son  intervention,  la  délivrance  de 
son  fils  (1).  Parmi  les  considérations  pressantes  dont  elle  appuie 
sa  demande,  elle  représente  au  pontife,  que,  pour  obtenir  la 
délivrance  de  Richard,  il  lui  suffit  de  faire  usage  de  t autorité 
que  Dieu  lui  a  donnée  sur  tous  les  royaumes  et  sur  toutes  les 
puissantes  de  la  terre  y  par  le  moyen  de  l'excommunication. 
«Quelle  excuse,  lui  dit-elle,  pourrait  pallier  votre  négligence, 
«  puisqu'il  est  connu  de  tout  le  monde,  que  vous  avez  le  pouvoir 
«  de  délivrer  mon  fils ,  si  vous  en  aviez  la  volonté?  Dieu  n^a-t-il 
«  pas  donné  à  saint  Pierre ,  et  à  vous  en  sa  personne,  la  puis- 
«  sance  de  gouverner  tous  les  royaumes?  Il  n*y  a  ni  roi,  ni 
•  empereur,  ni  duc,  qui  soit  exempt  du  Joug  de  voire  juri^- 
«  diction.  Où  est  donc  le  zèle  de  Phinéès?  Qu'il  paraisse  que  ce 
•I  n'est  pas  en  vain  que  l'on  vous  a  mis  en  main ,  à  vous  et  à  vos 
^coevéques,  des  glaives  à  deux  tranchants  (fj,.,.  Vous  me 


naiiy  quelque  bien  fondée  qoe  soit  oette  conjectore»  elle  ne  parait  jpas 
claîremeut  établie  par  TaBcien  auteur  que  cite  à  ce  sujet  le  P.  Daniel.  {Mist, 
Quadrip.  lib.  u,  cap.  31.  Cet  ouvrage  se  trouve  à  la  tète  des  Lettres  de 
saint  Thomas  de  Cantorbéry,  publiées  par  Clir.  Lupus.)  H  est  à  remarquer 
que  le  docteur  Liugard  ne  dit  rlea  non  plus  de  ce  motif,  que  le  P.  Daniel 
croit  pouvoir  donner  à  la  démarche  de  Henri.  {Histoire  d'Angleterre^  t.  n, 
ehap.  5,  p.  376,  etc.  ) 

(1)  Pelri  Blesensis  Epistolœ  144,  145,  146.  (Opemmp.  227,  etc.)  — 
Rymer,  FœderOf  Conventiones,  etc.,  1. 1,  p.  72-78.  —  D.  Ceillier,  Histoire 
ées  Auteurs  eeclésiastiqves ,  t.  xxiii,  p.  220.  -^  Fleury,  Hist,  Bcclés.,  t. 
XY,  liv.  LxxiT,  n.  41.  —  Michaudy  Histoire  des  Croisades,  t.  u^  p.  5&d.  — 
Mibliotkèquedes  Croisades,  2*  partie,  p.  862. 

(2)  aQtt»  enim  excusatio  posait  vestram  desidiam  et  incuriam  palliare, 
N  eom  omnibus  liqueat  quod  liberandi  iilium  meum  babetis  polestatem,  et 
«  aubtrahitis  voluntatem?  Nonne  Petro  apostolo,  et  in  eo  voiHs,  a  Deo 
«  omne  regnum^  omnisquepotestasregenda  committitur?.,.  Non  rex, 
«  non  imperator  aut  dux  ajugo  vestrœjiirisdiciionis  exinUtur.  Ubi  eat 
K  ergo  zelus  Phinees?....  Appareat  quod  non  in  vanum  dati  sunt  voàis  et 
«  eoepiscopis  vestris  giadH  ancipites  in  manibus  vesiris  »  Pétri  Blesen- 
sis Spist.  145.  {Oper,  p.  228,  col.  2.) 

Ces  paroles  font  allusion  kVaUégorie  des  deux  glaèves,  souvent  en- 
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«  direz  que  cette  puissance  vous  a  été  donnée  sur  les  imes ,  et 

«  non  sur  les  corps.  Je  le  yeux  ;  mais  il  nous  suffit  que  vous 

«  ayez  la  puissance  de  lier  les  âmes  de  ceux  qui  tiennent  mon 

«  fils  en  prison,  pour  qu'il  vous  soit  facile  de  le  délivrer;  faites 

«  seulement  que  la  crainte  de  Dieu  chasse  en  vous  la  crainte  des 

«  hommes.  Rendez-moi  mon  fils,  6  homme  de  Dieu  ;  si  toutefois 

«  TOUS  êtes  rhomme  de  Dieu ,  et  non  pas  un  homme  de  sang  (i).  » 

Ces  paroles  supposent  évidemment  que,  d'après  la  persua- 

sion  alors  universelle,  le  Pape  pouvait,  au  moyen  des  peines 

spirituelles,  gouverner  les  royaumes,  et  contenir  les  sonveraios 

dans  le  devoir.  Ce  langage  de  la  reine  d'Angleterre  est  d'autant 

plus  digne  d'attention,  que,  pour  écrire  au  Pape  les  lettres  que 

nous  venons  de  citer,  elle  employa  la  plume  de  Pierre  de  Blois, 

un  des  hommes  les  plus  distingués  de  cette  époque,  par  son 

savoir  et  sa  vertu,  et  alors  attaché  à  la  reine  en  qualité  de 

secrétaire. 

107.  La  persuasion  générale  dont  nous  parlons,  n'était  pas  moins 

ceur^^mm-  étabUc  cu  France  que  dans  les  autres  États,  sous  la  seconde  race 

«ion  en     j^  ^Qg  fQjg   ç(  g^j  commencemcot  de  la  troisième.  Lolhaire  le 

France,    sons  ' 

la  deuxième  jeuue,  roi  de  Lorraine,  flls  de  Tcmpereur  Lothairc  l*"",  et  petit- 
denotrou.  fils  dc  Louis  Ic  Débounairc,  ayant  répudié  Teutberge,  son 
épouse  légitime,  et  pris  en  sa  place  une  concubine  nommée  Val- 
drade ,  le  pape  Nicolas  1^^,  un  des  plus  savants  et  des  plus  sages 
pontifes  qui  aient  occupé  le  saint  siège,  menaça  d'abord  de 
l'excommunier,  s'il  ne  renonçait  à  son  mariage  adultère  (3). 
Bientôt  après  (en  866),  il  excommunia  Valdrade,  et  fit  assez 
entendre  que,  s'il  n'infligeait  pas  encore  la  même  peine  à  Lo- 
lhaire, c'était  uniquement  par  ménagement  pour  ce  prince, 
qu'il  espérait  amener,  par  celte  modération,  à  une  conduite 

ployée  par  les  écrivains  de  cette  époque',  pour  exprimer  la  réunioD  de  U 
puissance  spirituelle  et  de  la  temporelle  entre  les  mains  du  Pape. 

(1)  «  Sed  dicetis  liane  potestatem  yobis  in  animabus ,  non  in  oorporitNit 
«  fuisse  commissam.  Esto;  certe  sufficit  nobis  si  eorum  ligaveritis  animas, 
«  qui  filium  meum  itgatum  in  carcere  tenent.  Filium  meum  solTere,  Tobis 
«  in  expedito  est ,  dummodo  humanum  timorem  Dei  timor  eracuet. 
«  Redde  igitur  mihi  filium  meum ,  vir  Dei  ;  si  tamen  vir  Dei  es ,  et  non  po- 
«tiùs  vir  sanguinum.  »  Pétri  Blesensis  Epist.  140.  {Operum  p.  2^* 
col.  'J.) 

(7.)  Voyez,  pour  les  détails  de  ce  fait,  Baronius,  Annales,  sùdo  M, 
n.  24,  etc.  —  Fleury,  hist.  Ecclés.y  t.  xi,  liv.  l,  d.  43.  ^Mist.  deVÉÇl^ 
Gall.f  t.  VI,  années  865  et  867. 
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plus  chrétienne.  Lothaire  effrayé  écrivit  au  Pape  une  lettre 
très-soumise ,  dans  laquelle  il  promettait  de  satisfaire  à  FÉglise^ 
et  conjurait  le  Pape  «  de  n'élever  au-dessus  de  lui  y  et  de  iCita- 
•  blir  sur  ses  États  aucun  de  ses  égaux  (c'est-à-dire,  de  ses 
«  proches  parents);  de  peur  de  donner  lien  à  ceux-ci  de  former 
«  contre  lui  des  entreprises  qu'il  ne  pourrait  supporter^  et  qui 
«  causeraient  entre  eux  de  scandaleuses  divisions  (i).  « 

Ce  langage  de  Lothaire  suppose  assez  clairement  qu'il  recon- 
naissait,  dans  le  Pape,  le  pouvoir  de  le  dépouiller  de  ses  États, 
par  le  moyen  de  l'excommunication.  Quelques  auteurs,  il  est 
vrai,  à  la  suite  de  Fleury,  supposent  que  l'excommunication  de 
Lothaire  n'eût  été  qu'tin  prétexte  employé  par  ses  oncles,  pour 
lui  dter  la  couronne  (2);  mais  cette  supposition  est  bien  difQ- 
elle  à  concilier  avec  la  lettre  de  Lothaire,  qui  conjure  le  Pape, 
en  termes  si  soumis,  de  n'élever  au-dessus  de  lui  y  et  de  n'éta- 
blir sur  ses  États  aucun  de  ses  égaux. 

Mais  quel  qu'ait  été,  à  cet  égard,  l'usage  de  la  France,  sous      >•>• 
la  seconde  race  de  nos  rois,  il  est  solidement  établi,  pour  le  cette  penua. 
commencement  de  la  troisième,  parla  conduite  des  papes  Gré-  sotu'iTiroi. 
goire  VII  et  Urbain  II  envers  Philippe  I",  et  par  le  témoignage  p^'pJÎ'iVr 
de  plusieurs  écrivains ,  même  finançais ,  au  sujet  du  mariage  ^^J^^^'^^^. 
scandaleux  de  ce  prince  avec  Bertrade.  «•»»'»» 

*^  par 

Les  lettres  de  Grégoire  VII,  aussi  bien  que  les  autres  mo-  Grégoire  vu. 
numents  de  l'histoire  contemporaine,  nous  représentent  Phi- 
lippe 1^  comme  un  des  princes  les  plus  scandaleux  de  cette 
époque,  parle  dérèglement  de  ses  mœurs,  et  par  le  honteux 
trafic  qu'il  faisait  des  évéchés  et  des  abbayes  (8).  Grégoire  VII , 

(1)  «  Quamobrein  cernuo  liimine  vestram  aflatim  deposcimus  Paternita- 
«  tem,  ut  dum  nos  vobis  missisque  vestl'is,  ut  ita  dicamus,  niagoribns  seu 
«  luinoribus,  per  omnia,  super  omnes  coœquales  nostros  obedire  yolumns, 
«  Don  aliquem  nostri,  Deo  miserante,  coDsimilem  super  nos  extoUere,  aut 
«  teme  praeponere ,  yestrae  libeat  Patemitati  ;  ne  forte  ipsi  talem  contra  nos 
«  moliri  ¥elint  causai»,  quam  tolerare  non  yalentes,  pro  regio  munimine, 
«  inter  nos  aliquod  scandalum  evenire  possit.  »  Lotharii  Episti>la  ad  Ni' 
colaum  /.  (Baronii  Annales,  anno866,  n.  41.) 

(2)  Fleury,  ubi  suprà. 

(3)  Ivonis  Carnot.  Epistolœ  35,  66,  etc.  Remarquez  les  noies  de  Juretsur 
ces  lettres.  —  Guibert,  abbé  de  Nogent,  confirme  les  reproches  qu'on  a  faits 
à  Philippe  V^  sur  Tartide  de  la  simonie ,  en  le  caractérisant  par  ces  mots  si 
expressifs  :  Haminem  in  Dei  rébus  venalissimum.  (Guib.  Monodiarum, 

sive  de  Yita  sua,  lib.  m,  cap.  2.  (JRec.  des  Bist.  de  France,  tom.  xu,  , 
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â  zélé  pour  la  réforme  de  TÉglise  et  des  moeurs  publiques , 
l'ayant  inutilement  sollicité  de  changer  de  conduite ,  crut  enfin 
devoir  le  menacer  d'excommunication  et  de  déposition,  s'il  pe^ 
sistait  dans  ses  désordres.  Voici  en  quels  termes  il  en  écrivit  à 
l'évéque  de  Chàlons,  en  le  chargeant  d'avertir  le  roi  :  •  Faites 
«  savoir  à  ce  prince,  que  nous  ne  souffrirons  pas  plus  longtemps 
«ses  entreprises  contre  TÉglise;  car,  ou  il  renoncera  au  trafic 
«honteux  de  la  simonie,  ou  les  Français,  frappés  d'un  ana- 
«  thème  général,  refuseront  désormais  de  lui  obéir,  s'ils  n'ai- 
«  ment  mieux  renoncer  au  christianisme  (i).  »  Grégoire  VU  ré- 
pète ces  menaces  dans  une  lettre  adressée,  vers  le  même  temps, 
aux  évèques  de  France,  qu'il  accusait  de  fomenter  parleur 
faiblesse,  et  par  un  lâche  silence,  les  désordres  du  roi.  il  leur 
enjoint  en  conséquence  de  s'assembler,  afin  de  concerter  entre 
eux  les  moyens  de  l'obliger  à  rétablir  dans  ses  États  la  justice  et 
les  bonnes  moeurs;  ajoutant  que,  «s'il  persiste  dans  ses  dérégle- 
«  ments,  il  emploiera,  avec  l'aide  de  Dieu,  tous  les  moyens  de 
«  lui  ôier  la  possession  de  son  royaume  (2).  »  Les  moyens  dont 
parle  ici  le  Pape  sont  expliqués  dans  sa  lettre  à  Guillaume, 
comte  de  Poitiers,  qu'il  invite  à  se  joindre  aux' évèques  et  aux 
seigneurs  de  France,  pour  obliger  le  roi  à  se  corriger,  et  à 
cesser  enfin  les  violences  qui  le  rendaient  également  odieux  aux 
Français  et  aux  étrangers.  «  S'il  persiste  dans  ses  dérèglements, 
«continue  le  Pape,  nous  le  séparerons  de  la  communion  de 
«l'Église,  dans  le  prochain  concile  de  Rome,  lui  et  tous  ceux 

p.  241.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  xiii,  Hv.  Lxii ,  n.  6 ,  16  et  ÎO.  —  ffist- 
de  FÉgl.  Gall.^  t.  vu,  année  1073,  p.  504,  etc.  ^  D.  Geillier,  Hist  des  Âth 
teurs  ecclés.,  t.  \x,  p.  618  et  626. 

(1)  »  Iiidubitanter  noverit  nos  hanc  EcclesisB  ruinam  nequaquam  diiitibs 
R  toleraturos,  et  ex  auctoritate  beatortim  apostolorum  Pétri  et  Pauli,  dnram 
«  inobedientÛB  contumaciam  canonicA  austeritate  coercituros.  Nam,  aot 
«  rex  ipse ,  repudiato  turpi  simoniacse  haeresis  mercimonio ,  idoneas  ad  sa- 
«  cnim  regimen  personas  promoTeri  permittet;  aut  Franc!  pro  certo,  nisi 
«  Hdem  christianam  abjicere  maluerint  (simoniacam  hœresim  amplfctendo 
«  velfovendo),  gcneralis  anathematis  mucrone  percussi,  UU  ulterius  ob- 
«  temperart  recusabunt.  »  Gregorii  VII  Epistol.  lib.  i,  Epist.  35.  (Ul*«. 
Conciliorum  t.  x,  p.  34.)  Cette  lettre,  aussi  bien  que  celle  que  nous  indi- 
quons dans  la  note  suivante,  a  été  citée  par  Bossuet,  De/ens.  DecUtr-, 
ïib.  I,  sect.  1,cap.  7. 

(2)  nQaod  slnec  hujusmodi  districtione  Toluerit  resipiscere,  nuUiclani 
«aut  dubiam  esse  volumus,  qnin  modis  omnibus  regnum  Franckg  de 
fitjus  occupatione,  adjuvante  Deo,  tentemus  eHpere,^  Gregorii  ^l^ 
SpisL  lib.  u,  Epist.  5,  p.  74. 


Ce  prince   r»t 
excominn- 


pape 
Urbain  II. 


«a  LES  SOUTEBinS.  —  CBàPITKE  II.  4Â& 

«  gyi  lui  rendront  honneur  et  obéissance  (1).  »  Ce  langage  sup- 
pose clairement  que  les  effets  temporels  de  l'excommunication  > 
par  rapport  aux  souverains,  n'étaient  pas  moins  reconnus  es 
France  que  dans  les  autres  États  de  F  Europe.  Comment  croire, 
an  effet  »  que  Grégoire  YII,  à  qui  ses  adversaires  etix-mémes  ne 
peuvent  refuser  beaucoup  de  lumières ,  de  pénétration ,  et  de 
talents  pour  le  gouvernement,  eût  employé  avec  tant  de  con- 
fiance un  pareil  langage,  dans  des  lettres  adressées  aux  évèques 
et  aux  seigneurs  de  France ,  si  les  effets  temporels  de  Texcom* 
munication  n'eussent  été  admis  dans  ce  royaume,  comme  dans 
tous  les  autres? 

Le  pape  Urbain  II ,  dont  tous  les  historiens  s'accordent  à  ^  109 
louer  la  prudence  et  les  lumières,  était,  à  cet  égard,  dans  la 
même  persuasion  que  Grégoire  VU.  C'est  ce  qui  résulte  claire»  "'Xe'* 
ment  de  la  conduite  qu'il  tint  envers  Philippe  I^',  en  1096,  dans 
le  concile  de  Clermont,  un  des  plus  nombreux  qui  aient  été 
tenus  en  France,  et  auquel  assistèrent  une  multitude  d'évèqucs 
et  de  seigneurs,  de  toutes  les  provinces  du  monde  chrétien  (2). 
Le  roi  ayant  été  excommunié,  l'année  précédente,  par  le  légat 
du  Pape,  dans  le  concile  d'Autun,  pour  son  mariage  illégitime 
avec  Bertrade,  avait  obtenu  du  souverain  pontife,  dans  le  con- 
cile de  Plaisance,  un  délai  pour  plaider  sa  cause;  mais,  comme 
il  n'avait  donné,  depuis  ce  temps,  aucune  espérance  de  conver- 
sion, le  Pape  conGrma,  dans  le  concile  de  Clermont,  la  sen- 
tence d'excommunication  déjà  portée  contre  lui ,  et  décerna  la 
même  peine  «  contre  ceux  qui  le  reconnaîtraient  pour  roi  ou 
«seigneur,  et  qui  lui  obéiraient,  ou  même  lui  parleraient,  sinon 
«  pour  le  faire  rentrer  en  lui-même  (s).  »  Ce  sont  les  propres 

(1)  M  si  in  perversitate  studiorum  suoram  perduravent,  et  secundiiin  du- 
«  ritiam  et  impcenitens  cor  suum  iram  Dei  et  saDcti  Petrt  sibi  thesaurizave- 
«  rit,  nos,  Deo  auxiliante,  et  nequitiâ  suA  promerente,  in Romanâ  synodo, 
«  a  corpore  et  communione  sanctœ  Ecclesiœ  ipsum  et  guicumgue  sibi  re- 
«  galem  honorem  vel  obedientiam  exhibueiit,  sine  dubio  seqaestrabi- 
•  mus.  »  Gregorii  VII  Epist.  iib.  n,  Epist.  18,  p.  84. 

(3)  Hist.  de  V Église  Gallicane,  t.  tiu  ,  liv.  xilii,  p.  50, 51,  76,  etc.  — 
Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  xin,  liv.  lxiv,  n.  21,  22,  29,  37,  etc. 

(3)  «Ineoconcllio  (Claromontano),  excommunicavit  dominiis  Papa  regem 
«  Philippum  Francoram ,  et  omnes  qui  eum  vel  régent ,  vel  doininum  &uum 
a  Tocaverint,  et  ei  obedierint,  et  ei  locuti  fuerint,  nisi  quod  pcitineret  ad 
«  eum  corrigeDdum.  »  GuiU.  Malmesb.  De  Gestis  Anglorum^  Iib.  iv,  cap.  2. 
(  Recueil  des  Historiens  de  France,  t.  xv,  p.  0  ;  et  Prtface,  p.  5.)  Ce  pa»- 
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expressions  de  Gaillaume  deMalmesbury,  autear  contemporain, 
dont  le  récit  est  expressément  confirmé  par  la  Chronique  de 
Gui,  chanoine  de  Ghàlons-sur-Marne,  écrite  vers  la  fin  du 
XII*  siècle,  et  par  celle  d'Albéric,  moine  des  Trois-Fontaines, 
gui  écrivait  au  xiii*  siècle  (t).  Il  est  vrai  que  Bossnet  et  quelques 
autres  écrivains  modernes  contestent  la  vérité  de  ce  fait,  sous 
prétexte  que  Guillaume  de  Malmesbury,  le  plus  ancien  auteur 
qui  en  parle ,  était  un  étranger,  peu  au  fait  de  ce  qui  se  passait 
en  France ,  et  qu'il  semble  réfuté  par  le  silence  des  auteurs  finan- 
çais du  même  temps  (2).  Mais  il  semble  difficile  de  contester 
Tautorité  de  Guillaume  de  Malmesbury,  sur  un  événement  ^ 
important,  arrivé  dans  un  concile  si  célèbre,  et  dans  un  temps 
où  les  relations  entre  la  France  et  TAngleterre  étaient  si  fré- 
quentes. Il  est  encore  plus  difficile  de  supposer  que  deux  auteurs 
firançais.  Gui  et  Albéric,  eussent  rapporté  le  fait  avec  tant  de 
confiance,  au  xii*  et  au  xiii^  siècle,  si  la  tradition  ne  s'en  était 
conservée  en  France.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  Bossuet, 
et  la  plupart  des  auteurs  modernes  qui  ont  contesté  ce  fait, 
ignoraient  absolument  les  témoignages  de  Gui  et  d'Albéric,  sur 
cette  matière. 
110.  Mais  ce  qui  résulte  du  moins  évidemmment  du  témoignage 

^^mm^!*  de  ces  deux  auteurs,  c'est  qu'ils  regardaient  les  effets  temporels 
MiMiMta.  d^  Texcommunication ,  par  rapport  aux  souverains,  comme  un 

sage  de  Guillaume  de  Malmesbury  est  cité  par  Bossuet,  Defens.  Declar.f 
lib.  111,  cap.  11  y  p.  621. 

(1)  t  Ibi  (in  concilio  Claromontano)  dominus  Apostoticus  excommunica- 
«  vit  Guibertum  RaTenoatem ,  qui  se  Papam  appeUabat,  et  Henricuin  împe- 
«  ratorem  Romaiiorum ,  qui  eum  manu  tenebat ,  Pbilippum  quoque  regem 
«  Franconim ,  ejus  concubinam ,  comitis  Andegavorum  uxorero ,  et  omnes 
«  qui  eum  regem  vtl  dominum  vocarenty  vel  obedirent,  quoosqoe  TeDiret 
ji  ad  emendationem ,  ut  aller  ab  altero  discedat.  »  Aitterici ,  monacbi  Trium 
Footium,  Chron.;  anno  1095.  (Leibniz ,  Accessiones  historicœ  ad  Serip- 
tores  rerum  German.  Hanoverœ,  1700,  in-4<*,  t.  u,  p.  144.)  Albéric  lui- 
même  ,  dans  le  passage  que  nous  Tenons  de  citer,  rapporte  le  fait  dont 
il  s'agit,  d'après  Gui,  chantre  de  Téglise  de  Saint-£tienne  de  CbAlons,  mort 
en  1203 ,  et  auteur  d'une  Chronique  qui  renferme  un  abrégé  d'histoire  uni- 
Tersetle,  depuis  le  commencement  du  monde,  jusqu'au  temps  où  l'auteur 
écrivait.  La  préface  de  l'ouvrage  de  Leibniz  reuferme  de  plus  amples  détails 
sur  la  Chronique  d'Albéric ,  et  sur  les  anciens  auteurs  d'après  lesquels  il  a 
écrit.  Voyez  aussi  VNist.  littéraire  de  la  France  ^  t.  xti,  p.  132,  ei  aWfi 
passim. 

(2)  Bossuet,  tt&i  suprà.  ^  Kecueil  des  Hist.  de  France, X.  xt,  «N  sU" 
prà;  t.  xYi,  Préiface,  p.  lxx. 


sut  us  sommuHS.  *--  CBAmtB  n.  4S7 

point  de  droit,  aussi  bien  reconna  en  France  que  dans  les  ^» 
antres  États  de  TEarope ,  au  xn^  siècle.  Assurément  il  est  bien  "  ^ 
plas  naturel  de  s'en  rapporter,  sur  un  fait  de  cette  importance, 
à  des  auteurs  si  anciens  et  si  voisins  du  règne  de  Philippe  I*', 
qu'à  des  auteurs  modernes,  qui  n'opposent  au  témoignage  des 
ancimis,  aucun  témoignage  positif,  mais  de  simples  raisonne- 
ments ,  dont  la  solidité  est  loin  d'être  à  Tabri  de  toute  con- 
testation. 

En  supposant  mime  que  le  témoignage  de  ces  auteurs  pût  m. 
laisser  quelques  doutes'sur  ce  point ,  ils  seraient  pleinement  dis-  ^  j![^  "' 
sipés  par  le  témoignage  d'Ives  de  Chartres,  un  des  prélats  ^f^J^ 
français  les  plus  distingués  par  ses  lumières  et  sa  piété,  sous  le 
règne  de  Philippe  T^  (i  ).  Déjà  nous  avons  cité  une  lettre  de  ce 
prélat,  qui  suppose  clairement  les  effets  temporels  de  Texcom* 
munication  reconnus  en  France,  comme  dans  les  autres  États 
de  l'Europe,  à  l'époque  dont  nous  parlons  (3).  Mais,  indépen- 
damment de  cette  lettre ,  le  prélat  en  écrivit  plusieurs  autres ,  à 
l'occasion  du  mariage  scandaleux  de  Philippe,  dans  lesquelles 
il  suppose  que  les  effets  temporels  de  l'excommunication  n'é- 
taient pas  alors  moins  reconnus  en  Jrance^  par  rapport  aux  sou- 
verains, que  par  rapport  aux  simples  particuliers.  En  effet,  ce 
prince  étant  menacé  d'excommunication  (en  1002)  pour  le  ma- 
riage dont  il  s'agit,  l'évèque  de  Chartres  lui  écrivit,  à  diverses 
reprises,  pour  le  faire  rentrer  en  lui-même;  et  parmi  les  motifs 
d'amendement  qu'il  lui  donne ,  il  lui  représente  surtout  le  péril 
extrême  auquel  il  expose  sa  couronne  et  le  royaume  entier, 
et  la  perte  qu'il  doit  craindre  de  son  royaume  temporel, 
aussi  bien  que  du  royaume  étemel,  s'il  persiste  opiniâtrement 
dans  son  péché  (3).  Le  pape  Urbain  II  ayant  adressé,  vers  le 
même  temps,  une  lettre  circulaire  à  tous  les  archevêques  et  évè- 

(l)Fleury,  Bist.  Eeelés.,  t.  xiii.  Ut.  lut,  n.  6.  — Daniel,  Bist,  de 
France,  t  ni,  année  1092,  etc.  —  Bisi,  de  V Église  Gall.,  t.  viu,  ibid. 

(2)  Voyez  plus  bant,  chap.  1,  art.  3,  n.  SO,  etc. 

(3)  «Nec  istff  (quœ  contra  illegitimas  régis  nuptias  Ivo  objici^Mtt) 
«  contra  fidclitatcm  yestram,  sed  pro  somma  fidelitate  dicere  me  arbttror; 
«  cùm  hoc  et  animie  Testr»  magnum  credam  fore  detrimentum,  et  corcnœ 

«  re^ni  vestri  summum  periculum Cayeat  ergo  siiblimitas  vestra  ne  in 

«  borom  inddatia  exemplum ,  et  ita  cum  diminutiane  terreni ,  regnum 
«  amittatiê  œlemum.v  lYonis  Carnot.  Epist.  15.  (Duchesne,  Bistoriœ 
Francorum  Seriptcres ,  t.  iv.)  Voyez  ausai  la  lettre  13.  Ces  lettres  sont  les 
5*  et  7%  dans  le  Becu^  des  Bist.  de  France,  de  D.  Bouquet,  t.  xv. 


lia. 
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ques  de  France ,  pour  les  aatoriser  à  contraindre  le  roi ,  par  les 
Yoies  canoniques,  à  se  séparer  de  B^trade»  Tévéqne  de  Char- 
tres obiifUf  par  son  ascendant  sur  Tesprit  des  évèques,  que 
cette  lettre  demeurée  qnelque  temps  secrète,  afin  d empêcher, 
autant  qu'il  était  en  lui,  le  soulèvement  du  royaume  contre 
le  roi  (I).  Enfin  ce  prince,  après  plusieurs  alternatiyes  d'amen- 
dement et  de  rechutes,  d'excommunications  et  d'absolutions, 
ayant  été  de  nouveau  excommunié  en  l  loo ,  dans  le  concile  de 
Poitiers ,  par  les  légats  du  pape  Pascal  II,  Tévéque  de  Chartres 
engagea  ce  pontire  à  user  de  condescendance  envers  le  roi , 
pour  délivrer  le  royaume  du  danger  auquel  il  était  composé, 
par  Vanaihème  de  ce  prince  (2).  Il  est  impossible,  à  ce  qu'il 
nous  semble,  de  ne  pas  reconnaître,  dans  ces  différentes  lettres, 
une  allusion  aux  effets  temporels  que  l'excommunication  en- 
traînait alors  après  elle,  d'après  l'usage  et  la  persuasion  g^é- 
raie  de  la  France,  comme  des  autres  États  catholiques  de 
l'Europe. 
Quelques  auteurs ,  il  est  vrai ,  ont  prétendu  que  Tévéque  de 
'^  dirncnufr  Chartres ,  en  parlant  ainsi ,  ne  faisait  pas  allusion  à  ces  effets 
^^raoïgn^o.^  temporels ,  mais  au  prétexte  que  plusieurs  seigneurs  mécontents 
du  roi  pouyaient  prendre  de  son  excommunication,  pour  suule* 
ver  le  royaume  contre  lui  (s).  Mais  rien  de  plus  invraisemblable 
que  cette  explication  ;  car  l"  l'évèque  de  Chartres  suppose  que 
le  roi  est  exposé,  par  son  excommunication,  à  voir  soulever 
contre  lui,  non  un  certain  nombre  de  seigneurs,  mais'  le 
royaume  entier;  ce  qui  n'eût  pas  été  à  craindre,  dans  le  cas  où 
l'excommonication  du  roi  n'eût  été  qu'un  prétexte  de  révolte, 
pour  un  certain  nombre  de  seigneurs  ;  2^  en  admettant  même 
que  le  danger  ne  fût  venu  que  d'un  certain  nombre  de  sei- 
gneurs ,  les  lettres  du  prélat  supposent  du  moins,  que  la  révolte 

(1)  «  Hse  quidem  litlene  jam  pablicatœ  essent;  sed  pro  amore  êjiis,  fed 
n  eas  adhuc  detineri,  quia  nolo  rtgnum  ejus,  quantum  ex  me  est,  adversiu 
«  eum  aliqud  ratione  commoveri,  *  Ivonis  Bpist.  23  (aliàs  14)  ad  Wi- 
doH&n  dap^ferwM, 

(2)  «  Nostrœ  auggestiouia  aumma  eat,  ut  imbecillitali  bomioia  amodo, 
«  quantum  cam  aalute  ejua  poteatis ,  condescendatia,  et  terram  qtue  ejns 
a  anathemate  pericliiatur  ab  hoc  periculo  eruaHs.  »  Ivonia  £pUt.  I44 
(aliàa  89),  ad  Paschalem  papam  II. 

(3)  Blondel,  De  formula.  Régnante  Christo.  Amatelodaml,  1646,  Ui-4% 
aeci.  2,  S  15.  —  MUt.  de  VÉglùe  GaU.^  t  vu,  p.  43. 


de  ees  seigneurs  eût  été  puissamment  secondée  par  Topinion 
pobliqne  snr  les  effets  temporels  de  Texcommunication  ;  autre- 
ment,  il  est  tout  à  fait  incroyable  que  leurs  intrigues ,  pour  dé- 
trôner le  roi ,  eussent  été  aussi  à  craindre  que  le  supposent  les 
lettres  que  nous  venons  de  citer.  Au  reste ^  le  sens  que  nous 
attachons  à  ces  lettres,  est  conflrmé  par  l'idée  que  les  historiens 
nous  donnent  généralement  de  la  disposition  des  esprits  en 
France,  à  Tépoque  dont  nous  parlons.  Le  roi,  malgré  les  pro- 
messes réitérées  qu'il  avait  faites  de  renvoyer  Bertrade ,  Fayant 
reprise  en  1098,  et  ayant  été  excommunié,  pour  cette  raison, 
dans  le  concile  de  Poitiers ,  crut  devoir,  dans  une  conjoncture  si 
critique^  associer  à  la  couronne  son  flis  Louis ,  âgé  seulement 
de  dix-neuf  ou  vingt  ans.  Le  motif  de  cette  association ,  selon  le 
sentiment  commun  des  historiens ,  fut  que  l'excommunication 
da  roi  était  un  prétexte  plausible,  aux  pltis  puissants  vas- 
saux,  de  se  révolter  (i).  Un  pareil  motif  suppose  clairement 
qne  la  révolte  des  vassaux ,  dans  ces  conjonctures ,  eût  été  puis- 
samment secondée  par  la  persuasion  générale ,  qui  attachait  à 
l'excommunication  la  perte  de  toute  dignité ,  même  temporelle. 

11  y  a  tout  lieu  de  croire  qne  cette  persuasion  existait  encore      ns. 
en  France,  comme  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  longtemps  **""ô?r'*** 
«près  le  règne  de  Philippe  T*";  car  nous  verrons  bientôt  que  aon'T?igit , 
les  plus  célèbres  écrivains  du  xii^et  du  xiii*  siècle,  dans  ce   .  «*??"»• 

*  'le  règne  da 

royaume  comme  ailleurs ,  continuaient  de  soutenir,  comme  un  phiuppe  i». 
principe  généralement  admis ,  la  subordination  de  la  puissance 
temporelle  envers  la  spirituelle^  en  ce  sens ,  que  les  souverains 
pouvaient  être  jugés  et  même  déposés,  en  certains  cas,  par 
Taotorité  de  l'Église  ou  du  saint-siége  (3).  Il  parait  même  que 
la  crainte  de  ces  terribles  effets  de  l'excommunication,  fut  le 
principal  motif  qui  empêcha  Philippe-Auguste  de  soutenir  aussi 
ouvertement  qu'il  l'eût  souhaité,  les  prétentions  de  Louis  son 
fils  au  trône  d'Angleterre,  contre  celles  de  Jean  sans  Terre, 
abandonné  par  le  plus  grand  nombre  de  ses  barons  (3). 

(1)  Oaniel ,  Hist.  de  France,  ubi  suprà ,  p.  398  et  613.  •» VeHy,  Hist, 
de  France,  t.  u,  p.  425.  —  Biographie  universelle,  9ii.  Philippe  /«'*. 

(2)  Voyez  ptu8  bas,  chap.  3,  art.  1,  n.  194,  etc. 

(3)  Ungard,  Hist.  ^Angleterre,  t.  m,  années  1215  et  121S.  —  Hist,  de 
^^çL  GaU.,  U  \.^Hist.  d^ Innocent  ill,  par  Horter,  t.  i,  p.  747» 
760,  etc.  —  Daniel,  Hist.  de  France,  t.  iv,  année  1216. 
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114.  Peat-étre  opposera-ton  à  notre  sentiment,  sur  la  persuasion 

coDire'^'iie  générale  dont  il  s'agit,  la  conduite  de  plnsiears  souverains, 
uï^TaeTi!  MB.  Qui ,  malgré  la  sentence  d'excommunication  dont  ils  avaient 
é«  qûdluct  *^  frappés ,  continuaient  de  gouverner  leurs  Étals ,  et  d'y  être 
•oarerai».  recounus  commc  souverains  légitimes.  S'il  faut  en  croire  Flenry , 
Bossuet  et  quelques  autres  écrivains,  Philippe  V^,  roi  de 
France,  Frédéric  V^,  empereur  d'Allemagne,  et  plusieurs  au- 
tres souverains,  quoique  excommuniés,  ne  perdirent  rien  de 
leur  autorité,  et  ne  furent  point  regardés  comme  déchus  de 
leurs  droits  (1). 
cette'difficttité     ^^  bornes  qui  nous  sont  prescrites  ne  nous  permettent  pas 
résoioe     d'examiner  en  détail  tous  les  faits  qu'on  invoque  à  l'appui 

par    flaM<|acf 

obaerTAtioM  dc  ccttc  difficulté  (2)  ;  nous  nous  contenterons  d'y  opposer  quel- 
'      **'    ques  observations  générales  qui  suffisent  pour  la  résoudre,  et 
qui  renversent  en  particulier  la  difficulté  tirée  des  exemples  de 
Philippe  I"  et  de  Frédéric  T^ 

Observons  d'abord  que ,  d'après  l'usage  dont  nous  parlons , 
la  sentence  d'excommunication  n'entraînait  point  par  elle- 
même  la  perte  des  droits  civils  ;  elle  n'avait  cet  effet  qu'au  bout 
d'un  certain  temps ,  qui  était  beaucoup  plus  long  par  rapport 
aux  souverains,  que  par  rapport  aux  simples  particuliers.  C'est 
ce  que  Bossuet  lui-même  reconnaît  expressément ,  en  disant  que 
les  papes  distinguaient  très-bien  ï excommunication  de  la  dépo- 
sition ,  et  les  séparaient  souvent  l'une  de  l'autre  (s).  11  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'un  prince  excommunié  continuât  souvent 
de  gouverner  ses  États,  et  d'y  être  reconnu  pour  légitime 
souverain. 

Observons,  en  second  lieu,  qu'indépendamment  de  oé  délai, 
accordé  aux  excommuniés  par  l'usage  ordinaire,  avant  d'en- 
courir la  perte  de  leurs  droits  temporels ,  ils  obtenaient  quel- 

(1)  Fleury,  Hist,  Ecclés,,i.  xiii,Uv.  lxiy,  d.  21  et  29;  t.  xT,liT- ui» 
D.  43;  liv.  LxxQi,  n.  0.  —Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  m,  cap.  10, 19»  30. 

(2)  Pour  l'éclaircissement  de  ces  faits ,  on  peut  consulter  Bianchi ,  2>^^'^ 
Potesta  e  délia  PolUia  délia  Chiesa.  Borna ,  1745,  5  vol.  in-4^  Voyet 
principalement  le  t.  ii. 

(3)  «  Auno  1163,  dit  Bossuet,  in  condiio Tnronensi  eicommnnicatieiMiB 
«  renoTat  (Alexander  III),  nullA  hactenus  depasiiionis  mentione;  l^onc 
«  enim  ab  excommunicatUme  Romani  pontijces  separabant.  »  Bossoetf 
Dtfens.  Declar, ,  lib.  m ,  cap.  19 ,  p.  654.  Voyez  aussi  le  chap.  10  du  tafto» 
livre,  dernier  alinéa. 
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qnefoîs  on  délai  pros  conâdérabley  soit  par  des  appds,  soit  par 
des  promesses  de  sonmissioii ,  soit  par  des  négociations  qu'ils 
^olongeaient  adroitement,  pour  éluder  une  sentence  définitive. 
C'est  ainsi  qae  Philippe  1^^  excommunié  dans  le  concile  d'Au- 
tan en  1094,  obtint  un  surris,  l'année  suivante,  au  concile 
de  Plaimnce,  et  ne  fut  définitivement  excommunié  que  dans  le 
concile  de  Clermont,  tenu  vers  la  fin  de  Tannée  1095  (i). 

Observons,  en  troisième  lieu,  que  le  Pape^  auquel  il  appar- 
tenait, d'après  l'usage  et  la  persuasion  universelle,  de  pro- 
noncer la  sentence  de  déposition  contre  les  souverains  qui  per- 
sévéraient opiniàtM&ment  dans  l'excommunication,  différait 
souvent  de  la  prononcer ,  soit  par  ménagement  pour  les  princes, 
soit  par  l'espérance  de  leur  amendement ,  soit  dans  la  crainte 
des  funestes  effets  qui  pouvaient  résulter  de  la  sentence.  Ce  fut  ce 
dernier  motif,  selon  Bossuet,  qui  empêcha  les  papes  Grégoire  VU 
et  Urbain  II  de  prononcer  contre  Philippe  r""  une  sentence  de 
déposition  (2).  Cette  conjecture  de  l'évéque  de  Meaux  est  sans 
doute  sujette  à  contestation,  dans  le  cas  particulier  dont  il  parle  ; 
mais  elle  peut  servir  à  expliquer  d'autres  faits  du  même  genre. 

Observons  enfin,  que  les  souverains ,  comme  les  particuliers^ 
ont  pu  quelquefois  s'attribuer,  malgré  les  censures  de  l'Église, 
les  droits  spirituels  ou  temporels  dont  ils  étaient  réellement  dé- 
pouillés (3).  De  tout  temps,  on  a  vu  des  coupables  faire  peu  de 
cas  de  la  sentence  qui  les  condamnait,  et  affecter  même  de  la 
mépriser.  Les  souverains  surtout  ne  manquent  pas  ordinaire- 
ment de  moyens  pour  soutenir  leurs  prétentions  en  pareils  cas, 
et  pour  intéressera  leur  cause  une  partie  de  leurs  sujets,  souvent 
môme  des  princes  étrangers.  Mais  il  est  évident  qu'on  ne  doit 
pas  alors  juger  du  droit  par  les  faits ,  qui  peuvent  être  dignes 
de  blàme;  on  doit  au  contraire  juger  des  faits  faite  droit, 
surtout  quand  celui-ci  est  d'ailleurs  établi  par  la  persuasion 
générale  des  princes  et  des  peuples,  et  par  les  propres  aveux 
des  souverains,  dans  un  temps  où  ils  n'étaient  pas  intéressés  à 
le  contester. 

(f  ]  Voyez  Fleury  et  Bossaet,  ubi  suprà. 

(1)  N  Meqne  his  (depositionis  minis)  Franci  aitscultabant ,  dit  Bossuet  ;  et 
«I  ab  uë  adyersùs  Francos  Romani  pootifices  temperabant.  »  Bossuet ,  D^. 
Declar.y  Hb.  ui,  cap.  10. 

(3)  Voyez  ks  aateors  cités  plus  haut ,  p.  421,  note  ). 


402  BnmiKB  rifiTiB.  ^  voimm  mi  pap£ 

ii6.  Quoique  ces  observations  générales  soient  bien  suffisantes 

ivXp'iêde  pott^lr  résoudre  la  difficulté  qu'on  nous  q>pose,  nous  y  ajoute- 
phiiippeP'.  ^Qj^^  quelques  observations  particulières,  relativement  aux 
exemples  de  Philippe  1^*^  et  de  Frédéric  1^'. 

Pour  parler  d'abord  du  roi  de  France,  c'est  bien  à  tort  qu'on  a 
prétendu  que  la  sentence  d  excommunication  prononcée  contre 
lui ,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Bertrade«  ne  lui  avait  rien 
fait  perdre  de  son  autorité  royale  (i).  H  est  certain  au  con- 
traire que ,  «  pendant  tout  letemps  qu'il  fiA  excommimié ,  il  ne 
«porta  jamais  le  diadème,  ni  la pourpcp^ \et  ne  tint  aucuoe 
«  i^our  solennelle,  à  la  manière  des  rois  (a).  VÇe  sont  les  propres 
expressions  d'Orderic  Vital ,  auteur.  conten)|)!prain.  Il  résulte 
évidemment  de  ce  témoignage,,  q^e^d'^^ffès  un  usage  reconnu 
en  France,  l'excommunication  pr^ÙH^iflbrale  souverain  de  cer- 
tains droits  et  de  certains  honneurs  temporels ,  même  avant 
que  sa  déposition  eût  éip  prononcée  (3). 

Il  est  vrai  que  Philippe ,  dans  le  temps  même  où  il  était 
privé  de  ces  honneurs ,  et  depuis  la  sentence  prononcée  contre 
lui  par  le  pape  Urbain  II ,  dans  le  concile  de  Clermont ,  continua, 
de  gouverner  ses  États,  et  d'y  être  regardé  comme  souverain  lé- 
gitime. Mais  on  doit  remarquer  aussi  que  ce  prince ,  effrayé  de 
cette  sentence,  parut  se  repentir  de  son  crime,  et  se  mit  en 
devoir  de  satisfaire  le  Pape ,  dont  il  obtint  en  effet  l'absolution , 
au  concile  de  Nimes,  en  1096  (4).  Les  négociations  qui  eurent 
lieu  >  à  ce  sujet,  durent  naturellement  suspendre  l'effet  de  la 
sentence.  Ajoutons  que,  le  texte  de  cette  sentence  n'étant  pas 

(1)  Bossuet  et  Flenry,  ubi  suprà. 

(2)  «  Tempore  Urbani  et  Paschalis,  Romanorum  pontificmn,  fere  <|oiixie- 
«  cim  annis  interdictus  fuit  (Philippus).  Quo  tempore ,  Dumquam  diadema 
«  portavit,  nec'  purpuram  induit,  neque  solemuitatem  aliquani  regio  mon 
«  celebratit.' »  bfderic  Vital,  Uist.  Eccles.  lib.  tiii,  anno  1092.  —  Heeueil 
des  BUt.  de  France ,  t.  xu,  p.  650;  t.  iiv,  Prétface^  %  10,  n.  40.  —Hist. 
de  r Église  Gallicane,  t.  viii,  p.  60. 

(3)  On  Toit  quelque  chose  de  semblable,  dans  la  pénitence  imposée  au  roi 
d'Angleterre,  Edgar,  vers  Tan  967,  par  S.  Dunstan,  archevêque  de  Canlor* 
béry ,  et  dans  les  conditions  de  Tabsolution  accordée  à  femperear  Henri  IV 
par  Grégoire  VII,  en  1076.  Voyez,  sur  ce  dernier  point,  Voigt,  tiisl.  (U 
Grég.  VII,  p.  428  et  430.—Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xiii,  liv.  lxii,  n.*39el 
40. —Sur  l'Histoire  d'£dgar,roi  d'Angleterre,  voyez  Labbe,  ConciL  loin,  ih 
p.  702.  — *  Lingard,  Antiquités  de  VÉgUse  AngkhSaxomie ,  cbap.  13| 
p.  4S9.  —  Fleury,  ibid.,  t.  xii,  liv.  lvi,  n.  28. 

(4)  Voyez  Fleury  et  Bossuet,  i^  svprà. 
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parvenu  jasqn'à  nons,  il  serait  difBcile  de  dire  si  la  déposition  de 
Philippe  y  était  prononcée  d'nne  manière  absolue  et  définitive; 
on  seulement  en  termes  conditionnels^  c'est-à-dire,  supposé  qu'il 
refusât  de  satisfaire  à  l'Église  dans  un  temps  déterminé. 

L'exemple  de  Frédéric  Barberousse  ne  fournit  pas  une  diffi-  v?- 
cfiUé  plus  sérieuse,  contre  la  persuasion  universelle  dont  nous  l'JTmpîe  de 
parlons.  II  est  vrai  que  ce  prince ,  malgré  la  sentence  de  dépo-  Barberow». 
sitiou  prononcée  contre  lui  par  le  pape  Alexandre  III  ^  continua 
d'être  réputé  et  nommé  empereur  par  un  grand  nombre  de  ses 
sujets,  surtout  en  Allemagne,  et  en  Italie  môme,  par  les  parti- 
sans du  schisme  qu'il  soutenait  ;  mais  il  est  certain  qu'il  était 
réellement  déchu  de  sa  dignité,  aux  yeux  des  autres  nations,  et 
des  fidèles  catholiques.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  plu- 
sieurs lettres  de  Jean  de  Sarisbery,  particulièrement  de  celle 
que  nous  avons  déjà  citée  (1),  qu'il  écrivit  à  Guillaume,  sons- 
prieur  de  l'abbaye  de  Gantorbéry ,  à  l'occasion  des  démêlés  du 
roi  d'Angleterre  avec  saint  Thomas  de  Cantorbéry.  L'auteur 
de  cette  lettre  suppose ,  comme  des  choses  notoires  et  générale- 
ment reconnues  :  i  ^  que  le  Pape  a  réellement  déposé  l'empereur, 
par  le  moyen  de  l'excommunication  ;  2^  que  cette  sentence  a 
détaché  de  Frédéric^  et  soulevé  contre  lui  la  plus  grande  partie 
de  ses  États  en  Italie.  Tout  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  Jean  de  Sa- 
risbery,  est  confirmé  par  les  Actes  d'Alexandre  III ,  publiés 
en  partie,  d'après  \e&  Archives  du  Vatican,  par  le  cardinal 
Baronius,  et  plus  complètement,  au  milieu  du  dernier  siècle, 
par  Muratori,  dans  son  Recueil  des  Historiens  d* Italie  (2).  Il 
résulte  de  ces  Actes  :  l^que  Frédéric  était  regardé ,  en  Orient 
aussi  bien  qu'en  Occident,  comme  déchu  de  l'empire,  depuis 
la  sentence  de  déposition  prononcée  contre  lui  par  le  pape 
Alexandre  III  ;  et  que  dans  cette  persuasion ,  l'empereur  Manuel 
supplia  le  Pape  de  lui  rendre  la  couronne,  dont  Frédéric  avait 
été  justement  privé  (Z);  2^  que  Frédéric,  après  de  longues  et 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  102.  Voyez  au8si  les  lettres  150,  178 ,  182,  211, 
)33,  270  du  même  auteur. 

(2)  Baronius,  Annal,  tom.  xii,  anno  1170,  d.  64,  etc.;  anno  1176, n.  15; 
anno  î  177,  n.  13,  c^  alibi passim.  —  Muratori,  Rerum  lialicarum  Scrip- 
tores,  tom.  m,  pag.  459,  etc. 

(3)  n  unde  (Emmanuel  Magnus,  ConstantinopoUtanas  imperator)  rogat  et 
«  postulat  quatenus,  pnedictas  Ëcdesise  adversario  imperii  Romani  corooâ 
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inutiles  tentatives ,  ponr  ramener  à  son  obéissance  les  peaples 
d'Italie,  fut  enfin  obligé  de  s'humilier  devant  le  Pape,  et  de 
lui  demander  sérieusement  l'absolution ,  qu'il  obtint  en  effet 
en  1177(1). 


«  priTaCo,  eam  sibi,  prout  ratio  et  jasUtiaexigit,  restituatls.  »  Baronij  An- 
ntUes,  anno  li70,  n.  54.  —  Maratori,  ubisuprà,  p.  460,  col.  2. 

(1)  (c  Fridericus  Ter6,  cùm in  ciinctis  actionibus  suis  eventus  semper 

«  sÎDistros  haberet,. . .  pacem  Romanœ  Eccleftiœ ,  qaam  pue  castem  rcbos 

«  afTectare  se  publiée  asserebat,  per  se  ipsum  requirere  sluduit Quam- 

«  Yîs  autem  causa  ejus,  ab  eo  tempore  quo  cœpit  Ecclesiam  Dei  persequi, 
«  semper,  ultore  Domino,  in  deteiîus  habereiur,  et  nulia  eum  adversitas  at- 
((  que  difficultas  laboris  a  suo  iucepto  retraheret  ;  modo  tamen  ita  yeheiiieD- 
«  ter  a  supremo  judice  percussus  et  humiliaius  est ,  quod  ad  pacem  Eocle- 
«  six,  quam  hactenus  in  duplicitate  quaesiverat,  inclinari  bumiiiter  videretur, 
«  et  eam ,  per  majores  personas  imperii ,  a  domino  Alexandro  pap&  et  cjos 
«  fratribus,  suppliciter  postularet.  »  Baronius,  ubi  suprày  anno  1 176,  n.  là. 
^  Muratori,  ubi  suprà,  pag.  465,  col.  2;  et  467,  col.  2.  —  Fleury,  NUt, 
Ecclés.f  tom.  w,  liv.  lijlui,  n.  1,  etc. 

Quelques  auteurs  modernes  ont  ajouté  à  IMiistoire  de  cette  réconciliation, 
des  circonstances  fabuleuses,  parmi  lesquelles  on  remarque  surtout  la  con- 
duite pleine  de  bauteur  qu'ils  attribuent  au  i)ape  Alexandre  III  enrers  l'em- 
pereur, s'il  en  Taut  croire  ces  auteurs,  Frédéric  s'étant  prosterné  publique- 
ment aux  pieds  du  Pape,  pour  lui  promettre  obéissance,  le  pontife  loi  mit 
le  pied  sur  le  cou ,  en  prononçant  ces  paroles  du  psaume  :   Votu  mar* 
cherez  sur  V aspic  et  sur  le  basilic ,  et  vous  foulerez  aux  pieds  le  lion 
et  le  dragon.  (Ps.  xc.)  Frédéric,  choqué  de  cette  insulte,  répondit  arec 
iFivacité  :  Ce  n'est  pas  à  vous  que  f  obéis,  mais  à  Pierre;  sur  quoi  le 
Pape  répliqua  :  Aon  à  Pierre,  mais  à  moi.  Cette  anecdote  ridicule  est  suf- 
fisamment démentie  par  le  silence  des  auteurs  contemporains,  tels  que 
Matthieu  Paris,  Guillaume  de  Tyr,  Roger  de  Hoveden ,  et  Romuald,  arche- 
yéque  de  Salerne,  qui  a  écrit  a?ec  plus  de  détail  que  les  autres  Thistoiredela 
réconciliation  de  Frédéric  avec  le  Pape.  (Voyez  la  Chronique  de  RomnaM , 
dans  le  tom.  tii  du  Recueil  de  Muratori,  Rer.  Ital,  Script.)  Cette  anecdote 
est  d'ailleurs  en  opposition  manifeste  ayec  le  caractère  de  douceur  et  de 
bonté,  dont  le  pape  Alexandre  III  a  donné  des  preuves  indubitables.  Aussi  est- 
elle  regardée  comme  une  fable  par  le  plus  grand  nombre  des  critiques ,  et 
même  par  ceux  que  leurs  préjugés  bien  connus  contre  le  saint-siége  enga- 
geaient naturellement  à  accueillir  les  faits  propres  à  confirmer  ces  ^ugÀ. 
Elle   est  formellement  rejetée  par  le  cardinal  Baronius   {Annal,  anno 
1177,  n.  85,  etc.);  Dupin  (Histoire  Ecclésiastique,  xn*  siècle ,  2*  partie, 
pag.  426),  et  le  P.  Alexandre  (Nist.  Scclésiast.  sœculi  xii,  cap.  2,  art.  9). 
Bossuet  n'en  fait  aucune  mention  dans  la  Défense  de  la  Déclaration  (ubi 
suprà),  où  il  rapporte  assez  au  long  l'histoire  des  différends  de  Frédérk 
avec  le  pape  Alexandre  III.  Fleury  n'en  parle  pas  davantage  dans  son  Hist. 
Sccl.  (  ubi  suprà).  Enfin ,  elle  est  également  omise  par  Daunou ,  dans  son 
Essai  sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes,  où  il  a  recueilli  avec  tant 
de  soin  tout  ce  qui  lui  a  paru  propre  à  exciter  et  entretenir  la  bame  contre 
le  saint-siége.  (Voyez,  à  ce  sujet,  Alban  Butler,  Vies  des  Saints,  deniière 
note  sur  la  Vie  de  saint  Galdin ,  archevêque  de  Milan,  18  avril,  tom.  m» 
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On  peut  juger,  d'après  ces  témoignages,  avec  combien  peu 
de  fondement  Flenry  et  d'autres  écrivains  ont  avancé,  que  Fré^ 
îcy  après  la  sentence  de  déposition  prononcée  contre  lui 
le  pape  Alexandre  III,  était  constamment  reeonnupour 
empereur,  et  que  ses  sujets  catholiques,  même  ecclésiastiques,  i 

lui  obéissaient  pas  moins  qu'auparavant  (l). 


A  l'appui  de  tous  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  nous  ^   "J^^j^ 
remarquerons  encore,  que  la  persuasion  générale  des  princes  et     fpnie^ 
des  peuples,  au  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  Thérésie  ****  ****** 
et  de  l'excommunication,  par  rapport  aux  souverains,  est  exprès-  >"' 
sèment  reconnue  par  les  auteurs  modernes,  même  les  moins  fa- 
vorables à  cet  ancien  osage.  Bossuet,  en  particulier,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  avoue  que,  dès  le  temps  de  Grégoire  YII,  la  per- 
suasion générale  des  hommes  pieux  et  éclairés  attachait  à  Tex- 
communicatiou  la  perte  de  toute  dignité ,  même  temporelle  (2). 
Ailleurs,  le  même  prélat  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que, 
dans  ces  anciens  temps ,  TÉglise  a  souvent  agi  d'après  ce  prin- 
cipe, du  consentement  et  par  la  concession  des  princes  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  qu'il  eiplique  en  particulier  la  peine  de  dé- 
position ,  et  les  autres  peines  temporelles,  décernées  contre  les 
fninces  hérétiques,  dans  le  troisième  et  le  quatrième  concile  de 
Latran  :  •  Toutes  ces  dépositions,  dit-il,  ne  se  faisaient  point  en 
«  vertu  du  pouvoir  des  clefs,  mais  par  la  concession  des  princes, 
«  sans  laquelle  de  pareils  décrets  eussent  été  nuls  (3)...  Si  donc 

page  401.)  On  peut  conjecliirer,  avec  assez  de  Traisemblance,  que  cette  anec- 
dote n'est  qu'une  application  maligne  ou  ingénieuse ,  faite  au  pape  Aleian- 
dre  III ,  de  la  conduite  de  Jastinien  II  enyers  Léonce  et  Tibère  Absimare , 
usurpateurs  de  l'empire,  qu'il  fit  étendre  par  terre  devant  son  siège,  et 
foala  lui-même  aux  pieds  dans  l'Hippodrome,  pendant  que  le  peuple  criait 
à  tiaute  Yoix  :  Tu  as  marché  sur  Vaspic  et  sur  le  basilic ,  et  tu  ai  foulé 
aux  pieds  le  lion  et  le  dragon.  (Fleury,  Htst.  EccU'i.,  iom.  ix,  liv.  xu, 
n.  1 1.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  tom.  xui,  liv.  lxm,  n.  33.)  Cette  oe- 
casion  n'est  pas  la  seule,  où  instiuien  ait  fait  preuve  de  ce  caractère  cruel  et 
vindicatif,  qui  le  rendit  si  odieux  à  ses  sujets. 

(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xv,  liv.  lxxiii,  n.  60.»  Bossuet,  Defensio 
Dec/ar.,  lil>.  m, cap.  19. 

(2)  Voyez  ce  témoignage  de  Bossnet,  ci-dessus,  n.  100,  pag.  444. 

(3)  «  Ergo  liaec  demonstravimus  ; . .. .  qus  a  sacris  conciliisascanienicis, 
«  drck  temporalia,  décréta  sint,  numquam  auctoritate  clavium  facta  esse  ; 
«  numquam  adscriptum  eâ  auctoritate  fieri  ;  imd  explicatum  fieri,  mutuatA 
«  a  regibus  potestate  ;  neque  umquam  ea  décréta,  nisi  coneensu  principum, 
•  vahiisse.  »  {De/ensio  Declar.,  Ub.  iv,  cap.  17,  n.  13,  tom.  xxxu,pag.  71.) 
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«  plusieurs  princes  reconnaissaient  alors,  qu'ils  pouvaient  être 
«  déposés  par  l'Église  (pour  les  crimes  d'hérésie  et  d'apostasie), 
«  ce  n'est  pas  qu'ils  reconnussent  dans  les  éyôques  aucun  pou- 
%  voir  de  régler  les  choses  temporelles  ;  mais  ces  princes  pous- 
«  saient  la  haine  de  Thérésie^  j  usqu'à  se  soumettre  Yolontiers  aux 
«  peines  les  plus  rigoureuses,  s'ils  étaient  assez  malheureux  pour 
V  s'en  laisser  infecter  (i).  » 
«ig.  L'abbé  Fleury,  étroitement  lié  avec  Bossuet,  n'est  pas  moins 

¥\^u^%w  le  connu  que  lui,  pour  son  opposition  aux  maximes  ultramontaines, 
«éaa  tujet.  ^^  ^^^  ^^  sévérité  avcc  laquelle  il  blâme,  dans  plusieurs  de  ses 
ouvrages,  la  conduite  des  conciles  et  des  souverains  pontifes  qui 
ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels.  Toutefois,  dans  les 
endroits  mêmes  on  il  s'exprime  sur  ce  sujet  avec  plus  de  rigueur, 
il  reconnaît  expressément,  que  les  inaximes  sur  lesquelles  se 
Ibndaient  les  papes  et  les  conciles  qui  exerçaient  de  si  grands 
actes  d'autorité,  étaient  alors  généralement  reconnues  par  les 
souverains  eux-mêmes.  <  Depuis  que  les  évéques,  dit-il,  se  vi- 
«  rent  seigneurs,  et  admis  en  part  du  gouvernement  des  États, 
^  ils  crurent  avoir  comme  évêqnes ,  ce  qu'ils  n  avaient  que 
«  comme  seigneurs;  ils  prétendirent  juger  les  rois,  non-seule- 
«  ment  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  dans  les  conciles; 
«  et  les  roisy  peu  instruits  de  leurs  droits,  n'en  disconvenaient 
«  pas  (a)...  Cette  opinion,  que  les  évéques  pouvaient  déposer  les 
«  rois,  fit  un  tel  progrès  (pendant  le  viu^  et  le  ix*  siècle),  que 
t(  les  rois  eux-mêmes  en  convenaient,  comme  il  parait  par  la 
«  requête  de  Charles  le  Chauve,  présentée  au  concile  de  Savo- 
«  nières,  en  859,  contre  Venilon,  archevêque  de  Sens  (3).  »  On 

c'est  principalement  dans  ce  quatrième  liTre,  que  Bossuet  discute  et  expli- 
que les  décrets  dont  nous  parlons  ici.  On  peut  consulter  aussi  là-dessus  Tou- 
Trage  intitulé  :  Essai  historique  et  critique  sur  la  suprématie  temporelie 
du  Pape  et  de  l'Église^  par  M.  l'abbé  Affre,  vicaire  général  du  diocèse  d'A- 
miens. (Paris,  1829,  in-8".)  L'auteur  adopte  pleinement  cette  explication  de 
Bossuet,  et  la  conlirnie  par  de  nouvelles  observations.  Voyez,  en  partkolier, 
les  cliapitres  16, 17,  18,  etc. 

(i)  «  Quod  ergo  quidam  forte  principes  se  propter  eas  causas  (hœresis  «ft- 
«  que  apostasiae)  deponi  posse  concessenntt  id  non  oritur  ex  uUà  potestate 
«  quam  in  pontificibus  agnoscant  ad  ordioanda  temporalia  ;  sed  qnod  tore- 
«  sim  detestati,  omnia  in  se  ultro  perroiltant ,  si  eA  se  peste  infici  sinant.  » 
D^fsnsio  Deelar.,  lib.  iv,  cap.  18. ,  pag.  73. 

(2)  Fteury,  Hist.  £cclés,,  tom.  xui,  3*  iHscourSf  u,  10. 

(3)  /M.,  tom.  xix,  7*  IHscourSf  n.  ô. 
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▼oit  qae,  de  Tavea  de  Fleory,  les  évoques  avaient  alors,  sinon 
comme  évéques^  du  moins  comme  seigneurs,  le  pouvoir  de 
déposer  ks  rois,  et  que  ceux-ci  n'en  disconvenaient  pas. 
Fleiiry  suppose,  il  est  vrai,  qu'en  cela  les  souverains  étaient />«tt 
instruits  de  leurs  droits;  mais  il  semble  étonnant  que  Fleury 
attribue  ainsi  à  tous  les  souverains,  pendant  plusieurs  siècles, 
une  si  grande  ignorance  de  leurs  droits  ;  et  nous  verrons  bien- 
tôt combien  ce  reproche  est  peu  fondé  (i). 

1.6  môme  auteur  convient  qu'au  temps  de  Grégoire  VII,  les 
maximes  qui  attachaient  à  Vexcommunication  la  perte  des 
droits  civils,  étaient  universellement  reconnues;  tellement  que 
les  défenseurs  du  roi  Henri  se  retranchaient  à  dire  qu'un 
souverain  ne  pouvait  être  excommunié  ;  assertion  tout  à  fait 
insoutenable,  comme  Fleury  le  reconnaît  au  même  endroit. 
«  Plus  de  deux  cents  ans  avant  Grégoire  VII,  dit-il ,  les  papes 
«  avaient  commencé  à  régler  par  autorité  les  droits  des  c6u- 
«  ronnes(3).  Grégoire  VII  suivit  ces  nouvelles  maximes,  elles 
«  poussa  encore  plus  loin  (s) ,  prétendant  ouvertement  que , 
«  comme  pape ,  il  était  en  droit  de  déposer  les  souverains  rebel- 
«  les  à  l'Église.  Il  fonda  cette  prétention  principalement  sur 
M  Texcommunication.  On  doit  éviter  les  excommuniés,  n'avoir 
«  aacun  commerce  avec  eux,  ne  pas  leur  parler,  ne  pas  même 
«  leur  dire  bonjour,  suivant  l'apôtre  saint  Jean.  Donc  un  prince 
«  excommunié  doit  être  abandonné  de  tout  le  monde;  il  n'est 
«  plus  permis  de  lui  obéir,  de  recevoir  ses  ordres,  de  Tappro- 
«  cher;  il  est  exclu  de  toute  société  avec  les  chrétiens...  Il  faut 
«  avouer  qu'on  était  alors  tellement  prévenu  de  ces  maximes, 
«  que  les  défenseurs  du  roi  Henri  se  retranchaient  à  dire 
«  qu'un  souverain  ne  pouvait  être  excommunié;  mais  il  était 

(1)  ci-après,  chap.  3,  art.  2. 

(a)  Fleury  fait  principalement  allusion  ici,  à  ce  qa*il  a  dit  précédemment 
(d**  10  du  même  Discùurs)  de  la  conduite  du  pape  Adrien  II  envers  Charles 
le  Chauve  y  qui  s'était  emparé  du  royaume  de  Lothaire,  au  détriment  de 
rempereur  Louis  II,  fils  de  Lothaire.  Nous  avons  indiqué  ailleurs  les  raisons 
qui  expliquent  la  conduite  du  Pape,  en  cette  occasion.  Voyez  plus  haut» 
chap.  1,  art.  1,  n.  30  et  31. 

(3)  La  suite  de  cet  ouvrage  montrera  clairement,  que  Grégoire  VU  ne 
poussa  pas  plus  loin  que  ses  prédécesseurs,  les  maximes  dont  ii  s'agit  ;  il 
se  contenta  d'en  faire  une  application  plus  rigoureuse,  parcejqu'il  y  ftit  obligé 
à  raison  des  cirooDstaDces. 

80. 
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«  facile  à  Grégoire  VU  de  montrer  que  la  puissance  de  lier  et 
«  de  délier  a  été  donnée  aux  apôtres  généralement,  sans  ex- 
«  ception  de  personnes,  et  comprend  les  princes  comme  les 
«  autres  (i),  » 
i>o.  Le  docteur  Lingard  adopte  au  fond  la  même  opinion,  dans 

docteur  son  Histoire  a  Angleterre,  où  il  croit  pouvoir  expliquer  la  con- 
^"^'  '  duite  des  papes  du  moyen  âge,  à  Tégard  des  souverains,  par  les 
principes  alors  généralement  admis,  sur  la  subordination  de  la 
puissance  temporelle  envers  la  spirituelle  ;  principes  qui  étaient, 
selon  lui,  le  résultat  de  la  combinaison  des  idées  religieuses  avec 
la  jurisprudence  féodale.  «Le  lecteur,  dit-il,  a  vuqu^lnnocentlll 
«  appuyait  ses  prétentions  temporelles,  sur  le  droit  qu'il  avait  de 
«  pronoDcer,  quand  il  s'agissait  du  péché,  et  de  l'obligation  qui 
«  résulte  du  serment  (2).  Cette  doctrine,  quelque  contraire  qu'elle 
«  pût  être  à  l'indépendance  des  souverains, /t^^  souvent  admise 
^par  les  souverains  eux-mêmes.  Ainsi,  quand  Richard  I^'  fut 
«  réduit  en  captivité  par  l'empereur  (d'Allemagne,  Henri  VI,  en 
«  1 192),  sa  mère  Éiéonore  sollicita,  à  plusieurs  reprises,  le  pon- 
«  tife  de  procurer  la  liberté  de  son  fils,  en  faisant  usage  de 
«  l'autorité  qu'il  possédait  sur  tous  les  princes  temporels  (3). 
«  C'est  ainsi  que  Jean  sans  Terre  lui-même  invoqua  l'appui  de  la 
A  même  autorité,  pour  recouvrer  la  Normandie  envahie  par  le  roi 
«  de  France  (Philippe  Auguste).  Il  est  vrai  que,  dans  les  commen- 
«  céments,  les  papes  se  contentaient  de  faire  usage  des  censures 
«  spirituelles;  mais  à  une  époque  où  toutes  les  notions  de  justice 
«  étaient  formées  sur  le  modèle  de  la  jurisprudence  féodale,  il 
^ful  bientôt  reçu,  que  les  princes,  parleur  désobéissance,  de- 
«  venaient  traîtres  à  Dieu;  qus  comme  traîtres  ils  encouraient 
«  la  privation  des  royaumes  et  des  fiefs  qu'ils  tenaient  de 
«  Dieu;  et  qu'il  appartenait  au  pontife,  vicaire  de  Jésus-Christ 
0  sur  la  terre,  de  prononcer  contre  eux  une  sentence  de  dépo^ 
«  sition.  Par  ce  moyen,  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  de- 
«  vint  le  souverain  des  souverains,  et  s'attribua  le  droit  de  les 


(l)Fleiiry,  Bist,  Scclés.,  tom.  xiii,  3*  Discours,  n.  18. 

(2)  L'auteur  Tait  ici  allusion  à  une  Décrétale  d'Innocent  lif,  dont  noi» 
parlerons  plus  bas,  chap.  3,  art.  1,  n.  208,  etc. 

(3)  On  A  TU  plus  haut  (n.  106,  pag.  451,  etc.)  quelques  détails  sur  œ  fiiit 
Important. 
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«  jager  à  son  tribunal,  et  de  transférer  leurs  couronnes  quand  il 
«  k  jugeait  convenable  (l).  » 

Michaud,  dans  Y  Histoire  .des  Croisades,  regarde  comme  un  lat. 
fait  incontestable,  que  les  maximes  sur  lesquelles  Grégoire  YII  ^'l^df 
et  ses  successeurs  se  fondaient,  étaient  généralement  reconnues 
longtemps  avant  ce  pontife,  non-seulement  par  les  simples  par- 
ticuliers,  mais  par  les  souverains  eux-mêmes,  quelque  in- 
térêt qu'ils  eussent  à  les  contester.  «  Il  faut  avouer,  dit-il ,  que 
«  les  prétentions  des  papes,  à  cet  égard,  furent  favorisées  par 
«  les  opinions  contemporaines.  On  se  plaignait  quelquefois  d'être 
«  jugé  injustement  au  tribunal  des  chefs  de  TÉglise  ;  mais  on 
«  ne  leur  eontestaii  guère  le  droit  déjuger  les  puissances  de 
«  la  chrétienté;  et  les  peuples  recevaient  presque  toujours  leurs 
«  jugements  sans  murmure  (2)....  Tout  le  monde  sait  que  l'au- 
«  torité  des  successeurs  de  saint  Pierre  avait  déjà  fait  d'immen- 
«  ses 'progrés  avant  les  croisades  :  la  tête  des  plus  puissants  mo- 
«  narques  s'était  déjà  courbée  devant  les  foudres  du  Vatican  ;  et 
«  déjà  la  chrétienté;  semblait  avoir  adopté  cette  maocime  de 
«  Grégoire  VII,  que  le  Pape,  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus* 
«  Christ,  devait  être  supérieur  à  toute  puissance  humaine  (S).» 

On  trouve  de  semblables  aveux ,  dans  un  des  écrivains  de  nos  t^^. 
jours  qui  ont  le  plus  sévèrement  blâmé  la  conduite  des  papes  ^.jj^^*'' 
du  moyen  âge  envers  les  souverains.  «  Malheureusement,  dit 
«  cet  auteur,  presque  tous  les  s&uverains,  par  un  aveuglement 
«inconcevable,  travaillaient. eux-mêmes  à  accréditer,  dans 
<t  ropinùm  publique,  une  arme  qui  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
«  de  force  que  par  cette  opinion.  Quand  elle  attaquait  un  de 

(1)  Ungard,  Hist.  d^ Angleterre,  tom.  ni,  année  1213 ,  page  40,  note.  — - 
Au  lieu  de  ces  mots  :  s^atlribua  le  droit,  la  traduction  de  M.  le  chevalier  de 
Ronjoux ,  que  nous  avions  suivie  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage , 
porte,  ^arrogea  le  droit.  Nous  corrigeons ^etle  traduction,  d*après  les  ob- 
servations du  docteur  Ungard  lui-même ,  à  qui  nous  avons  envoyé  un  exem- 
plaire de  notre  première  édition ,  et  qui  nous  a  fait  remarquer,  que  le  mot 
anglais  dont  il  s'est  servi',  fo  asstune ,  a  un  sens  beaucoup  plus  doux  que  le 
mot  to  arrogate;  le  premier  ne  supposant  ni  bldme  ni  approbation^  mais 
seulement  que  le  Pape  commença  à  exercer  le  droit  dont  il  est  ici 
question.  * 

(2)  Michaud,  Hist.  des  Croisades,  4«  édition,  tom.  iv,  pag.  163.  11  est  à 
remarquer  que  les  jugements  dont  il  s'agit,  n'étaient  jamais  contestés  par  ceux 
qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  les  contester. 

(3)  Ibid.,  tom.  VI,  pag.  225. 
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*  leurs  riyaux  et  de  leurs  euuemis^  nbu-seulement  ils  Tapprou- 
>  valent ,  mais  ils  provoquaient  quelquefois  rexcommuoicalicHi  ; 
«  et  en  se  chargeant  eux-mèûies  d'exécuter  la  sentence  ^oi  dé- 
«  pouillait  uu  souverain  de  ses  États,  ils  soumettaient  les  leurs 
«  à^oette  juridiction  usurpée  (1).  » 
1  a  3/         Il  serait  aisé  de  multiplier  les  témoignages  des  auteurs  catho- 
*  q'.rohi!!^"^  liques,  sur  ce  sujet  ;  mais  ce  que  nous  devons  surtout  remarquer, 
"^  t't.  liânii!"''  c'^t  que  le  fait  de  cette  persuaâon  générale  est  égalemait  re- 
connu par  des  écrivains  protestants,  qui  ne  font  pas  difficulté 
de  s'en  servir,  pour  expliquer  le  pouvoir  extraordinaire  que  les 
papesse  sont  attribué,  pendaiit  le  moyen  âge,  sur  le  temporel 
des  princes. 
,a4:  Tel  est  en  particulier  le  sentiment  du  célèbre  Leibniz,  dont 

uibns».    pimiQfit^  n'ggt  p^  QQQJQs  grande  en  histoire  et  en  jurisprudence, 

que  dans  les  sciences  mathématiques  et  philosophiques.  Ce  grand 
homme  reconnaît  expressément,  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages, 
la  réalité  et  même  les  avantages  des  maximes  du  moyen  âge,  qui 
donnaient  au  souverain  pontife  une  si  grande  autorité  sur  ks 
princes,  dans  Tordre  temporel;  et  sans  approuver  lûdistinctemeot 
toutes  les  prétentions  des  papes  &ï  ce  genre,  il  reconnaît  du  moins 
que  leur  autorité  avait  alors  une  très-grande  étendue,  d'après 
l'usage  et  les  maximes  reconnues  des  souverains  eux-mêmes. 
«  Il  faut  convenir,  dit-il  (s) ,  que  la  vigilance  des  papes  pour 
«  l'observation  des  canons,  et  pour  le  maintien  de  la  discipline 
«ecclésiastique,  a  produit  de  temps  en  temps  de  très-bons  ef- 
afet$;  et  qu'en  agissant  à  temps  et  à  contre-temps  auprès  des 
«  rois,  soit  par  la  voie  des  remontrances  que  Tantorité  de  leur 
«charge  les  mettait  en  droit  de  faire,  soit  par  la  crainte  des 
«(  censures  ecclésiastiques ,  ils  arrêtaient  beaucoup  de  désordres. 
oiRien  n^  était  plus  commun  que  de  voir  les  rois,  dans  leurs 
«  traités,  se  soumettre  à  la  censure  et  à  la  correction  des  papes, 

(1)  Perrand,  i?«pri<  de  Vffist.,iom.  ii,  lettre  41%  pag.  413.  Cest  par  erreor 
que  ce  texte  a  été  attribué  à  Bolyngbroke,  dans  la  première  édition  de  ces 
Recherches  (n.  31,  pag.  62).  Il  ne  faut  pas  confondre  Y  Esprit  de  V  His- 
toire, ou  lettres  politiques  et  morales,  par  M.  Ferrand  (4  vol.  in-8"), 
avec  les  Lettres  sur  l^ Histoire,  par  le  vicomte  Bolyngbroke  (17à2,  2  toI. 
in-8'). 

(2)  Leibnix,  JHsserl.  i^de  Actorum  publicorum  usu,  (Oper.  t.  i?,p.  299.) 
Cette  dissertation  est  la  Préface  du  Codex  diplomaticus  Juris  gentium, 
publié  pour  la  première  foi»  à  Hanovre,  1693,  in^fol. 
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«  eoflime  daos  le  traité  de  Bretigny  eu  I86O,  et  daBi  le  traité 
«d*Étaples  en  1492.  » 

Mais  c'est  priacipalement  dans  son  traité  De  Jure  suprema' 
tûs,  que  Leibniz  expose  ses  principes,  sur  cette  matière.  «  Il  M 
«  constant ,  dit-il ,  que  plusieurs  princes  sont  feudoMres  ou 
«  vassanx  de  l'empire  romain ,  ou  du  moins  de  V Église  ro- 
«  maine;  qu'une  partie  des  rois  et  des  ducs  ont  été  créés  par 
«  l'empereur  ou  par  le  Pape;  et  que  les  antres  ne  sont  pas  sa- 
«  erés  rois ,  sans  faire  en  m^e  temps  hommage  à  Jésus-Christ , 
«à  l'Église  duquel  ils  promettent  fidélité,  lorsqu'ils  reçoiTent 
«  l'onction  par  la  main  de  l'évèque  ;  et  c'est  ainsi  que  se  yéiifie 
«  cette  formule  :  Christus  régnât ,  vincit,  imperat  (1) ,  puisque 
«  toutes  les  histoires  témoignent  que  la  plupart  des  peuples  de 
-^  rOccident  se  sont  soumis  à  l'Église  avec  autant  d'empresse- 
«  moit  que  de  piété.  Je  n'examine  point  si  toutes  ces  choses  sont 
«  de  droit  divin.  Ce  qu'il  y  a  de  constant ,  c'est  qn* elles  ont  été 
<i  faites  avec  un  consentement  unanime,  qu'elles  ont  très-bien 
«  pu  se  faire,  et  qu'elles  ne  sont  point  opposées  au  bien  de  la 
«  chrétienté;  car  souvent  le  salut  des  âmes  et  le  bien  public  sont 
«l'objet  du  même  soin... (3).  Il  est  arrivé,  dit-il  un  peu  plus 
«  bas,  par  la  connexion  étroite  qu'ont  entre  elles  les  choses  sa- 
«  crées  et  les  profanes,  qu'o;»  a  cru  que  le  Pape  avait  reçu 
•  quelque  autorité  sur  les  rois  eux-mêmes.  »  C'est  ce  que  Leib- 
niz »  explique  en  cet  endroit  en  faisant  une  longue  énumération 
des  souverains,  qui,  selon  lui,  ont  été  autrefois  feudataires  de 
l'Église  romaine.  «  Je  ne  cherche  point  actuellement,  ajoute- 
«  t-il,  par  quel  droit  ces  choses  se  sont  faites,  mais  quelle  a  été, 
«  dans  les  siècles  précédents,  V opinion  des  hommes  (3).  »  11  va 

(i)  Ces  paroles,  qui  étaient  souvent  le  cri  de  guerre  des  soldats  chrétiens 
pendant  les  croisades ,  forment  la  légende  du  revers  de  loutes  les  monnaies 
d'or  frappées  en  France,  depuis  Louis  VI  ou  Louis  VIT  jusqu'à  Louis  XVL 
Voyez  Michaud ,  Hist.  des  Croisades  ^  tom.  11,  pag.  38.  —  Paucton,  Métro- 
logie ,  chap.  13 ,  pag.  685. 

(2)  Tract,  de  Jure  suprematûs,  part.  3.  (Oper.  tom.  iv,  pag.  330.) 

(3)  De  Jure  suprematûs^  ubi  suprà,  pag.  401 .  Leibniz  adopte  les  mêmes 
principes  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Systema  Theologicum^  où  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Etsi  christiani  principes  non  minus  Ecclesiœ  obedientiam  debeant 
«  quàm  roiuimns  quisquefidelium  ;  tamen,  nisï  ipso  jure  regni  atiterprù- 
«  visum  actumque  e^se  constet ,  ccclesiastica  potestas  eô  extendenda  non 
«  est,  ut  subditos  in  veros  dominos  armet.  »  Expos,  de  la  Doctrine  de 
Leibniz  y  etc.  ;  Paris,  1819,  in-S""  ;  pag.  306. 
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encore  plus  loia  dans  une  lettre  à  M,  Grimaret,  où  il  regrette 
tet  ancien  usage,  dont  le  rétablissement,  selon  lui,  nous  ra-- 
mènerait  le  siècle  d'or.  «Je  serais  d'avis,  dit-il,  d'élablirà 
«  Rome  m^me  un  tribunal  (pour  juger  les  différends  entre  les 
«  princes) ,  et  d'en  faire  le  Pape  pr^ident;  comme  en  effet  il  fai- 
«  sait  autrefois  figure  de  juge  entre  les  princes  chrétiens.  Mais  il 
«  faudrait  en  même  temps  que  les  ecclésiastiques  reprissent  leur 
«  ancienne  autorité ,  et  qu'un  interdit  et  une  excommunication 
«  fissent  trembler  des  rois  et  des  royaumes,  comme  da  temps 
«de  Nicolas  V^  ou  de  Grégoire  VU.  Voilà  des  projets  qui  réus- 
«  siront  aussi  aisément  que  celui  de  M .  l'abbé  de  Saint-Pierre  (l  ). 
«  Mais  puisqu'il  est  permis  de  faire  des  romans,  pourquoi  trou- 
«  verons-nous  mauvaise  la  fiction  qui  nous  ramènerait  le  siècle 
«rf'or(2)?» 
.,s.  Un  auteur  protestant,  plus  récent  que  Leibniz,  et  qui  blâme 

pfeflei.  ti'aiUeurs  ouvertement  la  conduite  des  papes  du  moyen  &ge  en- 
vers les  souverains,  convient  cependant  que  les  maximes  par 
lesquelles  Grégoire  VII  justifiait  sa  conduite  envers  l'empereur 
d'Allemagne,  c'est-à-dire,  les  maximes  qui  attachaient  à  l'ex- 
communication la  perte  des  droits  civils,  et  de  toute  dignité, 
même  temporelle,  étaient  généralement  reconnues,  même  des 
docteurs,  longtemps  avant  le  pontifical  de  Grégoire  VII  ;  d'où 
il  conclut  avec  raison ,  que  ce  pontife  ne  pouvait  agir  autre- 
ment qu'il  ne  fit,  et  que  toutes  ses  démarches  étaient  une  suite 
néceseaire  des  principes  alors  universellement  admis  (3). 
1)6.  Enfin,  la  persuasion  universelle  des  peuples  du  moyen  âge, 

vllû're^*  sur  ce  point,  est  également  reconnue  par  un  des  ennemis  Ie$ 
plus  déclarés,  non-seulement  de  la  papauté,  mais  encore  de 
toute  religion.  «  Il  parait,  dit  Voltaire,  dans  son  Essai  sur  les 
«  mceurs,  que  des  princes  qui  avaient  le  droit  d'élire  l'empe- 

(1)  L*abbé  de  Saint-Pierre  Ycnait  de  publier  son  Projet  pour  rendre  la 
paix  perpétuelle  en  Europe.  (1713  et  1716, 3  vol.  in-l2.)  Il  proposait,  dans 
cet  ouvrage,  rétablissement  d*une  diète  européenne ,  pour  juger  ies  difTé- 
rends  qui  pourraient  8*élever  entre  les  princes. 

(2)  Deuxième  lettre  à  M.  Grimaret.  (  Œuvres  de  Leilmiz  tom.  t, 
pag.  65.)  Voyez,  à  l'appui  de  cette  idée  de  I^eibiiiz,  le  témoignage  de  M-  Hor- 
ter,  et  de  quelques  autres  écrivains  protestants,  que  nous  avons  cités  plus 
haut ,  n.  10,  texte  et  notes. 

(3)  pfefTel,  A'oKt^e^  Abrégé  <JP histoire  d^ Allemagne j  année  I  lOO  ;  édition 
iii4%  tom.  I,  pag.  228  et  229. 
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<  renr,  aTaieot  aussi  le  droit  de  le  déposer;  mais  vouloir  faire 
«  présider  le  Pape  à  ce  jugement,  c'était  le  reconuattre  pour 
-  juge  naturel  de  l'empereur  et  de  l'empire  (i)....  Tout  prince^ 
K  ajoute-t-il  dans  la  suite  du  même  ouvrage,  tout  prince  qui 
K  roulait  usurper  ou  recouvrer  un  domaine,  s'adressait  au  Pape, 
<(  comme  à  son  maître....  Aucun  nouveau  prince  n'osait  se  dire 
«  souverain,  et  ne  pouvait  être  reconnu  des  autres  princes,  sans 
«  la  permission  du  Pape;  et  le  fondement  de  toute  Thistoire  du 
«  moyen  âge,  est  toujours  que  les  papes  se  croient  seigneurs  su- 
«  zerains  de  tous  les  États,  sans  en  excepter  aucun  (3).  »  liCs 
malignes  exagérations  de  Voltaire,  en  cet  endroit ,  n'empêchent 
pas  qu'il  ne  reconnaisse  formellement  la  persuasion  universelle 
des  princes  et  des  peuples  y  qui  attribuaient  alors  au  Pape  un 
si  grand  pouvoir  temporel  sur  tous  les  États  de  l'Europe,  et 
particulièrement  sur  Fempire. 

ARTICLE  II. 

Preuves  particulières  de  cette  persuasion ,  par  rapport  à  la  France. 

Indépendamment  des  faits  qui  établissent  la  persuasion  gêné-  Tte<ris^«K« 
raie  des  princes  et  des  peuples  catholiques  de  l'Europe,  au  '^•"^Slt"* 
moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  Thérésie  et  de  Texcom-  orêgoir*,  wr 
munication,  par  rapport  aux  souverains^  l'histoire  de  France     *** 
en  particulier  fournit  des  preuves  évidentes  de  la  persuasion  qui 
subordonnait,  en  certains  cas,  dans  ce  royaume,  le  pouvoir  du 
souverain  à  l'autorité  du  Pape  ou  du  concile.  On  peut  même 
avancer  avec  confiance,  que  le  royaume  des  Francs  est ,  de  tous 
les  États  de  l'Europe,  celui  qui  nous  offre  les  plus  anciens  ves* 
tiges  de  cette  persuasion. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  vers  la  fin  du  Yf  siècle,  accordant 
certains  privilèges  aux  monastères  et  à  Fhêpital  d'Autun ,  déclare 
déchus  de  leurs  dignités  tous  les  laïques,  même  les  rois  et  autres 
seigneurs ,  qui  oseraient  violer  ces  privilèges  (3).  «  Si  quelqu'un, 

(1)  Voltaire,  Essai  sur  les  Mœurs,  tom.  ii,  chap.  46. 
{1)  IJjid.y  tom.  ui,  chap.  64. 

(3)  s.  Greg.  Ep'ist.  llb.  xiii,  Epist.  8,9  et  iO.  {Operum  tom.  ii.) — 
rieury,  Bistoire  Ecclés.,  tom.  viii,  Iîy.  xxxvi,  n.  43.  -^Hist  de  VÉglise 
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«  dit-il ,  roi,  évèqeej  jBgé ,  oa  autre  personne  sécolitee,  ayant 
« eonnaissance  de  cette  constitution,  ose  y  donner  atteinte , 
«  gu'il  soit  privé  du  pouvoir  et  de  llumneur  attachés  à  sa 
«  dignité,  et  qa'il  s'attende  à  répondre  de  son  crime  an  jnge* 
«ment  de  Dieu (1).» 
1  is.  La  difficulté  de  concilier  ce  langage  avec  la  doctrine  de  Fan- 

^"  d^M""    tiquité,  et  avec  les  principes  de.saiot  Grégoire  lni-mèbie>  sur  la 
témoignasse.  iijstiQetioil  et  Tindépendancc  mutuelle  des  deux  pUissaneeSi  a 
fait  soupçonner  à  plusieurs  critiques  modernes,  que  cette cîaiise 
avait  été  ajoutée  à  ses  lettres  par  un  faussaire  (2).  Haia  cette 
opinion  e^  clairement  réfutée  par  Tautorité  des  manuscrits , 
nième  les  plus  anciens,  et  par  plusieurs  autres  témoignages  ao- 
thentiques,  selon  la  remarque  des  savants  éditeurs  des  Oeuvres 
de  saint  Grégoire  (3).  Âussii  un  judicieux  critique  du  dernier 
siècle  ne  craint  pas  de  dire ,  que  les  privilèges  dont  il  s'agit,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire,  doivent 
paraître  incontestables  à  toute  personne  non  prévenue  (4). 
,,^      ^     En  supposant  Tauthenticité  de  la  clause  dont  il  s'agit,  qad- 
"îlHcIîfôntT  9^^  auteurs  ont  cru  lever  la  difflcullé  qu'elle  présente,  en  sou- 
propofées  par  tcttaut  quc  ccttc  cldusc  n'était  pas  proprement  un  décret  ou 
une  menace  de  déposition  contre  les  infracteurs,  mais  une 
formule  purement  imprécatoire,  pour  les  menacer  de  la  ven- 
geance divine,  même  en  ce  monde  (5).  Mais  cette  explication 
parait  tout  à  fait  contraire  au  texte  de  saint  Grégoire,  dont  les 
paroles,  prises  dans  leur  sens  naturel,  n'expriment  pas  une  for- 
mule purement  imprécatoire,  mais  une  déclaration  absolue  : 

m 

Gallicane ,  tom.  m,  année  602 ,  pag.  356.  -*  Bossuet,  Defensio  Declar.^ 
lib.  II,  cap.  9. 

(1)  «  Si  quis  regom ,  sacerdotmn ,  Jndicam ,  personaiumque  sncalariiiiii , 
«  hanc  cou8titutioiiis  nofttrae  paginam  agnoscens,  contra  eam  Tenire  tenU- 
a  ^erit,  poiestatiSf  honorisque  sui  dignitate  careat,  reiimque  se  divino 
«  judicio  existere  de  perpetralâ  iniquitate  cognoscat.  »  S.  Greg.,  u(H  suprà^ 
Epist.  8,  9  et  10. 

(2)  Cette  opinion  est  adoptée  par  le  P.  Maimbourg,  Hist.  du  pontificat  de 
saint  Grégoire  f  pag.  290.  —  Lebeau,  Bist.  du  Bas 'Empire,  tom.  xi, 
lit.  XLix,  n.  50. 

(3)  Voyez  la  note  b  des  éditeurs,  sur  la  8"  lettre  déjà  citée. 

(4)  D.  Ceiliier,  Ifist.  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xvii,  pag.  3f  7. 

(5)  D.  Ceillier,  Hist,  des  Auteurs  ecclés.,  ubi  suprà.  —  Mabilton,  De  re 
Diplom,,  lib.  u,  cap.  9.  -^  Bossuet,  Defensio  Declar.,  lib.  ii,  cap.  9. —  Noël 
Alexandre,  2*  Dissert,  sur  VUistoire  Ecclés.  du  xi*  siècle,  art.  10, 
ô*  alinéa. 
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Qu^il  8"ht tende,  dit  le  Pape,  à  rëpmdre  de  son  ertinê  aujth 
getnefU  de  Dieu. 

Pour  lever  entièrement  ladiffleolM,  les  éditears  des  Œuvres 

de  saint  Grégoire  observent,  d'après  ses  lettres  mêmes,  qveles 

privilèges  dont  il  s'agit  furent  accordés  à  ià  demande  de  te 

reine  Brunehaut,  et  que  tout  y  fut  réglé  eonformément  à  ses 

désirs.  «  OU  ne  peut  douter^  disent-ils  (() ,  que  saint  Grégoire^ 

«  s'il  eût  suivi  sa  propre  inclination  et  sa  douceur  naturelle,  ne 

«  se  fût  abstenu  d'une  clause  si  sévère;  mais  il  ne  pouvait  la  re- 

«  fuser  à  la  reine,  qui  voulait  intimider,  par  ce  moyen,  les  vie* 

«  lateurs  de  l'acte  dont  il  s'agit.  C'est  ainsi  que  les  Pères  du 

«  quatrième  concile  d'Orléans  (en  541  ),  à  la  demande  du  roi 

«  Childebert^  défendent  à  toute  sorte  de  personnes,  de  quel- 

»  ques  condition  et  dignité  qu'elles  soient  y  de  toucher  aux  biens 

«  fie  l'hôpital  de  Lyon,  sous  peine  d'être  frappées  d'anathème 

«  irrévocable,  comme  meurtriers  des  pauvres  {^),  » 

Oh  sera  frappé  de  la  Justesse  de  ces  réflexions ,  pour  peu  qu'on 
lise  attentivement  les  lettres  que  saint  Grégoire  écrivit  à  là  reine 
firunebaut ,  et  à  Théodoric ,  son  petit-fils ,  en  leur  adressant  les 
privilèges  dont  nous  parlons.  «  Aûn  de  participer,  en  quelque 
«  manière,  à  vos  bonnes  œuvres,  leur  dit-il,  nous  avons  accordé 
<t  auxdits  lieux  les  privilèges,  tels  que  vous  les  désiriez,  pour 
"  le  repos  et  la  sùireté  des  habitants;  et  nous  n'avons  pas  voulu 
«  différer  d'un  seul  instant^  à  satisfaire  les  louables  désirs  de 
«  Votre  Excellence  (s).  » 

Il  résulte  clairement  de  ces  observations,  que,  dès  le  temps      i3o. 
de  saint  Grégoire,  les  princes  français  consentaient  à  se  laisser   leréL.^r 
déposer,  en  certains  cas ,  par  l'autorité  du  Pape.  Une  pareille  ^^^^dn 
cohcession  peut  sans  doute  paraître  aujourd'hui  extraordinaire;  ^"^^^^"^ 
mais  il  est  certain ,  et  reconnu  même  des  auteurs  les  plus  oppo-  ""^iîte  •jJJ*"* 
ses  aux  maximes  du^ moyen  Age  sur  ce  point,  que  l'histoire  de 
cette  période  offre  bien  d'autres  exemples  de  semblables  con- 

(1)  5ote  b  sur  la  lettre  hnitième. 

(2)  Coneil.  Aurelian.  anni  641,  can.  15. 

(3)  «Quâ  de  re,  ut  et  nos  bonis  vestris  in  allquo  participes  haberemur, 
a  privilégia  locis  ipsis ,  pro  qaiete  et  oiunitione  iîiic  degentiuna ,  sicut  vo- 
a  luistis,  indulsitntts,  nec  Excelleniiœ  Vestrœ  amplectenda  nobis  de^ 
tt  sideiria,Yd  ad  modkam  difTerre  pertulimua.  »  S.  Greg.  Epist,  lib.  xiii| 
«  p.  6  et  7. 
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cessions.  On  a  vu  plus  haut  (l) ,  que  Bossuet,  Fleury,  et  la  plu- 
part des  canonistes ,  surtout  en  France ,  expliquent  ainsi  la  peioe 
de  déposition^  et  les  autres  peines  temporelles  décernées  contre 
les  princes  hérétiques,  dans  le  troisième  et  le  quatrième  con- 
cile  de  Latran.  La  suite  de  ces  Recherches  nous  donnera  lieu 
de  citer  plusieurs  autres  exemples  de  semblables  concessions, 
particulièrement  en  France,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Peut-être  pourrait-on  ajouter,  que  le  consentement  de  la  reine 
Bruoehaut  et  des  princes  français  à  la  clause  dont  il  s*agit,  était 
alors  très-conforme  aux  coutumes  du  royaume,  aussi  bien  qu'à 
l'ancienne  législation  des  peuples  germaniques,  qui  déclarait 
déchus  de  leurs  dignités,  les  dtœs  ou  les  seigneurs  violateurs 
des  décrets  du  roi  (2),  Il  est  vrai  que  cette  disposition,  telle 
qu'on  la  voit  aujourd'hui  dans  les  anciennes  lois  des  Francs,  ne 
regarde,  par  elle-même,  que  les  seigneurs  inférieurs  au  roi; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire ,  que  le  roi  lui-même  était  alors 
justiciable  de  l'assemblée  générale  de  la  nation ,  et  encourait, 
en  cette  qualité,  la  peine  de  déposition ,  par  la  violation  des  lois 
et  coutumes  de  l'État.  Il  est  du  moins  certain  que  cet  usage  était 
en  vigueur  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  que  l'histoire 
n'en  marque  point  l'origine  :  il  est  même  naturel  de  le  croire 
aussi  ancien  que  la  monarchie,  dans  le  sentiment  aujourd'hoi 
généralement  admis,  selon  lequel  la  couronne  de  France^  soos 
la  première  race  de  nos  rois,  comme  sous  la  seconde ,  n'était 
pas  purement  héréditaire ,  mais  élective  parmi  les  princes  de 
la  famille  royale  (3). 
,3..  Mais  quel  qu'ait  été ,  sur  ce  point ,  l'usage  de  la  France ,  soos 

*VIï"»*«?"*  la  première  race  de  nos  rois,  il  est  certain  que,  sous  les  snc- 
"*»mm"**^  cesseurs  de  Charlemagne,  le  monarque  était  généralement  rfr- 
juitieùAtedtt  gBidé  comme  justiciable  du  concile,  qui  pouvait  déposer,  an 
•otts'todmixiè.  nom  de  Dieu,  un  prince  indigne  du  trône ,  comme  le  monarque 

(1)  Voyez  plus  haut ,  n.  90, 1 19,  etc. 

(2)  «  Si  quis  autem  dux  de  provinciâ  iUâ,  quem  rex  ordinayerit,  tam  au- 
«  dax  ant  contumax,  aut  levitate  sUmulatas,  seu  protervns  et  e]atii8,Tel 
«  superbus  atque  rebellis  fuerit,  qm  decretum  régis  contempserit,  donatu 
«  dignatis  ipsius  ducati  careat.  »  Lex  Bajuvariorum ,  lit.  2,  n.  9.  (Ba- 
luze,  Capiiulariumt  i,  p.  104.) ^Daniel,  Hist.  de  France,  t.  ii,  année 643, 
p.  109.  —  Cette  loi,  rédigée  au  t^  siècle  par  Thierri,  roi  d'Austrasie,  fat 
plusieurs  fois  renouvelée  par  les  rois  Francs  de  la  première  race. 

(3)  Ci-dessus,  chap.  1,  art.  l>  n.  23-25. 
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peat  déposer  ud  magistrat  indigne  de  son  emploi  (l).  L'histoire 
ooDs  montre  les  princes  eux-mêmes  prenant  alors  cette  opinion 
pour  base  de  leur  conduite  (2).  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier, 
pendant  les  funestes  divisions  qui  s'élevèrent  entre  les  enfants 
de  Louis  le  Débonnaire,  à  l'occasion  du  partage  de  ses  États  (3). 
Un  des  principaux  moyens  que  chacun  d'eux  employa  contre 
son  rival,  fut  de  le  faire  déposer  dans  un  concile.  C'est  ainsi 
qoe  Lolhaire  fut  déposé,  en  842,  par  le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, assemblé  contre  lui  par  ses  deux  frères,  Charles  le 
Chauve,  roi  de  France,  et  Louis,  roi  de  Bavière.  Les  évèques 
de  ce  concile,  après  avoir  prononcé  contre  Lothaire  nne  sen- 
tence de  déposition ,  déclarèrent  aux  princes  ses  frères,  qu'ils  ne 
leur  permettraient  point  de  se  mettre  en  possession  de  ses  États, 
à  moins  qu'ils  ne  promissent  de  se  conduire,  dans  leur  gouver- 
nement, selon  la  loi  et  les  ordres  de  Dieu.  Nous  le  promettons, 
répondirent  les  deux  rois;  alors  le  président  de  l'assemblée  leur 
dit  au  nom  de  tous  les  pi^éiats  :  «  Recevez  le  royaume,  par  l'au- 

(1)  M.  rabhé  Jager,  dans  son  Introduction  à  Vhisioire  de  Grégoire  VII 
(p.  28),  croit  cet  usage  fondé  sur  un  Capitulaire  de  Charlemagne,  dont  nous 
aT0D8  parlé  dans  le  chapitre  précédent  (p.  361),  qui  soumet  tous  les  sujets  de 
son  empire,  même  ses  propres  fils,  au  jugement  des  évéques,  en  tout  ce  qui 
ooncerne  les  causes  de  Dieu  et  les  intérêts  des  Églises.  Nous  ne  voyons 
rien,  dans  ce  Capitulaire ,  qui  autorise  à  le  regarder  comme  le  fondement 
de  Tusage  dont  il  s'agit  ;  car  :  l*'  ce  Capitulaire  ne  soumet  les  sujets  de 
l'empire  au  jugement  des  évéques ,  que  dans  les  matières  spintueltes  et 
ecclésiastiques,  tandis  que,  sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  le  roi 
était  regardé  comme  justiciable  du  concile,  en  [matière  même  temporelle. 
2''  Ce  Capitulaire  prive  de  leur  dignité  les  sujets  et  les  enfants  mêmes  du  roi 
qui  refusent  d*obcir  aux  évéques  ;  mais  il  n'étend  i)a8  cette  disposition  au  roi 
lui-même;  du  moins  on  ne  voit  rien  dans  ce  Capitulaire,  qui  autorise  cette 
extension.  Nous  croyons  donc  qn*il  faut  chercher  un  autre  fondement  à  cet, 
usage,  soit  qu'il  n'ait  été  introduit  que  depuis  Charlemagne ,  soit  qu*il  re- 
monte à  une  époque  plus  ancienne ,  comme  on  peut  le  conelure,  avec  beau- 
conp  de  vraisemblance,  des  réflexions  que  nous  venons  de  faire  sur  quelques 
lettres  de  saint  Grégoire. 

(2)  Fleury,  Uist.  Ecclés.,  t.  xin,  3"  Discours,  n.  10;  t.  xix,  7»  Discours, 
n.  h.-^Hist.  de  VÉgl.  Gallic,  t.  xvn,  Discours  prélim.,  p.  xlvi.  —  Da- 
niel, Hist.  de  France ,  t.  ii,  p.  335,  388 ,  393,  etc. ,  édition  du  P.  Griffet. 
—  Vdly  et  Gamier,  Hist,  de  France,  t.  ii,  p.  60  et  81  ;  t.  xxi,  p.  189. — 
Moreau,  Discours  sur  l'Histoire  de  France,  1. 1,  p.  22-30.  —  Bossuet,  De- 
fens.  Declar. ,  lib.  ii ,  cap.  43.  —Montesquieu,  Esprit  des  Lois ,  liv.  xxxi, 
chap.  23,  dernière  page. 

(3)  Nithard,  De  Dissensionibusfiliorum Ltidovici  Pii,  11b.  iv.  (Labbe, 
ConciUor,  t.  vn,  p.  1782.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  x,  liv.  xltju,  n.  11  j 
Ht.  ua,  n.  46.  —  Daniel,  uln  suprà,  p.  335* 
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«  torité  de  Dieu ,  et  gonvernez-Ie  selon  sa  divine  volonté  ;  nous 
«vous  en  avertissons,  noos  vous  y  exhortons,  nous  vous  le 
«  commandons  (I).  » 

Quelques  années  après ,  Charles  le  Chauve  ayant  été  déposé 
par  les  intrigues  de  Veniion,  archevêque  de  Sens,  dans  le  con- 
cile d'Attigny  (en  857),  ne  trouva  pas  de  moyen  plus  efficace, 
pour  soutenir  ses  droits ,  que  de  présenter  au  concile  de  Savon- 
nières  (en  859)  une  requête  contre  la  sentence  qui  l'avait  dé- 
pouillé de  ses  États.  Mais,  dans  cet  acte  même,  où  il  se  plaint 
hautement  de  l'injustice  de  la  sentence  portée  contre  lai  par 
Venilon,  il  reconnaît  expressément  la  compétence  du  tribunal. 
«Personne,  dit-il,  n'a  pu  m'ôter  ma  consécration,  et  me  ren- 
«  verser  du  trône,  au  moins  sans  l'avis  et  le  jugement  des  évé- 
<t  ques,  par  le  ministère  desquels  j'ai  été  consacré  roi,  qui  sont 
«  appelés  les  trônes  de  Dieu,  sur  lesquels  Dieu  est  assis ,  et  par 
«  lesquels  il  prononce  ses  jugements.  J'ai  toujours  été  disposé, 
«  et  je  le  suis  encore,  à  me  soumettre  à  leurs  corrections  pater- 
«  nelles,  et  aux  châtiments  qu'ils  voudraient  m'imposer  (2).  » 
i3s.  Frappé  de  ces  exemples,  et  du  langage  uniforme  de  nos  an- 

"^  ^li^eT''^  ciens  auteurs  (3) ,  un  des  écrivains  modernes  qui  ont  le  mieux 
"^orphS"  étudié,  et  traité  avec  plus  de  développement,  l'histoire  des  pre- 

(1)  a  Verumtamen  haudquaquam  illis  liane  licentiam  dedere  (  regendi 
a  regni),  donec  palam  illos  percontati  sunt,  utrum  illud  per  restigia  fratiis 
ce  ejecti,  an  secundùm  Dei  voluntatem  regere  voluissent.  Respondentibua  au- 
n  tem,  in  quantum  nosse  ac  po8se  Deus  illis  concederet,  secundùm  suam  t<^ 
«  lutitatem,  se  et  suos  gubernare  et  regere  vclle ,  ainnt  :  Et  auctoriiate  di' 
n  vinâ,  ut  illud  susciplatis,  et  secundùm  Dei  voluntatem  illud  regaiis, 
tt  Monemtis,  liortamur  atque  prœcipimus.  »  Nithard,  t«é^t  suprà, 

(2)  «  K  qua  consecratione,  Tel  regni  sublimitate ,  supplantari  Tel  projici  à 
«  nullo  debueram ,  saltem  sine  audientiâ  et  jndicio  episcoporum ,  quonim 
«  ministerio  in  regem  sum  consecratus,  et  qui  throni  Dei  sunt  dicti,  in 
a  quibus  Deus  sedet,  et  per  quos  sua  decernit  judicla  ;  quorum  paternis 
«  correptionibus  et  castigatoriis  judiciis  me  subdere  fui  paratus,  et  in  pta^- 
n  senU  sum  subditus.  »  Libellus  proclamationis  domini  Caroli  adversits 
Venilonem ,  n.  3.  (  Labbe ,  Conciliorum  t.  vui ,  p.  679.)  —  Daoiel ,  kM 
suprà,  p.  393.  —  Bossuel,  ubi  suprà. 

(3)  On  peut  remarquer  encore ,  sur  ce  sujet,  la  lettre  adressée  à  Charles 
le  Simple,  en  899,  par  Foulques  de  Reims,  pour  détourner  ce  prince  de  faire 
alliance  avec  les  Normands.  Le  prélat  parle,  dans  cette  lettre,  avec  an  ton 
d'autorité,  et  même  de  liberté,  qu*on  ne  peut  raisonnablenient  expliquer, 
qu'en  supposant  le  prince  a\oTS  justiciable  du  concile.  Voyez  Baronius, 
Annales,  tom.  x  ,  anno  898 ,  n.  1  et  2.  —  Fleury,  ffisl.  Ecclés, ,  iom.  ii, 
liv.  UT,  n.  26.  —  Bossuet,  Dtfens,  Declar. ,  lib.  u,  cap.  25.  «-  Histoire  de 
VÉgh  Qall,^  tom.  vi,  p.  399. 
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mien  temps  de  la  monarchie  française,  résume  en  ces  termes  les  <^i^^  i»'*'»- 
principes  généralement  admis  sur  cette  matière,  sons  la  se- 
conde race  de  nos  rois  ^  et  même  an  commencement  de  la  troi- 
nème:  «Sous  la  seconde  race,  dit-il,  les  grands,  les  laiqties 
m  et  les  ecclésiastiques  parient  du  même  principe;  ils  sup« 
«  posent  la  même  yérité,  mais  ils  en  abusent.  Le  roi,  disent  les 
«  évéques,  n'a  d'autre  supérieur  que  Dieu  :  il  est  le  magistrat 
«>  dépositaire  du  pouvoir  de  TÉternel ,  qui  seul  a  droit  de  loi 
«  demander  compte  de  ses  actions;  mais  ce  juge  souverain  des 
«  rois  nous  a  établis  ses  vicaires  et  ses  représentants  ;  nous  com- 
«  posons  sa  cour,  comme  les  magistrats  qui  environnent  le  trdne 
«  forment  la  cour  du  monarque  :  nous  avons  droit  de  juger  ce- 
a  lui-ei,  au  nom  et  par  Tautorité  de  Dieu  même  ;  et  comme  ii 
«  destitue  ses  officiers,  sur  le  procès  qu'il  fait  instruire  contre 
«  eux ,  Dieu  dépose  également  ic  prince  contre  lequel  nous  avons 
m  prononcé,  dans  le  concile,  la  sentence  qui  le  déclare  indigne 
«  du  trône  (1).» 

11  est  vrai  que  cet  auteur,  et  quelques  autres,  tout  en  recon-  ^^^'^^ .,, 
naissant  le  fait  de  la  persuasion  générale,  qui  regardait  alors  le     essayent 

'      4'    uï  Jt  .f       1  A         *       *  d'en  élucliT  !•• 

TOicovûmejusttciable  du  concile,  la  représentent  comme  ten^  consètitten- 
erreur,  introduite  et  propagée  par  la  politique  de  Pépin  et  de 
ses  successeurs ,  qui,  en  Taccréditant ,  se  proposaient  de  rendre 
leur  autorité  plus  respectable  aux  yeux  des  peuples  (2).  Mais  en 
admettant  même  cette  supposition,  qu'en  pourrait-on  conclure 
contre  le  fait  de  la  persuasion  générale,  qui  est,  en  ce  moment, 
l'unique  objet  de  nos  recherches?  Il  ne  s'agit  point  ici  d'exa- 
miner l'origine  et  les  fondements  de  cette  persuasion;  nous 
réservons  cet  examen  au  chapitre  suivant;  il  nous  suffit,  en  ce 
moment,  de  montrer  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen 
âge,  qui  se  sont  attribué  un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains, 
n'ont  fait  que  suivre  deç  principes  alors  généralement  admis,  et 
reconnus  par  les  souverains  eux-mêmes. 
Toutefois,  pour  éclaircir,  en  passant,  le  fait  de  cette  persua- 

*  • 

(1)  Vorew, ubi  suprà,  p.  22-26. 

(2)  Moreau ,  ibid.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  x^  liy.  ilix,  n.  46;  t.  xiii, 
3^  Discours ,  n.  10;  t.  xix ,  7*  Discours,  n.  6.  —  Daniel, ^w^  de  France, 

t.  II,  p.  335,  3S8,  393.  —  Garnier,  Hist.  de  France,  t.  xxi,  p.  189,  etc 

Berttiier,  Hist.  de  VÉgl  Gall.,  tom.  xvn.  Discours  prélim.f  p.  xlv,  etc.  -« 
Sismondi,  Hist.  des  Français,  t.  u,  p.  172,  etc. 
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âon  générale ,  par  rapport  à  la  France  en  particulier,  il  ne 
pas  inutile  d'examiner  ici  de  plus  près  l'assertion  des  auteurs  qui 
regardent  cette  persuasion  comme  une  erreur,  introduite  et 
propagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin  et  de  ses  sue- 
cesseurs,  11  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour  voir  combien 
cette  assertion  est  gratuite  et  invraisemblable. 
i34.  .        On  suppose,  en  premier  lieu,  que  Ja  persuasion  générale 
**  '*dbnî"'"'  qui  regardait  alors  le  roi  comme  justiciable  du  concile  y  était 
il  ■••grt^n'et.rt  ^^^  erreur.  Mais  où  serait  ici  Y  erreur  1  Serait-ce  dans  l'opinion 
'-'  théologique  qui  attribue  à  l'Église  une  juridiction  au  moins 
indirecte  sur  les  choses  temporelles^  Nos  meilleurs  auteors 
conviennent,  et  nous  montrerons  bientôt  avec  eux,  que  œtte 
opinion  était  à  peine  connue  en  France,  sous  les  premi»^  rois 
de  la  seconde  race,  et  que  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  était  encore  nni* 
versellement  reconnu  et  professé  à  cette  époque  (1).  Fera-t-on 
consister  V erreur  dans  la  fausse  politique ,  qui  mettait  la  cou- 
ronne à  la  disposition  des  évéqucs?  Sans  doute  cette  politique 
eût  pu  être  fausse  en  d'autres  circonstances;  mais  l'était-elie 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  alors  la  société?  Dans  un 
temps  où  les  seigneurs  laïques  étaient,  pour  la  plupart,  si  am- 
bitieux et  si  remuants  ;  où  le  clergé  formait  le  premier  corps 
de  l'État,  et  occupait,  en  cette  qualité,  le  premier  rang  dans 
toutes  les  assemblées  politiques  ;  où  il  était,  de  tous  les  corps 
de  l'État ,  le  plus  éclairé,  le  plus  respecté,  le  plus  Adèle  au  roi; 
n'était-il  pas  naturel  que  les  souverains  s'efforçassent  d'accroître 
son  autorité,  pour  servir  de  contre-poids  à  celle  des  seigneurs 
laïques,  et  cherchassent,  dans  son  influence,  le  plus  ferme 
appui  qu'ils  pussent  donner  à  leur  trône?  L'erreur  des  souve- 
rains, sur  ce  point,  est  si  peu  évidente,  que  plusieurs  même 
des  auteurs  qui  attribuent  à  l'ignorance  du  moyen  âge  la  per- 
suasion générale  dont  nous  parlons,  conviennent  que  cette  per- 
suasion a  été  très-avantageuse  à  la  société  (2).  Pour  ce  qui  re- 
garde la  France  en  particulier,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart 
des  écrivains  qui  blâment  si  hautement  le  grand  pouvoir  des 
évèques,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ne  peuvent  s*empè- 

(i)  ci-après,  cbap.  m,  art.  1. 
(2)  Ci-aprèi,  cliap.  iv,  art.  2. 
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cher  de  conyenir  des  heureux  effets  qu'il  a  produits.  Le  P.  Ber- 
thiar ,  entre  antres ,  après  aToir  représenté  ce  pouvoir  comme 
fondé  sur  une  erreur  et  une  prétention  insoutenable  du  clergé, 
ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître,  avec  Tabbc  Dobos,  «  que 
«  la  grande  puissance  des  ecclésiastiques^  fut  ce  qui  conserva 
«  la  monarchie ,  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Tandis 
•  que  les  seigneurs  laïques,  ajoute-t*il,  usurpaient  le  domaine 
«  delà  couronne,  les  évèques  et  les  abbés,  qui  voulaient,  après 
«  tout,  maintenir  la  constitution  de  FÉtat,  s'opposèrent,  en 
«  plusieurs  endroits,  à  ces  usurpations,  et  prirent  toujours  soin 
«  de  faire  reconnaître  un  maître  et  un  souverain  ;  ce  qui ,  peu  à 
«  peu,  rétablit  Tordre,  et  fit  que  les  rois  de  la  troisième  race  re- 
«  couTrèrent,  avec  le  temps,  les  provinces ,  les  villes  et  droits 
«  dont  leurs  prédécesseurs  avaient  été  dépouillés  (!).'> 

On  suppose,  en  second  lieu,  que  Topinion  générale,  qui  Bii,*^?,„it 
rendait  alors  le  voi  justiciable  du  concile,  a  été  introduite  et .   p«»  *^" 
propagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin  et  de  ses  suC'  »«  poiuî^u» 
cesseurs»  Mais  rien  n'est  plus  gratuit  que  cette  supposition ,  et     \t  de*" 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  rétablir  par  un  seul  fait,  bu   ***«^â^' 
par  un  seul  témoignage  positif.  On  n'en  trouve  aucune  trace 
dans  rhistoire  de  Pépin  et  de  Charlemagne  ;  et ,  à  consulter 
les  monuments  de  l'histoire ,  il  serait  diiûcile  de  décider  si  la 
persuasion  générale  dont  il  s'agit  fut  introduite  avant  la  mort 
de  Charlemagne,  ou  depuis  le  règne  de  ce  grand  prince;  si 
elle  fat  introduite  par  la  seule  autorité  du  monarque,  ou  par 
l'autorité  de  quelque  assemblée  générale,  comme  on  l'avait  vu 
précédenmient  en  Etpagne  (2).  Aussi  les  auteurs  que  nous  com- 
battons sont-ils  très-peu  d'accord  entre  eux,  lorsqu'il  s'agit 
d'assigner  la  véritable  origine  de  cette  persuasion..  Les  uns  la 
supposent  introduite  par  Pépin  et  Charlemagne  (3);  les  autres 
par  Charles  le  Chauve  (4)  ;  d'autres,  sous  Louis  le  Débonnaire^ 


(1)  Berthier,  Hist.  de  V Église  Gall,  t.  wii.  Discours prélim.,  p.  xItJ.  — 
Dubos,  Hist,  critique  de  la  Monarchie  française ,  t.  m,  p.  384  —Voyez, 
à  l'appui  de  ces  obeenrations,  ce  qui  a  été  dit  plus  liaut,  chap.  l,  art.  2. 

(2)  Il  est  certaiD  que ,  dès  le  vu*  siècle ,  le  roi  d'Espagne  éUii  justiciable 
du  concile.  Voyez  ci-dessus,  chap.  1»  art.  1,  n.  29  ;  et  ci-après ,  chap.  m, 
art.  2,  D.  247. 

(3)  Moreau,  ubi  suprà. 

(4)  M oDtesqaieu,  Espnt  des  Lois,  ttv.  xxxi,  chap.  23,  dernier  aUuéa. 

81 


483  DÉUXlèHE  FAETIE.  —  POUVOIB  DU  PAPE 

par  les  évèques  eux-mêmes,  dont  les  prétentions  forent  dqrais 
favorisées  par  la  conduite  des  souverains  (i)  :  mais  nous  ne 
voyons  aucune  preuve,  à  Tappui  de  ces  différentes  suppositions. 
Prétendre,  comme  font  quelques-uns,  que  Pépin,  en  répandant 
cette  nouvelle  opinion ,  croyait  réparer  le  vice  de  son  titre,  et 
couvrir  la  tache  de  son  usurpation  (2) ,  c'est  établir  une  soppo* 
sition  gratuite  en  elle-même,  par  une  autre  supposition  très- 
sujette  à  difOculté.  L'usurpation  de  Pépin  n'est  pas  un  fait  telle- 
ment incontestable,  qu'on  ne  puisse  la  révoquer  en  doute;  des 
auteurs  très-habiles  ont  même  combattu  l'hypothèse  de  cette 
usurpation,  par  des  raisons  qui  ne  sont  nullement  à  mépriser  (3). 

ARTICLE  in. 

Preuves  particulières  de  cette  persuasion ,  par  rapport  aux  soureraios 

feudataires  du  saiut-siége  (4). 

i3o.  La  persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait 

^""«iw  "*"  au  souverain  pontife  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu,  sur  les 
*pipe"t*ur  souverains  feudataires  du  saint-siége.  Il  était  généralement 
^^tiZV  reconnu  que  le  Pape  avait  le  droit,  non-seulement  de  les 
juger  et  de  les  déposer  en  certains  cas,  mais  encore  de  dispo- 
poser  de  leurs  Étals  en  faveur  d'un  autre  prince  ;  et  les  sou- 
verains eux-mêmes  entretenaient  cette  persuasion  par  leur 
conduite.  L'histoire  du  moyeu  âge  offre  un  grand  nombre 
de  faits  à  l'appui  de  cette  assertion  ;  nous  rappellerons  seu- 
lement ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 

t>  Le  pape  Innocent  III  ayant  prononcé,  en  121 1,  unesen- 

terre.  tcuce  do  dépositiou  contre  Jean  sans  Terre,  roi  d'Angleterre^ 
et  donné  son  royaume  à  Philippe  Auguste,  roi  de  France, 
celui-ci  ne  ût  pas  difficulté  d'accepter  cette  donation ,  et  se  dis- 
posa aussitôt  à  soutenir,  par  la  force  des  armes,  les  droits 
qu'il  tenait  uniquement  de  la  concession  du  Pape  (5). 

>38.  Les  droits  du  saint-siége  sur  la  Sicile  ne  furent  pas  moins 

Sur  la  Sicile.  '' 

(i)  Daniel,  uhi  suprà,  p.  335,  354,  393,  et  alibi  passim. 

(2)  Moreau,  ubi  stiprày  p.  23.  —  Garoier,  Hist.  de  France ,  iom.  ixi, 
p.  189. 

(3)  Voyez  le  o.  7  des  Pièces  justificatives,  à  la  fin  de  ce  volume. 

(4)  Voyez,  dans  le  chapitre  précédent,  la  note  3  de  la  page  3S6. 

(5)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,i.  xvi,  liv.  lxxtii,  n.  5  et  23.  —  Daniel,  Nist. 
de  France,  t.  m,  année  I2i  i.  ^  Velly,  ffist.  de  France,  t.  m,  p.  468. 
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solennellement  reconnus  en  France,  sons  le  règne  de  saint 
Louis  (i).  Le  Pape  ayant  donné  le  royaume  de  Sicile  à  Char- 
les d'Anjou,  frère  du  saint  roi,  celui-ci,  pour  diverses  raisons 
politiques,  et  peut -être  aussi  par  délicatesse  de  conscience, 
parut  d'abord  craindre  de  donner  les  mains  à  cette  élection  ; 
cependant  il  y  consentit  enfin ,  en  1265 ,  et  autorisa  même  la  le- 
Tée  d'un  décime  sur  le  clergé ,  pour  aider  le  comte  d'Anjou  à 
se  mettre  en  possession  du  trône  de  Sicile. 

Quelques  années  après  (en  1282),  Philippe  le  Hardi  se  montra       139. 
beaucoup  plus  facile  à  condescendre  à  de  pareilles  offres  (2).  Le  "  mr^'"* 
pape  Martin  IV  ayant  excommunié  Pierre  III ,  roi  d'Aragon ,    *'*"'**"• 
usurpateur  de  la  Sicile,  le  priva,  non-seulement  de  ce  dernier 
royaume,  mais  encore  de  l' Aragon,  qu'il  donna  à  Philippe  le 
Hardi,  pour  un  de  ses  fils.  Aussitôt  le  roi  de  France,  non  con- 
tent d'accepter  cette  donation,  se  mit  à  la  tète  d'une  armée,  pour 
faire  valoir  ses  droits. 

Enfin,  il  est  constant  que,  sons  Philippe  le  Bel,  celui  de  tous       ,40. 
nos  rois  qui  a  soutenu  avec  plus  d*éclat  l'indépendance  de  la  cou-  ^"biSialT"* 
ronne de  France,  on  ne  contestait  point,  dans  ce  royaume,  les  <>«v«mt«.eie, 
droits  du  saint-siége  sur  plusieurs  autres  États  catholiques,  et 
particulièrement  sur  l'empire  (3).  Les  sentiments  de  Philippe  le 
Bel,  à  cet  égard,  étaient  si  bien  connus,  que,  dans  le  temps 
même  où  il  poursuivait  avec  plus  de  chaleur  la  mémoire  de  Bo*- 
niface  YIII  (en  J  31 1),  le  pape  Clément  V  ne  s'adressait  pas  à  lui 
avec  moins  de  confiance  qu'aux  autre»  souverains  catholiques, 
pour  lui  demander  son  secours  contre  le  doge  et  la  république  de 
Venise,  dépouillés,  par  le  saint-siége,  de  leurs  droits  temporels, 
en  punition  de  leur  félonie  (4). 

(1)  Daniel,  Jfist.  de  France,  t.  iv,  années  1264  et  1265.  Ce  fait  important 
est  reconnu  par  Velly,  Michaud,  et  plusieurs  autres  écrivains  d'ailleurs  très*- 
pea  favorables  anx  prétentions  du  Pape  sur  la  Sicile.  Voyez  Velly,  Uist.  de 
France,  t.  ?,  p.  328.  —  Miciiaud,  Htst.  des  Crois.,  t.  v,  p.  42. 

(2)  Fleury,  Bist.  Ecclés. ,  t.  xviii ,  liv.  lxxxvhi,  n.  10  et  19.  —  Daniel, 
Bist.  de  France,  tom.  iv,  année  1283.  —  Yelly,  Uist.  de  France,  tom.  vi, 
p.  386,  etc. 

(3)  Daniel,  Hist.  de  France,  t.  v,  année  1303.  —  Velly,  Hist.  de  France, 

t.  vn ,  p.  207,  etc Hist,  de  V Église  Gallic, ,  t.  xii ,  année  1302,  p.  32â , 

334,  ete Bossuet,  De/.  Oeclar.,  Ub.  m,  cap.  24;  lib.  it,  cap.  9,  vers  la 

fin. 

(4)  Fleary,  Hist.  Ecclés.,  t.  xix,  liv.  xci ,  n.  33.  —  Raynaldi  Annales ^ 
aiinol309,n.  7eta. 
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ARTICLE  IV. 

Preares  particulières  de  cette  persuasion  »  par  rapport  à  l'empire 

d'Occident. 

,  i4'.  ,        lodépendamment  da  pouvoir  attribué  an  saiut-siége  sur  tous 
'''"«"ef*"   les  souverains  catholiques  de  l'Europe ,  au  moyen  âge ,  la  per- 
'"■  \^^'  suasion  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait  au  souve- 
pariicuiière  ^^^  poutifo  dcs  droits  particuliers  sur  Tempire  d'Occident ,  au 
''""pjj'j^J'*- moins  depuis  le  x*  siècle  (i).  On  regardait  alors  comme  une 
^•p«*      chose  constante,  qm  l'empire  était ,  du  moius  à  certains  égards, 
un  fief  du  saint-siége;  que  l'empereur  était  l'homme  du  Pape; 
que  les  électeurs  tenaient  du  saint-siége  le  pouvoir  de  choisir 
l'empereur;  et  que  celui-ci  pouvait,  en  certains  cas,  être  dé- 
posé par  le  Pape. 
>4a.  Pour  mettre  dans  tout  son  jour  la  persuasion  du  moyen  âge, 

"r2mpi  ""*  à  cet  égard,  et  pour  éviter  toute  exagération  dans  une  matière 
***wœme"**  si  importante,  nous  remarquerons  d'abord  que  les  anciens  au- 
^'^fié^!"''  *eurs  qui  ont  parlé  de  Tçmpire  comme  d'un  fief  du  saint-siége, 
ne  paraissent  pas  avoir  tous  entendu  ces  expressions  dans 
le  môme  sens.  Plusieurs  paraissent  les  entendre  dans  le  sens 
d'un  fief  proprement  dit ,  c'est-à-dire  d'un  domaine  que  le 
propriétaire  ou  feudataire  tenait  de  la  cession  ou  de    l'in- 
vestiture d^un  seigneur  suzerain.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
les  papes  et  les  empereurs  entendaient  la  dépendance  de  l'em- 
pire à  l'égard  du  saint-siège.  Dans  leur  sentiment,  l'empereur 
ne  tenait  pas  proprement  du  Pape  le  domaine  ou  le  territoire 
de  l'empire,  mais  seulement  le  titre  d'empereur.   Son   do- 
maine, comme  celui  des  autres  souverains,  lui  venait  de  la  libre 
disposition  des  peuples  qui  l'avaient  choisi,  de  la  constitution 
de  l'État,  ou  de  ses  justes  conquêtes.  Tout  le  droit  du  saint-siége 
sur  l'empire  se  réduisait  donc,  à  choisir  l'empereur  par  lui- 
môme  ou  par  les  princes  électeurs,  à  lui  conférer  son  titre,  et  à 
juger  des  cas  où  il  devait  être  déposé.  11  suffirait,  pour  établir 
cette  explication ,  de  remarquer  la  différence  qui  existait  entre 

(1)  Je  dis,  au  moins  depuis  le  x»  siècle;  parce  que  Torigine  de  ces  droits 
remonte ,  à  vrai  dire ,  jusqu'au  temps  de  Charlemagne.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  de  plusieurs  documents  que  nous  aurous  occasion  de  citer  soit 
dans  le  cours  de  ce  quatrième  article,  soit  dans  le  cliapitre  suivant  (art.'a.) 


le  serment  de  fidélité  prêté  an  Pape  par  les  empereurs ,  el 
celoi  que  lui  prêtaient  les  princes  feudataires  du  saint-siège. 
Le  serment  de  ces  derniers  supposait  clairement  qu't7<  tenaient 
leurs  domaines,  de  la  cession  ou  de  l'investiture  du  Pape; 
tandis  que  le  serment  des  empereurs  supposait  seulement  l'obli- 
gation de  protéger  et  de  défendre  les  intérêts  du  saint-siége 
contre  ses  ennemis (i). 

On  doit  corriger  ou  expliquer,  d'après  ces  observations,  les 
auteurs  du  moyen  âge  qui  ont  parlé  de  l'empire  comme  d'un  fief 
du  saint-siége.  Quelques-uns,  il  est  yrai,  faute  de  notions 
exactes  sur  ce  point,  ont  pu  entendre  ces  expressions,  dans  le  ^ 
sens  d'un  fief  proprement  dit;  mais  la  plupart*  ne  prétendaient 
eirprimer  par  ces  mots,  que  la  dépendance  particulière  de 
rempire  à  P égard  du  sainl-siége ,  dans  le  sens  où  nous  venons 
de  l'expliquer.  Dans  ce  temps,  où  l'on  n'avait  presque  pas  de 
notion  de  gouvernement  et  de  jurisprudence,  qui  ne  fût  dérivée 
do  système  féodal ,  on  donnait  souvent  le  nom  de  fief  à  toute 
espèce  d*autorité  subordonnée  à  une  autre  (2). 

Ces  explications  étant  supposées,  il  est  aisé  de  montrer  que 
la  dépendance  de  l'empire  à  l'égard  du  saint-siége ,  au  moins 
dans  le  sens  où  nous  venons  de  l'expliquer,  était  universelle- 
ment reconnue,  au  moins  depuis  le  x®  siècle  (3). 

Les  princes  saxons ,  de  concert  avec  plusieurs  autres  seigneurs      'j^. 
allemands,  au  milieu  de  leurs  démêlés  avec  l'empereur  Henri  lY,      àancc 
s'adressent  au  Pape  comme  à  leur  unique  refuge,  comme  à     i'ég"'rr 
celui  qui  possède  la  principale  autorité,  pour  rétablir  Tordre  ^"^c^H^â; 


(1)  Noas  citerons  on  peu  plus  bas  les  propres  termes  de  ce  serment  (  ci- 
apr^,  n.  156,  etc.).  On  verra ,  dans  le  chapitre  suivant  (art.-?.,  n.  253),  le 
texte  du  serment  de  fidélité  ^réié  au  Pape  par  Robert  Guiscard,  fondateur 
do  royaume  de  Naples,  en  1059. 

(2)  Ducange,  Glossar.  infimœ  Latin,  verbo,  Feudus —  Hallam ,  Z'JS'm. 
rope  au  moyen  âge,  X.  i,p.  225,  etc.  — Lingard,  Antiquités  de  V Église 
Anglo-Saxonne,  p.  203.  —  Idem ,  Histoire  d'Angleterre^  tom.  m,  p.  40, 
152,  etc. 

(3)  On  trouve  plusieurs  faits  remarquables,  sur  ce  sujet,  recueillis  dans 
les  ouvrages  suivants:  Noël  Alexandre,  JHssert.  2  in  Hist,  Eccl.  sœculi  xi, 
art.  9,  versus  finem.  —  Chrét.  Loup,  Décréta  et  Canones,  tom.  iv, 
p.  467,  etc.  --  Bossuet ,  Vefens.  Veclar. ,  lib.  iv,  cap.  9.  —  Jager,  IntrO' 
duction  à  r Histoire  de  Grégoire  VII t  p.  2«,  etc.  —  Montagne,  Appendix 
de  Conduis,  p.  287,  ad  calcem  Prœlect.  theol.  de  Opère  sex  dierum^ 
Parisiis,  1743,  in-12.  —  De  Maistre,  Du  Pape,  Uv.  ii,  chap.  10,  p.  335,  etc. 


re- 
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par  les  sel.  daiis  Tempire ,  troublé  par  les  excès  et  le  despotisme  de  Henri. 

allemands ,  NoQ  coDteiits  dc  supplier  le  Pape  de  consoler,  par  hd'fnéms 
crég^re  VII.  ou  par  ses  légats,  leurmalheureme  na/ion(l),ils  lui  représen- 
tent que  «  V  empire  est  un  fief  de  la  ville  éternelle;,..,  qu'il  ne 
«  convient  pas  de  souffrir  sur  le  trdne  un  si  méchant  prince;.... 
«  qu^il  est  à  propos  de  rendre  à  Rome  son  droit  d'établir  les 
«  rois;  qu'il  appartient  au  Pape  et  à  la  ville  de  Rome,  de  con- 
ft  cert  avec  les  princes,  de  choisir  un  homme  digne,  par  sa  con- 
«  duite  et  sa  prudence,  d'un  rang  si  ^evé  (2).  >  Ce  langage  des 
princes  allemands  suppose  évidemment,  selon  la  remarqae  de 
^  Bossuet,  la  persuasion  générale  qui  attribuait  au  Pape  un  droit 
particulier  pour  le  choix  de  l'empereur,  et  même  le  droit  de  le 
déposer,  pour  l'infraction  des  conditions  apposées  à  son  élec- 
tion (3).  Aussi  est-il  également  certain  par  l'histoire,  que  les 
partisans  de  l'empereur,  et  l'empereur  lui-môme ,  ne  contes- 
taient point  ces  principes,  mais  se  bornaient  à  faire  au  Pape 
des  représentations  pour  l'adoucir,  et  pour  lui  faire  âifTéra* 
l'exécution  de  ses  projets  contre  Henri  (4). 
i44.  Plusieurs  écrivains  postérieurs  à  ces  funestes  démêlés,  fonr- 

'ynâgêsT*  nisseut  de  nouvelles  preuves  de  cette  persuasion  générale. 

*"  «n"'***  Paul  Bernried,  qui  écrivit  la  vie  de  Grégoire  VII,   quelques 

persuasion,  nnnécs  après  la  mort  de  ce  pontife,  a  soin  de  remarquer  qnc 
ses  défenseurs  justifiaient  sa  conduite  à  l'égard  de  Henri,  non- 
seulement  par  le  droit  alors  attribué  au  Pape  de  déposer 
les  rois,  en  certains  cas,  et  de  délier  leurs  sujets  du  serment 
de  f  délité ,  mais  encore  par  le  crime  dont  Henri  s'était  rendu 
coupable,  en  violant  les  conditions  mises  à  son  élection ,  et  ta 
promesse  faite  à  ses  électeurs  de  les  gouverner  avec  justice  (6). 

(1)  «  Quibus  ut,  vel  per  se,TeI  per  nunUum,  gcnti  penè  perditae  consola- 
«  tor  adesset ,  siippliciter  oraverunt.  »  Bruno ,  De  bello  Saxonico.  (Scrip- 
tores  rerum  Geimanic,  1. 1,  p.  133.)  —  Voigt,  Hist.  de  Grégoire  F//, 
liv.  IX,  p.  406. 

(2)  Mous  avons  cité  plus  haut  (art.  1,  n.  93,  p.  434  )  le  texte  même  des 
anciens  auteurs  sur  ce  sujet. 

(3)  «  Quœ  profectè  ostendnnt ,  his  jam  temporibus ,  in  Romano  pontifiœ 
«  fuisse  notatum  tieciiliare  ali(iuod  jus  ad  constituendum  eum  regem,  qoi 
<i  poslea  imperator  rnturus  esset,  atque  ad  eum  posteadeponendutn.* 
Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  iv,  cap.  9. 

(4)  Voigt,  xhid. ,  liv.  vui,  etc.  —  Fleury,^«^  ^ccZ^.,  t.'xm,  llv.  Lin, 
n.  29,  36,  etc. 

(5)  a  Nemo  Romanorum  Pontificem  reges  a  regyxo  deponere  posse  de- 
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Godefroy  de  Viterbe,  historien  du  xii*^  siècle,  met  ces  paroles  à 
la  bouche  des  papes  parlant  aux  empereurs  :  «  Nous  vous  ayons 
«  donné  Tempire,  et  vous  nous  avez  donné  peu  de  chose;  sa- 
«  chez  que,  si  vous  possédez  la  dignité  d'empereur^  c'est  par 
«  notre  autorité  (1).  » 

Arnould,  évèque  de  Lisieux,  parle  ainsi  de  l'empereur,  dans 
an  discours  prononcé  au  concilc.de  Tours,  en  1 163  :  «  Frédéric 
«  a  encore  une  raison  particulière  de  reconnaître  la  seigneurie 
«  de  l'Église  romaine;  et  il  ne  peut  la  méconnaître  sans  une  in* 
«  gratitude  manifeste  ;  car  il  est  certain ,  diaprés  les  anciennes 
«  histoires,  que  ses  prédécesseurs  n'ont  d'autre  titre  à  Vent' 
«  pire  y  que  la  grâce  de  la  sainte  Église  romaine  (2).  » 

Les  mêmes  principes  sont  formellement  adoptés,  et  développés      ms. 
plus  au  long ,  au  commencement  du  siècle  suivant ,  par  Gervais     c^rv^s 
de  Tilbury,  seigneur  anglais  très-distingué,  et  non  moins  en  *^'^*'*"">* 
faveur  auprès  de  l'empereur  Othon  IV,  qu'auprès  du  roi  d'An- 
gleterre Henri  HI.  Dans  le  temps  même  des  démêlés  de  l'empe- 
reur avec  le  pape  Innocent  III,  c'est-à-dire,  vers  Tan  1211, 
Gervais  composa,  sous  le  titre  de  Récréations  impériales  (8), 

«  negabit,  quicumque  décréta  sanctissimi  papae  Gregorii  non  proscribenda 

«  judicabît PraDterca  Hberi  homines  Henricum  eo  pacto  sibi  propo* 

«  snerunt  in  regem ,  ut  electores  suos  juslè  jndicare  et  regali  providentià 
«  gobernai*e  satageret;  quod  pactum  ille  postea  prœvaricari  et  contetnnere 

a  non  cessavit £rgo,  et  absqiie  sedis  apostolicœ  judicio,  principes 

K  eum  pro  rege  meritô  refutare  posseot,  cùm  pactum  adimplere  content» 
«  pserit,  quod  iis  pro  electione  sud  promiserai ,  quo  non  adimpleto ,  nec 
«  rex  essepoterat.  »  Paul  Bernried,  De  Rébus  gestis  Greg.  VII,  cap.  97. 
(Muratori,  Scriptores  rerum  Italicarum,  t.  m,  part.  1,  p.  342.)  — 
Hallam ,  L'Europe  au  moyen  âge,i.  m,  p.  366,  note.  Remarquez  que  les 
conditions  dont  parle  ici  Bernried  étaient  mises  à  Télection  de  l'empereur, 
non-seulement  par  les  princes  électeurs,  mais  encore  par  le  Pape,  au  nom 
duquel  ils  faisaient  Télection,  comme  on  le  verra  bientôt.  (Ci-après,  ch.  ui , 
art.  2,  S  2.) 

(1)  Imperinm  dedimus,  tu  pauca  dédisse  videris  : 
Imperio  nosiro ,  Csesar  Romanus  baberis. 

Gothof.  Viterb.  Chron.  ffist.  Paschalis  Papœ  II;  (apud  Pistoriom, ///m^ 
Script.  German,  t.  n)  cité  par  Bossuet,  ubi  suprà. 

(2)  «  Prseterea  specialem  causam  babet  (Fridericns),  quà  sanctam  Roma- 
«  nam  Ecclesiam  dominam  recognoscpre  débet  :  alioquin  manifestissimè  po- 
«  terit  reas  ingratitodinis  apparere.  Si  enim  ad  veteres  recurramus  histO' 
«  lias,  cerlum  erit  prœdecessores  ejus,  imperium  non  de  alto  jure,  quàm 
n  de  solâ  sanctœ  Romance  Ecclesiœ  graiid,percepisse.  »  (Labbe,  Concil, 
tom.  \,  pag.  1415.) 

(3)  Gerrasius  Tilberiensis,  Otia  Imperialia,  (Leibniz,  Scriptores  re- 


un  ouvrage  adressé  à  Temperear  loi-mème ,  et  dans  lequel  il 
spppose»  comme  un  point  de  droit  public  universellement 
reconnu,  les  droits  particuliers  du  saint-siége  sur  Fempire: 
«  Considérez,  grand  prince,  dit-il  (l),  que  le  pape  Innocent  H 

rum  BrunsiDic,,  tom.  i,  pag.  88 1,  etc.)  il  est  vraisemblable  que  le  titre,  et 
même  ridée  de  cet  ouvrage,  furent  suggérés  à  l'auteur  par  celui  qu*uD  de  ses 
compatriotes,  Jean  de  Sarisbery,  avait  publié,  quelques  années  auparavant, 
sons  le  titre  de  Polycratique,  ou  Des  Amiaernents  de  la  Cour  {Polycra- 
HcttSf  sive  de  Nugis  Curialium).  Ces  deux  ouvrages  sont,  à  la  vérité,  très- 
différents  Tun  de  l'autre ,  pour  le  fond  et  pour  les  objets  dont  ils  traitent.  Le 
Polycratique  est  im  ouvrage  philosophique  et  moral,  sur  les  devoirs  des 
grands;  les  Récréations  impériales  sont  un  recueil  de  fragments,  sur  This- 
toire,  la  géographie,  la  physique  et  l'histoire  naturelle.  Mais  le  but  de  ces 
deux  ouvrages  est  d'offrir  aux  gens  de  cour,  sous  une  forme  agréable  et  va- 
riée ,  des  instructions  utiles  pour  leur  coniluite  particulière,  et  pour  le  bon 
gouvernement  des  Ëtats.  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  ouvrages,  composés 
à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre ,  pour  l'instruction  des  princes  et  des  sei- 
gneurs de  la  cour,  par  deux  auteurs  aussi  distingués  par  leurs  emplois  que 
par  leurs  talents,  supposent  également  la  persuasion  générale  du  moyen  âge, 
qui  subordonnait  la  puissance  temporelle  envers  la  spirituelle,  en  ce  sens  que 
le  souverain  peut  être  déposé,  du  moins  en  certains  cas,  par  l'autorité Ide 
l'Ëglise  ou  du  Pape.  {Polycralicus,  lib.  iv,  cap.  1, 2, 3.  —  Otia  ImperiaUa^ 
initio,  necuon  decisione  ii,  cap.  19  :  voyez  la  note  suiv.)  Toutefois,  l'origiDe 
de  cette  subordination  est  expliquée  très-difTéremment  par  ces  deux  auteurs. 
Jean  de  Sarisbery  la  croit  fondée  sur  le  droit  divin,  dans  le  sens  où  l'ont  ex- 
pliqué  depuis  les  défenseurs  de  l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct, 
(Voyez  le  développement  de  cette  opinion  au  n.  8  des  Pièces  Justificatives, 
à  la  fin  de  ce  volume.)  Gervais  de  Tilbury  établit ,  dans  le  préambule  de  son 
ouvrage,  des  principes  directement  contraires  à  cette  opinion  ;  il  suppose  les 
deux  puissances  immédiatement  établies  de  Dieu,  et  distinguées  Tune  de 
l'autre,  par  leurs  objets  et  leurs  fonctions.  {Script.  Brunsw.  ibid.,  pag.  881- 
883)  ;  et  il  regarde  la  donation  de  Constantin ,  comme  le  véritable  fonde- 
ment du  pouvoir  extraordinaire  que  le  Pape  exerçait  alors  sur  les  souverains. 
(Ibid.f  pag.  882  et  944.)  Nous  parlerons  ailleurs  plus  en  détail  de  l'ouvrage 
de  Jean  de  Sarisbery.  (Pièces  justificatives ,  ubi  suprà.)  Leibniz,  dans  la 
Préface  du  recueil  déjà  cité  (§  63),  donne  quel(|ues  détails  intéressants  sur 
Gervais  de  Tilbury,  et  sur  les  Récréations  impériales. 

(I)  t  Considéra ,  princeps  sacratissime ,  quod  ab  Innoceotio  papA  II  sanc* 
«  tissimo  proavus  tuus  accepit  Imperium,  quod  longo  tempore  intermîssum, 
«  et  post  electionem  conGrmationemque  primam  relapsum,  peraeque  sanctis. 
«  simus  tibi  reddidit  Innocenlins.  Utinam  innocens  Innocentio  exliibearis,  et 
«  sinceritatem  tuam,  quam  prasuroo  in  te  esse,  operibus  pise  devotionis  pro* 
K  bes  tuo  consecratori  !  Kihil  enim  estquo  juste  illum  oflendas,  uec  quod 
«  tanto  merito  dignum  rcpendas.  Si  credis  in  aliquo  illum  miuuere  velle  jos 
«  imperii ,  cédas  in  modico  ci  qui  totum  in  te  contulit  imperium, .... 
«  Dator  effici  potes  de  donatario,  si  partem  et  cesseris  ejus  quod,  per 
«  ipsum,  totum  accepisti,  Pro/ectà  imperium  tuum  non  est,  sed  Christi: 
f^non  tuum,  sed  Pétri  :  non  a  te  tibi  obvenit,S€d  a  vicario  Christi ,  et 

«  successore  Pétri Nihil  amittis  qtiod  tuum  est,  si  dimittis  Petn 

«  quod  suum  est Benefido  Pap8e,  non  suo,  Roma,  tempore  Carali,  no- 
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«  a  donné  à  YOtre  bisaïeul  ce  méoie  empire  que  tous  teues  du 
«  {Mipe  Innocent  III.  Plaise  à  Dieu  que  votre  conduite  soit 
«  innocente  envers  lui  (]  ),  et  que  vous  prouviez  à  votre  con- 

•  sécrateur  la  droiture  de  vos  intentions,  par  les  œuvres 
«  d'une  piété  sincère!  Car  vous  n'avez  aucun  sujet  de  Tof- 
«  fenser;  et  jamais  vous  ne  reconnaîtrez  dignement  les  grâces 
«  que  vous  avez  reçues  de  lui.  Si  vous  croyez  qu'il  veuille 
«  diminuer  en  quelque  chose  les  droits  de  Tempire,  cédez 
«  quelque  chose  à  celui  de  qui  vous  tenez  tout  cet  empire..,. 
«  de  simple  donataire  que  vous  étiez,  voiâs  pouvez  devenir  dO" 
«  nateur,  en  cédant  au  Pape  une  partie  du  droit  que  vous 
«  avez  reçu  de  lui.  Assurément  P empire  n'est  pas  à  vous,  mais 
«  à  Jésus-Christ;  il  n'est  pas  à  vous,  mais  à  saint  Pierre; 

•  il  ne  vous  est  pas  venu  de  votre  droit  propre ,  mais  par  la 
«  volonté  du  vicaire  de  Jésus- Christ^  et  du  successeur  de  saint 
«  Pierre...  Vous  ne  perdez  rien  de  ce  qui  vous  appartient,  en 
«  cédant  à  saint  Pierre  ce  qui  est  véritablement  à  lui.,..  C'est 
«  par  la  faveur  du  Pape,  et  non  par  sa  propre  autorité,  que  Rome 
«  a  repris  au  temps  de  Charlemagne  le  titre  de  l'empire  ;  c'est  par 
«  la  faveur  du  Pape,  que  l'empire  a  été  d'abord  conféré  au  roi  des 
«  Français;  et  qu'il  est  aujourd'hui  accordé,  non  au  roi  des 
«  Français,  mais  au  roi  des  Teutons;  Vempire  n'appartient  pas 
«  à  celui  que  choisissent  les  Teutons ,  mais  à  celui  à^  qui  le 
«  Pape  a  jugé  à  propos  de  le  céder.  » 

Vers  le  milieu  du  siècle  suivant,  on  trouve  les  mêmes  prin<       146. 
cîpes  développés  dans  plusieurs  ouvrages,  par  Lupold  ou  Lu-    Lud"*pbe/ 
dolphe  de  Bébenberg,  évoque  deBamberg,  et  jurisconsulte  deBambîrg. 
très-distingué,  à  cette  époque  (2  j.  Dans  son  ouvrage  Sur  le  zèle 
des  princes  allemands  pour  le  bien  de  la  religion ,  il  compte, 
parmi  les  preuves  de  ce  zèle,  les  témoignages  de  respect  et  de 

«  men  recepit  imperii  ;  beneficio  Papœ,  Francoriira  r^  confertorimperiam  ; 
«  beneficio  Papae,  regi  ntinc  Teutonum,  et  non  Fraiicorum ,  debetur  impe- 
«  rinm  ;  née  cedit  imperium  cui  Teutonia ,  sed  cui  cedendum  decrevit 
n  Papa.^  Gervasii  Tilberiensis  Olia  Imperialia,  decisione  n,  cap.  19. 
(Leibniz ,  ubi  suprà,  p.  944.) 

(1)  Il  y  a  ici  dans  le  texte  de  Gervais  un  jeu  de  mots  difficile  à  rendre  dans 
notre  langue  :  Vtinam  irmocens  Innocentio  exhibearis  ! 

(2)  On  trouve  nue  notice  sur  cet  auteur,  dans  le  Recueil  de  LaAemg,  Scrip* 
tores  rerum  Germanie,  tom.  1 ,  pag.  205.  Voyez  aussi  Cave,  ffistoria  lit» 
teraria  sœcuU  xiv,  anno  1340;  et  le  Dictionnaire  de  Moreri. 
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déTonement  que  les  empereurs  ont  souvent  donnés  à  l'Églide 
romaine.  A  cette  occasion ,  il  rappelle  et  suppose  comme  des 
faits  constants  :  «  que,  depuis  l'élévation  de  Charlemagne  à  l'em- 
«  pire,  tous  les  empereurs  ont  reçu  de  TÉglise  romaine  l'onction 
«  et  la  couronne  impériale  ; . ..  que  depuis  l'empereur  Othon  I^, 
«  tons  les  empereurs  ont  prêté  serment  de  fidélité  à  cette  Églis^ 

«  à  répoque  de  leur  couronnement  ; que  les  seigneurs  aile- 

«  mands,  auxquels  appartient  le  droit  de  choisir  l'empereur^ 

«  ont  reçu  ce  droit  de  FÉgllse  romaine;  qu'ils  reconnaissent 

«  dans  le  Pape  le  droit  d'examiner  l'empereur  élu;....  et  qu'ils 

«  sont  dans  l'usage  de  lui  envoyer  le  décret  d'élection  pour  le 

«  soumettre  à  son  approbation  (l).  »  Déjà  le  même  auteur  avait 

établi  plus  au  long  ces  principes ,  dans  son  livre  Sur  les  droits 

du  royaume  et  de  V empire  Germaniques,  auquel  il  renvoie 

pour  de  plus  amples  développements  (2),  et  dans  lequel  il  établit 

de  plus ,  que,  d*  après  le  droit  et  la  coutume  ,V  empereur  peut 

être  déposé  par  le  Pape,  pour  certains  crimes  énormes  et 

notoires,  et  principalement  pour  le  crime  d'hérésie  (3). 

i47.  Les  mêmes  principes  étaient  alors  généralement  reconnus 

itrrB^Tiôn.  eu  Francc,  comme  on  le  voit  par  l'histoire  des  funestes  démêlés 

'"TiHû*'*"  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII ,  à  la  fin  du  xin*  siècle. 

France.     Quclquc  pcu  disposés  quc  fussent  alors  les  Français  à  favoriser 

les  prétentions  du  pontife,  ils  avouaient  que  le  Pape  pouvait,  en 

(1)  n  sic  patet  quod  Germani  principes,  qnoad  onctiones  et  coroDationes 
«impériales  ab  Ecclesià  Romanà  percipiendas,  se  ipsi  Ecclesiae  submit- 
«  tere  prtmilus  inceperunt;...  ilem,  a  tempore  Othonis  primi,. ..  omoes 
«  reges  Romanorum ,  nsque  ad  prœsens  tempns,  Ecclesiœ  Romanœ  prat' 

K  stare  juramentum,  sub  forma  consimiii,  consueverunt  ; item 

K  principes  Germanise ,    ad  quos  pertinet  jus  et  potesfas  eligendi  re- 

"  gem  Romanorum,  recognoverunt  Innocentio  Papae  UT, quod  jus 

<t  et  auctoritas  examinandi  personam  electam  in  regem  Romanorum, 
«  ad  imperium  postmodiim  promovendam ,  pertineat  ad  Ecclesiam  Ro- 

«  manam; item  principes  Germaniœ,  post  clectionem  régis  per  eo6 

«  factam,  summis  pontifie! bus  decretum  liujusmodi  eie ctionis transmit- 

«  tere  consueverunt.  »  Lupoldus  Bebenburgius ,  De  Zelo  principtim  Germ. 
cap.  7  ;  Argentinse,  1508  et  1609,  in-4<'.  Cet  ouvrage  se  trouve  dans  le  xxvi* 
tome  de  la  Bibliothèque  des  Pères. 

(2)  De  Juribus  regni  et  imperii ,  cap.  8  et  seqq.  ;  Basilese,  1560 ,  in-B^*  ; 
Argentinœ,  1609. 

(3)  «  Quociam  jure  speciaU  se  habet  (Papa)  intromittere  de  destitatione  seu 
«depositione  imperatoris,  scilicet,  ratione  enormis  et  notorii  (delicti),  de 
a  quo  iroperator  incorrigibilis  reperitur,  ut  siiprà  diclum  est  in  capite  de- 
«  cimoyin  primA  oppoeitione.  »  /d<if.,cap.  12,  versus  médium,^.  151  et  153. 


soovartioi. 
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Cïertttns  cas,  déposer  l*enaperenr,  comme  feudataire  du  saint" 
siège.  Voici  comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  un  célèbre  docteur 
de  Paris ,  dévoué  à  Philippe  le  Bel  :  «  Ou  objecte  que  le  Pape 
«  dépose  Temperenr;  je  réponds  que  le  Pape  qui  fait  Tempe- 
*  reur,  et  qui  en  reçoit /oi  et  hommage ,  peut  aussi  le  dépo* 
«  ser  (1).  »  Un  autre  écrivain  du  mémo  temps,  non  moins  a^lé 
pour  la  défense  de  Philippe  le  Bel,  explique  en  ces  termes  la 
déposition  de  Frédéric  II,  que  les  partisans  de  Boniface  VIII 
Blléguaient,  pour  justifler  sa  conduite  envers  le  roi  de  France  : 
«  Quant  à  ce  qu'on  objecte  de  l'empereur  Frédéric,  déposé  par 
«  Innocent  IV ,  j'avoue  que  cela  est  véritable  ;  je  conviens  que 
«  le  Pape  est  seigneur  temporel  de  l'empereur,  qui  non- 
«  seulement  est  élevé  à  l'empire  par  voie  d'élection,  mais  qui 
«  est  confirmé  par  I^  Pape,  et  reçoit  de  lui  la  couronne  ;  mais  il 
«  n'en  est  pas  ainsi  du  roi  de  France  (2).  » 

La  persuasion  générale,  sur  ce  point,  n'était  pas  seulement      un, 
répandue  parmi  les  simples  particuliers ,  mais  elle  était  partagée      ■i^'*"*' 
par  les  souverains  eux-mêmes.  Le  pape  Innocent  III  ayant  ex-  ^'^^  ^^ 
communié  et  déposé,  en  121  o,  l'empereur  Olhon  IV ,  Philippe- 
Auguste,  de  concert  avec  le  souverain  pontife,  agit  si  fortement 
auprès  des  princes  d'Allemagne ,  qu'il  leur  persuada  d'élire  un 
autre  empereur ,  qui  fut  Frédéric  II,  roi  de  Sicile  (s).  Le  même 
Frédéric  ayant  été  depuis  excommunié  et  déposé  par  le  pape 
Grégoire  IX,  en  1239,  le  roi  et  les  sefgneurs  français,  quel* 

(1)  a  Qaod  dicittir,  qnod  Papa  deponit  imperatorem  ;  respondeo  :  Verum 
«  est;  (Papa  deponit)  illfim  quem  ipse  posuit,  quiaafr  ipso  accepitfeudum.  » 
Joannes  Parisiensis ,  De  Potestate  regiâ  et  papati,  cap.  16.  (Apiid  Gotdas- 
tam,  Monarchia  S.  Rom,  imperii,  t.  ii,  pag.  130;  necnonapud  Rictiertaiii, 
Vindiciœ  Doctorum  major um  scholœ  Parisiensis.  Colooiœ,  1683 ,  in-4°; 
lib.  II,  pag.  107.) 

(2)  «  Qnod  autem  dîcttiir  de  Friderico,  quem  deposuit  Innocentlus  IV  ;  dioo 
m  qnod  verom  est  ;  et  de  illo  impcratore  concedo  quod  Papa  est  ejus  domi^ 
c  nus  temporaliSf  qaoniam  ille  iinpeiator  fit  per  electionem, et  a  Pap&  con- 
«  firmationem  rccipU  et  coronam  ;  sed  nihil  horum  est  in  rege  Francise.  » 
Auctoranonymns,  Quœst.  de  Potestate  Papœ.  (Apud  Richerium,  ubi  suprà^ 
pag.  188.  )  Le  témoignage  de  cet  auteur,  et  celui  de  Jean  de  Paris,  sont  cités 
par  Bossuet,  Def,  Veclar. ,  lib.  iv,  cap.  9,  pag.  37  et  38.  L*ouvragei ano- 
nyme, De  Potestate  Papœ ,  se  trouve  aussi  à  la  fin  de  Vfflst.  du  di/férend 
entre  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  Paris,  1655,  in-fol.;  le  texte  cité  se 

lit  pag.  678. 

(3)  Boasaet,  Abrégé  de  VHist.  de  France,  année  1206.  —Daniel,  Hist.  de 
France,  tom.  m,  année  1210,  pag.  551.  —  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  tom.  xvi, 
lîv.  Lxxvu,  n.  4  et  12. 
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que  éloignés  qu'ils  fussent  d'approuver  »  en  cette  occasion ,  h 
conduite  du  Pape  enyers  l'empereur,  ne  contestaient  pas  à 
l'Église  le  droit  de  déposer  celui-ci ,  en  certains  cas ,  particuliè- 
rement pour  le  crime  d'hérésie.  Nous  ayons  rapporté  ailleurs 
les  propres  expressions  de  la  lettre  écrite,  sur  ce  sujet,  au  Pape 
par  le  roi  et  les  seigneurs  français  (1). 
i49.  L'histoire  du  premier  concile  général  de  Lyon,  convoqoé 

persoa^ôn   par  Ic  papc  luuocent  IV ,  en  1245 ,  pour  juger  la  cause  de  Fré- 
parH'pKmier  déric  II ,  Suffirait  pour  établir  la  persuasion  générale  qui  exis- 

çénër.i'de  ^^^  '  ^  ^**®  époquc,  daus  tous  les  États  catholiques  de  l'Europe, 
i-yo"-  relativement  au  pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  l'empereur  (2). 
La  cause  de  Frédéric  fut  examinée  et  discutée  dans  ce  concile , 
en  présence  des  ambassadeurs  des  princes,  et  de  ceux  même  de 
l'empereur,  sans  que  personne  songeât  à  (pn tester  la  compé- 
tence du  tribunal.  Les  réclamations  de  quelques  ambassadeurs 
avaient  uniquement  pour  but  d'adoucir  l'esprit  du  Pape,  et  de 
l'engager  à  différer  la  sentence  jusqu'à  de  nouvelles  informa- 
tions. Le  <Pape  accorda  en  effet  le  délai  demandé  par  les  am- 
bassadeurs ;  après  quoi,  jugeant  la  cause  suffisamment  instruite, 
il  prononça  contre  Frédéric  une  sentence  de  déposition,  le 
17  juillet  1245. 

Il  résulte  évidenunent  de  cet  exposé,  que  le  pouvoir  du  Pape 
et  du  concile  sur  l'empereur  était  alors  généralement  reconnu 
par  les  souverains  eux-mêmes.  Comment  supposer ,  en  elTet , 
qu'un  pape  aussi  éclairé  qu'Innocent  IV ,  et  un  concile  général 
composé  d'un  si  grand  nombre  de  prélats,  eussent  pu  avoir  la 
pensée  de  délibérer  sur  la  déposition  de  l'empereur,  en  présence 
des  ambassadeurs  des  princes,  et  de  ceux  même  de  Frédéric, 
si  l'usage  et  la  persuasion  universelle  ne  leur  eussent  attribué  ce 
droit?  Gomment  croire  que  ce  droit,  s'il  eût  été  sujet  à  contes- 
tation ,  n'eût  pas  été  contesté  dans  le  concile  par  les  ambassa- 
deurs des  princes,  et  surtout  par  ceux  de  l'empereur?  N*est-i] 
pas  évident  que,  dans  aucun  temps,  un  tribunal  quelconque, 
n'a  pu  exercer  aussi  librement  le  droit  déjuger  un  souverain, 
sans  avoir ,  au  défaut  de  la  force  matérielle ,  un  droit  univer- 
sellement reconnu? 

(1)  Voyez  ci-dessns,  n.  86. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  i  de  la  page  425  ;  année  1245. 
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Croira-t-on  éluder  la  force  de  ce  raisoDnnement,  en  disant 
€foe,  d'après  le  titre  même  de  la  sentence  prononcée  par  le 
pape  Innocent  lY  contre  Fempereur  Frédéric  II ,  elle  fut  rendne 
«n  présence  du  saint  concile,  mais  non  avec  son  approba^ 
tion  (1)?  Rien  de  plus  faible  que  cette  difficulté;  car  1**  bien 
que  les  actes  du  concile  ne  fassent  pas  une  mention  expresse  de 
l'approbation  donnée  par  les  évèques  à  la  sentence  du  Pape, 
cette  approbation  est  suffisamment  manifestée  par  les  circon- 
stances^ c'est-à-dire,  par  le  silence  des  prélats,  convoqués  pré- 
cisément pour  examiner  avec  le  Pape  la  cause  de  Frédéric,  et 
présents  à  tons  les  détails  de  cette  discussion,  aussi  bien  qu'à  la 
falmination  de  la  sentence.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  mem- 
bres d'un  tribunal  sont  toujours  censés  adhérer  à  la  sentence 
prononcée  en  leur  présence  par  le  président,  à  moins  qu'ils  ne 
manifestent  expressément  leur  opposition?  2^  L'adhésion  des 
évèques  à  la  sentence  du  Pape,  dans  le  concile  de  Lyon,  est 
positivement  exprimée  par  plusieurs  auteurs  contemporains. 
Matthieu  Paris,  entre  autres,  parlant  de  cette  sentence,  dit 
que  «le  Pape  et  les  évèques,  portant  des  cierges  allumés,  lau- 
«  Gèrent  contre  l'empereur  cette  sentence  foudroyante,  qui  cou- 
«  vrit  de  confusion  ses  ambassadeurs  (2).  »  Un  autre  historien  du 
temps,  Nicolas  de  Curbio,  confesseur  d'Innocent  IV,  et  témoin 
oculaire  des  faits  qu'il  raconte,  ajoute  que  «  la  sentence  de  dépo- 
«  sition  prononcée  par  le  Pape  contre  Frédéric  fut  approuvée 
•c  par  tous  les  évèques  présents  au  concile,  comme  chacun  peut 
«  s'en  convaincre  par  leurs  sotiscriptions,  et  par  leurs  sceaux 
«  attachés  à  cette  sentence  (3).  » 

(1)  Cette  réponse  est  plus  ou  moins  oiivertement  supposée  ou  insinuée  par 
plusieurs  auteurs  modernes.  (Voyez,  entre  autres,  Bossuet,  De/ens.  Beclar,, 
Hb.  IV,  cap.  8. —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xvii,  liv.  lxxxii,  n.  29.) 
Elle  est  solidement  réfutée  par  le  P.  Roncaglia,  Animadvers.  in  Hist.  Eccl, 
Nat.  Alex.y  à  la  suite  de  la  2*  Dissert,  du  P.  Alexandre^  sur  Vtiist.  Eccl. 
du  XI*  siècle.  (§3,  vers  la  fin.) 

(2)  «  Doroinus  igitur  Papa,  et  prœlati  assistentes  concilio,  candelisac- 
«  censis,in  dictnm  imperatorem  Fridericum,  quijamjam  imper ator  non  est 
«  nfyminandus,  ierribiliter,  recedenlibus  et  confusis  ejus  procuratoribus,  fiil- 
«  guraruDt.  »  Matt.  Paris,  Hist.  Anglic,  anno  1245.  (Labbe,  Concil.  tom.  xi, 
1  part.  pag.  665.) 

(S)  «  Sententiam  depositionis  ssnpe  fati  Friderici  protulit  suromus  pontifex 
«  in  majori  Ecclesià  Lugdunensi,  in  pleno  concilio,  anno  Domini  1244, 15  ca- 
«lendas  augusti,  poutificatûs  sui  anno  tertio;  quœ  fuit  ab  universis 
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i5o.  La  conduite  et  les  propres  aveux  des  empereurs,  âînté- 

^'"*,£'"""'  ressés  à  maintenir  leur  indépendance ,  suriiraicnt  pour  établir 
^*i«'fm  **-"  '^  droits  particuliers  du  saint-siége  sur  Vempire  d'Occident,  li 
«»"«"»■ .  est  certain ,  en  effet ,  que ,  depuis  Torigine  de  cet  empire ,  aucun 
des  successeurs  de  Charlemagne  n'a  pris  le  titre  et  les  insignes 
de  la  dignité  impériale,  qu'après  avoir  été  reconnu  et  couronoé 
par  le  Pape,  et  lui  avoir  prêté  un  serment  de  fidélité^  qui  ex- 
primait une  dépendance  particulière  de  l'empereur  à  l'égard  da 
saint-siége(l). 
«5i.  L'usage  où  étaient  les  empereurs  carlovingiens,  de  ne  prendre 

cctie  le  titre  et  les  insignes  de  la  dignité  impériale,  qu'après  avoir 
«Jlf/iMcmp'»-  étô  reconnus  et  couronnés  par  le  Pape,  est  clairement  exprimé 
cariotû^ieas.  P^ï  Tempcreur  Louis II,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit,  en  871, 
à  l'empereur  Basile,  qui  lui  contestait  le  titre  A' empereur  des 
Romains,  Parmi  les  raisons  que  Louis  II  emploie,  pour  se  jos* 
tifler  sur  ce  point ,  il  insiste  sur  cette  circonstance  particulière 
aux  empereurs  de  la  race  de  Charlemagne ,  que  «  nul  d'entre  eux 
«  n'a  porté  ce  glorieux  titre,  qu'après  avoir  reçu,  pour  cet  effet, 
«  l'onction  sainte  de  la  main  du  souverain  pontife  (2).  » 

Ce  témoignage  si  formel  nous  donne  l'explication  naturelle  de 
la  conduite  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  qui  ne 
paraissent  pas  avoir  attendu  le  consentement  du  Pape,  pour  as- 
socier leurs  iils  à  l'empire  (3).  Le  langage  de  Louis  II,  dans  sa 
lettre  à  l'empereur  Basile,  suppose  clairement  que  ces  associa- 
tions n'étaient  qu'une  simple  désignation,  et  non  une  nomina- 
tion définitive  du  futur  empereur,  et  que  celui-ci  ne  possédait 

«  Ecclesiarutn  prœlatis,  in  eodem  concilio  resideniibus ,  approbata; 
«  sicut  liquere  potest  omnibus,  tant  pi'œsentibus  quàm/uluris,  per  sub' 
«  scriptiones  ipsorum,  et  eorumdem  sigilla,  pendeiitia  in  eâilem.  »  Niouiaos 
de  Curbio,  Vita  Innocenta  IV,  n.  19.  (Muratori,  Saiplores  rerum  liai. 
tom.  m,  parle  1,  pag.  592.  —  Roncaglia,  ubi  suprà.) 

(i)  Cenni,  Monumenia,  etc.  tom.  ii.  Dissert.  1,  n.  21-24,  40-53;  /Ms- 
sert.  6,  n.  13,  etc. 

(2)  «  Francorum  principes ,  primo  reges ,  deinde  verà  imperatores  dkii 
«  tunt  ii  dun taxai  qiti  à  Romano  Pontifice  ad  hoc  oleo  sancto  per/usi 
«  sunt.  »  Ludovici  II  Epist,  ad  Basil.  {Baronii  Annales,  anno  S7l, 

.  n.  59.)—  Cenni,  ubi  suprà,  n.  19  et  22.  —  Daniel,  Hist.  de  France,  lom  n, 

r  année  871,  pag.  4  82. 

'  (3)  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xlvi,  u.  7  et  27.  —  Hist.  de  r  Église 

Gallicane,  tom.  y,  années  813  et  817,  pag.  201  et  252.  Pour  TexpUcatioade 
ces  faits,  voyez  C^nai,  ubi  suprà,  n,  23  et  24.       .  .. .  ^ 


^ 


SUR  LES  SOUVIKiniS.  —  GfliFITRK  II.  495 

irrévocablement  son  titre ,  qu'après  avoir  été  couroimé  par  le 
Pape. 

Cette  explication  est  conflrmée  par  le  langage  même  de  Lo- 
thaire  1^^,  qui,  après  avoir  été  associé  à  Tempire  par  son  père 
Louis  le  Débonnaire,  se  rendit  à  Rome,  par  ordre  de  celui-ci, 
pour  recevoir  du  pape  Pascal  V^  Fonction  impériale.  Lotbaire, 
dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  son  père ,  pour  lui  annoncer  la  nou- 
velle de  cette  consécration,  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  reçu ,  du  sou- 
«  verain  pontife,  devant  Taulel  et  devant  le  corps  de  saint  Pierre, 
«  prince  des  apôtres,  avec  votre  consentement  et  conformément 
«  à  vos  désirs,  la  bénédiction,  l'honneur  et  le  titre  d'empe^ 
«  reur,  aussi  bien  que  le  diadème,  et  Fépée  pour  la  défense  de 
«  l'Église  (1  ).  »  Comment  Lotbaire  eût-il  pu  dire  qu'il  avait  reçu 
du  souverain  pontife  le  titre  d'empereur,  si  Tacte  de  son  asso- 
ciation à  l'empire  lui  eût  conféré  ce  titre ,  d'une  manière  défi- 
nitive et  irrévocable? 

La  nécessité  de  la  consécration  pontificale,  pour  conférer  la 
dignité  impériale,  était  si  généralement  reconnue,  sous  les  em- 
pereurs carlovingiens,  que  tous  les  prétendants  à  l'empire  s'a- 
dressaient an  Pape ,  pour  obtenir  cette  faveur,  et  que ,  dans  le 
cas  où  leurs  droits  étaient  litigieux ,  ils  faisaient  tous  leurs  ef- 
forts pour  obtenir  les  suffrages  du  souverain  pontife,  et  recevoir 
de  lui  la  couronne  impériale,  persuadés  que  c'était  l'unique 
moyen  de  faire  reconnaitre  leur  titre  par  les  autres  souverains  (2). 
L'exemple  de  Charles  le  Cbauve  est  surtout  remarquable  sur  ce 
point  ;  et  il  est  impossible  de  suivre  les  détails  de  son  élection  à 
l'empire,  sans  y  trouver  une  preuve  décisive  de  l'usage  dont 
nous  parlons  (s). 

La  permanence  de  cet  usage ,  sous  les  empereurs  allemands ,   p,^^^  ^^ 

(1)  ((  Coram  sacro  altari ,  et  coram  sacro  corpore  B.  Pétri ,  principis  apo- 
«  stolorum,Â  summo  PontificBy  vestro  ex  coiisensu  et  voluntate,  bene- 
«  diciionem,  honorem  et  nomen  stfscepi  imperialis  o/ficii;  insuper  dia- 
«I  deina  capitia ,  et  gladium  ad  defensionein  Ecclesiœ.  »  Lothar.  I  Epîst.  ad 
Ludov.  Pium.  (Mabillon ,  Acta  ordinis  S.  Bened.  sœculi  iv,  pag.  513.)  — 
Cenni ,  ubi  suprày  n.  24. 

(2)  Cenni,  ubi  svprà,  n.  22,  etc.  —  L'Art  de  vérifier  les  Dates;  Chro-  ■ 
noi.  hist.  des  Empereurs  d'Occident,  pag.  432,  etc. 

(3)  La  suite  de  nos  Recherches  nous  donnera  lieu  d'eic poser  en  détaU  les 
drcoDStances  de  cette  élection,  voyez  plus  bas,  chap.  ni,  art.  2,  n.  260,  etc. 
Voyez  aussi  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xi,  livre  lu,  n.  23  et  30.  —  Hist,  de 
VEglise  Gallicane ^  tom.  vi,  liv.  xvii,  pag.  274  et  292* 
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cette      n'est  pas  moins  incontestable  (t).  Muratori,  dans  ses  ii9»«a/es 
•S^iwlmpe-  d'Italie,  avance  avec  confiance,  d'après  Texamen  d'une  mnlti- 
aii^^a"ds    *"^^  ^^  Chartres  et  de  diplômes,  qu'on  n'y  trouve  jamais  le 
titre  a  empereur  donné  au  rd  de  Germanie,  avant  la  <^émonîe 
de  sou  couronnement  faite  par  le  Pape  (2).  Mais  on  trouve  sur- 
tout une  preuve  remarquable  de  cet  ancien  usage,  dans  l'his- 
toire des  contestations  qui  s'élevaient  assez  souvent  entre  les 
électeors,  ou  entre  les  divers  prétendants  à  l'empire.  Le  Pape 
était  généralement  regardé  comme  le  juge  naturel  de  ces  con- 
testations ;  en  sorte  que  celui  qu'il  avait  reconnu  pour  empereur, 
ne  tardait  pas  à  l'être  par  les  seigneurs  allemands,  et  par  tous 
les  souverains  de  TKurope. 
.ï^3.  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier  sous  Grégoire  VII,  à  Tocca- 

d«  Rodolphe,  sion  de  l'élection  de  Rodolphe,  faite  dans  l'assemblée  de  For- 
«>  'o??-    çiieiiQ^  en  1077,  par  les  seigneurs  allemands  mécontents  de 
Henri.  Le  Pape  ayant  assemblé  un  concile  à  Rome,  en  1079, 
pour  juger  les  prétentions  des  deux  rivaux ,  ceux-ci  jurèrent , 
par  la  bouche  de  leurs  ambassadeurs,  de  s'en  tenir  à  la  décisioa 
du  Pape,  qui  confirma,  l'année  suivante,  l'élection  de  Ro- 
dolphe (3). 
twlt'on        ^^  droits  du  Pape,  en  cette  matière,  ne  furent  pas  moins 
doihon  IV,  solennellement  reconnus,  en  t20l,  à  L'occasion  de  l'élection  de 
'"  '"'"    l'empereur  Othon  IV  (4).  L'Allemagne  -était  alors  divisée  entre 
trois  prétendants  à  l'empire,  savoir  :  Frédéric,  roi  de  Sicile; 
Philippe,  duc  de  Souabe;  et  Othon ,  duc  de  Saxe.  Le  Pape,  sol- 
licité tout  à  la  fois  par  les  prétendants ,  par  les  seigneurs  de  leur 
parti,  et  par  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  se  déclara  pour 

(I)  Cenni,  «W  stiprà,  n.  43,  etc. 

(2) Muratori,  Annales  d'Italie,  années  1433,  1493,  1519,  etc.;  et  alibi 
passim.  Parmi  les  chartes  et  diplômes  dunt  il  est  ici  question,  reiùarquez  en 
particulier  les  actes  concernant  l'élection  de  Henri  VII,  en  1309.  Ces  actes 
sont  rapportés  par  Leibniz,  Codex  Juris  Gentium  (tom.  ii,  pag.  259);  et 
par  Baluze,  Vilœ  Paparum  Aven.  (Tom.  ii,  pag.  265,  etc.)  — On  peut 
voir  ranaiyse  de  ces  actes  dans  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  lom.  xix,  Ut.  xcu, 
n.  31  et  35. 

(3)  Concil.  Rom.  anni  1079.  (Labbe,  Condl.  t.  x,  p.  879.)  — Fleurv, 
Hist.  EccL,  t.  xin,  liv.  lxii,  n.  42,  43,  60;  liv.  lxih,  n.  1.  — D.  Ceîilier, 
Hist.  des  Auteurs  Ecoles.,  t.  xx,p.  639.  — Voigt,  Hist.  de  Grég,  VII, 
liv.  X,  p.  448,  507,  525,  etc. 

(4)  Fleury,  i/w^  ^cc/^.,  t.  xvi,  liv.  lxxv,  n.  3,  32,37,  38,  etc.— 
Daniel,  Hist.  de  France,  t.  iv,  année  1299,  p.  197. 
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Otbon,  qui  fut  en  effet  reconnu,  quelque  temps  après,  par  les 
seigneoi-s  allemands,  et  par  tons  les  princes  de  l'Europe.  Cette 
importante  affaire  est  le  sujet  d'un  grand  nombre  de  lettres  du 
pape  Innocent  III,  qu'on  a  réudies  dans  l'édition  générale  de 
ses  lettres,  sous  le  titre  de  Registre  d'Innocent  III  sur  les  aj- 
fatres  de  l' empire  (\),  Parmi  ces  lettres  si  importantes  pour 
l'histoire,  on  doit  surtout  remarquer  celles  du  i"  mars  1301, 
au  roi  Othon  et  aux  seigneurs  allemands,  et  une  autre  écrite, 
vers  le  même  temps,  au  duc  de  Carintbie.  La  première,  adressée 
au  roi  Othon ,  rst  ainsi  terminée  :  «  Par  l'autorité  du  Dieu  tout- 
c  puissant ,  qui  nous  a  été  donnée  en  la  personne  de  saint  Pierre, 
«  nous  vous  recevons  pour  roi ,  et  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir 
«  ou  vous  rende ,  en  cette  qualité,  respect  et  obéissance;  et  après 
«les  préliminaires  accoutumés,  nous  vous  donnerons  solennel- 
«  lement  la  couronne  impériale  (2).  »  Dans  la  lettre  adressée  aux 
seigneurs  allemands,  après  avoir  exposé  les  raisons  qui  l'ont 
engagé  à  se  prononcer  en  faveur  d'Olhon ,  le  Pape  enjoint  aux 
seigneurs  de  lui  rendre  le  respect  et  l'obéissance,  en  qualité  de 
roi  des  Romains  et  d'empereur  élu,  promettant  de  mettre  en 
sûreté  leur  réputation  et  leur  conscience,  touchant  les  serments 
qu'ils  pourraient  avoir  faits  auparavant  (3).  La  lettre  au  duc  de 
Carinthie  est  d'autant  plus  digne  d'attention,  qu'elle  a  été  de- 
puis insérée  dans  le  Corps  du  Droit,  parmi  les  Décrétales  de 


(1)  Baluze,  Epislol.  Innocenta  ///tom.  i^ad  calcem.  ^Tkary,  ubi 
fuprà,  n.  32, 37  et  38.  —  D.  CeUller,  Bist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  xxiii , 
p.  442. 

(2)  "  Auctoritate  Dci  omnipotent is ,  nobis  in  beato  PetroeollatA ,  le  in  re« 
m  gem  recipimus,  et  regalem  tibi  praecipimos  de  cœtero  reverentiam  et  obe* 
«  dientiam  cxhiberi  -,  prœmissisque  omnibus  quœ  de  jure  snnt  et  consueUi- 
«  dîne  pratmittenda,  regiam  magnificentiam  sÀ  suscipiendam  Romani  im* 
«  perii  coronam  vocabimus,  et  eam  Ubi,  dante  Domino ,  bumilitatis  nostne 
«  manibos,  solemniter  conreremus.  »  Baluze ,  utri  «vprà,  Eplsl.  32,  p.  702» 
col.  2. 

(3)  «  Monemos  igitur  univereitatem  veslram,  et  exliortamur  in  Domino^ 
«et  in  remissionem  vobis  injungimus peccatoram ,  qtiatenus  ei  (Otiioai) 
«  de  cœtero,  sic>il  r^  vestro,  in  Romanoruro  imperatorcni  electo,  reveren* 
«  ter  et  liumiliter  deferatis ,  regalem  ei  honorificentiam  et  obedientiara  im< 
«  pendentes. ....  Super  primis  etiam  joramentis ,  iliud  aoctoritate  apo6to* 
«  iicA  statuemus,  quod  ad  purgandam  et  famam  et  coiiscientiam  reduadabit.  » 
Balaie,  uH  suprà,  £pi8t.  33,  p.  704  et  705.  Voyez  aus»i  la  lettre  29«, 
oè  le  Pape  expose  les  raisons  qu'on  peut  alléguer  pour  et  contre  les  trois 
prétendants. 

13 
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Grégoire  IX.  Le  Pape  y  déclare  que  les  princes  électcars  oui 
reçu  du  saint-siége  le  droit  d'élire  Fempereur,  et  qu'en  leur 
donnant  ce  droit,  il  n*a  pas  renoncé  à  celui  de  rejeter  l'élu ,  s'il 
est  indigne  de  l'empire.  «Nous reconnaissons,  dit-il,  le  pou- 
«  voir  de  choisir  pour  roi  (des  Romains)  celui  qui  doit  être  en- 
«  suite  élevé  à  l'empire,  dans  les  princes  auxquels  ce  pouvoir 
«  appartient  de  droit  et  par  l'ancienne  coutume;  vu  surtout  que 
«ce  droit  leur  est  venu  du  saint-siége,  qui  a  transféré  l'empire 
«  romain,  des  Grecs  aux  Germains,  en  la  personne  de  Charle- 
«  magne.  Mais  les  princes  doivent  aussi  reconnaître ,  et  ils 
«  reconnaissent  en  effet ,  que  le  droit  d'examiner  la  personne 
«  de  celui  qui  est  élu  pour  roi  (des  Romains) ,  et  qui  doit  être 
«ensuite  élevé  à  l'empire,  nous  appartient,  à  nous  qui  le  sa- 
«  crons  et  le  couronnons  (i).  »  Tout  ce  que  dit  ici  le  Pape  était 
en  effet  admis,  non-seulement  par  l'empereur  Othon  IV,  mais 
encore  par  les  seigneurs  allemands,  et  par  les  autres  souverains 
de  l'Europe,  qui  reconnurent  bientôt  après  Othon  pour  empe- 
reur, par  suite  de  l'élection  du  Pape  (2). 
i55.  1  L'histoire  de  l'Allemagne  offre  plusieurs  autres  exemples  de 
d'o^hôlT^iv  l'intervention  du  Pape  dans  l'élection  des  empereurs ,  non-seu- 
et"dJ*L^^  lement  à  l'occasion  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  les 
^«"^346?  électeurs  et  les  prétendants  à  l'empire,  mais  encore  à  l'occasion 
des  sentences  de  déposition  prononcées  par  le  souverain  pontife 
contre  quelques  empereurs.  C'est  ainsi,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  que  Frédéric II  fut  élu  empereur  par  le  pape 

i 

(1)  aUndeillis  prineipibus  jus  et  potestateni  eligendi  regem ,  in  inipera* 
«  torem  postniodum  promovendum ,  recognoscimiis ,  ut  debemus ,  ad  quos 
a  de  jure  ac  antique  consuetudiue  noscitur  pertinere  ;  pr%sertim  cùni  ad  ew 
«  jus  et  potestas  hujusmodi  ab  apostolicâ  sede  per?enerît,  quae  Romannm 
«  imperiuin ,  in  personam  magnifici  Caroli,  a  Grands  transtulit  in  Germanos. 
«Sed  ti  principes  recognoscere  debenty  etutique  reco^nosctm/,  qnod 
«  jus  et  auctorilas  examioaudi  peraonaui  eleclam  io  rcgem,  et  promoTendain 
«  in  imperium,  ad  nos  spectat ,  qui  eam  inuugimus ,  consecramuâ  et  corona* 
«  mua.  »  Baiuïe,  if6i  suprà,  Epist.  62,  p.  715.  Voyez  aussi,  dans  le  Corpt 
du  Droit  canon,  la  décrélale  Venerabilem,  parmi  les  ùécrétales  de  Gré- 
goire IX,  lib.  1,  tit.  6,  cap.  34.  — Fleury,  ubi  suprà,  n.  38. 

(2)  C'est  par  erreur  que  Bossuet  (  D^,  Declar.,  lib.  vi,  cap.  9,  Tersiks  me- 
«      dium  ),  et  après  lui  M.  Tabbé  Jager  (  Introduction  à  VHist,  de  GrégoirB 

VII,  p.  SO),  supposent  que  la  décrétale  Venerabilem  Ait  donnée  p«r  le 
pape  Innocent  III  en  faveur  de  Frédéric  II.  Le  contenu  de  cette  pièce,  ddtf 
autres  qui  y  sont  relatives ,  montre  qu'elles  furent  données  en  faveor  d'O- 
thon  lY. 
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InDOceat  III ,  et  reconnu  pour  tel  par  tous  les  souyerains  de 
l'Europe  >  après  la  déposition  d'Othon  IV  (i).  Un  siècle  plus 
tard>  l'empereur  Louis  de  Bavière,  excommunié  et  déposé  par 
le  pape  Jean  XXII,  envoya,  à  diverses  reprises»  des  ambassadeurs 
à  Avignon,  pour  solliciter  son  absolution.  Mais  toutes  ses  dé« 
marches  n'aboutirent  qu'à  le  faire  excommunier  de  nouveau 
par  le  pape  Clément  VI,  qui,  de  concert  avec  le  roi  de  France, 
fit  nommer,  en  1346,  Charles  de  Moravie,  à  la  place  de  Louis 
de  Bavière.  U  est  à  remarquer  que,  dans  le  cours  de  ses  négo* 
dations  avec  Benoit  XII  ^  successeur  immédiat  de  Jean  XXIL, 
Louis  reconnaissait  expressément  le  droit  du  Pape,  en  consen- 
tant à  être  excommunié  et  même  déposé  par  lui ,  s'il  ne  satis* 
faisait  à  l'Église,  dans  le  temps  marqué  (3). 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  à  ce  sujet,  et  ce  qui       iss, 
suffirait  pour  établir  la  dépendance  particulière  des  empereurs  ^ihéf* 
à  l'égard  du  saint-siége,  dans  les  temps  anciens,  c'est  que,  d'à-  P'**p,"i^''* 
près  un  usage  constant,  de  quelque  manière  que  l'élection  de  •»?«»»"• 
l'empereur  eût  été  faite,  il  ne  pouvait  prendre  le  titre  et  les 
insignes  de  la  dignité  impériale  qu'après  avoir  prêté  au  Pape  un 
serment  de  fidélité  y  qui  exprimait,  sinon  une  dépendance  féo- 
dale, comme  le  supposent  plusieurs  auteurs,  du  moins  un  dé- 
vouement particulier  aux  intérêts  du  saint-siége.  On  peut  s'en 
convaincre,  par  les  termes  dans  lesquels  ce  serment  était  conçu, 
et  par  la  manière  dont  les  historiens  en  parlent  (8). 

(1)  Voyex  plas  haut,  n.  148. 

(2)  «  Item  damus  dictis  procuratoribas  noatris  plenam  potestatem,  pro  pra> 
«  dictis  (sponsionibus)  adUnpiendis  et  observandis,  pœnaa  infrà  scriptas,  vice 
«  et  Domine  nostro,  et  pro  nobis  recipiendi,  et  ad  eas  nos  obligandi  et  astrin* 
«  gendi ;  videlicet,  quod  ai,  saper  prsemissis,  vel  aliqiio  prsemissorum »  mo- 

«  lestaverimus  seu  molestari  fecerimus  Romanam  Ecclesiam, lii)erum 

«  ait  Romano  poutifici,  prout  sibi  expedfre  videbitur  {prœmissis  tamen  ju* 
«  ridicis  monilionibus),  ad  alias  pœnas  procedere  contra  nos,  privando 
«  etiam  nos,  si  sibi  videbitur  y  imperiali,  regid ,  et  qtidlibet  alid  dignitatep 
«  absque  aliÂ  vocatione  et  juris  solemnitate.  »  Ludov.  Bavari  ad  summum 
pcniif,  Bentd.  XII  supplices  litterœ.  {Raynaldi  Annales,  aimo  1336 » 
n.  21.)  Voyez,  pour  le  détail  de  ces  négociations  de  Louis  de  Bavière  avec 
le  saint-siége^  Raynaldi,  Annales,  anno  1336,  etc.^Maimboui^g,  Hist.  de 
la  Décadence  de  Vempire,  liv.  vi,  année  1334 ,  etc.  —  Flenry ,  Hist.  Bccl.p 
tom.  XIX  et  XX;  liv.  xcnr,  et  xcv,  passim.  —  Bossuet,  D^ensio  JDeclar.f  • 
lib.  m,  cap.  26. 

(3)  Cenni,  Monumenta  Domin,  P(mt\f.  t.  ii,  Dissert.  1,  n.  39-48.  Cet 
aotenr  snppose,  avec  quelques  autres ,  que  Charlemagne  lui-même,  dans  la 
cérémonie  de  son  couronnement,  prêta  ferment  de  fidélité  an  Fdipe.  (J[bid*f 
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1S7.  Le  plus  ancien  monument  qui  en  fasse  mention ,  est  le  Saem- 

de  M^MraeDt  mentoife  de  saint  Grégoire ,  en  usage  à  Rome  et  en  France  an 
•  ITéck.  ix*^  siècle,  et  publié,  en  1748,  par  Muratori,  d'après  deux  co- 
pies qui  se  conservaient  alors  à  Rome,  dans  la  bibliothèque  Otto- 
bonienne,  et  dans  celle  du  Vatican  (i).  11  est  marqué,  dans  ce 
Sacramentaire ,  que  le  roi  élu  pour  empereur,  étant  entré  dans 
relise  pour  la  cérémonie  de  son  couronnement,  prête  le  ser- 
ment suivant,  en  mettant  la  main  sur  TÉvangile  :  «  Moi,  N ,  roi 
«des  Romains,  par  la  grâce  de  Dieu  futur  empereur,  promels 
«et  jure,  devant  Dieu  et  saint  Pierre,  d*ètre  désormais  protec- 
«  teur  et  défenseur  du  souverain  pontife  et  de  la  sainte  Église 
«romaine,  dans  toutes  ses  nécessités  et  ses  besoins,  gardant  et 
«  consentant  ses  possessions,  ses  honneurs  et  ses  droits,  autant 
«  que  je  le  saurai  et  le  pourrai,  avec  le  secours  de  Dieu ,  en  pure 
«  et  bonne  foi.  Qu'ainsi  Dieu  m'aide,  et  ces  saints  Évangiles  (2).  > 

n.  45.)  Mous  exposerons  ailleurs  les  raisons  qui  ne  nous  permettent  pas 
d'admettre  cette  supposilion.  (  Voyez  le  n.  6  des  Pièces  justifie,  à  la  iiii  de 
ce  \olume.  ) 

(1)  Sacramentar.  Gregor.  De  Coron.  Imper.  (Muratori,  LUurgia  Rom. 
vêtus;  Venetiiâ,  1748,  'l  vol.  iii-rol.) 

Muratori  établit  solidement,  à  ce  qu'il  nous  semble,  Fancienneté  de  ces 
eieniplaires ,  par  des  raisons  tirées ,  non-seulement  de  la  forme  des  caractè- 
res ,  mais  encore  du  fond  des  choses.  Car ,  1**  dans  rénumération  qu'on  y 
trouTC  des  fêtes  alors  en  usage,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  celle  de 
tous  les  Saints ,  f\\ï^ow  sait  avoir  été  établie  par  le  pape  Grégoire  lY,  sous 
le  règne  de  Louis  le  Débonnaire  ;  ni  des  Rogations ,  établies  à  Rome  par  le 
pa|)e  Léon  III;  ni  de  quelques  autres  fêles  plus  récentes;  ce  qui  suppose 
que  ces  exemplaires  ont  été  copiés  avant  rétablissement  de  ces  fêtes ,  par 
conséquent  avant  la  mort  de  Grégoire  IV  en  844 ,  et  même  avant  celle  de 
Léon  III  en  816  ;  2"  un  de  ces  exemplaires  (celui  de  la  Bibliothèque  Ottobo- 
nienne)  est  terminé  par  divers  catalogues  de  personnes ,  soit  vivantes ,  soit 
défuntes,  pour  lesquelles  on  devait  prier  au  saint  sacrifice  delà  messe.  Le 
premier  catalogue  de  personnes  vivantes  est  celui  des  chanoines  de  Paris,  à 
la  tête  desquels  est  nommé  l'évêque  Erchenrade,  qu'on  sait  être  mort  vers 
l'an  857.  (  Gallia  Christiana,  tom.  vu,  pag.  33.)  Cet  exemplaire  du  Sacra- 
mentaire était  donc  en  usage,  dans  l'Église  de  Paris,  vers  le  milieu  du 
IX*  siècle.  (Muratori,  ubi  suprà,  tom.  1  ;  Dissert,  de  rébus  LiturgiciSt  cap.  6, 
pag.  72-77.) 

(2)  «  Ego  N.  rex  Romanorum,  annuente  Domino,  futurus  imperator,  pro' 
a  mitto,  spondeo,  polliceor  atque  juro,  coram  Deo,  et  beato  Petro,  me  de  ca*- 
«  tero  protectorem  et  defensorem  fore  summi  ponti fiels,  et  sancta:  Romanic 
«  Ecclesiœ,  in  omnibus  nccessitatibus  et  utilitatibus  suis;  custodiendo  et 
R  cooservando  possessiones ,  honores,  et  jura  ejus,  quantum  divino  fultus 
«  adjutorio  (fuero),  secundùm  scire  et  posse  meum,  reclà  et  purà  fide.  Stcffit 
n  Deus  adjuvet,  et  hsec  sancta  Dei  Evangelia.  »  Muratori,  ubi  suprà,  tom.  Pf 
pag.  46d 
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On  retrouve  ce  serment,  à  peu  près  dans  les  mêmes  toroMS , 
dans  plusieurs  autres  Saeramentaires  et  Ordres  Romains,  d'une 
date  pins  récente  (1).  Mais,  indépendamment  du  témoignage  des 
livres  liturgiques ,  l'usage  de  ce  serment,  pendant  toute  la  suite 
du  moyen  âge ,  est  attesté  par  un  grand  nombre  d'autres  mo- 
numents historiques.  Nous  rapporterons  seulement  id  quelques* 
uns  des  plus  remarquables. 

Le  pape  Jean  XII  ayant  appelé  en  Italie,  en  960,  le  roi  de       iss. 
Germanie,  Othon  1^*^,  pour  la  délivrer  de  la  tyrannie  de  Béren-       '^t^'^ 
ger,  lui  offrit  la  couronne  impériale,  en  reconnaissance  de  ses    ^èii"9f^' ' 
services  (2).  Mais  pour  mieux  assurer  l'exécution  desespro* 
messes,  il  recommanda  à  ses  légats,  de  lui  faire  prêter,  avant 
son  entrée  en  Italie ,  le  serment  suivant,  en  présence  de  la  vraie 
croix  et  des  saintes  reliques  :  «  Moi  Olhon,  roi  de  Germanie, 
«  promets  avec  serment  au  seigneur  Jean ,  souverain  pontife,  an 
«  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  par  ce  bois  sacré  de 
«  la  croix  et  par  les  saintes  reliques  ici  présentes,  que  si  je 
«  viens  à  Rome ,  avec  la  permission  de  Dieu ,  j'exalterai  de  tout 

<  mon  pouvoir  la  sainte  Église  romaine ,  et  vous  qui  êtes  son 
«  chef;  et  que  jamais  je  ne  contribuerai ,  par  ma  volonté ,  mon 
«  conseil,  mon  consentement  ou  mes  exhortations,  à  vous  nuire 
«  dans  votre  vie,  vos  membres,  et  votre  honneur  ;  que  je  ne  ferai 
«  dans  Rome,  sans  votre  conseil,  aucun  règlement  et  aucune 

<  ordonnance,  sur  les  choses  qui  regardent  votre  personne  ou  le 
«  peuple  romain  ;  que  je  vous  rendrai  toutes  les  terres  de  saint 
«Pierre,  qui  tomberont  en  mon  pouvoir;  enfin,  que  j'obli- 
«  gérai  celui  à  qui  je  donnerai  le  royaume  d'Italie,  à  promettre 
«  avec  serment  de  vous  aider ,  de  tout  son  pouvoir ,  &  défendre 
«  le  territoire  de  saint  Pierre.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et 
«  ces  saints  évangiles  (3).  »  Cette  formule  a  depuis  été  insérée 

s 

(1)  Ordo  Romanus  ad  benedkendum  Imperat.  apud  Hittorpium,  De  Ot- 
vinis  0/ficiis,  pag.  153.  —-Idem^  apiid  Mabilloo,  Mtisœum  Italie.^  toiu.  ii, 
pag.  216.  Voyez  quelques  autres  éditions  de  V Ordre  Romain^  et  du  Sacra» 
menlaire  de  saint  Grégoire,  imliquécs  par  Mabillon,  ibid.,  Commentarius 
prœviiis,  Si;  et  par  Muratori ,  ubi  suprà ,  tom.  i ,  Dissert,  de  rebits  lA' 
turg.,  cap.  6. 

(2)  Baranii  Annales ,  tom.  x ,  anno  960,  n.  l.  — .  Fleury,  ffist.  Eeclés., 
tom.  XII,  liv.  Lvi,  n.  1. 

(3)  «  Tit)i  domino  Joanni  papae,  ego  rex  Otho,  promittere  et  jurare  facio, 
«  per  Patrem ,  et  Filium ,  et  Spiritum  sanclum,  et  per  lignum  hoc  Tivificœ 
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dans  le  Corps  du  Droit,  et  sniyie  quelqnefois^  en  de  pai^Hes 
oreon^tances,  par  les  successears  d'Othon,  comme  nous  le 
yerrons  bientôt. 
,5^  Un  auteur  contemporain  de  Temperenr  Henri  II  rapporte^ 

do  1v,n *"Lr  ^  ^®  termes,  le  serment  de  fidélité  prêté  par  ce  prince  ao 

iin.ii  11.    pape  Benoit  VIII ,  en  1014  :  «  Henri  étant  arrivé  à  l'église  de 

«  saint  Pierre,  où  le  Pape  Fatteudait  avec  le  clergé^  le  Pape, 

«  avant  de  l'introduire,  lui  demanda  s'il  voulait  être  fidèle  pro- 

«  tectenr  et  défenseur  de  TÉglise ,  et  sincèrement  fidèle  en  tout, 

«à  lui  et  à]  ses  successeurs.  Le  roi  le  promit;  après  quoi,  le 

«  Pape  lui  donna  l'onction  et  la  couronne  royale,  ainsi  qu*à  la 

«  reine  son  épouse  (i).  » 

i6o.  Il  est  à  remarquer  que  l'empereur  Henri  II  prêtait  ce  serment, 

"Vnneni  '  cuviron  soixantc  ans  avant  le  pontificat  de  Grégoire  VTI,  et  à 

GrogoTa  vîi.  l'exemplc  de  l'empereur  Othon  V^,  qui  en  avait  prêté  mi  sem- 
blable, plus  de  cinquante  ans  auparavant.  Grégoire  VIT  ne 
faisait  donc  que  se  conformer  à  un  usage  beaucoup  plus  ancien 
que  lui ,  en  exigeant  de  l'empereur  élu  un  pareil  serment.  Void 
le  texte  de  celui  qu'il  exigea  de  Henri  IV,  et  de  Rodolphe  : 
n  Dès  aujourd'hui  et  dans  la  suite,  je  serai  sincèrement  fidèle  an 
«  bienheureux  apôtre  saint  Pierre,  et  à  son  vicaire  le  p!ape  Gré* 
<i  goire,  et  j'observerai  fidèlement,  comme  un  chrétien  doit  le 
«  faire,  tout  ce  que  le  Pape  m'ordonnera,  au  nom  de  l'obéis- 

«  crucis  et  per  bas  reliquias  sanctorura ,  qnod  «i,  permittente  Domino,  Ro- 
«  mam  venero,  sanctam  Romanam  Ecclesiain,  et  te  rectorem  ipsius  eialtabo, 
«  fleciindùm  posse  ineum  ;  et  niiinquam  vitam,  atit  membra,  et  ipeuin  hoDO- 
«  rem  quem  babes,  meâ  voluntate,  aot  mec  consUio,  aut  meo  consensoy  anC 
«  meà  exhortatione  perdes;  et  iu  Romanâ  urbe  nuUum  pladtum  aut  ordioa- 
«  tionem  faciam ,  de  omnibus  quœ  ad  te  aut  ad  Romanos  pertioent,  sine  too 
«  consilio  ;  et  qnidquid  ad  nostram  potestatem  de  terra  sancli  Pétri  perveoe- 
^  «  rit,  tibi  reddam  ;  et  cuicumqae  regnum  Italicum  commisero,  jorare  faciam 

n  illum  ut  adjutor  tut  sit,  ad  defendendam  terram  sancti  Pétri ,  secuDdùm 
«  suum  posse.  Sic  me  Deus  adjuvet,  et  baec  sancta  Dei  Evangelia.  »  Baro- 
nias, ihid.^  n.  5.  ^Corpus  Juris canonici;  Decreti  parte  prima,  dist.  63, 
cap.  33,  Tibi  Domino. 

(1)  A  Henricus cum  dilectâ  saimet  conjuge  Cimegmide,  ad  eecledam 

«  sancti  Pétri,  Papft  expectante,  venit  ;  et  antequam  introduceretur,  ab  eodem 
«  iiiterrogatus,  si  fidelis  yellct  Romana*  patronus  esse  et  defensor  Ecdesise, 
«•  sibi  autem  suisque  successoribus  per  omnia  fidelis  :  devotâ  professione 
«  respoDdit  ;  et  tune  ab  eodem  inunctionem  et  coronam,  cum  contectali  (  id 
<(  est  conjuge)  su&,  suscepit.  »  Ditmar,  Çhronic.  lib.  tu.  (Leibniz,  Scriptores 
rerum  BrumtDic.  tom.  i,  pag.  400.  —  Baronii  Annales^  tom.  xi,  amio  1014, 
n.  1.— Fleory,  Ilist,  Scelés.,  tom.  xii,  liv.  Lvm,  n.  38.) 
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«  sauce  qac  je  lai  dois Je  procurerai  de  tout  mou  pouvoir, 

«  avec Taide  de  Jésus-Christ,  Thonueur  et  les  intérêts  de  Dieu 
«  et  de  saint  Pierre  ;  et  la  première  fois  que  je  me  trouverai  en 
«  présence  du  Pape ,  je  me  reconnaîtrai  son  défenseur  et  celui 
«  de  saint  Pierre  (1).  » 

Les  termes  de  ce  serment  ont  pu  varier  avec  le  temps  ;  mais  ,  i6c. 
il  est  certain  que,  pendant  toute  la  suite  du  moyen  âge,  les  em-  ^«uje" 
pereurs  ont  continué  de  le  prêter ,  à  l'époque  de  leur  couronne-  *"ric  i*'^X 
ment.  Badevic,  auteur  du  îii**  siècle,  nous  apprend  qu'on  voyait, 
de  son  temps,  dans  le  palais  de  Latran,  un  tableau  représentant 
le  couronnement  de  l'empereur  Lothaire  II  (en  1133),  avec 
cette  inscription  en  vers  latins  :  «  Le  roi  s'arrête  à  la  porte ,  où 
•t  il  jure  de  conserver  à  Borne  ses  privilèges;  il  se  reconnaît 
«  ensuite  Vhomme  du  Pape,  et  reçoit  de  lui  la  couronne  (2).  » 
n  est  vrai  que  l'empereur  Frédéric  l***,  étant  venu  à  Rome, 
en  1 155,  se  montra  fort  choqué  de  cette  peinture  et  de  cette  in- 
scription, qui  semblaient  représenter  Tempire  comme  un  fief 
du  sainUsiége^  et  sollicita  fortement  le  pape  Adrien  IV  de  les 
faire  effacer.  Il  ne  se  montra  pas  moins  choqué,  peu  de  temps 
après,  de  quelques  expressions  du  même  pontife,  dans  les- 
quelles il  croyait  retrouver  la  même  prétention  (3).  Le  Pape  se 

(1)  «  Ab  hâc  horâ  et  deinceps ,  fidelis  ero ,  per  rectani  fidem,  beato  Petro 
a  apostolo,  ejusqne  vicario  papœ  Gregorio,  qui  nunc  in  carne  vivit;  et  quod- 
n  cumqiie  iiiiln  ipse  Papa  prs;ceperit,  sub  his  videlicet  verbis  :  Per  veram 
«  obedienliam,  fideliter,  sicut  oportet  christianum,  observalx);  ....  et  Deo 
•  «  aanctoque  Petco,  adjuvante  Cbristo,  dignuni  honoreiu  et  utilitatem  impen- 
«  dam;  et  eo  die,  quaudo  illum  primitus  videro,  fideliter  per  manus  meas 
«  miles  sancti  Pétri  el  illius  eificiar.  »  On  trouve  le  texte  de  cette  formule 
parmi  les  Lettres  de  Grégoire  VU,  liv.  ix,  lettre  3.  (Labbe»  Concil,  tom.  x, 
pag.  279.) 

(3)        «  Rex  veuit  ante  fores,  jurons  priùs  urbis  honores 
«  Post  HomoJU  Papœ,  su  mit  quo  dante  coronam.  » 

Badevicus,  De  Gestis  Friderici  I,  lib.  i,  cap.  10.  (Apud  Urstitium,  Ger- 
mankB  Historici  illustres,  pag.  400;  necnon  apud  Muratori,  Rerum 
Italie,  ScriptoreSf  tom.  vi.)  ^Fleufy,  llist.  Ecclés.,  tom.  xrv,  liv.  Lxvm, 
n.  22. 

(3)  II  suffit  de  lire  attentivement,  et  sans  préjugé,  la  lettre  du  pape 
Adrien  IV,  qui  donna  lieu  à  ces  plaintes  de  Frédéric,  pour  voir  combien  elles 
étaient  mal  fondées.  Le  Pape,  pour  engager  ce  prince  à  réprimer  plus  effica- 
cement riuipiété  dans  ses  l^tats ,  lui  rappelait,  en  ces  termes ,  les  bienfaits 
qu'ils  avait  reçus  du  saint-siége  :  «  Vous  devez  vous  rappeler  Taccneil  favo- 
«  rable  que  la  sainte  Église  romaine  vous  fit  Tannée  dernière,  et  avec  quelle 
«joie  elle  vous  conféra  la  couronne  impériale.  Ce  n'est  pas  que  nous  nous 
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montra  fort  étonné  de  l'interprétation  qu'on  donnait  à  ses  ex- 
pressions ;  et  pour  apaiser  l'empereur,  il  déclara  qu'il  n'avait 
jamais  regardé  l'empire  comme  étant  proprement  un  Jl^  du 
saint-siège;  qu'il  avait  seulement  prétendu  qu'en  conférant  à 
V empereur  la  couronne  impériale  ^  il  lui  avait  réellement  aC' 
cordé  un  bienfait  (1).  L'empereur  parut  satisfait  de  cette  expli- 
cation ;  mais  le  Pape,  en  s'exprimant  ainsi ,  croyait  si  peu 
renoncer  à  ses  droits  sur  l'empire,  qu'il  écrivit  peu  de  temps 
après,  au  même  empereur,  des  lettres  dans  lesquelles,  après  lui 
avoir  rappelé  le  serment  de  fidélité  qu'il  avait  prêté  à  saint 
Pierre  et  au  Pape,  il  menace  de  le  déposer,  s'il  ne  renon- 
çait à  certaines  prétentions  sur  les  biens  ecclésiastiques  de  Lom- 
bardie:  «Revenez,  lui  dit-il,  revenez  de  votre  égarement: 
«  suivez  mon  conseil  ;  car  je  crains  qu'après  avoir  obtenu  de 
«  nous  l'onction  et  la  couronne  impériale,  vous  ne  perdiez  ce 
«  qui  vous  a  été  accordé,  en  usurpant  ce  qui  ne  vous  appar- 


«  repentions  d'avoir  en  tout  rempU  tos  désirs  ;  aa  contraire,  nous  noos  ré- 
«  jouirions  d*avoir  pu  vous  accorder  encore,  s'il  était  possible,  de  plus  grands 
'(  bienfaits,  en  considération  des  biens  que  vous  pouvez  procurer  à  l'Église  et 
«  à  nous.  Sed  etsi  majora  bénéficia  excellentia  ttta  de  manu  nostrâ  suscC' 

d  pisset,  si  fieri  posset  y non  immerilù  gauderemus.  »  (Adriani  IV 

Epist.  2,  ad  Frider.  Imper.  —  L&bbe ,  Concil.  tom.  x,  pag.  iUâ.)  H 
fallait  assurément  avoir  bien  envie  de  cbicaner  sur  les  mots ,  pour  supposer 
i|ne  le  Pape  prenait  ici  le  mot  bénéficia  dans  le  sens  de  fiefs  :  c'était  ooe 
vraie  querelle  d'Allemand.  On  voit  avec  étonnement  cette  chicane  de  Frédéric 
renouvelée  |iar  plusieurs  écrivains  modernes,  particulièrement  parsi^mondi, 
HisL  des  RépubL  Ital.,  chap.  9.  On  peut  consulter,  au  sujet  de  ces  discus- 
sions, Fleury,  Hist,  Scclés.,  tom.  xv,  liv.  lxx,  n.  23,  2à  et  30.  —  D.  Cai' 
lier,  Bis  t.  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xxiii ,  pag.  350,  etc.  ~  Bossnet,  De/. 
Declar.f  lib.  m,  cap.  18;  lib.  iv,  cap.  9.  —  Biancbi,  Delta  Potesià  deUa 
Chiesttt  tom.  ii,  lib.  v,  §  13. 

(1)  «  Occasione  cujusdam  verbi,  quod  est,  beneficium,  tuus  animns  (sicot 
«  dicitur)  est  commotus  :  quod  utique,  nedum  tauti  viri,  sed  nec  cujoslibet 
«  niinoris  animum  mérité  commovisset.  Licèt  enim  hoc  nomen,  quod  est, 
n  ben^ium ,  apud  quosdam  in  alià  significatione  quàm  ex  imposiUone  ha- 
«  beat,assumatur;  tu  ne  tamen  in  e&  significatione  accipiendum  fuerat,quaiB 
a  nos  ipsi  posuimus,  et  quant  ex  institutione  suâ  noscitur  retinere.  Hoc  enim 
«  nomen  ex  bono  el  facto  ^  est  editum,  et  dicitur  beneficium  apud  nos,  non 
«^feudumy  sed  bonxim  factum.  fn  quft  significatione,  in  universo  uxnt 
«  Scrlpturae  corpore,  invenitur;  ubi  ex  beneftcio  Dei,  non  tamqnam  ex 
nfeudo,  sed  velut  ex  benctiictione  et  60710  facto  ipsius,  gubernari  dicimor 
«  etnulriri.  El  tua  quidem  Maguificeutia  liquidé  recognoscit,  quod  nos  iU 
A  bene  et  honorificè  im|)eriali6  dignitatis  insigne  fuo  capiti  imposuimus,  ot 
»  bonum  factum  valeat  oumibus  judicari.  »  Adnani  IV  Epist,  4.  (UÛ)^ 
ubisuprà,}^.  1147.) 


«  tient  pas  (f  ).  »  Frédéric  irrité  répondit  à  cette  lettre  en  terroef 

extrêmement  durs,  et  qui  lui  auraient  probablement  attiré  une 

sentence  de  déposition,  si  Eberard ,  évéque  de  Bamberg,  prélat 

distingué  par  sa  doctrine  et  ses  vertus,  ne  se  fût  heureusement 

entremis  entre  le  Pape  et  Tempereur  pour  les  réconcilier.  Mais 

il  résulte  évidemment  de  cette  discussion  :  l°  que  Tempereor 

Frédéric  l",  aussi  bien  que  ses  prédécesseurs ,  avait  prêté  an 

Pape  serment  de  fidélité,  à  Tépoque  de  son  couronnement  ; 

2^  que,  dans  le  sentiment  de  l'empereur  et  du  Pape,  ce  serment 

n'exprimait  pas  proprement  une  dépendance  féodale  de  Tem* 

pereur  à  l'égard  du  saint-si^e ,  mais  seulement  un  dévouement 

particulier  aux  intérêts  de  l'Église  romaine  ;  3°  que  le  pape 

Adrien  IV,  quoiqu'il  ne  regardât  pas  proprement  l'empire 

comme  nnfief  du  saini-siége,  croyait,  aussi  bien  que  sespré« 

décesseurs,  avoir,  par  l'usage  et  le  droit  public  de  son  temps, 

le  pouvoir  de  déposer  l'empereur,  en  certains  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  entre  le  pape  Adiien  lY       te>. 
et  Frédéric  l^**,  il  est  certain  que  les  empereurs  continuèrent   '^'t^'^ 
depuis,  pendant  plusieurs  siècles,  de  prêter  serment  de  fidélité  e!!!Îr*r"iî^ 
au  Pape,  à  l'époque  de  leur  couronnement.  On  les  vit  bien  quel-  n„JfVii  h 
quefois  élever  des  contestations  sur  le  sens  et  les  conséquences  çlm^y 
de  ce  serment  ;'  mais  ils  ne  faisaient  aucune  difficulté  de  le  prêter, 
et  se  montraient  même  très-empressés  de  le  faire,  pour  obtenir 
le  consentement  du  Pape  à  leur  élection .  L'histoire  de  l'empereur 
Henri  VII  offre,  à  ce  sujet,  un  exemple  remarquable  (2).  Le  pape 
Clément  V,  voulant  procurer  la  paix,  ou  du  moins  une  trêve, 
entre  ce  prince  et  le  roi  de  Naples,  en  1312,  prétendit  les  y 
obliger,  en  vertu  du  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  tous 
deux  prêté  au  saint-siége.  L'empereur  refusa  absolument  d'ac- 
céder aux  désirs  du  Pape,  soutenant  qu'il  n'était  obligé  à 
personne  par  serment  de  fidélité.   Le  Pape,  justement  sur* 
pris  de  cette  prétention,  la  condamna  par  une  bulle,  publiée 
l'année  suiyante,  et  insérée  depuis  dans  le  Corps  du  Droit  (z), 

é 

(1)  «Resipiflce  ergo,  resipisce,  tibi  consulimus.  Qaia  cùm  a  Dobis  comecnu 
«  Uofiem  et  coronam  merueris,  dam  inconcessa  captas,  ne  concessa  perdas^ 
«  iM^litati  tuœ  timemua.  »  Adriani  IV  Epist,  6.  (Lahbe,  ibid.,  pag.  1 149.) 

(S)  Fleary,  Hist.  Ecctés,,  toin.  xix,  liT.  ici ,  n.  48  ;  Ht.  xcii,  n.  1  et  8.  -^ 
Corpus  Juris  can,;  Clementinarttm^  lU).  ii.  Ut.  9,  De  Jurejurando. 

(Z)  Toici  comment  le  Pape  s'exprime  dans  cette  bulle  :  «  loter  cpeter^,  pu* 


Il  rappelle,  dans  cette  balle,  que  Henri,  à  Texemple  de  ses 
prédécesseurs,  lui  a  prêté  serment  de  fidélité  y  soit  ayant  soa 
couronnement,  soit  à  Fépoque  môme  de  son  coaronnement  ; 
qn'arant  son  entrée  en  Italie  f  en  isi  l  )  il  avait  d'abord  prêté 
ce  serment^  suivant  la  formule  marquée  dans  le  Décret  de 
th^tien,  et  que  nous  avons  rapportée  plus  haut(l);  et  qu'à 
répoque  de  son  couronnement  (en  18 il)  il  l'avait  renouvelé 
suivant  la  formule  du /^on^t^ca/romatn,  conçue  en  ces  ter- 
mes: «Moi  Henri,  roi  des  Romains^  et  par  la  permission  de 
«i  Wm  y  futur  empereur  {^)j  promets  et  jure,  devant  Dieu  et 
«  saint  Pierre,  d'être  dorénavant  protecteur  et  défenseur  du 
«  souverain  pontife  et  de  la  sainte  Église  romaine,  dans  toutes 
fc  ses  nécessités  et  ses  intérêts ,  gardant  et  conservant  ses  posses- 
<  sions,  ses  privilèges  et  ses  droits,  autatit  que  Dien  meper- 
«  mettra  de  le  faire,  selon  mes  connaissances  et  mon  pouvoir, 
«  en  pure  et  bonne  foi.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ces 
«  saints  Évangiles.  »  Il  y  a  sans  doute  lieu  de  s'étonner,  que 
rempereur  ne  voulût  pas  reconnaître  ici  un  véritable  serment 


«  blioè,  prœsente  multitudine  hominum  copiosâ,  (Henricas)  respondif,  se  noa 
•  fore  ouiqaam  hà  juramentum  fldelitatis  adstrictum,  et  quod  namqtiam 
•>  fecerit  joramentum ,  propter  quod  foret  ad  juramentum  fidelitatis  alicoi 
«  obligatus;  et  quod  ipse  nesciebat,  quod  antecessores  sui  Romani  imperato- 
u  res  umquam  juramentum  hujusmodi  praestitissent,  simulans  se  iniroemorem 
«juraiDentorum,  qu»  nobU  ante  coronationem  suam  prsestiterat,  et  pott 
m  coronationem  etiam  innovarat.  Noa  itaque  attendantes  quod  hujusmodi  re- 
'  sponsio,  si  sub  dissimulatione  pertransoat ,  Tel  silontio  pallietur,  poss«t  in 
«  magnum  et  evMens  prspjudicium  Romanre  Eccleslœ  redundare,  digooin  ad- 
«  modum  et  opportunum  fore  prospeiimus,  ut  de  juramentia  hujusmodi 
«  constitutioni  pnesenti  aliqua  bre^iter  annectamus.  »  Corpus  Jwis  ean/y 
nid;  uMsuprà,  pag.  118  et  119. 

(t)  Voyez  plus  haut,  n.  15S. 

(2)  «  Ego  Henricus,  Romanorum  rex,  annuente  Domino ,  futwrus  impt- 
«  raior,  promitto ,  spondeo  et  polliceor,  atquc  juro  coram  Deo  et  beato 
«  Petro,  me  de  caîtero  protectorem,  procuratorem  et  defensorem  fore  sumim 
«  pontiftcis,  et  bujus  sanctœ  Romanœ  Ecclesiie,  in  omnibus  neceasitatibos^ 
«  utilitatibus  suis,  costodiendo  et  conservando  poasessiones,  honoreaet  joA 
te  ejus,  quantum  divino  surpultus  adjutorio  fuero,  secundùm  scire  et  posse 
n  meum,  rectA  et  purA  fide.  Sic  me  Deus  adjuvet,  et  haec  sancta  Dei  Evaii^' 
«  Ha.  »  Corpus  Juris ,  ubi  suprày  p.  120.  Dana  cette  formule  de  semiint» 
Henri  ne  prend  que  le  titre  de  futur  empereur  y  parée  que,  d'après  l'iM^ 
et  la  constitution  de  Tempire ,  il  ne  pouvait  prendre  le  titre  &emperfftrt 
qu'après  aroir  reçu  du  saint-siége  l'onction  et  la  couronne  bnpériaie.  flous 
rapporterons  ailleurs  le  texte  da  DnHt  de  Saue^  sur  ce  sujet.  (  Cbap.  3, 
art.  3»  S  >  »  n- MO) 
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de  JUéMé,  et  qae  plnslean  écrivains  modenm  aient  cm  pou* 
Toir  élever  des  doutes  snr  ce  point.  Mais,  Umt  le  monde  eon* 
vient,  dit  Bbssnet,  que  ee  serment  marqtêait  au  mêins  une 
grande  somnission  (1). 

Enfin,  ce  qu'il  y  a  id  de  pins  remarquable,  et  oe  qui  n'est     ^^ 
pas  moins  clairement  établi  par  Thistoire,  c^est  que  les  empep»  dMMii>«reiin 
reors,  non  contents  de  prêter  au  Pape  le  serment  dont  nous     '"m 
Tenons  de  parler,  en  recevant  de  lui  Tonction  et  la  couronne  ^'Ifa^u,"' 
impériale,  lui  reconnaissaient  aussi  le  droit  de  les  déposer,  du  ^^^  ^l'^'^ 
moins  en  certains  cas.  Déjà  on  a  pu  s'en  convaincre  par  les  ,^  ji?^^. 
propres  aveux  de  l'empereur  Henri  IV  à  une  époque  où  il  était 
moins  disposé  que  jamais  à  favoriser  les  prétentions  du  Pape, 
et  plus  intéressé  à  les  contester  (2).  Environ  deux  siècles  après 
la  déposition  de  ce  prince,  Frédéric  11^  excommunié  et  déposé 
par  le  pape  Grégoire  IX,  en  1239,  ne  contesta  point  à  celui-ci 
le  droit  de  prononcer  une  pareille  sentence,  droit  qu'il  avait 
formellement  reconnu  longtemps  auparavant  (8);  mais  il  se 
plaignit  seulement  de  Finjustice  prétendue  de  cette  sentence, 
et  il  en  appela  au  futur  concile ,  au  jugement  duquel  il  ne 
faisait  pas  difficulté  de  se  soumettre  d'avance  (4).  C'était  là 
sans  doute  reconnaître  assez  clairement  la  compétence  du 
concile;  mais  Frédéric  la  reconnut  dans  la  suite,  d'une  ma- 
nière plus  éclatante;  car  le  Pape  ayant  convoqué  à  Lyon 
nn  concile  général,  en  1245,  pour  terminer  cette  affaire, 
Tempereur,  qui  ne  voulait  pas  y  paraître  en  personne,  y  en- 
voya des  procureurs  chargés  de  sa  défense,   entre  autres 
Thaddée  de  Soesse,  légiste  très -habile,  qui  s'acquitta  de  sa 
mission  avec  une  ardeur  et  une  vivacité  souvent  exœssii^es. 
Mais  quel  que  fût  le  zèle  des  députés  de  Frédéric  pour  la  défense 
de  leur  mattre,  ils  reconnurent  constamment  la  compétence  du 
Pape  et  du  concile  pour  juger  sa  cause.  Thaddée  seul,  dans  la 

(1)  «  Hoc  aceedit ,  qnod  jampridem  Romanis  pontificibus  ab  imperatori*- 
«  DOS  id  pnestilum  fuerat  juramentum,  quod  ftdelitatls  fuisse  Romani  pon- 
«  Ufices  postea  declaraverant  :  summi  cette  obsequii  fuisse  nemo  dijfite' 
«  tur.  »  Bossuet,  De/ens.  Declar.,  lib.  iv,  cap.  9,  versus  médium. 

(2)  Ci-dessus,  n.  85,  97  et  98. 

(3)  Greg.  U  Bpistol.  2,  ad  Siephanum  Cantuar.  arehiep.  (Lalibe, 
Conc.  t  XI,  p.  313.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xti,  iiv.  lxxix,  b. 37. 

^,  (4)  rieary,  Siêt.  BûcUs,,  t.  xtii,  liy.  lxxxi,  d.  9,  20^  ets.,  46.«»lfichaad9 
JBTtf^  des  Croîs,f  t  iv,  p.  612. 
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deraière  session,  voyant  le  Pape  sur  le  point  de  prononcer  h 
sentence,  déclara  que  si  Ton  procédait  contre  Vempereor ,  il  ea 
appelait  an  Pape  et  an  futur  concile  général.  Une  pareille  dé> 
claration  était  sans  doute  également  injurieuse  pour  le  souve- 
rain pontife  et  pour  le  concile  alors  assemblés;  mais  elle  renfer- 
mait au  fond  un  nouvel  aveu  de  la  compétence  du  Pape  et  da 
concile  général,  pour  juger  l'empereur.  Aussi  le  Pape  n'eat 
aucun  égard  à  un  appel  si  manifestement  illusoire,  et  prononça 
enÛQ  contre  Frédéric  la  sentence  de  déposition ,  en  présence  et 
avec  l'approbation  du  concile  (1). 
\^'  Il  est  vrai  que  Frédéric,  après  avoir  si  longtemps  reconnu  h 

de Fwûé^'ii  compétence  de  ce  tribunal ,  changea  bien  de  langage,  à  la noo- 
qi^ues    ^^lle  de  sa  condamnation  ;  car  il  adressa  aussitôt  ao  roi  d'An- 

*""'JJ,i*"'  ••  gleterre,  et  à  plusieurs  autres  souverains,  une  lettre  dans  la- 
quelle il  contestait  au  Pape  le  droit  de  juger  les  princes  en 
matière  temporelle  (2).  Mais  il  est  évident  que  Frédéric,  en  s'ex* 
primant  ainsi,  était  en  contradiction  avec  lui-même,  et  avec 
tous  les  souverains  de  r£urope ,  qui  avaient  expressément  re- 
connu ,  dans  le  concile  de  Lyon,  la  compétence  du  Pape  sur  le 
point  en  question  (3).  11  est  donc  naturel  d'attribuer  cette  varia- 
tion de  Frédéric,  à  l'agitation  extrême  que  lui  causa  la  sentence 
d'Innocent  IV,  et  qui  lui  flt  prendre  successivement  le  parti  de 
la  soumission  et  celui  de  la  résistance,  selon  les  divers  senti- 
ments dont  il  était  agité  (4), 

Cette  dernière  observation  peut  servir  de  réponse  à  la  difli* 
culte  qu'on  pourrait  tirer  de  la  conduite  de  quelques  empe- 
reurs, qui,  dans  certains  moments  de  vivacité,  contestaient 
plus  ou  moins  ouvertement  les  droits  du  Pape  sur  l'empire. 
La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  montre  que  les  empe- 
reurs ne  pouvaient  contester  ces  droits,  sans  contredire  tout  à 
la  fois  leurs  propres  aveux,  et  les  principes  universellement  r^ 
connus  à  cette  époque.  Aussi  un  célèbre  écrivain  protestant  du 
dernier  siècle,  après  avoir  montré  que  la  conduite  de  Gré- 


Ci)  Voyez  pins  haut,  n.  149. 

(2)  Fleury,  ibid.,  lib.  lxxxii,  h.  30  et  81.  *  Midiand,  ibid,,  p.  614. 

(3)  Voyez  plus  haut,  n.  149. 

(4)  Micliaud,  iM.,  p.  187.  —  Velly,  Hisi.  de  France ^  t.  vr,  p.  328.  ^ 
But.  de  V Église  BiUlicanCf  t  xi,  Uv.  xxxii,  anoée  1345,  p.  279. 
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goire  VIÎ  envers  l'empereur  Henri  IV,  était  une  conséquence  né- 
cessaire des  principes  alors  généralement  admis ,  snr  les  effets 
temporels  de  Texcommanication  par  rapport  aux  souverains, 
ajoute  q\x'elle  était  favorisée  par  la  persuasion  oU  l'on  était, 
qiMe  Pempire  était  un  fief  du  saint-siége;  persuasion  que  les 
empereurs  etix-mémes  favorisaient ,  par  la  délicatesse  singu- 
Hère  qu'ils  avaient  de  ne  prendre  le  nom  d'empereur ,  qu'a- 
près avoir  été  sacrés  et  couronnés  une  seconde  fois  par  les 
souverains  pontifes  (t).  Il  y  a  sans  doute  lieu  de  s'étonner^  qne 
l'aQteur  attribue  à  une  délicatesse  singulière  des  empereurs, 
cette  conduite  qui  leur  était  rigoureusement  prescrite  par  Tu- 
sage  et  la  constitution  de  Tempire  y  comme  on  le  verra  bien- 
tôt (2)  ;  mais  les  aveux  de  cet  auteur  n'en  sont  pas  moins  im- 
portants, pour  établir  la  persuasion  générale  des  empereurs 
eux-mêmes,  à  cette  époque,  sur  leur  dépendance  particulière 
à  regard  du  saint-siége. 

Il  résulte  clairement  des  faits  exposés  dans  le  cours  de  ce  cha-  p^^^'  ^. 
pitre,  1°  que  la  persuasion  universelle  du  moyen  âge,  qui  attri-  ^  'gJ^J^ 
buait  à  rÉglise  et  au  souverain  pontife  un  si  grand  pouvoir  sur    eedeuui 
les  souverains,  n'avait  pas  été  introduite  par  Grégoire  VII,     'dwil**!** 
comme  le  supposent  ou  Tinsinuent  un  si  grand  nombre  d'an-  *'  '^f '!;'ié  * 
teurs  modernes  (3).  On  a  vu  en  effet  que,  dans  les  principaux    '"^'^*'** 
Étals  de  l'Europe,  et  spécialement  en  Allemagne,  celte  persua-  Gwgwre  vu. 
sion  était  fondée  sur  des  maximes  bien  antérieures  à  Gré- 
goire VII  (4).  Il  est  vrai  que  ce  pontife  et  ses  successeurs  ont  fait 
une  application  plus  rigoureuse  de  ces  maximes,  qu'on  ne  l'avait 
fait  avant  eux  ;  mais  il  demeure  constant  que,  longtemps  avant 
Grégoire  Vil ,  les  maximes  qu'il  invoquait  à  l'appui  de  sa  con- 


(1)  PfefTel,  Nouvel  Abrégé  de  Vkistoire  d^Allemagne,  année  1106;  édi- 
tion iii-4°,  1. 1,  p.  22S  et  229. 

(2)  Voyez  plus  bas,  cbap.  3,  art.  2,  §  2,  n.  267,  etc. 

(3}  Sismondi,  Hist.  des  Répub.  Ital.^t  i ,  cbap.  3,  p.  180,  etc.  —  Mi- 
chaud,  Hist.  des  Croisades f  4"  édition,  1. 1,  p.  87  ;  t.  it,  p.  162,  elc.;  t.  yi, 
p.  260.  —  Voigt,  Hist.  de  Grég.  VU,  2*  édition,  p.  17 1,  etc.,  605,  etc. 
Voyez  aussi  le  résumé  que  nous  avons  donné  plus  baut  (p.  330 ,  note  1  )  du 
système  de  M.  Guizot  sur  cette  matière. 

(4)  Remarquez  en  particulier  les  n.  97, 127,  etc.  (Ci-dessus,  pog.  439,  etc.  ; 
473,  etc.)  La  suite  de  cet  ouvrage  fournira  de  nouveUes  preuves  de  ce  foi 
important.  Voyez  plus  bas,  cbap.  3,  art.  2.         ' 


410  DimiicB  fàMm,  —  poutoir  va  pafb 

doite  envers  les  souverains,  étaient  admises  dans  lesprindpaui 

États  de  i*Europe,  et  surtout  en  Allemagne  (l). 

166.  a^  Il  résulte  également  de  toute  la  suite  des  faits  exposés  dans 

^7?!^*^  ^  chapitre,  que  le  pouvoir  exercé  sur  les  souverains  par  la 

'i^raMiîJ'  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge,  ne  peut  être  considéré 

du  mojen  âge  («oQ^Qe  une  tisurpatioti  criminelle  de  la  puissance  eodésias- 

ne  peavent  *  * 

étra  ici     tique ,  sur  les  droits  des  souverains.  11  est  certain .  en  effet,  pe 

■ccus4*s  d'une 

usurpation  cri-  les  papcs  ct  Ics  couciles  qui  ont  exercé  ce  pouvoir,  n'ont  fait 
'"'"'''*'  qae  suivre  et  appliquer  des  maximes  alors  universellement  ad- 
mises, non-seulement  par  le  peuple  crédule  et  ignorant,  mm 
par  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux,  et  par  les 
souverains  eux-mêmes ,  si  intéressés  à  contester  ces  maximes  ^2]. 
Eu  faut-il  davantage ,  pour  justifier  pleinement  les  papes  et  les 
conciles,  du  reproche  d'usurpation,  aux  yeux  d'un  esprit  im- 
partial? Un  pareil  reproche  ne  serait-il  pas  aussi  maljondé,  qae 
celui  qu'on  se  permettrait  à  Tégard  d'un  juge,  qui  prend  pour 
base  de  ses  arrôts  les  principes  de  jurisprudence  univer^le- 
meat  reconnus  de  son  temps?  Est-ce  la  faute  du  juge ,  si  ia  ju- 
risprudence qu'il  trouve  établie  est  imparfaite?  Bien  plus, 
n'est-il  pas  de  son  devoir  de  la  suivre  dans  ses  décisions,  tant 
qu'elle  n'est  pas  réformée  par  l'autorité  compétente? 
^^^  Dira-t-on  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  ne  poo- 

^"ffîSllitT'  fuient,  sans  une  erreur  grossière,  s'attribuer  un  pouvoir  si 
On  ne  peut  les  prodigicux,  à  l'égard  des  souverains?  Nous  verrons  bien Wt  que 
plus       la  conduite  des  papes  et  des  conciles  ne  suppose  aucune  erreur. 

d'une  erreur    __    .  .^        »  ««i  ...  /    ■ 

iwsière.  Mais,  en  supposant  même  quils  se  soient  trompés,  il  est  évi- 
dent que  jamais  il  n'y  eut  d'erreur  aussi  excusable  et  aibsi 
^  innocente  que  la  leur.  Quelle  erreur,  en  effet,  pourra  jamais 
paraître  excusable,  sinon  celle  qui  est  universellement  adoptée, 
pendant  plusieurs  siècles,  par  les  princes  et  les  peuples,  par  les 
personnages  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux,  et  même  par 
les  plus  intéressés  à  contester  les  principes  généralemeut  admis? 
Si  l'erreur  dont  il  s'agit  était  aussi  grossière  qu'on  le  suppose, 
comment  croire  qu'elle  eût  été  si  universellement  admise  par 


(1)  Voyez,  à  Tappui  de  cette  obaerration,  celles  que  nous  aTOM  ftita 
plus  haut,  n.  101,  pag.  444,  etc. 

(2)  Remarquez,  à  ce  sujet ,  les  aveux  de  Bossoet,  Fleury,  ?SeiSd,  tl^f 
n.  1 IS,  etc.,  pag.  465,  etc. 
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les  souverains  eux-mêmes ,  pendant* plusieurs  siècles?  Qu'on  exa- 
gère^ tantqu*on  voudra,  Tigoorance  du  moyen  âge;  il  répu- 
gnera toujours  de  supposer  que  tous  les  souverains,  pendant 
plusieurs  siècles,  aient  assez  oublié  leurs  intérêts,  pour  recon- 
naitre  un  principe  subversif  de  leurs  droits  et  de  leur  autorité; 
qu'Us  ne  l'aient  pas  seulement  reconnu  en  spéculation ,  maid 
qu'ils  en  aient  formellement  approuvé  l'application,  en  bien  des 
cas,  quoiqu'il  leur  fût  si  aisé  de  voir  qu'on  pouvait  également 
le  leur  appliquer,  en  d'autres  circonstances.  Au  reste,  l'erreur 
du  moyen  âge,  sur  ce  sujet,  en  la  supposant  réelle,  ne  sem- 
blera pas  si  grossière,  si  l'on  fait  attention  qu'elle  a  été  ad- 
mise de  bonne  foi,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  par  de 
très-grands  honunes,  et  môme  par  des  écrivains  peu  favo- 
rables d'ailleurs  à  l'autorité  des  papes  et  des  conciles.  Le  pas- 
sage suivant  de  Leibniz  suffirait  pour  établir  ce  que  nous 
avançons:  «Le  Pape,  dit  ce  grand  philosophe,  a-t-il  le 
«pouvoir  de  déposer  les  rois,  et  d'absoudre  leurs  sujets  du 
«  serment  de  fidélité?  C'est  un  point  qu'on  a  souvent  mis  en 
a  question;  et  les  arguments  deBellarmin,  qui,  de  la  suppo- 
«  sition  que  les  papes  ont  la  juridiction  sur  le  spirituel,  infère 
«  qu'ils  ont  nne  juridiction  au  moins  indirecte  sur  le  temporel, 
«  n'ont  pas  paru  méprisables  à  Hobbes  même.  Effectivement, 
"  il  est  certain  que  celui  qui  a  reçu  une  pleine  puissance  de  Dieu, 
«  pour  procurer  le  salut  des  âmes,  a  le  pouvoir  de  réprimer  la 
«tyrannie  et  l'ambition  des  grands,  qui  font  périr  un  si  grand 
«nombre  d'âmes (]).»  La  suite  de  nos  Recherches  nous  don- 
nera lieu  de  citer  plusieurs  autres  témoignages  également  déci- 
sifs, pour  justifier  la  persuasion  du  moyen  âge  sur  ce  point  (2). 

(1)  Leibniz  De  Jure  suprematûs.  {Oper.  t.  it,  parte  3,  p.  401.)  ^t'BS' 
prît  de  LeibnitZf  éditioo  iii-12,  t.  ii,  p.  22. 

(2)  Voyex  principalement  Tarticle  2  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  III. 

Fondefnents  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles 
sur  les  souverains ,  au  moyen  âge. 


168.  Avant  le  xii^  siècle ,  il  ne  parait  pas  qu'on  se  soit  beaucoup 

peu     '  occupé  de  rechercher  les  fondements  du  pouvoir  extraordinaire 
«  "n'iTrxK*  que  les  papes  et  les  conciles  s'attribuaient  sur  les  souverains. 
***^      On  supposait  généralement  la  légitimité  de  ce  pouvoir  :  il  n'é- 
tait guère  contesté  que  par  des  ennemis  déclarés  de  TÉglise  et 
du  saint-siége,  et  par  un  petit  nombre  de  particuliers,  inté- 
ressés à  soutenir  la  cause  des  souverains  qui  encouraient,  par 
leurs  désordres,  les  anathèmes  de  TÉglise.  Ceux  mêmes  qui  le 
contestaient ,  ne  niaient  pas  que  Texcommunicatiou  n'eutraiuàt 
la  perte  de  tous  les  droits  civils  ;  et  ils  se  retranchaient  à  sou- 
tenir que  les  souverains  ne  peuvent  être  excommuniés  (1). 
Vers  le  milieu  du  xii*^  siècle,  quelques  écrivains  s'occupèrent 
Deuxnpiniont  de  rccherchcr  les  fondements  du  pouvoir  dont  il  s'agit;  et  faute 
^"'wrcT  *  de  réflexions  sur  ses  véritables  fondements,  ils  adoptèrent ,  sur 
''^'"•lèd""' ce  point,  des  opinions  singulières,  qui  ne  pouvaient  manquer 
d'occasionner,  avec  le  temps,  de  vives  contestations.  Jean  de 
Sarisbery ,  dans  un  ouvrage  composé  vers  la  fin  du  xil^  siècle, 
donne  pour  fondement  à  ce  pouvoir,  le  droit  divin,  dans  le 
sens  où  l'ont  expliqué  depuis  les  défenseurs  de  l'opinion  théo- 
logique, qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  pontife  une 
juridîclion  direcle  sur  les  choses  temporelles  {2).  Gervaisde 
Tilbury  ;  qui  écrivait  afi  commencement  du  siècle  suivant,  re- 
garde la  donation  de  Constantin  comme  le  véritable  fonde- 
ment du  même  pouvoir  (3).  Ces  deux  opinions  paraissent  avoir 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  n.  96. 

(2)  Voyez  le  développement  de  cette  opinion,  au  n.  8  des  Pièces  just^fidU^ 
à  la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Voyez,  dans  le  chapitre  précédent,  la  note  3  de  la  page  487.  Gcrvais  <te 
Tilbury  n*est  pas  le  premier  qui  ait  embrassé  cette  opinion.  Quelques  auteurs 
plus  anciens  l'avaient  supposée ,  en  invoquant  la  donation  de  CoHStanivii 
pour  établir  contre  les  Grecs  la  juridiction  spirituelle  et  temporelle  du  ssiat. 
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partagé,  pendant  assez  longtemps,  les  écrivains  du  moyen  &ge. 
Depuis  la  renaissance  des  lettres,  la  dernière  opinion  ayant  été  ** 
universellement  abaudonnée ,  les  auteurs  modernes  ont  proposé 
différentes  explications,  que  nous  avons  exposées  plus  haut  (1)  ^ 
el  dont  Texamen  fait  le  sujet  de  ce  troisième  chapitre. 

Pour  éclaircir  cette  matière,  il  est  essentiel  de  distinguer  ici,  ,ji/J^„„ 
avec  Fénelon ,  le  pouvoir  de  juridiction  temporelle  d'avec  le  «lu  ^»«'*  't* 
pouvoir  direct ff  (2).  Le  premier  renferme ,  par  sa  nature,  le  et  du  ^mpmt 
droit  de  régler  les  objets  de  l'ordre  temporel,  en  tout  ce  qui  *  * 
n'est  pas  déterminé  par  le  droit  divin,  naturel  ou  positif .  Le 
pouvoir  directif,  en  cette  matière,  renferme  seulement  le  droit 
d'éclairer  et  de  diriger,  par  des  décisions  doctrinales  ou  par  de 
sages  avis ,  la  conscience  des  princes  et  des  peuples ,  en  leur 
manifestant  les  obligations  que  leur  impose  le  droit  divin,  na- 
turel ou  positif,  et  particulièrement  celles  qui  résultent  du 
serment  de  fidélité.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  TÉglise  et  le  sou- 
verain pontife  ne  peuvent  faire  aucun  règlement ,  aucune  or- 
donnance sur  les  choses  temporelles;  ils  ne  peuplent  donner  ou 
dter  aux  souverains  leurs  droits  et  leur  autorité;  ils  peuvent 
seulement  faire  connaître  aux  princes  et  aux  peuples,  leurs 
obligations  de  conscience  en  matière  temporelle,  comme  en 
toute  autre  matière.  L'histoire  ecclésiastique  nous  offre  des 
exemples  remarquables  de  cepouvoir  directif ,  dans  la  conduite 
de  saint  Grégoire  le  Grand,  sollicitant  de  l'empereur  Maurice 
la  révocation  d'une  loi  conti*airc  aux  intérêts  de  la  religion  (3); 
et  dans  celle  de  saint  Ambroise ,  sollicitant  de  Théodose  une 
loi  pour  suspendre  les  exécutions  de  mort  et  les  conOscations 
de  biens,  pendant  trente  jours  après  la  sentence  rendue  (4). 

Cette  distinction  étant  supposée,  il  faut  remarquer,  que  la       171. 
question  si  fort  agitée  entre  les  théologiens ,  dans  ces  derniers  '^p^VtT 

siège.  Voyez  les  passages  d*Énée ,  évèque  de  Paris,  du  pape  Léon  IX  et  de 
saint  Pierre  DamieD,  que  nous  avons  indiqués  au  n.  ô  des  Pièces  just^at., 
à  la  fin  de  ce  yolume. 

(1)  R"  2-20  de  cette  seconde  partie. 

(2)  Voyez  l'exposition  do  système  de  Féneloo,  ci-dessus,  n.  8-13. 

(3)  Fieury,  HisL  Ecclés.,X.  viii,  liv.  xxxv,  n.  31.— Bossuet,  Dt^.  Declar.^ 
Ub.  II  y  cap.  8.  —  SancCi  Gregorii  Vita  recèns  adornata ,  lib.  ii ,  cap.  10 , 
in.  i-4^  (Operum  tom.  iv.) 

(4) Fieury,  Hist.  SccUs.,  tom.  iv^  Ut.  xiz,  n.  2i.— Bossuety  DeA Declar, 
lib.119  cap.  5. 

>3 
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ttgêTàenni^  tciops,  Dc  regarde  aucnaernent  le  pouvoir  directtfde  l'Église 
le  jH>ttwoir  dé  et  du  souverain  pontife ,  en  matière  temporelle  ;  ni  leur  pouvoir 
m^uB^'^M  de  juridiction  temporelle ,  dans  les  fiels  et  les  autres  souverai- 
su/wm<  n^tés  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  par  un  titre  spécial  ;  mais 
^*"«  uniquement  le  pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur 
les  choses  temporelles,  en  tant  que  fondé  sur  le  droit  divin. 
Les  théologiens  même  les  plus  opposés  au  sentiment  qui  attribue 
ce  dernier  pouvoir  à  TÉglise  et  au  souverain  pontife,  ne  contes- 
tent pas  les  deux  autres.  Bossuet  lui-même,  en  plusieurs  en- 
droits de  h  Défense  de  la  Déclaration,  bien  loin  de  contester 
à  FÉglise  et  au  Pape  ces  deux  sortes  de  pouvoir ,  les  favorise 
ouvertement.  11  reconnaît  d'abord  sans  difficulté  la.  juridiction 
temporelle  de  l'Église  et  du  souverain  pontife,  dans  les  fiefs  et 
les  autres  souverainetés  temporelles  qu'ils  ont  pu  acquérir  par 
un  titre  spécial  (i).  Quant  au  pouvoir  directif,  sans'  le  recon- 
naître d'une  manière  aussi  expresse,  il  en  parle  avec  une  mo- 
dération remarquable,  et  parait  même  disposé  à  Tadmettre. 
C'est  ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  le  second  livre  de  la 
Défense ,  où  il  examine  fort  au  long  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
réponse  du  pape  Zacharie  aux  Français ,  sur  la  déposition  de 
Childeric. 
a«      «  Quand  nous  lisions^  dit-il  (2) ,  que  Pépin  fut  substitué  à 

(1)  Ifous  citerons  un  peu  plus  bas  plusieurs  passages  remarquables  de  la 
Défense  dç  la  Déclaration^  sur  ce  point.  (Ci-après,  art.  2,  n.  281.) 

(2)  «  Cùin  audimus  audoritate  Zachanœ  Pipiuum  Cliilderico  fuisse  snteli« 
«  tutum,  nisi  intelligamus  comilio  id,  non  imperio  factuni,  oiuniuo  nimii» 

«  adeoque  vani  siimus Summa  est  :  deposuisse  (Zacliariain;,  id  est,  depo- 

«  nendiim  cousensisse,  suasisse,  consuluisse,  idque  Tolentibus  :  jam  consi- 
a  Hum  a  Papa ,  ut  a  viro  sapîente  ac  pâtre  spirUuali,  exquisitum.  At  si 
«  pro  imperio  aliquid  decrevissetf  numquam  permissiiros  fuisse  baronesregoi 

«  Franciae ISeque  tamen  ueg^mmjustœ  decisionis  loco  fuisse  profectum 

«  a  tanlÂ  sede,  ex  ii)sâ  totius  gentis  cousultatione,  responsum  ;  sed  aliud  est 
«  datum  ambigenlibns,  gravissiraà  etiani  auctoritate,  consilium;  aliuJ  pro- 

«  latum,  de  rébus  civilibus  ordinandis,  pro  potestate  decretum Non  ià 

«  factum  est  ut  pootifex  regnum  adimerel  aul  daret,  sed  ut  deciararet 

«  adimendum  yel  dandum  ab  iis  quibus  id  juris  competere  judicasset Sed 

«  si  vel  maiimè  advcrsariis  concedimus,  Vràûcoèjurejurando  a  Zacliarià  ex' 

■  solutos,  nihil  hoc  ad  propositum.  Esto  enim  Franci, tamquam  ad  eau- 

«  ielwn,  ut  aiuut,  et  propter  ipsam  jnrisjuraudi  re?erentiam,  a  Zacliarii  pe- 
«  tierint  ut  deciararet  illud  eâse  irritum,  edque  religione  rite  exsoUUot 

«  Francos; quid  hoc  ad  qusestionem  nostram?  an  id  propterea  ei^torque- 

«  bunt ,  ni  pontife]^  principem  pleno  imperii  jure  gaudentem  dcjicere,  aot 
«  populos  nibil  taie  coûtantes  jurejurando  soivere  pos&it  ? Piiiiil  wt  abwv* 


17a. 


«  Cbildvie  par  raotorité  de  Zacharie ,  ce  serait  un  eicès  ttiani-    ^^^^^  ^ 
«  forte ,  et  ane  prétention  lans  fondement,  de  soutenir  que  cette  '^J^  p'^ 
«  substitution  ne  se  fit  point  par  un  simple  conseil,  mais  par 
«  un  ordre  du  souverain  pontife Zacharie  déposa  Ghilderic, 

•  e'est-à-dire,  consentit  à  sa  déposition^  l'insinua^  la  conseilla 
«  aux  Français^  qui  la  souhaitaient.  11$  avaient  demandé  con* 
«  seil  au  Pape,  comme  à  un  homme  sage  et  à  leur  père 
«  spirituel.  Mais  s'il  eût  prétendu  faire  un  décret  sur  cette 
«  matière»  jamais  les  barons  du  royaume  de  France  ne  Teassent 

«  permis Toutefois ,  nous  ne  nions  pas  qu'on  n'ait  regardé 

«  comme  une  juste  décision  la  réponse  du  saint-siége»  consulté 
«  par  Ja  nation  française.  Hais  autre  chose  est»  un  conseil  donné 
«  par  une  autorité  très^grave,  en  réponse  à  une  consultation; 
«  autre  chose»  un  décret  dressé  pour  statuer  sur  des  objets 

•  civils,  en  vertu  d'un  pouvoir  naturel La  réponse  du 

«  Pape  n'avait  pas  pour  objet»  dealer  ou  de  donner  la  puissance 
«  royaie,  mais  de  déclarer  qu'elle  devait  être  dtée  ou  donnée, 
«  par  ceux  auxquels  le  souverain  pontife  reconnaissait  ce 

«  droit Enfin,  quand  nous  accorderions  à  nos  adversaires» 

«I  que  les  Français  ont  été  déliés  de  leur  serment  par  le  pape 
«  Zacharie,  œla  ne  fait  rien  à  la  question  (agitée  entre  les  théo- 
«  logiens  français  et  étrangers).  Supposons  en  effet,  que  les 

<  Français...»  pour  plus  grande  sûreté,  et  par  respect  pour  leur 

•  serment ,  aient  prié  le  Pape  de  déclarer  ce  serment  nul  »  et 

K  les  Français  absous  de  ce  lien; qu'est-ce  que  cela  fait  à 

«  notre  question?  Nos  adversaires  prétendront-ils,  pour  cela,  que 

<  le  souverain  pontife  puisse  déposer  un  prince  jouissant  de 
«  tous  ses  droits»  ou  absoudre  de  leur  serment  les  peuples  qui 
«  ne  songent  même  pas  à  s'en  dégager?  Rien  ne  serait  plus 
«  absurde  que  cette  prétention.  »  On  peut  voir»  dans  l'ouvrage 
même  deBossuet»  le  développement  de  ce  passage»  qui,  sans 
admettre  expressément  le  j}oi«t;oir£ftrec/(/'»  l'autorise  au  fond» 
en  termes  équivalents  (1). 

«  dius.  »  D^ens.  Declar.,  part.  1  »  lib.  ii,  cap.  33»  34»  35.  {Œuvres ^ 
tom.  xm ,  pag.  521,  528»  530.) 

(1)  A  Tappui  des  réflexions  de  Bossuet  sur  la  déposition  de  Childeric,  on 
peut  eonsulter  les  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  liaut.  (1'*  {)arUe»  ctiap.  2, 
n.  92.)  Sur  Tauthenticité  de  la  décision  du  pape  Zacharie»  dont  il  est  ici  quea- 
tioD,  voyez  le  n.  7  des  Pièces  just^atives,  à  la  lin  de  ce  volume. 

88. 
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Ce  passage,  aa  reste,  n'est  pas  le  seul  où  Bossnet  explique,  par 
le  moyen  du  pouvoir  directif,  l'inflaence  du  Pape  et  des  évèqoes 
dans  les  arfaires  temporelles  du  moyen  âge  (i).  Parmi  un  grand 
nombre  d'autres,  nous  citerons  en  particulier  les  réflexions  de 
l'illustre  prélat,  sur  la  requête  présentée  par  Charles  le  Chanve 
au  concile  de  Sayouières ,  en  859 ,  et  dans  laquelle  ce  prince 
reconnaît  expressément  qu'il  peut  être  déposé  du  trône  par  le 
jugement  des  évéques  (2).  «  Ces  pai'oles,  dit  Bossnet,  ne  font 
«  rien  à  notre  question ,  puisque  Charles  le  Chauve  ne  se  soumet 
«  aux  évéques,  qu'en  les  considérant  comme  interprètes  de  Dieu. 
«  Car  nous  n'examinons  point  en  ce  moment,  si  les  rois  pen- 
«  yent  descendre  du  {roue  par  r autorité  des  évéques  considérés 
«  comme  interprètes  de  la  volonté  divine,  ce  qui  toutefois  ne 
«  parait  guère  convenable  (3)  ;  mais  nous  examinons  si  les  évéques 
«  ont  le  droit  de  détrôner  les  rois  par  voie  d^  jugement  (4).  > 

Après  ces  observations  préliminaires,  il  s'agit  eu  ce  moment 
.  d'examiner,  d'après  le  témoignage  de  l'histoire,  quel  a  été  le 
véritable  fondement  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  con- 
ciles sur  les  souverains ,  au  moyen  âge. 
173.  On  doit  reconnaître,  en  premier  lieu,  que  ce  pouvoir  n'a 

** ""dSIi w **"  pas  eu  pour  fondement,  l'opinion  si  longtemps  accréditée  sur 
P*"^^*"  l'authenticité  de  la  prétendue  donation  de  Constantin.  11  cjt 

(1)  Remarquez,  en  particulier,  De/ens,  Declar.,  lib.  1,  sect.  2,  cap.  3J-3j; 
Ub.  III,  cap.  16,  et  alibi  passim. 

(3)  Labbe,  CondL  tom.  tiii,  pag.  %72.  —  Baronii  Annales  j  tom.  x, 
anno  8d9. 

(3)  l\  est  à  remarquer  qu'au  jugement  de  Bossuel ,  le  pouvoir  attribué  au\ 
évéques  sur  les  souverains,  par  la  persuasion  générale  des  Français,  à  cette 
époque,  ne  parait  guère  convenable.  Il  est  certain,  en  efTet,  que  les  inoon- 
Yénienls  d'un  si  grand  pouvoir,  attribué  aux  évéques  et  aux  seigneurs  d*onc 
Dation  particulière,  engagèrent  dans  la  suite  les  Français,  aussi  bien  que  ks 
autres  nations  catholiques  de  l'Europe,  à  réserver  au  Pape  ou  au  concile  gé- 
néral, le  jugement  des  souverains  qui  encouraient  la  déposition.  (Voyei  ci- 
après,  art.  2,  §  l,n.  246.) 

(4)  «  Mîhil ,  inquani ,  ad  rem,  qu6d  Carolus  Calvus  cpiscopis ,  (amquam 
■  m  Deitn/erpre^tfru^,  8esubmiltit;non  enim  qu»rimus  utrum  reges^arbitrio 

«  episcoporumf  tamqtiam  divini  numinis  interpretum,  abdicare  poMinf» 
«  quod  tamen  vix  aut  ne  vix  quidem  expe<tit;  sed  utrum  episcopi,  jodicio 
«  dato,  reges  solio  deturbare  possint.  »  Bossuet,  De/ens,  Declar.^  lib.  11  r 
cap.  xuu,  3'  alinéa. 

A  l'appui  du  pouvoir  directif  dont  nous  parlons  ici ,  on  peut  voir  encore 
Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tqai.  xiv,  liv.  lxix,  n.  60.  —  Pey,  De  r  Autorité  dc* 
iieux  Puissances,  tom.  i,  pag.  317;  tom.  11,  pag.  401  et  402. 
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certaîA,  en  effet,  que  le  pooroir  dv  Pape  et  du eonciie  sor  ks  «. 
soa?erains  était  déjà  anivenelleoieiit  reconna  sons  Grégoire  VU,  pa^ct^r  kt 
e'est-è-dJre,  à  vne  époque  où  raothenticité  de  la  donation  de  f*7n"r/r 
Constantin  n'était  pas ,  à  beaucoup  près ,  géuéralemeiit  admise.  Ç-^^^^  • 
Qoelqnes  auteurs,  il  est  vrai,  la  citairat  ayec  confiance;  mais  ^hnâmmiÊ, 
un  grand  nombre  d'antres  la  regardaient  comme  une  pièce 
d*iuie  autorité  douteuse.  On  n'en  trouve  aucune  mention  dans 
plusieurs  écrivains  du  x*  et  du  xi^  siècle ,  qui  ne  pouvaient 
l'ignorer,  ni  la  passer  sous  silence,  supposé  que  son  autorité 
leur  eût  paru  bien  établie.  Lnitprand,  évéque  de  Crémone, 
n'en  dit  rien,  dans  un  discours  adressé,  en  968,  à  l'empereur 
grec  Nicéphore,  où  il  fait  une  longue  énumération  des  libéra- 
lités de  Constantin  envers  l'Église  romaine  (i).  L'empereur 
Henri  il  n'en  parle  pas  davantage  dans  son  diplôme ,  donné 
en  1030,  pour  confirmer  les  donations  faites  au  saint-siége 
par  Pépin,  Chariemogne,  Louis  te  Débonnaire,  OthonI'' 
et  Othon  II  (2).  La  donation  de  Constantin  est  également 
omise  dans  le  Décret,  ou  recueil  de  canons,  composé  au  com- 
mencement du  xi^  siècle,  par  Burchard,  évèque  de  Worms. 
Enfin,  Grégoire  VII  lui-même,  si  soigneux  de  recueillir  toutes 
les  raisons  et  les  autorités  propres  à  établir  le  pouvoir  temporel 
du  saint-siége,  n'a  jamais  invoqué  la  donation  de  Constantin,  à 
l'appui  des  droits  qu'il  croyait  avoir  sur  les  souverains  (3).  Aussi, 
l'opinion  qui  regarde  cette  pièce  apocryphe,  comme  le  fondement 
du  pouvoir  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  se  sont 
attribué  sur  les  souverains,  est-elle  généralement  abandonnée 
par  les  auteurs  modernes. 

La  plupart  d'entre  eux  regardent  ce  pouvoir  comme  unique-      ,.4. 
ment  fondé,  dans  le  principe,  sur  le  système  théologique  du  "dïj^"  ?"' 
droit  divin,  c'esl-à  dire  sur  le  système  qui  attribue  à  l'Église  «ondemcni* 
et  au  souverain  pontife  wn^  juridiction  au  moins  indirecte  sur   i«  M"t*«« 
les  choses  temporelles ^  d'après  l'institution  divine.  Ce  fonde-  '  **  2  "* 

(i)  Annales  de  Banmius,  année  968,  n.  37.—  Fleury,  Hist,  Sccl.f 
tom.  XII,  liv.  L?i ,  n.  20. 

(2)  Cenni,  Monumenta  Dominaiionis  Ponti/.f  tom.  u,  pag.  187.  <— 
Barontj  Annales,  anno  1014.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xii,  liv.  lyui, 
D.  46. 

(3)  On  peut  voir  de  plus  amples  développements  sur  ce  point,  dans  le  n.  5 
des  Pièces  justifie,  à  la  fin  de  ce  volume. 
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d^u  dhin,  menti  l<^îtiine  selon  les  uns,  et  tout  à  fait  inadminible  sdcm 
'"^''7>i"s"  *  i^  antres^  fournit  aux  premiers  le  moyen  de  justifier  la  con- 
coininiine.    ^^^jj^  ^^  i^^ifes  et  des  conciles  du  moyen  âge  envers  les  souve- 
rains; tandis  qu'il  parait  aux  seconds  un  motif  suffisant  de  la 
blâmer,  ou  tout  au  plus  un  moyen  de  l'excuser,  en  égard  aux 
i»rconstances  et  aux  idées  alors  dominantes. 

Cette  opinion  commune  des  auteurs  modernes ,  parait  être  h 
principale  source  des  difficultés  qui  se  présentent,  au  premier 
abord,  contre  le  sentiment  qui  explique  la  conduite  des  papes 
et  des  conciles  du  moyen  âge  envers  les  souverains ,  par  les 
maximes  de  jurisprudence  ou  de  droit  public  alors  en  vi- 
gueur; et  nous  avons  tout  lieu  de  croire,  que  cette  dû'Dière 
explication  serait  facilement  admise  aujourd'hui  par  tons  les 
hommes  instruits,  s*il  était  une  fois  prouvé,  que  ropinion  théo- 
logique du  droit  divin  n'a  pas  servi  de  fondement  à  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles. 
1.0  diMMsion  ^'^*  ^®  9"^  "^"s  engage  à  réduire  toute  la  discussion ,  dans 
rêdîiinrieox  ^®  troisième  chapitre,  aux  deux  propositions  suivantes  :  i°  l« 
propositions.  pQuvolr  cxcrcé  par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverains, 
au  moyen  âge ,  n'a  pas  eu  pour  fondement  l'opinion  théologiqoe 
du  droit  divin.  2"  Le  véritable  fondement  de  ce  pouvoir,  est  le 
droit  public  alors  en  vigueur.  Le  développement  de  la  première 
proposition  préparera,  pour  ainsi  dire,  les  voies  à  la  seconde, 
et  préviendra  la  plupart  des  difficultés  qu'on  pourrait  opposer  à 
notre  sentiment. 

ARTICLE  PREMIER. 

Examen  historique  du  système  qui  donne  pour  fondement  au  pouvoir  eieité 
par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverains,  au  moyen  &ge,  l'opini^w 
théologique  du  droit  divin. 

,^g  Notre  intention,  comme  nous  l'avons  remarqué  dès  le  com- 

^«T«!2ie^*  mencement  de  cet  ouvrage,  n'est  pas  d'y  renouveler  les discns- 
ovec  l'hit-  sions  théologiques ,  sur  le  droit  divin ,  relativement  à  te  distln^ 
tion  et  à  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances;  mais 
uniquement  d'examiner,  diaprés  le  témoignage  de  Thisloire, 
quel  a  été  le  véritable  fondement  du  pouvoir  exercé  par  les 
papes  et  les  conciles  sur  les  souverains^  au  moyen  âge.  V\^V^ 


toire. 
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objet  de  ce  premier  article  est  donc  d'examiner,  s'il  est*vrai  que 
les  papes  et  les  conciles,  qui  se  sont  attribué  autrefois  un  si  grand 
pouvoir  sur  les  souverains,  se  soient  principalement  ou  même 
uniquement  fondés  sur  l'opinion  tbéologique  4^  àroii  divin^ 
c'est-à-dire  y  sur  Fopinion  qui  attribue  à  TÉglise  et  au  souverain 
pontife  une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  tem-^ 
porelles ,  d'après  institution  divine. 

L'examen  attentif  de  l'histoire  ne  permet  pas  d'admettre  ce 
sentiment,  et  fournit  même  des  preuves  solides  du  contraire.  11 
est  impossible,  en  effet,  de  donner  pour  fondement  au  pouvoir 
dont  il  s'agit,  une  opinion  qui  n'existait  pas  encore,  ou  du 
moins  qui  avait  à  peine  quelques  partisans,  à  l'époque  où  ce 
pouvoir  était  déjà  universellement  reconnu;  une  opinion  qui 
n'a  commencé  à  se  répandre  qu'assez  longtemps  après,  et  dont 
la  vérité  n'a  jamais  été  enseignée  ni  supposée ,  par  les  conciles 
ou  les  souverains  pontifes,  dans  leurs  décrets.  Or,  nous  croyons 
pouvoir  montrer  par  l'histoire,  que  l'opinion  théologique  du 
droit  divin  n'existait  pas  encore,  ou  du  moins  avait  à  peine 
quelques  partisans ,  à  l'époque  où  le  pouvoir  du  Pape  et  du 
concile  sur  les  souverains  était  déjà  universellement  reconnu. 
Bien  plus,  nous  croyons  être  en  état  de  montrer,  que  celte  opi- 
nion n'a  commencé  à  se  répandre  que  depuis  cette  époque,  et 
même  assez  longtemps  après;  et  qu'elle  n'a  jamais  été  ensei- 
gnée ni  supposée  par  les  conciles,  ou  par  les  souverains  pon- 
tifes, même  dans  ceux  de  leurs  décrets  où  ils  ont  paru  porter 
plus  loin  leur  autorité  sur  les  choses  temporelles. 

Ces  assertions  surprendront  sans  doute,  au  premier  abord, 
un  certain  nombre  de  lecteurs  accoutumés  à  regarder  les  asser- 
tions contraires  comme  des  vérités  indubitables,  et  généralement 
admises.  Mais  si  l'on  examine  de  près  et  avec  impartialité  les 
monuments  de  l'histoire,  on  verra  que  le  sentiment  des  au- 
teurs que  nous  combattons  est  loin  d'être  clairement  établi  ; 
qu'ils  l'ébranlenl  souvent  eux-mêmes  par  leurs  aveux;  enfln, 
que  ce  sentiment  est  combattu  par  des  arguments  très-plau- 
sibles, et  même  convaincants  pour  quiconque  les  examine 
sans  prévention.  Pour  mettre  ces  arguments  dans  tout  leur 
jour,  nous  rechercherons  d'abord ,  dans  un  premier  paragra- 
phe, l'origine  de  l'opinion  théologique  dont  il  s'agit;  nous  exa^ 
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mineroos  cosnite  les  principaux  actes  et  décrets  des  papes  et  des 
conciles ,  qu'on  peut  opposer  à  notre  sentiment. 


5 1*'.  Recherches  historiques,  sur  t  origine  de  F  opinion  théo- 
logique  du  DEoiT  Biym . 

177.  Quelle  que  soit  l'origine   précise  de  cette  opinion ,  nons 

ihéUiopîqSe  croyons  pouvoir  avancer  avec  confiance,  1®  qu'elle  n'existait 

du  droit  divin, ■.  .  ,    ,,  •-  ,         •  ■  .• 

à  peine     pas  encore,  ou  du  moins  qu  elle  avait  à  peine  quelques  partisans, 

cVTçoîre  \?i'.  ^  l*époque  où  le  pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  les  souverains 

*tVi"prairtf.'  ^*^*  ^^J^  universellement  reconnu  ;  2**  que  cette  opinion  n'a 

commencé  à  se  répandre  que  depuis  cette  époque ,  et  même 

assez  longtemps  après  (1). 

I.  Pour  établir  le  premier  point,  il  sufHt  de  remarquer  qae 
la  persuasion  générale,  qui  attribuait  au  Pape  et  au  concile  an 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains,  était  déjà  établie  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  VIl^  et  même  plus  anciennement  jdaos 
quelques  États,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent; 
tandis  qu'on  trouve  à  peine,  avant  cette  époque,  quelques  in- 
dices de  l'opinion  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  pontire 
une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  tempo^ 
relies,  d'après  l'institution  divine.  Bien  loin  que  cette  dcr- 


(1)  Noos  remarqueroDS,  en  passant,  qoe  la  vérité  historique  de  cesaawr- 
tions  laisse  entièrement  subsister,  pour  le  fond,  la  controverse  rdatjTe'à 
Topinion  dont  il  s'agit.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  nouveauté  d'une  ùçisàon 
théologique  n'est  pas ,  par  elle-même ,  une  raison  snfiisante  de  rejeter  «tte 
opinion  comme  fausse  ;  le  dogme  catholiqtie  seul  est  immuable,  invariable, 
et  aussi  ancien  que  l'Église ,  parce  qu'il  est  essentiellement  fondé  sur  la  ré- 
vélation divine;  mais  les  systèmes  et  les  opinions  théologiques  «ont  quel- 
quefois de  pures  invenUons  de  l'esprit  humain ,  fondés  sur  des  conjecturtf 
ou  des  probabilités,  sujets  par  conséquent  à  la  variation ,  à  l'incertitude  et 
à  l'erreur.  Aussi ,  voit-on  ces  systèmes  adoptés  en  certain  temps  et  en  cer- 
tains pays ,  tandis  qu'ils  sont  rêjetés  en  d'antres ,  et  laissés  par  l'Église  à  U 
liberté  des  écoles.  De  là  vient  que  les  meilleurs  théologiens  ne  font  aucune 
difficulté  de  proposer,  pour  l'éclaircissement  des  dogmes  catholiques,  ^^ 
pHcations  nouvelles ,  et  des  systèmes  inconnus  à  l'antiquité.  Tout  le  moo« 
convient  que  la  nouveauté  de  ces  explications  n'est  pas  un  motif  sufl?.aw 
pour  les  rejeter,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  d'ailleurs  en  opposition  atec 
le  dogme  catholique.  On  peut  voir,  à  l'appui  de  ces  réflexions,  les  InstrueL 
Pasl.  de  M.  de  Pressy,  évéque  de  Boulogne,  sur  Vaccord  de  la  fin  ^^ 
la  raison^  dans  les  myst.  de  la  Bel.  Remarquez ,  en  particulier,  tom.  «» 
pag.  365. 
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nière opinion  Tût  alors  établie,  il  est  certain  que,  depuis  l'ori- 
gine de  l'Église  jusqu'au  xii*  siècle ,  le  principe  de  la  dîstincticm 
el  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  était  gé- 
néralement reconnu  et  expressément  enseigné  par  les  sonverains 
pontifes  eux-mêmes  (l). 

Déjà  nous  avons  rapporté  les  témoignages  des  soureraîns      »?>' 
pontifes  Gélase ,  Symmaque,  et  saint  Grégoire  le  Grand,  qui    ^  ^ 
expriment  avec  tant  de  précision  et  de  clarté  la  doctrine  de  '*t!?ï!!*'' 
l'antiquité,  sur  cette  matière  (2).  Le  sixième  concile  de  Paris    énSm 
n'adopte  pas  moins  clairement  la  même  doctrine.  «  Nous  sa-  'Jlj^it^* 
«  TODs,  dit-il  (3),  par  la  tradition  des  Pères,  que  le  corps  en-  |^^*"J,,^.. 
«  tier  de  la  sainte  Église  est  soumis  à  deux  autorités  excellentes,       f^»- 
«  savoir,  l'autorité  sacerdotale,  et  l'autorité  royale.  Gélase,  vé- 
«nérable  évèque  de  l'Église  romaine,  écrivant  sur  ce  sujet  à 
«  l'empereur  Anastasc,  s'exprime  ainsi:  Ce  monde  y  auguste 
'i  empereur  y  est  gouverné  par  deux  puissances,    celle  des 
«  pontifes  et  celle  des  rois;  entre  lesquelles  celle  des  pontifes 

•  est  d'autant  plus  grande,  qu'ils  doivent  rendre  compte  à 

•  Dieu,  dans  son  jugement,  pour  les  rois  eux-mêmes  (4). 


(1)  Ce  fait  est  généralement  reconnu  par  les  auteurs  français.  BoMuet , 
particulier,  ne  fait  pas  difficulté  d*expKqner  les  plus  célèbres  auteurs  des 
douxe  premiers  siècles ,  dans  le  sens  modéré  du  pouvoir  directif,  ou  dans 
UD  autre  sens  tout  à  fait  étranger  à  l'opinion  théologique  du  droit  divin, 
(Defens.Dtclar.j  lib.  ii,  lib.  ui;  cap.  13-18.)  Grégoire  Vil,  selon  lui,  en  s'at- 
tribuant  un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains ,  s'écarta  également  de  la 
doctrine  de  l'antiquité  et  du  sentiment  commun  de  ses  contemporains. 
(ilrid.y  lib.  1,  sect.  i,  cap.  7  et  8;  lib.  m, cap.  3.) 

(2)  Voyez  le  chap.  1  de  la  première  partie,  n.  9,  10, 15. 

(3)  «  Principaliter  itaque  totius  sanctae  Dei  Ecclesiœ  corpus  in  duaseximias 
«  persoiias ,  in  sacerdotalem  videlicet  et  regalem ,  sicut  a  sanctis  Patribos 
«  traditum  accepimus,  divisnm  esse  novimus.  De  qu&  re  Gelasias,  Romand 
«  sedis  Tcnerabilis  episcopus,  ad  Anastasium  imperatorem  ita  scribit  :  Duo 
«  sunt  quippe,  inquity  imperator  auguste,  quibus  principaliter  mun" 
«  dus  hic  regitur,  auctotitas  sacrata  pontificum,  et  regalis  potestas;  in 
«  quihus  tantà  gravius  pondus  csl  sacerdotum  quanta  etiam  pro  iptis 
«  regitms  hominum,  in  divino  reddituri  sunt  examine  rationem.  Fulgen- 
«  Uus  quoque,  in  libro  De  veritate  Prœdestinationis  et  Gratia,  ita  scribit  : 
u  Quanti^  pertinety  iuqoit,  ad  hujus  iemporis  vitam^  in  Ecclesiâ 
«  nemo  pontifice  polior  ;  et  in  sœculo  christiano ,  imperatore  nemo 
«  celsior  invenitur.  »  Concil.  Paris,  vi ,  lib.  i ,  cap.  3.  (  Labbe ,  Concit. 
tom.  yii,  pag.  Iô99.)  ---Capilulaiium,  lib.  v,  cap.  319.  (Baluzii,  CO' 
pilulariat  tom.  i,  pag.  890.)  —  Fleury,  Eist.  Scclés.f  tom.  x,  liv.  xLfii, 
n.  24.) 

(4)S.Gelasii  Papœ  Epistola  ad  Anastas.  Aug.  (Labbe,  Concil.  tom.  iy, 
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«  Saint  Fulgence ,  dans  son  traité  Sur  la  vérité  de  la  Prédesti» 
«  nation  et  de  la  Grâce,  s'exprime  ainsi  :  //  n'y  a  point  iei-bas, 
a  dans  P Église,  de  dignité  supérieure  à  celle  du  pontife;  ni 
ff  dans  le  siècle  aucune  dignité  supérieure  à  celle  de  i'empe* 
«  reur(tY  »  Il  est  à  remarquer  que  ce  canon  du  àxièmeconeUeds 
Paris  a  été  depuis  inséré  dans  les  Capiiulaires,  qui  ont  fait,  pen- 
dant si  longtemps ,  le  fond  de  la  législation  en  France ,  ea  Italie, 
et  en  Allemagne  (2)  ;  d'où  il  suit  que  la  doctrine  de  l'antiquité, 
sur  la  distinction  et  Tindépendance  réciproque  des  deax  puis- 
sances, était  reconnue  et  professée,  dans  ces  divers  États,  au 
IX®  siècle,  et  môme  longtemps  après.  Il  est  également  oartain 
que  ces  principes,  sur  la  distinction  des  deux  puissances,  n'étaient 
pas  une  vaine  spéculation ,  mais  une  règle  généralement  suivie 
dans  la  pratique.  En  effet,  Hiocmar  de  Reims,  qui  écrivait  an 
ix^  siècle,  nous  apprend  que,  dans  les  assemblées  mixtes, 
alors  si  fréquentes,  les  évoques,  d'après  l'ancien  usage  de  la 
nation  française,  traitaient  séparément  les  affaires  de  la  reli- 


pag.  1182.)  — Fleory,  Bist.  Scclés.,  tom.  vu,  llv.  xxx ,  n.  31.  — Bossnct, 
DefenS'  Declar.,  lib.  i,  sect.  ?,  cap.  33,  etc.  — Pey,  De  V Autorité  des  deux 
Puissances,  tom.  ut,  pag.  682-584. 

Au  lieu  de  ces  paroles  de  Gelaso  :  Duo  quippe  suni,  imperator  augnste, 
quihus  principaliler  mundus  hic  regitur;  on  lit  dans  lee  Capituiaires,  et 
dans  quelques  exemplaires  du  Concile  de  Paris  :  Duœ  sunf  quippe  tmfw- 
ratrices  auguslœ,  quibus  principaliler  mundus  fUc  regitur,  Batuze,  dam 
une  note  sur  ce  passage  des  Capitulaires,  croît  pouvoir  attribuer  ce  chan- 
gement à  la  fraude  d'un  faussaire ,  qui  voulait  élever  le  pouvoir  de  l*£gliM 
au-dessus  du  pouvoir  temporel.  (Baluze,  ibid.,  tom.  u,  pag.  1213.)  Cette  ood- 
jecture  nous  semble  tout  à  fait  gratuite.  Nous  ne  voyons  pas  eu  quoi  la  leçoo 
des  Capitulaires  est  plus  favorable  au  pouvoir  de  l'Ëglise,  que  la  le^n  eoa>- 
mune  du  texte  de  Gélase.  La  conjecture  de  Baluze  semble  d'autant  moins 
fondée,  que  la  distinction  des  deux  puissances  (»t  clairement  supposa  dans 
plusieurs  endroits  des  Capitulaires.  voyez  entre  autres  un  Capilulaire  de 
l'an  800,  (Baluze,  tom.  i,  pag.  330)  Capitular.  lib.  vu,  cap.  390.  — Ca- 
pitular,  additio  secundo,  cap.  28,  versiisfinetn ,  et  alibi  passim.  {Fàid., 
pag.  1109,  U52,  etc.)  Au  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  le  canon  da 
sixième  concile  de  Paris,  inséré  depuis  dans  les  Capitulaires,  ne  rapporte 
qu'en  partie  le  texte  du  pape  Gélase,  dont  la  suite  développe  et  inculqae  de 
plus  en  plus  le  principe  de  la  distinction  et  de  l'indépendance  des  deux 
puissances,  comme  Bossuet  le  prouve  solidement  dans  la  Défense  de  le 
Déclaration  (tiôt  suprà). 

(1)  S.  Fulg.  Rusp.  De  vent.  Prcedest.  lib.  u,  cap.  22. 

(2)  Baluze,  ;Capi/u/arta  Reg.  Franc.  PixÉ^.  n.  3à,  etc.  —  Bernait' i 
De  V Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française,  ttf.  »> 
€bap.  1. 
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gion,  et  se  réunissaient  aux  seigoeun  laïques  pour  traita  des 
affaires  temporelles  (i). 

Le  pape  Grégoire  II  s'exprime,  snr  ce  sojet,  d'une  manière  crti«'2îitriii« 
également  forte  et  précise ,  dans  ses  lettres  à  Tempereui^  Léon    p/^"^^. 
ri sanrien ,  que  nous  ayons  déjà  citées  ;  oar  il  y  reconnaît  exprès-      «i»i(«i 
sèment ,  qu  ï/  n  a  pas  plus  le  droit  de  Hngérer  dans  le  goW'   iz*«idci«s. 
vememeni  temporel,  que  l'empereur  dans  le  gouvernement 
eeeUsiastigue  (3).  On  retrouve  les  mêmes  principes,  et  presqne 
les  mêmes  expressions ,  dans  une  lettre  du  pape  Nicolas  P""  à 
Tempereor  Michel ,  en  865 ,  et  dans  celle  du  Pape  Etienne  V  à 
l'empereur  Basile,  en  885  (8).  Nous  croyons  inutile  de  rappor* 
ter  le  texte  de  ces  deux  lettres,  qui  reproduit,  presque  dans  les 
mêmes  termes,  ceux  qne  nous  avons  déjà  cités. 

La  ùiéme  doctrine  est  clairement  énoncée  ou  supposée  dans       'So. 
plusieurs  conciles  ou  assemblées  mixtes  tenus  en  Angleterre,     doctrine 
aux  Yii^  et  Tiii®  siècles.  Le  concile  de  Bécancelde ,  assemblé  en    '  llLiT' 
694 ,  pour  conflrmer  les  immunités  des  églises  et  des  monas*  *"  Aogieietr. 
tères ,  défend  aux  laïques ,  et  aux  rois  eux-mêmes ,  d'intervenir,  •"  ^p*s»*- 
en  aucune  manière,  dans  l'élection  des  abbés  et  des  abbesses, 
et  veut  qu'on  laisse  entièrement  à  l'évêque  la  direction  et  la 
surveillance  de  ce  choix  :  «  Car,  ajonte-t-il ,  comme  il  appartient 
«  au  roi  d'établir  des  princes ,  des  gouverneurs  et  des  ducs  sé- 
«  coliers  ;  de  même  il  appartient  à  l'évêque  de  gouverner  les 
<t  églises,  de  choisir  et  d'établir  des  abbés,  des  abbesses^  des 
«  prêtres  et  des  diacres  (4).  »  Le  concile  de  Calcuth ,  tenu  un  siè- 
cle plus  tard  (en  782),  n'est  pas  moins  formel  :  «De même, 

(1)  «  Cùm  separati  a  œteris  essent  (optimates,  tam  clerid  quam  laïci),  in 
«  eonim  manebat  potestate,  quando  simul,  vel  cpiando  separatim  résidèrent, 
«  proat  eos  tractandœ  causai  qualilas  docebat,  sive  de  spiritualibiis,  sive  de 
<  saecularibus,  seu  etiam  commixtis.  »  Hincmar,  Epistola  14  (aliàs  13),  ad 
proceres  regni^  cap.  35.  —  Thomassin ,  Â7icienne  et  nouvelle  Discipline, 
tom.  11 ,  liy.  m,  chap.  47,  n.  1  ;  chap.  51, n.  12. —  De  Marca,  De  Concordiaf 
lib.  yi,  cap.  25,  n.  4. 

(2)  Voyez  la  première  partie  de  ces  Recherches,  chap.  1,  n.  28,  pag.  227. 
(3JLabbe,  Conàl.  tom.  yiii,  pag.  324,  B;  tom.  ix,pag.  366.~Fleury| 

Hist.  Ecclés.,  tom.  xi,  Ht.  l,  d.  41,  vers  la  fin;  liv.  lui,  n.  49. 

(4)  «  Kegis  saDcuIaris  est,  principes,  praefectos,  seu  duces  sœculares  sta- 
ff tuere.  Metropolitani  episcopi  est,  ecclesias  Dei  regere,  gubernare,  alque  at>* 
«  bâtes,  abbatlssas,  presbyteros,  diaconos  digère,  statuere  et  sanctificare,  fir- 
«  mare  et  amovere.  »  Concilium  Becanceldense.  (Labbe ,  ConcU,  tom.  yi^ 
p9g.  1357.)  —  Fleury,  Hist.  Scclés.,  tom.  a^lîY.  zu,  n.  4. 
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«  dit-il ,  que  la  dignité  des  rois  est  élevée  au-dessus  de  toutes  les 
«  autres  (dans  l'ordre  temporel  ),  de  même  celle  des  évéques  est 
«élevée  au-dessus  de  toutes  les  autres,  en  ce  qui  regarde  le 
«  culte  de  Dieu(i).  » 

Les  nombreux  conciles  tenus  en  Espagne  vers  le  même 
temps,  particulièrement  ceux  de  Tolède,  qui  étaient,  pour  la 
plupart,  des  états  généraux  de  la  nation ,  supposent  évidem- 
ment les  mêmes  principes  ;  car  on  y  voit  les  évéques  régler 
seuls  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  ecclésiastique; 
tandis  qu'ils  ne  règlent  les  objets  temporels,  que  de  concert 
avec  les  seigneurs  laïques,  du  consentement  et  môme  a  la  prière 
du  roi  (2). 
ist.  Noos  ne  connaissons  aucun  écrivain  de  quelque  autorité,  qui 

^*g*iiMié'"*  ait  contredit  ces  principes,  avant  le  pontifical  de  Grégoire  VII. 

'"•"\3"""*  Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  encore  générale- 

Grfgoipe  VII.  meut  reconnus  an  temps  de  ce  pontife  :  c'est  ce  qui  résulte  asses 
de       clairement  de  la  doctrine  de  saint  Pierre  Damien ,  contemporain 

**D»mirar  et  ami  de  Grégoire  VII ,  et  l'un  des  prélats  les  plus  distingués  de 
cette  époque,  par  ses  lumières  et  sa  sainteté  (3).  Dans  la  coudo- 
sion  de  sii  Dispute  synodale  contre  l'antipape  Gadaloiis(4), 

(i)  «  Sicut  reges  omnibus  dignitatibus  praesunt,  ita  et  q[)iscopi,  in  hisquœ 
«  ad  Deum  altinmt.  »  Concilium  Calchutense ,  can.  il.  (Labbe,  iôid.f 
pag.  1866.)  Voyez,  à  Tappui  de  ces  principes,  Lingard,  Antiquités  de  FÉgUse 
Anglo-Saxonne,  cliap.  5,  pag.  7.34,  note  2. 

{9.)  «  Instituenduin  credimns  ut,  trium  dierum  spatiis  percnrreDtej^uDio, 
«  de  mysterio  sanctae  Trinitatis,  aliisque  spirilualibus ,  sive  pro  moribus  sa- 
<  cerdotum  corrigendis ,  nullo  saecularinm  assislente,  inter  eos  (tacerdotes 
«sive  episcopos)  habeatur  coliatio.  *»  Concil.  Tolet.  \\u,  cap.  l.  » 
Tbomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline^  tom.  ii,  liv.  m,  chap.  47  ;  et  50, 
n.  10.  --  Ferez  Valiente,  Apparalus  Juris  publici  Hispanici^  tom.  u, 
cap.  6,  n.  31. 

(3)  La  doctrine  de  saint  Pierre  Damien ,  sur  ce  sujet,  est  examinée  avec 
soin  par  Bossuet,  De/ensio.  Declar. ,  lib.  ii,  cap.  28  et  29. 

(4)  Cadalotts ,  évèque  de  Paime,  Tut  élu  Pape,  en  1061,  sous  le  nom  d*Ho* 
norius  I! ,  par  la  faction  de  Tempereur  Henri  IV.  Il  fit  difTérentes  teutatîTes 
pour  s'emparer  de  Rome  ;  mais  toutes  furent  inutiles.  L'affaire  des  deni 
papes  fut  discutée  dans  un  concile  tenu  à  Mantoue  (en  1064  on  1067);  on 
y  reconnut  Alexandre  II,  pour  pape  légitime  ;  et  par  suite  de  cette  décision* 
Cadalotts  fut  a1)andonné  par  les  évéques  du  parti  de  Henri.  Bientôt  après, 
Cadaloûs  monrut  misérablement  sans  avoir  voulu  renoncer  au  titre  de  pape. 
{Annales  de  Baronius,  t.  xi,  an.  1061  et  suiv.)  —  Fleury,  Hisl.  Eccl. 
t.  XIII,  \iy.  Lx,  n.  47,  etc.  ;  liv.  lxi,  n.  11 .  L'ouvrage  de  saint  Pierre  Damien 
dont  il  est  ici  question,  fut  composé  à  Toccasion  d'un  concile  convoqué  à 
Oftbor  &k  Saxe,  par  saint  Aimon,  archevêque  de  Cologne,  qui  rendit  en 
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adressant  tout  à  la  fois  la  parole  aox  représentants  de  Tempe- 
rear  et  à  ceux  du  Pape» il  les  exhorte,  en  ces  termes,  h  conspirer 
tons  ensemble^  pour  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  «  Main- 
«  tenant  donc,  dit-il,  6  tous,  illustres  officiers  de  la  cour  im- 
c  pénale,  et  vous,  augustes  ministres  du  saint-siége ,  travaillons 
«  tous  ensemble  à  procurer  Tunion  du  sacerdoce  et  de  l'empire; 
«  afin  que  le  genre  humain,  gouverné  par  ces  deux  souveraines 
ti puissances^  qui  président,  l'une  au  spirituel  et  l'autre  au 

«  temporel,  ne  soit  plus  divisé  en  plusieurs  partis, 

«  comme  il  vient  de  l'être  par  Gadaloiis.  Puisque  Jésas-Christ , 
«  seul  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes ,  a  étabU ,  par  sa 
«  divine  sagesse ,  une  sainte  société  entre  les  deux  puissances,  la 
«  sacerdotale  et  la  royale ,  il  faut  que  les  dépositaires  de  l'une  et 
«  de  l'autre  soient  si  étroitement  unis,  par  le  lieu  d'une  mutuelle 

•  charité ,  qu'on  retrouve  l'empereur  dans  la  personne  du  pon- 

•  tife  romain ,  et  le  pontife  romain  dans  la  personne  de  Tempe- 
«  reur  ;  sans  préjudice  toutefois  des  prérogatives  qui  ne  peuvent 
«  appartenir  qu'au  souverain  pontife.  Il  faut  que  le  Pape,  quand 
«  il  en  sera  besoin,  réprime  les  criminels  par  la  loi  du  prince; 
«  et  que  le  prince,  de  concert  avec  les  évéques,  fasse  exécuter 
«  tout  ce  que  les  saints  canons  ont  ordonné  pour  le  salut  des  àmes; 
«  que  le  Pape,  comme  père,  ait  la  prééminence  dae  à  ce  titre 
«  auguste;  et  que  le  prince,  comme  fils  unique  et  tendrement 
«  aimé,  repose  dans  son  sein  (l).  »  Ainsi,  dans  le  sentiment  de 

cette  occasion ,  comixie  dans  plusieurs  autres ,  des  services  importants  à 
rCglise.  U  est  probable  que  Fouvrage  de  saint  Pierre  Damien  fut  la  dans 
ce  concile.  Le  P.  Labbe  Ta  inséré  dans  le  t.  ix  de  sa  collection  des  Con' 

cUes, 
(1)  a  Amodo  igitur,  dilectissimi ,  iDinc  regalis  aniœ  consiliarii ,  hinc  sedis 

«  apostolic»  comministri;  ntraque  pars  in  hoc  uno  studio  conspiremus  labo- 

«  rentes,  ut  summum  sacerdotium,  et  romanum  simiil  confœderetur  im« 

«  perium;  quatenus  humanum  genus,  quod  per  hos  duos  apices  in  uirâque 

R  sobstantià  regitur,  nuUis  (quod  absit)  partibus,  quod  perCadaloùm  no- 

«  perfactum  est,  rescindatur; et  quatenus,  abuno  mediatore  Dd 

«cet  hominum,  haecduo,  regnum  scilicet  et  sacerdotium,  divino  sunt 

«oooflatamysterio;ita  sublimes  istœ  dua;  personae  tantft  sibimet  unitate 

«  jongantur,  ut  quodam  mutuœ  caritatis  gluUno ,  et  rex  in  Romano  pon- 

«  tifice,  et  Romanus  pontifex  inveniatur  in  rege;  salvo  scilicet  suo  privile- 

tt  gio  papœ,  quod  nemo  pr«;ter  enm  usurpare  permittitur.  Cœterùm  et  ipse 

«  deiinqoentes ,  cùm  causa  dictaverit,  forensi  lege  coerccat  ;  et  rex  com 

«  mis  episGopis,  super  animarum  statu,  prolatA  sacrorum  canonum  auctori- 

ittate,  décernât  pile,  taaquam  parens,  paternosemperjarepnBemioeat; 


saint  Piéride  Damien ,  le  genre  humain  est  gouverné  par  deux 
puissances  qui  président  égalemeni  aux  choses  humaines, 
l'une  pour  le  spirituel,  et  Vautra  pour  le  temporel  :  toutai  deoi 
soDl;  souyeraines ,  chacune  dans  son  ressort  ;  elles  doivent  s'unir 
étroitement,  comme  ét^nt  alliées  et  amies,  mais  non  comme 
assujetties  Tune  à  l'autre,  dans  les  matières  de  leur  compétence. 
S'il  est  permis  au  prince  de  faire  des  ordonnances  qui  tendent 
au  salut  des  âmes ,  ce  n' esX  qu'en  faisant  exécuter  les  sçinls 
canons,  de  concert  avec  les  évéques;  de  même,  si  le  Pape 
réprime  les  criminels  par  des  peines  temporelles ,  ce  n'est  qu'en 
se  servant  de  la  loi  du  prince ,  et  non  en  vertu  de  la  puissance 
attachée  à  son  caractère  sacré.  D'oii  l'auteur  conclut,  que  le 
Pape,  comme  père,  doit  avoir  seulement  ja  prééminence  due 
à  ce  litre  auguste  ;  prééminence  qui  ne  suppose  aucunement 
le  droit  de  régler  les  choses  temporelles,  puisque,  dans  les  prin- 
cipes du  même  auteur ,  Dieu  a  réservé  ee  droit  à  la  puissance 
temporelle. 
,g.  Nous  n'ignorons  pas  que  plusieurs  écrivains  modernes,  soit 

'"tnufu^'^  qu'ils  n'aient  pas  fait  assez  d'attention  aux  témoignages  que 
d<-  ropinion  nous  venons  de  citer,  soit  que  ces  témoignafles  ne  leur  aient 
du       pas  semblé  décisifs,  ont  cru  voir,  à  l'époque  même  dont  nous 
"'aTanT'    vouons  dc  parler  (c'est-à-dire,  depuis  le  vtt^  jusqu'au  x^sié- 
Grcgoirc  VU.  ^j^  j^  j^  -^^^^  j^  l'opiniou  théologique  du  droit  divin.  On  a 

cité,  en  preuves  de  cette  supposition ,  i"  le  mélange  du  spirituel 
et  du  temporel,  si  ordinaire,  à  cette  époque,  dans  les  actes  de 
la  législation  ecclésiastique  et  civile  (ij;  2^  les  entreprises  réd- 
^lOques  des  deux  puissances  :  on  allègue  en  particulier,  à  l'ap- 
pui de  ce  reproche ,  l'influence  des  rois  et  des  seigneurs  français 
dans  les  élections  ecclésiastiques,  sous  la  première  race  de  nos 
rois  (2);  la  déposition  de  Vamba,  roi  d'Espagne,  dans  le  in^ 
concile  de  Tolède,  en  681  ;  et  celle  de  Louis  le  Débonnaire,  dans 

«  iste ,  velut  uiiicus  ac  singularis  filius,  in  amoris  iUtus  amplexibas  requiei- 
^  ((  cat.  »  Saint  Pierre  Damien,  Opuscul,  4.  (  Oper,  t.  m,  p.  30.  )  ^  Vojei 

aussi  Epistol.  lib.  vu;  Epistol.  3.  (Gper.  1. 1.  )— -Fleury,  UisL  SccÛt^ 
t.  xui ,  iiv.  Lx,  n.  49. 

(1)  Fieury,  Bist.  Eccl.,  t.  xiii,  3*  Discours,  n.  9  etlû  ;  t.  xix,  ?•  IMi- 
cours ,  n.  6.  —  Annales  du  tnoyen  âge,  t.  iv,  225;  t.  v,  462*464. 

(2)  Fieury,  Uist.  Eccl.,  t.  xiu;  3*"  Discours,  u.  lO.—ThomâHiD*^' 
cienne  et  nouvelle  Discipline,  L  u,  Iiv.  m,  ciiap.  11,  etc.  —  De  Hèrtoovt/ 
Allégé  du  même  ouvrage»  V  parUe»  cbap.  21. 
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lacoaGiledeGompiègne,en883(t);  a^  la  réponse da  pape  Kacha- 
rie  aax  Fraoçais^  sor  la  déposition  de  Ghilderic  111  ;  4^  la  dignité 
de  consul  offerte  à  Charles  Martel  par  le  pape  Grégoire  il!  ;  celle 
de  pairice  conférée  à  Pépin  par  Etienne  11  ;  et  celle  A'empe" 
reur  donnée  à  Cbarlemagne  par  Léon  Hl  (3)  ;  5**  enfin ,  le  droit 
attribué  aux  évéques,  en  France,  dès  le  n^  siècle,  de  juger 
et  môme  de  déposer  les  rois,  au  nom  et  par  V autorité  de 
Dieu  (3). 

Mais  nous  ne  voyons  rien,  dans  tous  ces  faits,  qui  suppose  Topi-       ,«3. 
nion  tbéologiqne  du  droit  divin .  Pour  ce  qui  regarde,  en  premier 
lieu>  le  mélange  du  spirituel  et  du  temporel  dans  les  actes  ,;"jf",^*- , 
de  la  législation  ecclésiastique  et  civile:  il  est  vrai  que  ce  mé-        <i" 

r      .         .  ••       .  .,,  .  1  spirituel  el  du 

lange  était  tres-ordmaire ,  à  1  époque  dont  nous  parlons ,  comme  temporel , 
il  a  continué  de  l'être  pendant  toute  la  suite  du  moyen  âge.  '"de"  "*** 
Plusieurs  capitulaires  de  nos  rois,  et  une  multitude  de  con-  ''»'•*■"""• 
ciles  îeuus  dans  ces  temps  anciens ,  ont  également  pour  objet  le 
gouvernement  de  l'Église  et  celui  de  TÉtat,  le  maintien  de  Tordre 
civil  et  celui  de  la  discipline  ecclésiastique  (4).  Mais  ce  mélange, 
singulier  au  premier  abord,  n'a  plus  rien  d'étonnant,  et  se  con- 
cilie facilement  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de  l'indépen- 
dance réciproque  des  deux  puissances ,  lorsqu'on  fait  attention 
que  les  décrets  dont  il  s'agit  étaient  le  résultat  du  concours  et  de 
l'étroite  union  des  deux  puissances;  qu'ils  étaient  autorisés  pai* 
leur  consentement  exprès  ou  tacite,  et  ordinairement  publiés  dans 
ces  assemblées  mixtes,  alors  si  fréquentes,  qui  avaient  le  double 
caractère  de  conciles  et  d'assemblées  politiques ,  et  où  les  deux 
puissances  réunies  réglaient  de  concert  tout  ce  qui  regardait  le 
bien  de  l'Église  et  celui  de  TÉtat  (5).  Quelque  indépendantes  que 
les  deux  puissances  soient  naturellement  Tune  de  l'autre,  on 

(1)  Voyez,  pour  le  développement  de  ces  faits,  les  auteurs  cités  plus 
haut ,  chap.  l,  p.  403,  note  1  ;  pag.  406,  note  2. 

(2)  Le  card.  Bellarmio  et  [ilufiicurs  autres  défenseurs  do  l'opinion  tbéolo- 
gique  du  droit  divin ,  citent  ces  faits  à  i'appui  de  leur  sentiment. 

(3)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  le  chapitre  précodent,  p.  479,  note  2. 

(4)  Voyez  l'analyse  des  Capitulaires,  dans  VJUist.  des  Auteurs  ecclés., 
par  D.  Ceillier,  tom.  xym,  p.  380,  etc.  ^  On  trouve  dans  les  tomes  xix  et 
suivants,  du  même  ouvrage,  l'analyse  des  Conciles  du  moyen  âge.  Ces  ana- 
lyses sout  répandues  dans  les  tomes  ix ,  x,  et  suivants,  de  l'if  is^  Ecclés.  de 
Fleury  ;  et  dans  les  tomes  iv,  v,  et  suivants ,  de  VHist,  de  l'Égltse  GalU" 

cane, 

(5)  Voyez  plus  haut ,  chap.  l,  art.  1,  n.  2S,  etc. 


628  DEUXIÈME  PIKTIE.  —  POUTOIR  DU  PAPE 

conçoit  qu'elles  peuvent  s'unir  pour  leur  intérêt  commun,  se 
protéger  mut}iellement  comme  deux  puissances  amies,  et  se 
faire  l'une  à  l'autre  des  concessions ,  en  vertu  desquelles  cha- 
cune des  deux  puissances  pourra  faire  des  règlements  qui  ne 
seraient  pas  naturellement  de  sa  compétence.  C'est  d'après  ces 
principes,  que  les  auteurs  même  les  plus  attachés  à  la  doctrine 
de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances ,  expliquent 
le  mélange  si  fréquent  du  spirituel  et  du  temporel ,  dans  les  actes 
de  la  législation  ecclésiastique  et  civile,  sous  les  empereurs 
chrétiens  (i).  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  explication  doit 
s'appliquer,  à  plus  forte  raison ,  aux  actes  de  la  législation 
des  États  chrétiens  de  l'Europe ,  au  moyen  âge,  où  l'union  des 
deux  puissances  était  beaucoup  plas  étroite  qu'elle  n'avait  ja- 
mais été  sous  les  empereurs  chrétiens.  C'est  ce  que  Fleury  lui- 
même  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître,  en  plusieurs  endroits 
de  son  Histoire  Ecclésiastique  :  «  Depuis  l'établissement  de  la 
«domination  des  Barbares  en  Occident,  dit-il,  les  seigneuries 
«  temporelles  devinrent  aux  évêques  une  grande  source  de  dis> 
«  tractions.  Les  seigneurs  avaient  beaucoup  de  part  aux  affaires 
«  d'État,  qui  se  traitaient,  ou  dans  des  assemblées  générales, 
«  ou  dans  les  conseils  particuliers  des  princes;  et  les  évêques, 
c  comme  lettrés ,  y  étaient  plus  utiles  que  les  autres  sei- 

•  gneurs Ces  assemblées  étaient  essentiellement  parle- 

«  ments ,  et  conciles  par  occasion ,  pour  profiter  de  la  ren- 
«  contre  de  tant  d'évêques  ensemble.  Le  principal  objet  était 
«  donc  le  temporel,  ou  les  affaires  d'État^  et  les  évêques  ne 
«  pouvaient  se  dispenser  d'y  prendre  part,  étant  convoqués, 

•  pour  cet  effet  y  comme  les  autres  seigneurs.  De  là  vint  ce 
«  mélange  du  spirituel  et  du  temporel ,  si  pernicieux  à  la  re- 

«  ligion  (2) Les  derniers  conciles  d'Espagne,  sous  les 

«  GothSy  dit  ailleurs  le  même  écrivain ,  et  tous  ceux  de  France 
«  sous  la  seconde  race,  étaient  des  assemblées  mixtes,  où 
«  assistaient  les  grands  de  l'État  :  ainsi  il  ne  faut  pas  s'étonner, 
«  si  les  laïques  semblent  y  ordonner  sur  le  spirituel ,  et  les 


(1)  Voyes,  à  ce  sujet,  les  anteai-s  indiqués  ci-dessus  dans  Vlntrod.,  p.  66, 
notes. 

(2)  Fleury,  Histoire  Ecoles.,  i.  \iit ,.  di^  Discours  y  n,  9.  Voyez  vuA 
t,  ia\f  7*  Discours,  n.  4. 
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«  eeelésiastiqaes  sur  le  temporel;  mais  ce  mélange  a  produit, 
«  dans  la  suite,  de  mauvais  effets  (l).»  Il  ne  s'agit  point  ici 
d'examiner  quels  ont  été  les  résultats  de  ce  mélange;  nous 
croyons  avoir  montré  ailleurs,  qu'il  n'a  pas  été  aussi  pernicieux 
que  Fleury  le  suppose  (2).  Il  suffit,  en  ce  moment,  de  remarquer . 
que,  de  son  aveu,  les  évéques  ne  pouvaient  alors  se  dispen^ 
ser  de  prendre  part  aux  assemblées  politiques ,  dans  lesquelles 
se  traitaient  les  grandes  affaires  de  l'État  ;  que  leur  présence  y 
était  plus  utile  que  celle  des  autres  seigneurs  ;  et  que  le  me- 
lançe  du  spirituel  et  du  temporel ^  dans  leurs  décrets,  s'expli- 
que naturellement  par  le  concours  des  deux  puissances. 

2^  Leurs  entreprises  réciproques  ne  prouvent  pas  davantage  ^    184. 
l'ignorance  des  vrais  principes,  sur  leurs  limites  respectives.  On  ^Mpl^^ 
a  vu,  de  tout  temps,  de  semblables  entreprises,  même  dans  les  ^q.  p?inaR. 
siècles  les  plus  éclairés ,  et  où  les  vrais  principes  sur  la  distinc-       '^'' 
tion  et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  étaient 
mieux  connus.  On  a  vu  les  premiers  empereurs  chrétiens  pu- 
])Iier,  malgré  les  réclamations  de  l'Église,  des  règlements  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  et  même  sur  la  doctrine,  pour  fa- 
Yoriser  les  hérésies  (3) .  On  a  vu  dans  le  dernier  siècle ,  et  on  voit 
encore  de  nos  jours,  des  souverains  et  des  magistrats,  s'attribuer 
le  droit  de  régler  ce  qu'il  y  a  de  plus  spirituel  dans  la  religion. 
Les  innovations  de  Joseph  11  en  Allemagne,  les  prét^tions  des 
parlements  et  la  Constitution  civile  du  clergé  eu  France,  of- 
frent, en  ce  genre,  des  exemples  assez  remarquables.  Tout  ce 
qu'on  peut  conclure  de  ces  abus,  c'est  que,  de  tout  temps,  on 
a  vu  des  souverains,  comme  desimpies  particuliers,  oublier 
dans  la  pratique  les  principes  les  mieux  établis  ;  souvent  même 
contredire,  par  leur  conduite,  les  principes  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  ouvertement  professés ,  avant  de  lever  l'étendard  de  la 
révolte  contre  l'Église. 

Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  la  déposition  de  Vamba, 
roi  d'Espagne,  et  celle  de  Louis  le  Débonnaire  en  France^  c'est 

(1  )  Fleary,  Nouveaux  Opuscules ,  p.  193. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  chap.  1,  art.  2  ;  et  ci-après,  chap.  4. 

(3)  Rien  n'est  plus  célèbrei  dans  Thistoire  de  l'Église,  que  les  troubles  oc- 
casionnés par  les  édits  de  Constance  en  faveur  des  Ariens ,  par  YHénotique 
de  Zéncm  en  faveur  des  Eutychiens,  VEcthèse  d'Héradius,  et  le  Type  de  Con- 
stant en  iavenr  des  Monothéliles,  etc. 

34 


680  OEUXIÉMB  PAATIB»  —  FOQYOIR  DU  nPB 

bien  à  tort  qu'on  les  cite,  comme  des  entreprises  de  la  pqîiBaiice 
ecclésiastique  sur  la  puissance  temporelle.  Car  i^  nous  avons 
montré  ailleurs,  que  Vamba  ne  fut  point  déposé  par  le  douiième 
concile  de  Tolède,  mais  se  démit  librement  de  sa  dignité;  et  que  la 
déposition  de  Louis  le  Débonnaire  ne  fut  pas  proprement  dé- 
crétée par  le  concile  de  Gompiègne,  qui  se  contenta  d*appron- 
yer  la  âéf)06ition  déjà  opérée  par  Lothaire,  dans  l'assemblée  des 
principaux  seigneurs  de  son  armée  (  i  ) .  2^  Le  douzième  concile  de 
Tolède  auquel  on  attribue  la  déposition  de  Vamba  «  et  celui  de 
Gompiègne,  auquel  on  attribue  la  déposition  de  Louis  le  Débon- 
naire, n'étaient  pas  des  assemblées  purement  ecclésiastiques  ^ 
mais  des  assemblées  mixtes  ,  qui  avaient  le  double  caractère 
Ae  parlement  et  de  concile^  et  dans  lesquelles  les  évèques,  en 
qualité  de  seigneurs  temporels,  pouvaient  régler  les  affaires  de 
l'État,  de  concert  avec  les  autres  seigneurs  (3).  £n  supposant 
donc  que  la  conduite  des  évèques,  dans  ces  assemblées,  ait  été 
répréhensible ,  ou  ne  peut  les  accuser  d'avoir  usurpé  le  i>ouvoir 
de  régler  les  affaires  temporelles,  mais  il  faut  dire  seulemei|( 
qu'ils  ont  abusé  d'une  autorité  dont  ils  étaient  réellement  in* 
vestis  par  la  constitution  de  l'État. 
x85.  3^  La  réponse  du  pape  Zacharie  aux  Français^  sur  la  dé- 

%»r  "  position  de  Cbilderic  111,  ne  suppose  pas  davantage  ropinion 
^r'Iil^is?'  théologique  du  droit  divin.  11  résulte  clairement  du  récit  dei 
*"'tîon*'Sr*'*  *^ociens  auteurs ,  selon  la  remarque  de  Bossuet  et  de  Fé- 
chiidcriciii.  nelon  (3j,  que  le  pape  Zacharie,  en  donnant  cette  réponse, 
ne  prétendait  pas  exercer  un  acte  de  juridiction  temporelle 
sur  le  royaume  de  France,  mais  donner  un  simple  avis  doetri» 
nal ,  sur  un  cas  de  conscience  que  les  Français  avaient  libre- 
ment porté  à  son  tribunal  (4).  Tel  est  manifestement  le  sens  de 
tous  les  anciens  annalistes  qui  ont  parlé  de  ce  fait  ;  on  ne  peut 
d'ailleurs  l'expliquer  autrement,  sans  attribuer  an  pape  Zacba« 
rie  une  doctrine  diamétralement  opposée  à  celle  que  le  pepe 
Gr^oire  II,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  professait  ODver- 

(1)  ci-dessus,  chap.  I,  p.  403  et  406. 

(2)  Ci-dessus,  chap.  1,  art.  1,  n.  2S,  etc. 

(3)  Nous  avons  rapporté  plus  liaut  leurs  témoignages,  d.  9  et  172. 

(4)  Voyex  les  détails  que  nous  avons  donnés  à  ce  siyet  dans  la  !■*  partie 
chap.  a,  n.  93. 
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tenumt,   qnelqœs  années  auparavant,  sur  la  distinction  et 
Tindépendance  réciproque  des  deux  puissances  (l). 

4^  Oo  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  prétendre ,  que  les  souve-     .,^ 
raina  pontifes  Grégoire  111,  Etienne  II  et  Léon  III,  en  donnant  ^^^j^J/^^"* 
aux  monarques  français  les  titras  de  consul,  depatrice  des  àepmirke^i 
Romains  et  d'empereur,  aient  prétendu  agir  en  vertu  d'un  do»XTax 
pouvoir  de  juridietion  au  moins  indirecte'  sur  les  choses  rt^^X  i« 
temporelles^  attaché,  de  droit  divin ,  à  leur  caractère  sacré.  Il  aaTm^^èeie. 
est  certain,  au  contraire,  que  ces  pontifes,  en  conférant  aux  prin- 
ces français  les  titres  dont  il  est  ici  question,  n'ont  jamais  allégué 
ce  pouvoir,  mais  uniquement  celui  qu'ils  exerçaient,  de  concert 
avec  les  seigneurs  de  Rome,  au  nom  et  comme  représentants 
du  peuple  romain,  qui  leur  avait  librement  confié  ses  intérêts 
temporels  (%). 

i^  Enfin,  le  droit  attribué  aux  évéques  français,  au  ix^  siècle,      ,g^ 
de  juger  et  même  de  destituer  le  roi ,  au  nom  et  par  Pauto-  ^'  ^^J^^ 
riié  de  Dieu,  est  facile  à  concilier  avec  le  principe  de  la  dis-  comme yw/i-. 
linction  et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances ,  Ju  »!t»Y«  en 
alors  gteéralement  reconnu  en  France ,  comme  dans  les  autres  au  i?"^i« 
États  de  l'Europe.  Pour  concilier  ces  deux  choses,  il  suffit  de 
remarqua  que  les  évèques ,  considérés  comme  ministres  de 
Dieu,  et  comme  exerçant  un  pouvoir  purement  directijj  ju- 
gent au  nom  et  par  t autorité  de  Dieu ,  qui  les  a  établis  pour 
éclairer  et  diriger  les  peuples  dans  l'ordre  du  salut.  Rien  n'em- 
pêche d'expliquer  eo.  ce  sens  le  langage  des  anciens  auteurs 
qu'on  nous  oppose  ;  et  Bossuet  lui-même  ne  fait  pas  difficulté 
d'admettre  cette  explication  (s).  Elle  semblera  encore  plus  natu- 
relle, si  Ton  se  rappelle  quelle  était,  à  cette  époque,  la  constt«> 
tution  de  la  monarchie  française  (4).  D'après  cette  constitution  ^ 
le  clergé,  comme  premier  corps  de  l'État,  avait  le  droit  de  pren* 
dre  une  part  très-active  à  toutes  les  affaires  publiques,  même 
dans  les  assemblées  générales  de  la  nation ,  où  se  faisait  l'éiec- 
tien  du  souverain,  et  où  Y  on  pouvait  mettre  à  son  élection  des 


(1)  Voyez  ci-dessas,  p.  523. 

(2)  Vaya  les  détails  que  nous  aTons  donnés  wt  ee  point,  dans  la  l^"*  psr- 
lie  de  cet  ouTrage,  chap.  1,  n.  19,  etc.  ;  cbap.  2,  n.  90. 

(3)  Bomiet,  Defem.  Declar.^  lib.  ii,  cap.  43,  cité  et^deasus,  d.  173|  p»  516. 
W  ToycK  CHkÎMM»  dMp.  1,  art  i. 
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conditions,  dont  l'infraction  l'exposait  à  la  perte  de  ses  droits. 
Il  est  aisé  de  comprendre  que,  sons  un  pareil  goavemeoient, 
malgré  la  distinction  et  Findépendance  réciproque  des  denx 
puissances,  le  jugement  des  évèques  qui  jugent  et  destituent  un 
souverain  dans  rassemblée  générale  de  la  nation ,  peut  être  con- 
sidéré comme  \e  jugement  de  Dieu.  Cette  manière  de  parler  esX 
une  conséquence  naturelle  des  principes  de  la  religion,  qui  nons 
apprennent  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  et  que  l'autorité, 
en  quelque  main  qu'elle  soit,  tire  toute  sa  force  de  la  sanction 
divine.  C'est  en  vertu  de  ce  principe,  qu'un  ancien  roi  de  Jnda, 
établissant  des  juges  dans  les  principales  villes  de  sa  dcmiina- 
tion,  leur  donnait  cette  admirable  instruction  :  «Prenez bien 
«  garde  à  ce  que  vous  ferez  dans  l'exercice  de  votre  emploi; 
«  car  ce  n'est  pas  la  justice  des  hommes  que  vous  exercez,  mais 
«  celle  de  Dieu  Im-mêmeii).  »  Si  l'on  peut  parler  ainsi  des  ma- 
gistrats séculiers  en  général,  à  plus  forte  raison  pouvait-on 
dire  la  même  chose  des  évèques ,  dans  un  .temps  où  ils  étaient 
investis  d'un  si  grand  pouvoir  temporel,  reconnu  par  les  soo- 
verains  eux-mêmes,  et  fondé  sur  le  profond  respect  des  princes 
et  des  peuples  pour  leur  caractère  sacré. 

^1^  Concluons  de  ces  explications ,  et  de  tous  les  témoignages  qne 

de  ers     Qous  avous  cîtés  pour  établir  notre  première  proposition,  que 

exp  leatiMs.  j.^pjjjj^jj  tbéologiquc  du  droit  divin  n'existait  pas  encore,  ou 

du  moins  qu'elle  avait  à  peine  quelques  partisans,  avant  le 
pontificat  de  Grégoire  Vil  ;  que,  par  conséquent,  elle  n'a  pa  être 
le  fondement  de  la  persuasion  générale  qui  attribuait  dès  lors 
au  Pape  et  au  concile  un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains. 
Bien  loin  que  ce  pouvoir  ait  eu  pour  fondement  l'opinion  tbéo- 
logique  dont  il  s'agit,  peut-être  pourrait-on  soutenir,  avec 
beaucoup  de  vraisemblance,  que  cette  opinion  ne  s'est  insensi' 
blement  répandue  depuis ,  que  par  suite  de  rétablissement  dé 
ce  pouvoir ,  dont  quelques  auteurs  ont  cru  trouver  le  fondement 
dans  le  droit  divin,  comme  on  a  cru  y  trouver  le  fondement 
de  quelques  autres  privilèges  et  immunités,  accordés  à  TÊgli^ 
par  la  libéralité  des  princes  (2). 

XO  «  Videte  quid  Taciatis  ;  non  enim  bominla  exeroetis  Jodidoo  »  f^ 
^         m  Dei.  »  (II  ParaUp,  xix,  6.  ) 

(2)  Ptasieun  IhéotogicDs  ont  regardé  comme  fondés  sur  le  drcit  di9i»t 
naturel  ou  posiUf,  le  précepte  de  la  dime,  les  immuiHêés  tant  réelle  q"^ 


i 


svA  un  sooyuunis.  —  laurins  mi.  6SS 

11^  Mais  quoi  qo'il  en  soit  de  cette  oai^ectiiro ,  nous  croyoDs      ito. 

pouYoïr  arancer  avec  confiaoce,  que  roinnion  qui  attribuée  (£;i*i^^w 

l'Église  et  au  souverain  pontife  Xinejuridiction  au  moins  ^ndt-   j^-^2rm. 


recte  'sur  les  choses  temporelles ,  d'après  l'institution  divine ,  ^H*»* 
non-seuiemont  était  à  peine  connue  au  temps  de  Grégoire  VII ,  x>i*  tiâcie. 
mais  qu'elle  n*a  conunencé  à  se  répandre,  ou  du  moins  à 
compter  un  certain  nombre  de  partisans ,  que  longtemps  après 
ce  pontife.  U  est  vrai  que,  dans  le  cours  du  siècle  suivant,  on 
vit  peu  à  peu  s'introduire  cette  opinion,  qui  a  fait,  dans  la 
sotte ,  de  si  grands  progrès  (l)  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'elle 
ait  en  d'abord  un  grand  nombre  de  partisans.  Les  plus  célèbres 
auteurs  du  xii®  siècle  la  contredisent  formellement,  et  ne 
disent  rien  qui  ne  puisse  facilement  s'expliquer  dans  le  sens  du 
pouvoir  directif,  d'institution  divine,  joint  d^a  pouvoir  de  juri» 
diction  temporelle^  d'institution  humaine,  au  sens  où  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut  avec  Fénelon  (2).  Ils  soutiennent ,  à 
la  vérité,  ou  ils  supposent,  comme  on  l'avait  toujours  fait  avant 
eux,  que  la  puissance  temporelle  est  subordonnée  à  la  spiri- 
tudie ,  même  de  droit  divin ,  en  ce  sens  que  la  seconde  est 
plus  excellente  que  la  première,  et  chargée  d'éclairer  et  de 
diriger  la  conscience  des  princes  et  des  peuples,  en  matière 
temporelle,  aussi  bien  qu'en  toute  autre  matière  (3) ;  mais  la 
plupart  d'entre  eux  ne  supposent  aucunement,  que  cette  subor- 
dination soit  fondée  sur  le  droit  divin ,  en  ce  sens  que  l'Église 
et  le  souverain  pontife  aient  nnejuridiction  directe  ou  indirecte 
sur  les  choses  temporelles ,  hors  des  fiefs  et  des  autres  souve- 
rainetés temporelles  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  par  un  titre 
spécial.  Nous  avouerons  sans  peine  que ,  parmi  ces  anciens  au- 

personnelles  des  clercs,  et  d*aotres  usages  semblables ,  qui  paraissent  bien 
plutôt  Tondes  sar  le  droit  positif  humain.  Voyez,  à  ce  sujet,  Bellarmin, 
Controv.  de  Clericis,  cap.  26,  28,  29.  (Operum,  tom.  u.)  Voyez  au»»!, 
dans  Y  Introduction ,  les  n.'  93  et  107  ;  ci-dessus ,  pag.  1S3  et  172. 

(1)  Jean  de  Sari8t)ery,  évèque  de  Chartres  au  xu®  siècle,  est,  à  notre  con- 
naissance, le  premier  auteur  qui  ait  soutenu  cette  opinion  ;  mais  il  ne  paraU 
pas  avoir  eu ,  dans  le  principe,  beaucoup  de  partisans.  Voyez  au  n.  S  des 
Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de  ce  volume ,  quelques  détails  sur  Torigine  et 
les  progrès  de  cette  opinion. 

(2)  Ci-dessus,  n.  12,  170. 

(3)  Voyez  les  paroh»  des  papes  Gélase,  Grégoire  IT,  I^îcolas  1^%  Etienne  V, 
qoe  nous  avons  citées  plus  haut,  n.  9,  etc.  de  la  première  partie,  et  179 
de  la  seconde;  pag.  200 ,  et  523. 
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tes»,  quelques^mi  ne  s'expriment  pas  avec  tooto  l'aiétlttde 
et  la  prédsioD  qui  seraient  à  souhaiter,  daos  une  matière  ù 
importante.  Outre  que  eette  précision  de  langage  ne  se  troore 
guère  dans  les  auteurs  de  cette  époque,  du  moins  avant  la 
naissance  de  la  théologie  scolastique ,  ils  s'appliquaient  d'autant 
moins  à  mesurer  leurs  expressions,  qu'il  n'existait  alors  aucmie 
oontroTerse,  sur  le  fondement  du  pouvoir  que  le  l^pe  et  les  ccm» 
ciles  s'attribuaient  à  l'égard  des  souverains.  Ce  pouvoir  étant 
alors  généralement  reconnu,  à  peine  se  trouvait^il  quelques 
personnes  qui  songeassent  à  en  rechercher  les  fondements,  et  à 
distinguer,  dans  ce  pouvoir,  ce  qui  venait  du  droU  divm, 
d'avec  ce  qui  venait  du  drtnt  humain.  Mais  en  suf^NMant 
même  qu'un  certain  nombre  de  personnes  n'eussent,  à  cet  égard, 
que  des  idées  confuses  et  inexactes,  nous  croyons  pouvoir  éta- 
blir que  les  hommes  les  plus  éclairés ,  et  les  souverains  pontifes 
en  particulier  )  n'attribuaient  point  alors  à  l'Église  et  au  Pape 
une  juridiction  au  mains  indirecte  sur  les  choses  temporelles, 
d'après  finstituiion  divine. 

Les  bornes  qui  nous  sont  prescrites  ne  nous  permettent  pas 

d'entrer  ici  dans  l'examen  détaillé  de  tous  les  écrivaini  dont 

nous  parlons  ;  il  suffit  à  notre  but  d'exposer  la  doctrine  de  Gré* 

goire  VU  lui-même,  et  celle  des  plus  célèbres  auteurs  du  siède 

suitant(l). 

,^,  1^  Grégoire  VII ,  le  premier  à  qui  plusieurs  auteurs  modernes 

^Jél^S^u  attribuent  l'opinion  théologique  du  droit  divin  (3) ,  ne  dit 

MtuppoM  rien  qu'on  ne  puisse  entendre  dans  le  sens  modéré  que  nous 

c«tu  opinion,  vcoons  d'cxpliqucr.  Les  auteurs  qui  lui  attribuent  la  première 

opinion,  se  fondent  principalement  sur  les  sentences  d'excommu- 

(1)  tl  est  à  remarquer  qtie  Bossaet ,  et  h  plupart  des  auteors  fhuiçals ,  ad- 
mettent sans  difficulté  les  explications  modérées  que  nous  donnons  au  lan- 
gage des  plus  célèbres  écrivains  du  xi<  et  du  xii*  siècle.  (  Defens,  ùeclar. , 
lib.  II,  cap.  28  et  29;  lib.  ui,  cap.  13*18.)  Grégoire  Vil  est  le  seul  aateurde 
cette  époque,  dont  il  explique  les  écrits  dans  le  sens  du  pouvoir  direct  ou 
indirect,  fondé  sur  Pin$iitution  divine.  Mamachi,  Bianclii,  et  plusieun 
défenseurs  de  cette  dernière  opinion ,  s'efforcent  inutilement ,  à  ce  que  non 
croyons  d'atlirer  à  lenr  sentiment  les  auteurs  que  nous  expliquons  dam  le 
sens  au  pouvoir  direcUf,  (Mamachi,  Origines  et  Antiquit.  Christ.,  tom.  it, 
p.  171,  251,  etc.) 

(2)  C'est  le  sentiment  commun  des  auteurs  français.  Voyex ,  entre  autres, 
Noël  Alexandre,  Dissert,  2*  in  Hist.  Sectes,  saeonll  xt,  art.  9.  —  Bossaet, 
De/ens,  Dectar.,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  7. 
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nkalim  et  de  dépontioa  qu'il  proooQ^  cwtr^  l'flmiwreur 
Henri  IV ,  d^abord  en  1076  ^  puis  ea  1090  ;  ^t  mr  ses  lettres  A 
Hernuun ,  évéqoe  de  Mets  »  eu  réponse  anx  questions  que  oe 
prélat  loi  avait  adressées  à  l'occasion  de  cette  sentence  (l).  Mais 
â  Ton  examine  atteatiyement  et  sans  pr^ugé  ces  différentes 
pièces,  on  n'y  tronvera  aucune  expression  qui  ne  puisse  et 
nAme  qui  ne  doive  s'expliquer  dans  le  sens  modéré  dont  nous 
Tenons  de  parler. 

Dans  les  deux  sentences  prononcées  contre  l'empereur,  le  Pape,      *9'- . 
se  fondant  sur  le  pouvinr  divin  de  lier  et  de  délier ^  excom^      'd^*'^ 
munie  ce  prince,  et  «  délie  tous  les  chrétiens  du  serment  de  fidélité  ^'^^  ^"*^ 
«  qu'ils  pourraient  loi  avoir  fait,  ou  lui  faire  à  l'avenir  (2).  »»  Ces  potÉi'Slîi'^ 

(1]  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  vingt-sept  maximes  ou  sentences  intitulées, 
IHctatus  Papœ ,  et  attribuées  à  Grégoire  Vil  par  quelques  auteurs  moder- 
nes. (Labbe,  ConeU.  tom.  x ,  pag.  uo  et  111 —  BartmU  Annales,  amio 
1076,  n.  31.  )  Outre  que  ces  maximeii  sont  généralement  regardées  comme 
apocryphes,  elles  ne  renferment  rien,  sur  le  sujet  qui  nous  occu|)e,  qu*on  ne 
puisse  facilement  expliquer  d'après  les  observations  que  nous  allons  faire 
sur  les  écrits  authentiques  de  Grégoire  VU.  On  peut  consulter,  au  sujet  de 
ces  ma\nnes,Fieury,  Hist.  Eccl.,  toui.  xin,  liv.  lxiii,  n.  il —  Bossuet, 
Defens.  Declar.,  lib.  ni,  cap.  5. —  Christ.  Lupus,  Canones  et  Décréta^ 
tom.  iT,  pag.  338,  etc.  —  ^oël  Alexandre ,  Dissert,  3  in  Hist.  Eccl.  sae- 
coli  XI.  —  D.  Ceillier,  Hist,  des  Àut.  eccl.y  tum.  xx,  pag.  G59.  ~  Yuigt, 
Hist.de  Grëg.  F//,  liv.  viii,  année  1076,  pag.  380. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  ici  des  reproches  qu'on  a  faits  à  Gré- 
goire VII  et  ses  successeurs ,  à  Toccasion  des  droits  de  suieraineté  qu'ils 
s'attribuaient  sur  plusieurs  Ëtats.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  leur  attri- 
buer, sous  ce  prétexte,  l'opinion  théologique  du  droit  divin.  Jamais  Gré- 
goire VII  et  ses  successeurs  n'ont  prétendu  que  ces  droits  fussent  fondés  sur 
l'institution  divine.  Grégoire  Vil  en  particulier  ne  leur  a  jamais  donné  d'autre 
fondement,  qu'une  ancienne  coutume,  ou  des  titres  qui  se  conservaient, 
de  son  temps,  dans  les  archives  de  l'Eglise  romaine.  On  trouvera  de  plus  am- 
ples détails,  sur  ce  dernier  point,  dans  l'article  suivant. 

(2)  Voici  les  termes  de  la  première  sentence ,  prononcée  en  1076  :  «  Béate 

«Petre,  apobtoiorum  priuceps; credo  quùd  milii,  tu&   gratià,  est 

npotestas  à  Deodata  Ugandi  alque  solvendi  in  cœto  et  in  terrd.  H^kc  ita- 
•  que  fiducie  fretus,  pro  Ecclesiœ  tua;  honore  et  defensione,  ex  parte  oumi- 
«  potentis  Dei  Patris,  et  Filii,  et&piritùs  saucti,  per  tuam  polestalem  et  aucto- 
«  ritatem,  Henrico  régi,  liiio  Uenrici  imperatoris,  qui  cou  ira  tuam  Ëcclebiam 
«  inauditÂ  superbiâ  iusurrexit,  tolius  regui  Teutouicoruui  et  Itahai  guberua- 
«  cula  cotttradico  (i.  e.  adimo)  ;  et  oumes  cl^risUanos  à  vinculojuramenti^ 
«  quod  siùi/ecere  veljacienly  absolvo;  et  ut  uuilus  ei  sicut  régi  servial,  in- 
«  lei'iiico.  »  (Labbe,  Concil.  toiu.  x,  pag.  3j(>.)  * 

Oans  la  seconde  sentence,  prononcée  en  1080,  le  Pape  rappelle  d'abord  en 
détail  les  principaux  excès  de  Uenri;  après  quoi  il  coutiuue  en  ces  termes  : 
«  Quapropter,  conlidens  de  judicio  et  luisericordiâ  Dei,  ejusque  piissimae  ma- 

«  trissempervirgiais  Mariae,  AUtas  vestrA  suctoritate  {aucteritafe  scilicil 
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l'emperear  psToles,  il  faut  TaYOuer,  semblent,  au  premier  abord,  soppocer 
que  Grégoire  Vil  r^arde  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier, 
comme  l'aniqae  fondement  de  celai  qu'il  s'attribue  de  déposer 
Tempereur  (l).  Mais  en  examinant  la  chose  de  plus  près,  oo 
verra  que  son  langage  est  susceptible  d'un  tout  autre  sens,  et 
qu'il  a  très-bien  pu  invoquer ,  en  cette  occasion ,  le  pouvoir 
divîA  de  lier  et  de  délier ,  sans  le  regarder  comme  l'unique 
fondement  de  celui  qu'il  s'attribuait  de  déposer  l'empereur. 
II  suffit,  pour  le  prouver ,  de  rappeler  ce  fait  incontestable , 
qui  résulte  éyidemment  de  tous  les  monuments  de  cette  époque , 
savoir  :  que  dès  le  temps  de  Grégoire  Vil ,  et  même  longtemps 
auparavant,  l'empereur,  qui  persévérait  opiniâtrement  dans 
l'excommunication  pendant  une  année  entière,  sans  se  mettre 
eu  devoir  de  satisfaire  à  l'Église ,  était  déchu  de  sa  dignité , 
d'après  les  lois  de  Vempire  (2).  Dans  un  temps  où  les  Uns 
mêmes  de  l'empire  attachaient  à  l'excommunication  ce  ter- 
rible effet ,  on  conçoit  que  la  sentence  du  Pape  qui  excommo- 


«  beatorwm  Pétri  et  Pauli,  qiios  Gregorius  hic  aUoqaitur),  sœpe  nomina* 
n  tam  Henriciim,  qaem  regem  dicunt,  omnesqoe  faatores  ejus,  exoomrooDi- 
«  cationisabjicio,  et  anathematis  vincuUs  alligo;  et  itenim  regnam  Teuto- 
«  nicorum  et  Italiae,  ex  parte  Dei  omnipotentis  et  vestrd,  interdioein  et , 
«  omnem  potestatem  et  dignitatem  illi  regiam  toUo  ;  et  iit  nullus  christia- 
«  norum  ei  sicot  régi  obediat ,  ÎDterdico  ;  omnesque  qui  ei  juraTerant  Tel 
«  jurabunt  de  regnl  dominatione,  à  juramenti  promissioue  aluiolvo.  «  (/M(f., 
pag.  38^.)  — Voyez  aussi  Fleury,  Hist,  Eccles.f  tom.  kiii,  Iît.  l\ii,  u.  29^ 
liv.  Lxiii,  n.  1.  —  Voigt,  Histoire  de  Grégoire  VI I^  pag.  378, 5î5,  etc. 

On  remarque  une  légère  difTérence  entre  la  première  sentence,  prononcée 
en  1076 ,  et  la  seconde,  prononcée  en  1080.  Dans  la  première,  la  dépodtion 
est  énoncée  avant  l'excommunication;  dans  la  seconde,  au  contraire ,  Tei- 
communication  est  énoncée  avant  la  déposition.  La  dernière  formule^  sans 
doute  plus  exacte ,  puisque  Grégoire  ne  prétendait  déposer  l'empereur  que 
par  le  moyen  et  par  suite  de  l'excommunication;  mais  te  défaut  d'exactitude 
de  la  première  formule  est  d'autant  moins  important ,  que  Grégoire ,  en  la 
prononçant ,  ne  prétendait  pas  déposer  Henri  d'une  manière  définitive ,  niais 
seulement  le  menacer  de  déposition,  dans  le  cas  où  il  refuserait  opiniàtrémeot 
de  s'amender.  (Voyez  ci-dessus,  chap.  n,  n.  9ô,  etc.) 

(1)  C'est  ce  que  supposent,  en  effet,  tous  les  auteurs  modernes  qui  attri- 
buent à  Grégoire  Vil  des  prétentions  excessives,  en  matière  temporelle. 
Voyez,  en  particulier,  Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  1 ,  cap.  7; 
lib.  \\\ ,  cap.  3,  etc.  ~~ Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xni,  3*  Discours ^n.  18. 

(2)*l^es  détails  que  nous  avons  donn^  dans  le  chapitre  préeédent 
(n.  95,  etc.),  d'après  les  auteurs  contemporains,  sur  les  démêlés  de  Gré- 
goire VII  avec  l'empereur  Henri  IV,  établissent  clairement  ce  fait  important, 
généralement  reconnu  par  les  auteurs  modernes. 


niait  et  déposait  Fempereur ,  était  fondée  toat  à  la  fois  sar  le 
droit  divin  et  sur  le  droit  humain.  Elle  était  fondée  snr  le 
droit  divin,  non-senlenient  en  tant  qu'elle  frappait  le  prince 
d'excommunication,  mais  encore  en  tant  qu'elle  éclairait  la 
conscience  de  ses  sujets  sur  l'étendue  et  les  bornes  de  leurs 
obligations  y  en  vertu  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient 
prêté.  Elle  était  fondée  aussi  sur  le  droit  humain,  en  tant 
qu'elle  déclarait  le  prince  déchu  de  ses  droits,  en  punition  de  sa 
persévérance  opiniâtre  dans  l'excommunication .  Pour  prononcer 
cette  déchéance,  le  Pape  n'avait  aucun  besoin  de  s'attribuer  un 
pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tem- 
porelles, d'après  l'institution  divine;  il  lui  sufflsait  d'avoir,  à 
cet  égard,  le  pouvoir  directif,  dans  le  sens  où  nous  l'avons 
expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre. 

On  conçoit  également,  d'après  cela,  pourquoi  la  sentence  du 
Pape  ne  faisait  mention  que  du  droit  divin  ou  du  pouvoir  de 
lier  et  de  délier ,  donné  par  Jésus-Christ  à  l'Église  et  au  succes- 
seur de  saint  Pierre  ;  tandis  qu'elle  ne  disait  rien  des  anciennes 
lois  de  l'empire ,  sur  lesquelles  la  sentence  était  fondée ,  en  tant 
qu'elle  déposait  l'empereur.  C'était  en  effet  sur  le  droit  divin 
qu'était  fondée  la  sentence,  considérée  dans  son  objet  principal, 
direct  et  immédiat;  puisque  la  déposition  n^  s'opérait  que  par 
le  moyen  de  l'excommunication,  dont  elle  était  une  conséquence 
naturelle,  d'après  les  lois  de  l'empire.  Dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, aussi  bien  que  dans  les  tribunaux  civils,  le  juge  ne 
se  croit  pas  toujours  obligé  d'exposer  en  détail  les  motifs  de  sou 
arrêt  ;  il  se  borne  le  plus  souvent  à  exprimer  les  principaux  :  la 
suppression  des  autres  s'explique  naturellement,  lorsqu'ils  sont 
assez  connus  par  l'usage  et  la  persuasion  universelle,  comme 
l'étaient,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  les  lois  de  V empire,  qui 
déclaraient  déchu  de  ses  droits  l'empereur  persévérant  opiniâ- 
trement dans  l'excommunication  pendant  un  au.  Au  reste,  ce 
que  Grégoire  VII  n'explique  pas  dans  la  sentence  même,  il  l'ex- 
plique, ou  du  moins  l'insinue  assez  clairement,  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  aux  seigneurs  allemands  pour  leur  en  exposer  les 
motifs.  «Touché  d'une  vive  douleur,  dit-il,  nous  avons  écrit 
«  de  nouveau  à  Henri  pour  l'exhorter  à  se  reconnaître;  et  nous 
«loi  avons  envoyé  trois  hommes  pieux,  du  nombre  de  ses 


«  8QJeU ,  pour  Vavertir  en  secret ,  de  (aire  péaitence  de  tant  de 
«  erimet,  pour  lesqueb  il  méritait,  non^seutement  d'être  exoom- 
«  manié,  mais  d'être  privé  de  la  dignité  royale,  selon  les  bnt 
«  divines  et  humaines  (  i  ).  »  Il  résolte  clairement  de  ces  parolei , 
que  Grégoire  VII ,  en  déposant  Tempereur  ne  prétendait  pas  se 
fonder  uniquement  snr  le  droit  divin ,  mais  tout  à  la  fois  mr 
les  lois  divines  et  humaines ,  comme  nous  Tavons  expliqué. 
Expîicaiiou       ^  lettres  à  Herman,  éyéqne  de  Metz,  ne  présentent  pas 
hiiJlN^r-  ^^^  difficulté  plus  sérieuse  (2).  Quelques  partisans  de  Beiiri, 
é^è^edt    ^^^  éluder  la  sentence  prononcée  contre  lui  par  le  Pape, 
Meu.      allaient  jusqu'à  prétendre  qu'un  souverain  ne  peut  être  excom- 
munié (3).  L'évêque  de  Metz,  embarrassé  de  leurs  difficultés^ 
les  proposa  à  Grégoire  VII ,  qui  n'eut  pas  de  peine,  dit  Fleory , 
«  à  montrer  que  la  puissance  de  lier  et  de  délier  a,  été  donnée 
«  aux  apôtres  généralement ,  sans  exception  de  personne ,  et 
ft  comprend  les  princes  comme  les  autres  (4).  »  Tel  est  propre* 
ment  le  sujet  des  lettres  de  Grégoire  VU  à  Herman ,  et  parlica- 
lièrement  de  la  première  (5).  Pour  résoudre  la  question  qui  fait  le 

(1)  n  Quâdere,  gravi  dolore  percussi, roisimusad  eumtres  religiosos 

(I  tiras,  suos  utiqiie  fidèles,  per  qoos  enin  secrète  moiiuirous,  ut  pœDîten. 
«  tiam  ageret  de  sceieribus  suis,  quae  quidem  horrenda  dictu  sunt,  pluribus 
«  autem  nota,  et  in  multis  parUbus  divulgata  :  propter  quae  eum  exooio. 
«  municari,  non  solùiu  usqae  ad  dignam  sati^ractionem,  sed  abomni  booore 
«  regni,  absque  spe  recuperationis,  deberedestitui,  divinarutn,  et  hunuaut» 
«  rum  legum  testât ur  auctoritas.  »  Paul  Bemried,  Vitd  Greg.  VII,  In- 
golstadîi,  1610,  in^"*,  cap.  78.  (Muratori,  Rer.  Ital.  Script,  tom.  m, 
i»  parte,  pag.  337.)  Voyez  aussi  les  auteurs  cités  pins  haut,  pag.  437,  note  I. 

(2)  Grégoire  VII,  £pistotœ  ad  fferimannum  ejpiscopum  Melensem; 
^                      Epistot,  lib.  IV,  Epist.  2;  lib.  viii,  Epist.  21.  (Labbe,  Concil,  tom.  \, 

pag.  149et267.)— Fieury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xiii,  Uv.  lilh,  u.  32.— Voigt, 
Bist.  de  Grég.  VII,  liv.  viii,  pag.  390 ,  etc.  —  D.  Geillier,  Hist.  des  Aut, 
ecclés.f  tom.  xx,  pag.  633,  etc. 

(3)  Voyez  la  note  2  de  la  pag.  438. 

(4)  Fleuiy,u6i  suprà^  3"  Discours  y  n.  18. 

(5)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (ci-dessus ,  p.  438 ,  'note  2)qoe  daaitt 
première  lettre  à  Hérinau,  Grégoire  VII  se  propose  uniquement  d'exanùner  la 
difficulté  de  ceux  qui  prétendaient  qu'un  roi  ne  doit  pas  être  excommunié. 
Dans  la  seconde,  outre  ce  premier  point,  qui  est  toujours  son  objet  prin- 
cipal, Grégoire  examine  de  plus  la  difficulté  de  ceux  qui  prétendaient  que  le 
Pape  ne  pouvait  délier  les  sujets  de  leur  serment  de  fidélité.  D'après  ce  dou- 
ble but  de  la  seconde  lettre,  on  ne  doit  pas  exiger  que  tous  les  raisonne- 
ments de  Grégoire  VII  s'appliquent  également  aux  deux  points;  il  soflitqiie 
chacune  de  ses  preuves  s'applique  à  l'un  des  deux ,  selon  la  judicieuse  re- 
marque du  P.  Alexandre.  {Ubistiprà,  art.  10,  2*  alinéa.)  Faute  d'avoir  fait 
cette  observation,  Fieury  et  quelques  autres  écrivains  reprochent  assex  dure- 


rajel  de  cm  lettres ,  il  dte  d'abord  l'exemple  de  Théo- 
doie  et  de  quelques  antres  souverains  excommiiniés;  après  qnoi^ 
il  lÉontre  la  supériorité  de  la  puissance  spiritaelle  sur  la  tem^ 
porelle,  d'après  l'institution  même  de  JésnS'Christ.  11  pronre 
cette  supériorité,  non-seulement  par  les  paroles  du  Sauveur  qui 
dmnent  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  le  pouvoir  de  lier  et 
de  délier;  mais  encore  par  la  doctrine  constante  de  la  tradition, 
qui  oblige  tous  les  fidèles,  et  les  princes  eux-mêmes,  à  respecter 
l'autorité  du  successeur  de  saint  Pierre.  Grégoire  YH  rappelle, 
à  cette  occasion ,  dans  sa  seconde  lettre  à  Herman,  la  doctrine  et 
les  propres  expressions  du  pape  Gélase ,  qui  supposent  si  claire* 
ment  deux  puissances  distinctes,  et  toutes  deux  souveraines 
dans  leur  ressort  (l).  On  ne  voit  rien ,  dans  tout  cela ,  qui  ne  se 
rapporte  directement  au  but  de  Grégoire  VII  ;  car  Tobjet  prin- 
cipal qu'il  se  propose  dans  les  deux  lettres  dont  il  s'agit ,  et  sur^ 
tout  dans  la  première ,  est  d'établir  le  pouvoir  qu'il  s'attribue 
d'excommunier  les  souverains  ;  pouvoir  qui  lui  était  contesté 
par  quelques  partisans  de  Henri ,  à  cause  des  terribles  effets  que 
l'excommunication  entraînait  alors,  d'après  la  persuasion  uni- 
verselle,  et  surtout  d'après  les  Uns  de  V empire.  On  voit  aussi 
que,  dans  ces  lettres,  Grégoire  Vil ,  loin  de  nier  te  principe 
de  la  distinction  et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puis- 
sances, le  reconnaît  expressément  avec  le  pape  Gélase ,  dont  il 
cite  et  adopte  les  propres  expressions.  Il  soutient  seulement  que 
la  puissance  temporelle  peut  être  jugée  par  la  spirituelle ,  et 
que  les  souverains,  comme  les  simples  particuliers ,  peuvent  être 
excommuniés ,  en  punition  de  certains  crimes.  Ce  langage  sup*  { 

pose ,  À  la  vérité ,  le  pouvoir  directif  de  TÉglise  et  du  Pape ,  en 
matière  temporelle;  il  suppose  même  les  effets  temporels  que  la 
persuasion  universelle ,  et  particulièrement  le  droit  public  de 
l'empire,  attachident  alors  à  l'excommunication  ;  mais  tout  cela 
ne  suppose  aucunenement,  que  l'Église  ou  le  Pape  aient,  de  droit 

niciit  à  Grégoire  Vil  de  faire,  dans  ses  lettres  à  flerman,  des  raisonnements 
pea  coaciuauiSy  pour  établir  le  poavoir  qu'il  s'attribuait  de  déposer  les  sou- 
verains. Tous  ces  reproches  tonibeot  d'eux-mêmes,  lorsqu'on  se  fait  une 
juste  idée  de  la  question  principale  que  Grégoire  VII  examine  dans  ces  lettres. 
Voyez,  à  ce  sujet,  une  note  de  H.  Jager,  dans  VJSist.  de  Grégoire  Vlh 
Va.  viii,  pag.  392. 
(1)  Voyez  plus  haut,  n.  178^  pag.  621. 
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divin ,  le  ponvoir  de  déposer  les  souverains ,  puisque  k  Pape , 
dans  la  lettre  même  où  il  s'attribue  sur  eux  un  si  grand  pouToir, 
suppose  clairement,  avec  le  pape  Géiase,  le  principe  delà  dis- 
tinction et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissaaeei 
d'après  l'institution  divine. 

c«f*« '««-      Û'*®'?^®  nouvelle  et  extraordinaire  que  puisse  paraître  Tex- 
lions      plication  que  nous  donnons  ici  au  langage  de  Grégoire  VII , 

''"'"par       elle  est  manifestement  confirmée  par  le  sentiment  des  plus  oélè- 
^J!^^  bres  docteurs  de  son  temps.]En  effet,  en  supposant  m^meqoe 

^t^M^  son  langage  eût  quelque  cbose  d'obscur  ou  d'équivoque ,  il 


ntni.      ggj.^^  naturel  de  l'expliquer  par  le  sentiment  commun  de 

contemporains  ;  et  il  faudrait  les  plus  fortes  preuves,  pour  loi 

•  attribuer ,  en  matière  si  importante ,  une  opinion  singulière  et 

à  peine  connue  de  son  temps.  Or,  nous  avons  montré  que  l'opi- 
nion théologique  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  pou* 
tife  une  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tempo^ 
relies^  d'après  l'institution  divine,  était  à  peine  connue  avant 
le  pontificat  de  Grégoire  VU  ;  et  nous  allons  montrer  tout  à 
l'heure  qu'elle  ne  commença  que  longtemps  après  lui ,  à  compter 
un  certain  nombre  de  partisans.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  ce 
pontife  ne  prétendait  pas  s'écarter  de  la  doctrine  généralemeot 
admise  de  son  temps,  ni  s'attribuer  un  nouveau  droit  sur  les 
souverains,  mais  seulement  user  de  celui  que  lui  donnait  l'opi- 
nion générale  de  ses  contemporains.  Les  auteurs  mêmes  qui 
blâment  plus  ouvertement  sa  conduite,  conviennent  expressé- 
ment de  ce  fait,  et  avouent  que  les  maximes  sur  lesquelles  il 
fondait  son  pouvoir  à  l'égard  des  souverains ,  étaient  conformes 
à  la  persuasion' générale  des  hommes  pieux  et  éclairés  (i). 
C'est  donc  sans  aucun  fondement,  et  même  contre  toute  vrai- 
semblance, qu'on  lui  attribuerait  l'opinion  théologique  du 
pouvoir  direct  ou  indirect, 

'94.  2^  La  doctrine  du  B.  Ives  de  Chartres  ne  parait  pas  diffé- 

B.  iT«  rente  de  celle  que  nous  attribuons  à  Grégoire  YII ,  et  peut 
même  beaucoup  servir  à  expliquer  les  véritables  sentiments  de 
ce  pontife,  auxquels  l'évêque  de  Chartres  se  montre  très-atta- 
ché (2).  En  effet,  on  a  ?u  plus  haut  que  Tévéque  de  Chartres, 

(1)  Voyez  plus  liaut,  chap.  3,  n.  100, 101  et  1 18,  pag.  443,  446  et  465. 
(2)Bo«8uet,  ne/cns.  Declar.^  lib.  it,  cap.  14. 
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dans  plusioors  de  ses  écrits,  particulièrement  dans  sa  lettre  à 
Laurent,  moine  de  La  Charité,  supposait  clairement  la  disci- 
pline en  vigueur  sous  Grégoire  YII,  relativement  aux  effets 
tempords  de  Texcommunication ,  même  par  rapport  aux  sou- 
Terains  (i)  ;  mais  il  suppose  en  mèine  temps  et  enseigne  exprès- 
sèment,  que  cette  discipline  n'est  pas  fondée  sur  le  seul  droit 
divin,  mais  sur  les  lois  divines  et  humaines  tout  ensemble  (2)  : 
ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  Texplication  que  nous  venons 
de  donner  au  langage  de  Grégoire  VU. 

La  doctrine  du  prélat,  dans  la  cinquième  partie  de  son  Dé- 
cret, ou  recueil  de  canons,  s'explique  naturellement  dans  le 
même  sens.  L'évéque  de  Chartres  y  établit  la  supériorité  du 
pouvoir  spirituel  sur  le  tanporel,  par  un  long  fragment  de  la 
seconde  lettre  de  Grégoire  Vil  à  Herman,  que  nous  venons  de 
dter,  et  dans  laquelle  on  retrouve  le  témoignage  et  les  propres 
expressions  du  pape  Gélase,  sur  la  distinction  et  Tindépendance 
réciproque  des  deux  puissances  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  révèque  de  Chartres  n'ait  admis ,  sur  ce  point,  les  principes 
de  l'antiquité  (3). 

Ces  observations  peuvent  servir  à  expliquer  une  lettre  du 
même' prélat  au  roi  d'Angleterre  Henri  T',  dans  laquelle  plu- 
sieurs écrivains  modernes  ont  cru  voir  Topinion  théologiqne 
du  droit  éUvin  (4).  Le  prélat ,  exhortant  le  roi  d'Angleterre 
à  protéger  la  religion  et  les  églises  de  son  royaume,  lui  rap- 
pelle les  principes,  de  tout  temps  reconnus,  sur  l'union  qui 
doit  régner  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  et  sur  la  subordi- 
nation de  la  puissance  temporelle  envers  la  spirituelle.  «  Les 
«choses  humaines,  dit-il,  ne  pouvant  être  bien  administrées 
«  que  par  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  je  conjure  Votre 
«  Excellence  de  laisser  une  entière  liberté  à  ceux  qui  annoncent 
«  dans  son  royaume  la  parole  de  Dieu ,  et  de  ne  jamais  oublier 
«  que  le  royaume  de  la  terre  est  soumis  à  celui  du  ciel ,  que  Dieu 
«  a  confié  à  l'Église  ;  car  de  même  que  le  corps  doit  être'  soumis 

(1)  Voyez  plas  haut,  chap.  1 ,  n.  60,  pag.  420;  chap.  2,  n.  111, 
pag.  4ô7,  etc. 

(2)  Ilrid.y  cbap.  1,  pag.  420. 

(3)  Ivonis  Decreùum,  parte  5,  cap.  378. 

(4)  Mamachi,  Origines  et  Antiquit,  Chhstianœ,  t.  it,  pag.  251. 


542  DBUUiME  PARTIE.  —  FODTOlft  DU  PAPE 

• 

«  à  l'esprit,  de  m6me  le  pooToir  terrestre  doit  être  soumis  à 
«rÉglise  (1).  »  Le  prélat  se  borne  ici,  comme  dans  plosiean 
autres  de  ses  lettres  (2) ,  à  établir  le  principe  de  l'anion  des 
deux  puissances,  et  la  subordination  de  la  puissance  tempo- 
relle envers  la  spirituelle,  dans  le  sens  du  pouvoir  purement 
directif;  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  suppose  la  juriéie- 
tion  directe  ou  indirecte  de  V Église  sur  les  choses  tempo^ 
relies ,  d'après  finstiltUion  divine. 
195.  3°  La  doctrine  de  Gratien  parait  exactement  la  même;  et 

^Grrurâf^  son  Décret,  ou  recueil  de  canons ,  malgré  les  défauts  qu'on  peut 
y  reprendre  sous  d'autres  rapports,  semble  facile  à  jnstifler,  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe.  Il  est  certain ,  eu  effet ,  qu'on  trouve , 
en  plusieurs  endroits  de  ce  recueil ,  le  principe  de  la  distinctûm 
et  de  rindépendance  réciproque  des  deux  puissances,  énonoé 
de  la  manière  la  plus  formelle ,  et  expliqué  par  les  témoignages 
de  l'antiquité  les  plus  décisifs.  Nous  remarquerons  en  particulier 
ceux  du  pape  Gélase(3),  de  saint  Isidore  de  Séville(4),  et  du 
pape  Nicolas  I^^  (5),  que  Bossuet  lui-même  cite  avec  confiaooe, 
parmi  les  témoignages  de  la  tradition  les  plus  précis,  eu  cette 
matière  (6). 

Ce  qui  a  surtout  donné  lieu  d'attribuer  à  Gratien  d'autres 
sentiments,  c'est  l'insertion  qu'il  a  faite,  dans  la  seconde  partie 
de  son  Décret ,  d'un  fragment  de  la  lettre  déjà  citée  de  Gré- 
goire Vil  à  Herman,  où  il  est  dit  que  le  pape  Zacharie  a  subsii- 
tvé  Pépin  à  Childéric ,  roi  de  France,  et  délié  les  Français 
de  leur  serment  de  fidélité  envers  ce  dernier,  k  la  tête  de  œ 
fragment,  Gratien  a  mis  ce  titre,  qui  montre  clairement  le  but 
qu'il  se  propose  :  «  L'autorité  poutiflcale  délie  quelquefois  les 


(1)  «  Cekitudinfim  yestram  obsecmndo  monêtnas,  qiiatentts  In  regno  vo- 
n  bis  commisso  verbum  Dei  currere  pennittatis ,  et  regnam  terrenam  eœ- 
«  lesti  regno,  quod  Ecclesiae  commissiim  est,  subtiilum  esse  debere semper 
M  cogitetis.  Sicut  enim  sensus  animalis  siibditns  débet  esse  ratioDi ,  ite  po- 
a  testas  lerrena  subdita  esse  débet  ecclesiastico  regimioi.  »  Ives  de  Ghai^ 
très,  Spist.  106.  (Ëdit.  de  Juret.  ) 

(2)  Idem,  Epistolœ  214  et  239. 

(3)  Gratiani  Decretum,  prima  parte^  Dist.  96,  eap.  iO. 

(4)  Ibid.,  2«  parte,  causa  23,  quœst.  5,  cap.  20. 

(5)  Ibid.,  imparte,  Dist.  10,  cap.  8;  Dist.  96,  cap.  6. 

(6)  Bossuet,  De/ensio  Declar, ,  lib.  i,  sect  2,  cap.  33,  etc.  ;  36 ,  et  eUH 
passim. 


SUR  U$  SOOVBEÀinS.  —  CHAPITAS  Uf .  ô43 

«  sojets  da  sennent  de  fidélité ,  en  déposant  les  princes  de  leur 

«  dignité  (1).» 

On  a  tout  lien  d'être  surpris ,  que  les  auteurs  mêmes  qui  re- 
prochent si  fortement  ce  langage  à  Gratien ,  ne  fassent  aucune 
difficulté  de  l'excuser  dans  Ives  de  Chartres.  Il  est  à  remarquer, 
en  effet,  que  le  passage  en  question  de  la  lettre  de  Grégoire  VII 
à  Heman,  est  inséré  textuellement  dans  le  Décret  d'Ives  de 
Chartres»  comme  dans  celui  de  Gratien  (2).  La  seule  différence 
qu'on  remarque  ici  entre  les  deux  recueils,  consiste  dans  les 
titres  mis  à  la  tète  du  fragment  dont  il  s'agit.  Au  lieu  du  titre 
qu'on  lit  dans  le  Décret  de  Gratien,  Ives  de  Chartres  adopte 
oelui-ci  :  «  Aucune  dignité  séculière,  pas  même  celle  de  Tempe- 
"  reor,  ne  peut  égaler  celle  des  é?êques  ;  »  mais  Ives  de  Chartres, 
comme  Gratien,  cite  à  l'appui  de  son  titre,  le  pouvoir  exercé, 
en  certains  cas,  par  l'Église  et  par  le  Pape>  de  délier  les  styets 
du  serment  de  fidélité. 

Enfin ,  ce  qui  lève  entièrement  la  difficulté  qu'on  a  tirée  de 
ce  passage,  contre  la  doctrine  de  Gratien,  c'est  que  les  expres- 
sions qu'il  emploie  ici,  après  Ives  de  Chartres  et  Grégoire  VII, 
ont  été  employées,  avec  d'autres  également  fortes,  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  plus  anciens,  dont  le  langage  a  paru  suscep- 
tible d'un  très-bon  sens,  à  ceux  mêmes  qui  le  reprochent  si  for- 
tement à  Gratien.  Nous  avons  cité  plus  haut  (3)  les  paroles  re- 
marquables de  Bossuet ,  qui  ont  pour  but  de  justifier  le  langage 
des  anciens  auteurs  suivis  par  Grégoire  VII,  Ives  de  Chartres, 
et  Gratien ,  relativement  à  la  décision  du  pape  Zach^rie. 

Il  résulte  clairement  de  ces  explications,  que  Bossuet,  tout 
en  refusant  au  Pape  le  pouvoir  de  délier  les  s%^ei8  du  serment 
de  fidélité  f  par  un  acte  de  juridiction,  proprement  dit,  ne  pré- 


(1)  (c  A.  fidditalis  etiaiD  jnramento  Romanus  pontifex  nonnuUos  abeolvit» 
R  cûm  aliqtios  à  suà  digiiitate  depouit  »  Ibtd,,  causa  15 ,  quœst.  6,  cap. 
S.  ^ C'est  principalement  sur  ce  passage  que  Boësuet  et  pliigieiirs  autres 
théologiens  françaîa  se  Tondent  pour  attribuer  à  Gratien  l'opinion  théolo- 
gique du  (ffD<<  divin,  De/ensio  Dec/ar.,  lib.  m,  cap.  14  et  15.  •»  De  Hé* 
ricourt,  Analyse  du  Décret  de  Gratien  (  page  40),  à  la  tète  des  L9is 
Ecclésiastiques  de  France.  Paris,  1771,  in-fiol. 

(a)  Ivonis  Decretum,  part.  6,  cap.  378. 

(a)  ci-dessus,  n.  172,  p.  514. ^L'explication  donnée  par  Bossuet  à  ces 
anciens  «utenrs,  est  géiaérnleiiMint  adoptée  par  les  auteurs  français.  Voyez, 
entre  antres ,  Dopin»  Traité  ds  la  puiMsance  Eeetés.y  1  Prtp,,  p.  246»  çtc* 
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tend  pas  lui  contester  le  pouvoir  de  le  faire,  par  unedéeisiou 
doctrinale ,  ou  par  un  acte  de  simple  pouvoir  directif;  ce  qui 
suffit  évidemment  pour  justifier  le  langage  deGratien,  ansâ 
bien  que  celui  des  anciens  auteurs,  que  Bossoet  croit  pouvoir 
expliquer  dans  ce  sens. 
Doctriîi  fb      "***  Hugues  de  Saint- Victor,  un  des  écrivains  les  plus  distm- 
de  SS5i.vic.  ^^  ^^  même  siècle ,  par  la  solidité  de  son  esprit  et  par  la  va- 
tor.       riété  de  ses  connaissances,  s'explique,  à  ce  sujet,  de  la  maniàre 
la  plus  précise.  Nous  croyons  devoir  examiner  ici  de  près  ses  vé- 
ritables sentiments,  parce  qu'on  les  a  quelquefois  dénaturés, 
pour  n'avoir  pas  assez  considéré  la  suite  et  la  liaison  de  son 
discours  (1).  Voici  comment  il  explique,  dans  son  Traité  des^ 
Sacrements  de  la  loi  nouvelle,  la  distinction  et  la  compétence 
des  deux  puissances:  «L'une,  dit-il,  se  nomme tempordle,  et 
«l'autre,  spirituelle;  toutes  deux  se  subdivisent  en  diflëreots 
«  ordres  et  différents  degrés;  mais,  de  part  et  d'autre,  chaque 
«  degré  dépend  d'un  chef,  dont  il  dérive  comme  de  sa  source, 
«  et  auquel  il  se  rapporte  comme  à  son  principe.  Le  prince  est 
»  la  source  de  la  puissance  temporelle,  et  le  Pape,  de  la  sptri- 
«tuelle.  Tout  ce  qui  est  temporel,  tout  ce  qui  concerne  la  vie 
«civile,  est  du  ressort  de  la  puissance  royale;  tout  ce  qui  est 
«  spirituel,  et  tout  ce  qui  concerne  la  vie  spiritudie,  est  du  ressort 
«  de  la  puissance  du  souverain  pontife  (2).  »  On  voit  ici  bien  clai- 
rement deux  puissances  distinctes,  toutes  deux  souveraines  dans 
leur  ressort,  et  distinguées  l'une  de  l'autre,  tant  par  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  propres,  que  par  le  chef  dont  elles  dépendent. 
Il  est  vrai  que  l'auteur,  après  avoir  établi  ces  principes,  voulant 
montrer  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tempo- 


Ci)  Mainachi ,  et  quelques  autres  défenseurs  de  Topinton  t)ié(dogiqu«  du 
droit  divin,  ne  paraissent  pas  avoir  saisi  le  Yéritable  sens  de  cet  auteur.  {Ori' 
gines  et  Antiquit.,  t.  iy,  p.  171  et  252.)  Bossuet  Texamine  de  plus  prè»,  et 
le  présente  sous  son  trai  point  de  rue.  {Defensio  Declar.,  Itb.  ui,  cap.  17.) 

(2)  «  nu  potestas  dicitur  saecularis ,  ista  spiritualis  nominatur.  In  utri* 
R  que  potestate  diversi  sont  gradns,  et  ordines  potestatom ,  snb  une  tanm 
«  «trinque  capite  distributi ,  et  velut  ab  uno  principio  deducti ,  et  ad  anani 
«  relati.  Terrena  potestas  caput  habet  regem ,  spiritualis  potestas  symmom 
«  pontificem.  Ad  potestatem  régis  pertinent  quae  terrena  sunt,  etadterrenam 
«  vitam  facta  omnia  ;  ad  potestatem  summi  pontifids  pertinent  quae  sont 
«  8piritaalia,et  vit»  spirituali  attributa  universa.  »  Hugues  de  Saint-Vie- 
tor.  De  Saeram,  lib.  ii,  parte  2,  cap.  4.  {Operumf  t.  ni,  p.  007.) 
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relie,  enseigne  qu'tV  appartient  à  la  première  d'établir  la  se- 
conde,  et  de  la  juger,  si  elle  se  conduit  mal.  «  Autant  que  la  vie 
«  spirituelle  est,  dit*il ,  au-dessus  delà  temporelle,  et  Fàme  au* 
«  dessus  du  corps,  autant  la  puissance  spirituelle  l'emporte  sur  la 
«  temporelle,  en  excellence  et  en  dignité;  car  c'est  à  la  puissance 
«  spiritaelle  qu'il  appartient  d'établir  la  temporelle ,  et  de  la 
«  juger,  si  elle  se  conduit  mal.  La  puissance  spirituelle,  au  con- 
■  traire,  a  été,  dans  le  principe,  établie  de  Dieu,  qui  seul  la 

•  JQg^i  si  ^Ue  vient  à  s'égarer,  selon  qu'il  est  écrit  :  L* homme 
«  spirituel  juge  de  tout,  et  n'est  jugé  par  personne  (1).  »  Quel- 
ques écrivains  modernes  ont  cru  pouvoir  inférer  de  ce  texte,  que 
l'auteur  adoptait  au  fond  Topinion  théologique  du  droit  divin; 
mais  la  suite  de  son  discours  ne  paraît  pas  autoriser  cette  consé- 
quence. «  Que  la  puissance  spirituelle,  dit-il,  quant  à  son  instita- 
«  tion  divine,  soit  antérieure  à  la  puissance  temporelle,  et  plus 
«  excellente  en  dignité,  c'est  ce  que  montre  clairement  l'histoire 
«  du  peuple  de  Dieu  dans  l'Ancien  Testament  ;  car  on  y  voit  que 

•  Dieu  établit  d'abord  le  sacerdoce ,  et  que  les  pontifes  établirent 
«  ensuite  la  puissance  royale^  par  ordre  de  Dieu.  C'est  pourquoi, 
•y  dans  l'Église  chrétienne,  ce  sont  aussi  les  pontifes  qui  consa- 
ct  creut  les  rois,  qui  sanctifient  leur  puissance  par  la  bénédic- 
«  tion,  et  la  dirigent  par  de  sages  conseils»  Si  donc,  comme 
«  le  dit  l'Apôtre,...  celui  qui  bénit  est  plus  grand  que  celui  qui 

•  est  béni ,  il  s'ensuit  évidemment,  que  la  puissance  temporelle 
«  est  inférieure  à  la  spirituelle,  de  qui  elle  reçoit  la  bénédic- 
«  tion  (2j.  »  On  voit  maintenant  en  quel  sens  Fauteur  a  dit 


(1)  K  Qnantô  autem  vita  spîritualis  dignior  est  qnàm  terrena,  et  spiritus 
«  quàiu  corpus  ;  tantô  spiritualis  potestas,  terrenam  sive  sascularem  potesU- 
K  teiu  lioDore  ac  dignitate  prœcedit.  Nam  spiritqalis  potestas  terrenam  po- 
«  testatem,  et  instituere  liabet,  ut  sit,  et  judicare,  si  bona  non  fuerit  ;  ipaa 
K  Terô  à  Deo  priiiiùni  institiita  est  ;  et  cùm  deviat ,  à  solo  Deo  judicari  po- 
«  test,  sicot  est  scriptum  :  Spiritualis  fy>mo  dijudicat  omnia ,  et  ipse  a 
«  nemine  judicalur.  (1  Cor.  ii,  15.)»  Hugues  de  Saint-Victor,  iind. 

(2)  «  Qu6d  autem  spiritualis  potestas,  quantum  ad  divinam  iiistituUonem 
H  spectat ,  et  prior  sil  tempore,  et  major  dignitate ,  in  illo  anliquo  yeteris 
«  instromeuti  populo  manifesté  declaratur,  ubi  primùra  à  Deo  sacerdotium 
«  institutum  est,  postea  verô  per  sacerdotium ,  jubente  Deo,  regalis  potes- 
«  tas  ordinata.  Unde  in  Ecclesi&  adhuc  sacerdotalis  dignitas  potestatem  re- 
«  galem  consecrat,  et  sanctificans  per  benedictiouem ,  et  ibrnians  per  insti- 
«  tutionem.  Si  ergo,  ut  dicit  apostolus ,  qui  benedicit  niajor  est,  et  minar 
K  qui  benedieitur  (Hebr.  vu ,  7  )  ;  constat  absque  omni  dubitatione,  qu6d 
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plus  haut,  qu'i7  appartient  à  la  puissance  spirituelle  d^étaUir 
la  temporelle.  En  s'exprimant  ainsi,  il  fait  allusion  à  Thistoire 
deSaiil,  établi  roi  par  Samuel,  qui  avait  reçu  de  Dieu,  pour 
cela,  une  mission  expresse  et  extraordinaire;  mais  il  ne  prétend 
pas  exprimer  \aL  puissance  ordinaire  du  sacerdoce ,  dont  il  a  si 
clairement  restreint  les  fonctions  aux  objets  de  l'ordre  spirituel. 
Il  est  si  éloigné  d'attribuer  au  sacerdoce  la  puissance  ordinaire 
d'établir  les  souverains  temporels,  qu'examinant,  un  pea  plus 
bas,  comment  V Église  possède  des  biens  temporels ^  il  enseigne 
expressément,  que  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur 
la  temporelle  n'autorise  pas  la  première  à  envahir  les  droits  de 
la  seconde:  «La  puissance  spirituelle,  dit-il,  n'occupe  pas  le 
«  premier  rang,  pour  faire  tort  à  la  temporelle,  et  envahir  ses 
K  droits;  comipe  aussi  la  puissance  temporelle  se  rend  coupable, 
«  toutes  les  fois  qu'elle  usurpe  ce  qui  appartient  à  la  spîri- 
«tuelle  (1).  »  Examinant  ensuite,  en  combien  de  tiianières  la 
justice  peut  être  administrée  par  la  puissance  séculière ,  il 
explique  ainsi  une  de  ces  manières  :  «  La  justice  ou  le  droit  se 
«déterminent  d'après  la  nature  de  la  cause;  c'est-à-dire,  que 
«  les  choses  temporelles  doivent  être  jugées  par  la  puissance  tem- 
n  porelle,  et  les  choses  ecclésiastiques  ou  spirituelles  par  la  puis- 
«  sance  spirituelle.. ..  La  puissance  temporelle  a  pour  chef  le  roi 
«  ou  l'empereur,  qui  la  communiquent  aux  puissances  subor- 
«données  des  ducs,  des  comtes,  des  gouvemeiurs,  et  des  autres 
«  magistrats  ;  tous  ces  derniers  tiennent  leur  autorité  de  la  puis- 
«  sance  souveraine  qui  les  a  élevés  au-dessus  de  ses  autres 
«  sujets  (2).  » 
Concluons  de  ces  explications,  que,  dans  le  sentiment  de 


m  terreoa  potestas,  qu»  a  spiritiiali  beDedictionem  accipit,  jare  iolerior  exi- 
«  sUmetur.  »  Hugues  de  Saint-Victor,  ubi  suprà. 

(1)  R  Spiritualis  «quidem  potestas  non  ideo  praraidet ,  nt  temne,  in  nio 
n  jare,  praejudiciuni  faciat  :  sicut  ipaa  potestas  terrena,  quod  spirituaU  de- 
R  betur,  Tiomquam  sine  culpft  usurttat.  m  Hugues  de  S.  Victor,  ibid,,  cap.  7, 
pag.  608. 

(2)  «  Secundùm  causam  justitia  determinatnr,  ot  vîdelicet  negolia  obco- 
«  laria  à  potestate  terrenà ,  spiritualia  Terè  et  ecclesiastica  à  apiriloali  po> 
«  testate  examinentur.  Sœcularia  autem  potestas  capot  habet  regem  sire 
« iroperatorem ,  ab  ilio  per  subjectas  poteslates , et  duces,  et  comités,  et 
«  praerectos,  et  magistratus  alios  descendens  ;  qui  tamen  oinnes  à  prima  po- 
«  testate  auctoritatem  sumunt,  ineo  quod  subsiectis  praelati  existant,  i 
cap.  8. 


v««. 
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Hugues  de  Saint-Victor,  tout  le  pouvoir  de  rËglise  sur  les  rois, 
dans  rÉglise  chrétienne ,  d'après  l'institution  divine ,  se  réduit 
à  sanctifier  leur  puissance  par  sa  bénédiction  ^  et  à  la  diriger 
par  de  sages  conseils  :  ce  qui  ne  suppose  aucunement  lejpou- 
voir  de  juridiction  direct  ou  indirect  sur  les  choses  tempo- 
relies. 

5^  Saint  Bernard,  la  lumière  de  llËglise  de  France  et  même  dmÂSm  de 
dé  rÉglise  universelle,  à  cette  époque,  n'avait  pas  d'autres  "^Kj^![.a'^' 
sentiments  (i).  C'est  ainsi  du  moins  que  nous  croyons  pouvoir  **"fj)/^^^' 
expliquer,  avec  Bossuet  et  Fénelon ,  quelques  endroits  de  ses  ^^  ''^  f'«- 
écrits,  qui  peuvent,  au  premier  abord,  sembler  favorables  à  ' 
l'opinion  tbéologique  du  droit  divin  y  et  dont  quelques  parti- 
sans de  cette  opinion  ont  prétendu  tirer  avantage  (3).  Nous 
voulons  parler  surtout  de  deux  passages,  dans  lesquels  saint 
Bernard,  sous  ralléjforie  des  deux  glaives  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  des  apôtres,  an  temps  de  la  passion  du  Sauveur, 
voit  un  emblème  des  deux  puissances  accordées  à  l'Église.  Le 
premier  de  ces  passages  se  trouve  dans  le  quatrième  livre  De  la 
Considération ,  où  le  saint  docteur  presse  le  pape  Eugène  III  de 
travailler  à  la  réforme  du  peuplé  romain ,  non  avec  le  glaive 
matériel,  mais  avec  le  glaive  spirituel  de  la  parole.  Il  examine^ 
à  cette  occasion,  si  le  glaive  matériel  appartient  à  l'Église,  et 
en  quel  sens  on  peut  dire  qu'il  lui  appartient  :  «  Attaquez  les  Ro« 
«mains  rebelles,  dit-il,  avec  la  parole,  et  non  avec  le  fer. 
«  Pourquoi  voudriez-vous  encore  employer  le  glaive  (matériel), 
«  qu'il  vous  a  été  ordonné  de  remettre  dans  le  fourreau?  Toute- 
«fois,  celui  qui  nierait  que  ce  glaive  soit  à  vous,  ne  ferait  pas 
«  assez  attention  aux  paroles  de  Jésus-Gbrist,  qui  ordonnent  à 
«  saint  Pierre  de  remettre  son  épée  dans  le  fourreau.  Ce  glaive 
«  est  donc  véritablement  à  vous,  pour  être  tiré,  à  votre  sollid- 
«tation,  quoique  par  une  main  différente  de  la  vôtre.  Si  ce 
«glaive  ne  vous  appartenait  en  aucune  manière,  lorsque  les 
«apôtres  dirent  à  Jésus-Christ:  Voici  detuc  épées,  il  n'aurait 

(1)  Bo«Boet,  Defensio  Declar.,  lib.  m,  cap.  15  et  16.  —Fénelon,  De  Au- 
cioritate  summi  Pontifids ,  cap.  27,  40  et  42 ,  pag.  335 ,  388  et  397.  — 
Fleary,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xiv,  liv.  lxix  ,  n.  14  et  00.  —  Pey,  De  VAuto» 
rite  des  deux  Puissances ^  tom.  i,  pag.  124. 

(2)  Bianchi,  Délia  Potesta  e  délia  Politia  délia  Chlesa,  tom.  n,  lib.  r, 
S 12. — Mamachi,  Origines  et  Antiquit.  Christ,,  tom.  nr,  pag.  351. . 

9$. 
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«pas  répondu ,  Cest  assez;  mais  il  aurait  dit,  Cest  trop.  Les 
«deux  glaives  appartiennent  donc  à  l'Église,  le  spirituel  et  le 
«  matériel;  c^est  à  l'Église  elle-même  à  tirer  le  spirituel,  par  la 
«  main  du  pontife  ;  le  matériel  doit  être  tiré  pour  la  défense  de 
«rÉglise,  par  la  main  du  soldat,  mais  à  la  sollicitation  du  pou- 
«  tife,  et  d'après  Tordre  du  prince.  Au  reste,  nous  avons  traité 
«  cette  matière  dans  un  autre  endroit  (  f  ).  »  Ces  dernières  paroles 
font  allusion  h  une  lettre  du  saint  docteur  au  pape  Eugène, 
dans  laquelle  il  dit  absolument  la  même  chose,  sur  les  deax 
glaives;  ce  qui  prouve  qu'il  se  propose  le  même  but  dans  ces 
deux  passages.  Voyons  donc  dans  quel  dessein,  et  à  quelle  oc- 
casion il  parle  des  deux  glaives,  dans  cette  lettre  au  pape  Eu- 
gène. 11  y  entretient  le  pontife ,  comme  dans  ses  livres  De  la 
Considération  (2),  d'une  grande  défaitede  l'armée  des  croisés, 
en  Palestine;  et  aprùs  avoir  détaillé  ce  triste  événement,  il  con* 
tinne  ainsi  :  «  11  faut  maintenant  tirer  les  deux  glaives,  à  l'occa- 
«  sion  du  renouvellement  de  la  passion  de  Jésus-Christ,  et  dans 
«les  lieux  mêmes  où  elle  se  renouvelle.  Or,  n'fôt-ce  pas  à  vous 
«  qu'il  appartient  do  les  tirer?  Car  ces  deux  glaives  sont  à  Pierre , 
«  pour  être  tirés  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin ,  Tun  à  sa  sol- 
«licitation,  et  l'autre  de  sa  main....  Je  pense,  ajoute  le  saint 
«  docteur,  qu'il  est  temps ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  les  tirer  tons 
«  deux ,  pour  la  défense  de  l'Église  d'Orient  (3).  »  Ces  paroles 
montrent  clairement  en  quel  sens  le  saint  docteur  assure  que 

(t)  «  Àggredere  eos  (Romanos  contumaces) ,  sed  yerbo,  non  ferra.  Qaid 
«  tu  denuo  usurpare  gladium  tentes,  qiiem  semei  jussus  es  {x>nere  in  fagi- 
«  nam  ?  Quein  tamen  qui  tuum  negat,  non  satis  mihi  videtur  attendere  verbuni 
«c  Domini,  dicentis  sic  :  Converle  gladium  ttium  in  vaginam.  Tuos  ergo 
«  et  ipse  I  tuo  forsitan  nutu  ,  etsi  non  tuâ  manu  evaginandus.  Alioquin  si 
a  niiUo  nioiio  ad  te  perlitieret  et  is,  dtcenUbus  a|)ostoiis  :  Eece  gladii  duo 
«  hic,  non  respondi>«sel  Dominus,  Satis  est;  sed,  Mmis  est.  Dterqueergo 
«  Ecclesiae,  et  spiritiialts  scilicet  gladiiis,  et  niaterialis;  sed  is  quidem  pro 
«  Ecclesià,  ille  verè  et  ab  Ecclesià  exerendus;  ille  sacerdotis,  is  militts  niauu, 
«  sed  sauè  ad  nutum  sa(  erdotis ,  et  jussam  imperaloiis  ;  et  de  hoc  aliàs  (i^> 
«  mus  .  u  Saint  Bernard,  De  Consider.  lib.  it,  cap.  3.  {Operum,  1. 1,  p.  438.) 

(2)  Jbid.f  lib.  H. 

(3)  «  Exerendus  nunc  uterque  gladius  in  passione  Domini,  Christo  denuo 
«patiente,  ubi  et  atterà  vice  passus  est.  Per  quem  autem,  nibi  |>er  \os.^ 
«  Pétri  uterque  est  :  alter  suu  nutu ,  alter  su&  manu,  quoties  necesse  est, 

«evaginandus Tempus  et  opus esse existimo  auibos  educi.iii  de> 

«  fensioiiem  Oricntalis  Ecclesiœ.  »  Saint  Bernard ,  Spist.  256 ,  ad  Buge- 
niumpont^f.  {tbid.,  pag.  257.)  , 
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le  glaive  matériel  appartient  à  f  Église;  c'est  uniquement  en 
ce  sens,  que  le  prince  doit  quelquefois  remployer,  sous  la  direc- 
tion et  d'après  les  avis  du  pontife,  comme  il  arriva  dans  les 
croisades.  La  pensée  de  saint  Bernard  est  donc  que  le  souverain 
pontife  peut  et  doit,  en  certains  cas^  solliciter  les  princes  à  la 
guerre,  par  ses  avis  et  ses  exhortations ^  mais  que  le  prince 
seul  peut  donner  des  ordres  sur  ce  point;  d'où  il  suit  que,  dans 
le  sentiment  du  saint  docteur,  Tépée  matérielle,  qui  appartient 
proprement  au  prince,  appartient  aussi,  en  un  sens,  au  pontife, 
parce  qu'un  prince  religieux  prendra  volontiers  les  armes,  à  la 
sollicitation  du  pontife,  pour  soutenir  la  cause  de  Dieu  et  de 
l'Église  (1).  Tout  cela  suppose  clairement  sans  doute  le  pouvoir 
directifde  l'Église,  en  matière  temporelle,  mais  non  le  j^oii- 
voir  de  juridiction  j  que  le  saint  docteur  attribue  uniquement 
aa  prince,  en  lui  réservantje  droit  de  cfonnercfe^  ordres,  en 
cette  matière. 

Ceci  nous  fournit  l'explication  naturelle  d'un  autre  passage         , . 
de  saint  Bernard,  qu'on  pourrait  nous  opposer  avec  quelque  ^Jj"^jJ^^ 
apparence  de  raison ,  quoique  la  plupart  des  défenseurs  du  pou-  •»  p«pe  k 
vdr  indirect  l'aient  passé  sous  silence  (2).  Le  saint  docteur  ""w/aj''*" 
ayant  appris  le  choix  que  les  cardinaux  venaient  de  faire  du   "'■^'5""  ** 
pape  Eugène  III,  autrefois  son  disciple  à  Clairvaux,  leur  en     '*v"*'" 
témoigne  sa  surprise,  en  ces  termes  :  «  Que  le  Seigneur  vous  le 
«pardonne!  qu'avez- vous  fait?  Vous  avez  tiré  du  tombeau  un 
«homme  enseveli;  et  rejeté  dans  le  tumulte  des  affaires,  celui 
«  qui  ne  cherchait  qu*à  les  éviter....  N'y  avait-il  donc  personne 
«parmi  vous,  dont  la  sagesse  et  Texpérience  fussent  plus  pro- 
«  portionnées  à  une  si  haute  dignité?  Ne  semble-t-il  pas  ridi- 
«  cule  de  choisir  un  petit  homme ,  couvert  de  haillons ,  pour  le 
«  charger  de  présider  les  princes,  de  commander  aux  évèques, 
«  de  disposer  des  royaumes  et  des  empires  (3)?  »  Ces  paroles  ne 

(1)  Fleury  adopte  sans  dîniciiHé  cette  explication  du  texte  de  saint  Ber- 
nard, Hist.  Ecclés. ,  ubi  suprà,  n.  60,  2*  alinéa. 

(2)  S.  Bernard ,  Epistola  237,  ad  Cardinales.  Bianchi  (ubi  stiprd,  n.  3) 
est»  à  notre  connaissance,  le  premier  qui  ait  essayé  de  tirer  avantage  de 
cette  lettre,  pour  éUii)Iir  le  pouvoir  indirect.  L'abbé  Leroy,  prévoyant  la         v 
difliculté  qu'on  en  pourrait  tirer,  s'est  appliqué  à  la  résoudre,  dans  une  note 

sur  le  chap.  15  du  troisième  livre  dé  la  Défense  de  la  Déclaration.  (Voyez 
rédition  de  1745,  et  les  éditions  postérieures.) 

(3)  «  Parcat  Yobis  Deas^quidfedstis?  sepultum  hominem  revocastis  ad 
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peuvent  oiïrir  aucune  difficulté,  après  les  principes  exposés  phis 
au  long,  par  le  saint  docteur,  dans  les  autres  passages  que  nous 
ayons  cités.  En  effet,  le  souverain  pontife ,  qui  peut,  en  un  sens, 
disposer  du  glaive  matériel,  par  ses  avis  et  ses  exhortations, 
peut,  dans  le  môme  sens,  disposer  des  royaumes  et  des  em- 
pires,  en  faisant  connaître  aux  princes  et  aux  peuples  les  obli- 
gations qui  résultent  de  leurs  serments  et  de  leurs  engagements 
réciproques.  Saint  Bernard  a  pu  s'exprimer  ainsi  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  la  législation  de  Tempire  et  de  plusieurs 
autres  États,  attachait  alors  à  Texcommunication  la  peine  de 
déposition.  Cette  législation  une  fois  établie,  il  s'ensuivait  na- 
turellement que  le  Pape  pouvait,  en  certains  cas,  disposer  des 
royaumes  et  des  empires,  par  le  moyen  de  l'excommunication, 
comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  à  l'occasion  de  la  sen- 
tence de  Grégoire  Vil  contre  l'empereur  Henri  IV  (1). 
X99-  6^  On  peut  expliquer,  au  moyen  des  mêmes  principes,  le 

T^i^He  "  langage  d'un  grand  nombre  d'auteurs  du  même  temps,  qui  ont 
*'ti'*''"' employé,  comme  saint  Bernard,  l'allégorie  des  deux  glaives, 
^•w*"'  P^''*''  exprimer  la  réunion  des  deux  puissances  dans  les  mains 
«*•  «*^  •?••  de  l'Église  et  du  souverain  pontife.  Quelques-uns,  il  est  vrai , 
ont  poussé  cette  allégorie,  jusqu'à  dire  que  les  deux  puissances 
ont  été  àonnkes  directement  h  l'Église,  qui,  ne  pouvant  em- 
ployer par  elle-même  le  glaive  matériel,  doit  le  donner  au 
prince,  pour  s'en  servir  conformément  à  l'ordre  de  Dieu,  et  qui 
peut  le  lui  ôter,  s'il  en  use  contre  cet  ordre  (2).  Mais  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  employé  l'allégorie  des  deux  glaives,  peuvent 
très-bien  s'expliquer  dans  le  sens  dn  pouvoir  purement  direeUf 
de  l'Église  9  en  matière  temporelle. 


«  honJues;  fiigitantem  curas  etturbas  curis  dennè  impHcoistis ,  et  inmit- 

«  cuLstts  tiirbia. Sic  non  erat  inter  vos  sapiens  et  exercititos, 

«  cui  potiùs  ista  convenirent  7  Ridiculum  profectè  videtur  pannosam  bomoii- 
«  donem  assumi,  ad  praesidendam  priocipibos,  ad  imperandnm  episeopis, 
«  ad  régna  et  imperia  dèsponenda.  »  Saint  Bernard,  Epist.  237,  uln  snprà. 
—  Fleury,  ifû/.  Ecclés.,  tom.  xit,  liv.  ulix,  n.  8.  ^Hist.  de  VÉffl.  Gall,, 
tom.  IX,  pag.  119. 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  191. 

(2)  Jean  de  Sarisbery,  évèque  de  Chartres  au  xii'  siècle,  paraît  être  le  pre* 
mier  auteur  qui  ait  soutenu  cette  opinion.  Voyez  d*des8ii8  la  note  1  die  k 
page  533. 


nra  les  sovtebàiivs.  —  chapitre  m.  55t 

Tel  est  en  particulier  le  sens  de  Geoffroy  de  Vendôme ,  con-  ,00. 
temporain  d'ives  de  Chartres,  et  généralement  regardé  comme  ^««"TlsT"* 
le  premier  qui  ait  employé  Tallégorie  des  deux  glaives,  pour  *2!SÏ?'^  £' 
marquer  la  distinction  des  deux  puissances  (1).  Voici  les  propres  vend^oM. 
expressions  de  cet  auteur,  dans  son  Quatrième  opuscule  y  sur 
les  investitures  :  ^Kasm-Oivysi  a  voulu,  dit-il,  que  le  glaive 
<i  spirituel  et  le  glaive  matériel  fussent  employés  pour  la  dé* 
«  fense  de  FÉglise.  Si  l'un  des  deux  émousse  l'autre ,  c'est  contre 
«  son  intention  :  c'est  là  ce  qui  éloigne  tout  à  la  fois  la  justice  de 
«  rÉtat  et  la  paix  de  FÉglise  :  de  là  viennent  les  scandales  et  les 
«schismes,  d'où  résulte  également  la  perte  des  âmes  et  des 
«  corps  ;  et  tandis  que  le  sacerdoce  et  l'empire  se  font  la  guerre , 
«  ils  sont  tous  deux  exposés  aux  plus  grands  périls  (2).  »  L'auteur^ 
comme  on  voit,  se  borne  à  établir  ici  les  principes  universelle- 
ment admis,  sur  l'union  des  deux  puissances,  et  sur  la  néces- 
sité d'employer  la  puissance  même  temporelle  au  bien  de  la 
religion.  Il  est  vrai  que,  dans  la  suite  du  même  opuscule,  re- 
présentant les  maux  qui  résultent  de  la  division  du  sacerdoce  et 
de  l'empire,  il  compte  parmi  ces  maux  la  déposition  des  souve- 
rains excommuniés  par  FÉglise  :  «  Le  roi ,  dit-il ,  est  privé  tout 
«à  la  fois  de  la  communion  ecclésiastique,  tidesa  dignité 
»  royale  (3).  »  Mais  ces  dernières  paroles  ne  supposent  pas  né- 
cessairement l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct  ou  indi- 
rect; elles  supposent  uniquement,  ce  que  nous  savons  d'ail- 


(1)  Boesoet  suppose  que  saint  Bernard  est  le  premier  qai  ait  employé,  en 
cette  matière,  railégorie  des  deux  glaives.  {De/ens,  Declar,,  lib.  i,  sect.  2, 
cap.  37,  pag.  392)  L*abbé  Leroy  a  relevé  avant  nous  cette  légère  méprise. 
(Note  sur  le  diap.  16  du  liv.  ui.)F]eury  avait  déjà  remarqué,  longtemps  au- 
paravant, que  celte  allégorie  se  trouvait,  pour  la  première  fois,  dans  les  écrits 
de  Geoffroy  de  Vendôme.  {^\tnr^,Hist.Ecclés,y  tom.xiv,pag.  301  ;tom.xvii, 
pag.  41.) 

(2)  «  Voluit  bonus  Dominus  et  magister  noster  Christns ,  spiritualem  gla- 
c  dium  et  materialem  esse  in  defenslone  Ecclesiie.  Quôd  si  aller  ab  altero 
«  retunditur,  hoc  fit  contra  illius  voluntatem.  Hâc  occasione ,  de  regno  jus- 
«  fitia  tollitur,  et  pax  de  Ecclesià  ;  scandala  suscitantur  et  schismata  ;  et  fit 
«  animarum  perditio  simul  et  corporum.  Et  dom  regnum  et  sacerdotium 
«  nnnm  ab  altero  impugnatnr,  periclitatur  utrumque.  »  GeofTroy  de  Ven- 
dôme, Opuseul.  IV.  {Siblioth.  Patrum,  tom.  xxi,  pag.  01, 2<  col.,H.)  — 
Fleury,  ubi  suprà. 

(3)  «  Rex  sacrosanctâ  communione  pariter  et  reglA  dignitate  privatar.  • 
Geoffroy  de  Yendôme,  uH  suprà* 
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leurs,  que  F  usage  et  la  persuasion  universelle  attachaient  alors, 

en  certains  cas,  à  rexcommuoicalion  la  peine  de  déposition. 

aof.  Vers  le  même  temps,  on  trouve  aussi  Tallégorie  des  deux 

Ka  q»«i  «eu  g^g^j^çg  employée  par  Hildebert ,  évèque  du  Mans ,  dans  une  lettre 

él^t^du    ^^^'^^  du  '^"^  de  la  prison  où  il  était  injustement  retenu  par  le 

M.iu.     comte  du  Perche.  Le  but  de  cette  lettre,  adressée  à  Serlon ,  évé- 

«t  la  plupart  '  ' 

an  que  de  Séez,  est  de  rengager  à  frapper  d'anathème  le  comte  du 
leurs.  Perche,  pour  Tobliger  à  rendre  la  liberté  à  Tévêque  du  Mans. 
«Vous  savez,  dit  ce  prélat,  qu'il  y  avait  deux  glaives  entre  les 
«  mains  des  apôtres,  au  moment  de  la  dernière  cène....  Ce  n*était 
«  pas  sans  raison  ;  car  ces  deux  glaives  se  trouvent  encore  aujonr- 
«  d'hui  parmi  les  membres  du  corps  de  Jésus-Christ ,  le  roi  et  le 
«prêtre  étant  tous  deux  membres  de  ce  divin  chef.  Vous  savez 
«  quel  est  le  glaive  du  roi,  et  quel  est  celui  du  prêtre.  Le  glaive  du 
«  roi,  ce  sont  les  peines  infligées  par  la  cour  du  prince  :  le  glaive 
«  du  prêtre,  ce  sont  les  peines  infligées  par  les  lois  ecclésiastiques. 
«  Si  le  glaive  du  roi  venait  me  délivrer,  je  n'appellerais  pas  à 
«  mon  secours  le  glaive  du  prêtre  (1).  »  Ce  passage  ne  renferme 
rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement  avec  la  distinction  et  Tiodé- 
pendance  réciproque  des  deux  puissances  :  Hildebert  se  borne 
à  établir  qu'il  y  a  deux  glaives,  ou  deux  puissances  distinctes, 
que  Tune  et  l'autre  appartiennent  aux  membres  de  l'Église ,  et 
que  le  glaive  du  prince  doit,  en  certains  cas,  venir  an  secours 
de  l'Église;  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot,  qui  donne  lieu  de 
supposer  qu'il  fût  imbu  de  l'opinion  théologique  du  droit  divin, 
ou  qu'il  inclinât  seulement  à  cette  opinion. 

Il  serait  aisé  de  montrer  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
employé,  en  cette  matière,  l'allégorie  des  deux  glaives,  lont 
entendue  dans  le  sens  modéré  que  nous  venons  d'expliquer.  Tel 
est  en  particulier  le  sens  de  cette  allégorie  dans  les  actes  émanés 

(1)  «  Duos  in  cœna  (nosti)  fuisse  gladios  ; Apte  profedô 

«  inventus  esl  uterque  apud  discipnlos  Chrtsti,  quia  adliuc  uterque  o^tendi- 
«t.tur  in  membris  corporis  Cltrisli.  Blembrum  enim  Christi,  re\:  inembnini 
«  Christi,  sacerdos.  Scienli  loquor  ;  nosti  gladiuin  régis,  nosU  gladium  saccr- 
«  dotis.  Gladius  régis,  r^ensura  curîae  ;  gladius  sacerdolis,  ecclesiasticas  rigor 
«  disciplinae.  Hos  Evangelistam  figurasse  legisti,  dicentem  :  Domine ,  ecee 
«  gladii  duo  htc.  Si  esset  qui  in  gladio  regni  liberaret  me,  non  peteretar  dnd 
41  giadius  sacerdotii  propter  me.  »  Jlildeberti  Epist.  40,  ad  Herlonem^  Sa- 
giensem  Episc.  {Bibliolh.PP,  tom.  xxi,  pag.  136.)— Hildeberti  Opéra; 
EpistoL  lib.  u,  Epist.  18. 


SOI. 

Ot  «xamen  » 
qiit»iqD« 
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de  Fautorité  do  saint-siége,  et  dont  nous  parlerons  bientôt  (l). 
mais  les  exemples  que  nous  venons  de  citer  sufflsent  pour  mon- 
trer avec  combien  pea  de  fondement^  Fleury  et  d'autres  écri- 
vains modernes  blâment  absolument  et  sans  aucune  exception 
l'usage  de  cette  allégorie,  dans  tous  les  auteurs  du  moyen 
âge  (2).  Fleury  devait ,  ce  semble ,  être  d'autant  plus  réservé  sur 
ce  point,  qu'en  plusieurs  endroits  de  son  Histoire,  il  n'ose  con- 
damner l'usage  que  saint  Bernard  a  fait  de  cette  allégorie  >  et 
adopte  même  assez  ouvertement  l'explication  modérée  que  nous 
avons  donnée,  avec  Bossuet,  au  texte  du  saint  docteur  (3j. 

l  2.  Examen  des  principaux  actes  et  décrets  des  conciles  et 
des  souverains  pontifes ,  qu'on  allègue  en  faveur  de  l'opi- 
nion théologique  du  droit  divin. 

Ce  qui  achève  de  renverser  le  système  qui  représente  l'opi- 
nion théologique  du  droit  divin  comme  le  fondement  du  pou- 
voir exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverains,  au  „o?i^hoi*t« 
moyen  âge ,  c'est  que  cette  opinion  n'a  jamais  été  enseignée  ni  i"*  ««. 
supposée,  bien  moins  encore  définie  comme  un  article  de  foi, 
par  les  conciles ,  ou  par  les  souverains  pontifes.  Déjà  nous  avons 
montré  que  le  langage  de  Grégoire  VII  peut  et  doit  même  s'en- 
tendre dans  un  tout  autre  sens.  Nous  croyons  pouvoir  expliquer 
de  même  celui  des  conciles  et  des  souverains  pontifes  postérieurs 
à  Grégoire  VU,  même  de  ceux  qui  ont  paru  porter  plus  loin  leur 
autorité  sur  les  choses  temporelles. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  développements  nécessaires  pour 
établir  ce  dernier  point ,  nous  devons  remarquer  qu'il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  à  notre  but,  et  que  notre  sentiment  serait 
suffisamment  établi  par  les  observations  précédentes,  quand 
même  nous  ne  pourrions  justifier  absolument  le  langage  de  tous 
les  conciles  et  de  tous  les  souverains  pontifes  postérieurs  à  Gré- 
goire VII.  En  effet,  quand  on  admettrait  que  plusieurs  de  ces 
derniers  ont  insinué  ou  supposé,  dans  leurs  décrets,  l'opinion 

(1)  Voyez ,  un  peu  plus  bas,  rexameo  de  la  doctrine  d'Innocent  III  et  de 
Boni  face  VIII,  sur  cette  matière. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xvii,  5"  Discours,  n.  12. 

(3)  Ibid.y  tom.  XIV,  liv.  lxix,  n.  14  et  60. 
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théologiqae  da  droit  divin ,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
cette  opinion  était  inconnue  dans  TÉglise ,  ou  du  moins  y  avait 
à  peine  quelques  partisans,  sous  le  pontificat  de  Grégoire  VII; 
que  cette  opinion  n'a  commencé  qu'assez  longtemps  après  à  se 
répandre ,  ou  du  moins  à  compter  un  certain  nombre  de  parti- 
sans; enfin,  que  Grégoire  VIT  en  particulier  ne  Ta  jamais  ensei- 
gnée ou  supposée  :  d'où  il  suit  évidemment  que  le  pouvoir  extra- 
ordinaire que  le  saint-siége s'est  attribué^  depuis  cette  époque,  sur 
les  souverains,  n'a  pas  eu  pour  fondement  l'opinion  théologique 
du  droit  divin.  En  supposant  donc  que  les  papes  ou  les  con- 
ciles postérieurs  à  Grégoire  VU,  aient  quelquefois  insinué  ou 
supposé  cette  opinion,  tout  ce  qu'on  en  pourrait  conclure,  c'est 
qu'ils  ont  quelquefois  partagé  l'opinion  de  leur  siècle,  sur  l'ori- 
gine et  les  fondements  du  pouvoir  extraordinaire  dont  ils  étaient 
investis;  et  que,  pour  justifier  un  pouvoir  d'ailleurs  bien  établi 
et  universellement  reconnu ,  ils  ont  mis  en  avant  quelques  prin- 
cipes sujets  à  contestation.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir 
avancer  avec  confiance,  que  les  conciles  et  les  souverains  pon- 
tifes postérieurs  à  Grégoire  VU ,  n'ont  pas  plus  enseigné  ou  sup- 
posé que  lui,  dans  leurs  décrets  et  dans  leurs  actes  solennels, 
l'opinion  théologique  du  droit  divin;  et  que  leur  langage, 
comme  le  sien,  doit  s'expliquer  dans  un  autre  sens  (1).  L'examen 
détaillé  de  tous  les  témoignages  et  de  tous  les  faits  qu'on  peut 
opposer  à  notre  sentiment,  nous  conduirait  sans  doute  beau- 
coup trop  loin  ;  il  suffit  à  notre  but,  d'examiner  ceux  qu'on  peut 
nous  opposer  avec  plus  de  vraisemblance,  et  dont  l'explication 
nous  donnera  lieu  d'exposer  les  principes  de  solution  nécessaires 
pour  l'intelligence  des  autres. 
ao3.  1^  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  prétendu  que  le  pape 

'^  uSdM^  Adrien  IV,  non  content  de  s'attribuer  le  droit  de  juger  les  sou- 

(1)  Quelque  impression  que  nous  eût  faite,  dès  le  principe,  rautorilé  àt 
Fétielon,  qui  explique  dans  le  sens  du  pouvoir  directif,  tous  les  décrets  des 
papes  et  des  conciles ,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  cette  explication  nous 
avait  paru  d*abord  trop  sujette  à  difUiculté  pour  Tadopter  absolument.  (Vo^ei 
la  première  édition  de  nos  Recherches,  pag.  303.)  Mais  un  examen  plus  at- 
tentif nous  a  insensiblement  amené  à  reconnaître  la  légitimité  de  cette  expli- 
cation. Nous  croyons  même  qn*on  peut  l'appliquer  à  plusieurs  anciens  théo- 
logiens ,  auxquels  on  a  trop  facilement  attrjboé  ropinion  théologique  du 
droit  divin.  Voyez ,  à  ce  sujet,  le  n.  8  des  Pièces  just{/U:at.  à  la  fin  de  ce 
volume. 
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^erains^  s'était  même  attribué  celui  de  disposer  des  États  en  <ierirund«, 
maître  absolu,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion (\).  dAngi"erw*, 
Ce  fut  en  conséquence  de  ce  droit  prétendu,  s'il  en  faut  croire   j^^^is 
ces  auteurs,  que  ce  pontife  donna  T Irlande  au  roi  d'Angleterre, 
Benrill,  en  1156,  «pour  la  soumettre  aux  lois  du  christia- 
«  nisme;  à  la  charge  néanmoins  du  denier  de  saint  Pierre,  qui 
«  serait  payé,  tous  les  ans,  par  chaque  maison  (2).  » 

Mais  si  Ton  examine  attentivement  la  lettre  du  pape  Adrien  lY, 
sur  laquelle  on  se  fonde  pour  lui  attribuer  une  prétention  si 
extraordinaire,  on  verra  qu'elle  ne  dit  rien  de  sembla})le  (3). 
lie  Pape,  il  est  vrai,  suppose  dans  cette  lettre,  comme  une 
chose  certaine,  et  reconnue  par  le  roi  d'Angleterre  lui-même, 
«  que  l'Irlande,  et  toutes  les  îles  éclairées  de  la  lumière  de  l'Évan- 
«  gile,  sont  soumises  à  la  juridiction  de  saint  Pierre  et  de  l'Église 
«  romaiue  :  Ad  jus  beati  Pétri  et  sacrosanctœ  Romance  Eccle- 
^siœ  pertinere.  »  Mais  de  quelle  juridiction  parle  ici  le  Pape? 
Est-ce  de  h  juridiction  spirituelle,  ou  de  la  juridiction  tem* 
porelle  ?  Il  est  certain  qu'il  parle  uniquement  de  la  première  : 
il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  attentivement  la  suite  de 
la  lettre.  Immédiatement  après  les  paroles  que  nous  venons  de 
citer,  il  est  dit,  que  le  roi  d'Angleterre  ayant  formé  le  dessein 
d'assujettir  l* Irlande ,  et  d'y  maintenir  les  droits  des  églises, 
le  Pape  loue  et  approuve  son  pieux  dessein,  pour  le  bien  de  la 
religion  et  pour  le  salut  des  âmes;  sauf  les  droits  des  églises,  et 
le  denier  de  saint  Pierre,  que  les  habitants  avaient  coutume 
de  payer  au  saint-siége  (4).  On  ne  voit  pas,  en  tout  cela,  un 


(1)  Bossuet,  De/eruio  Declar,^  lib.  i,  cap.  2;  lib.  m,  cap.  18 ,  pag.  209  et 
653.  —  fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  xv,  Uv.  Lxx,  n.  16. 

(2)  Epist.  Adriani  IV  ad  Benricum  II.  (Labbe,  Condl.  tom.  x, 
pag.  1143.) 

(3)  Blanchi  ^I>€lta^^testae  délia  Politia  délia  Chiesa»  tom.  ii,  Uy.  y» 
$  14,  n.  10.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  M.  Augustin  Thierry,  qui 
cite  textuellement  la  lettre  dont  il  s'agit,  change  tellement  Tordre  des  phra- 
ses, quMl  dénature  le  contexte  et  ta  pensée  d'Adrien  lY.  AYec  de  pareils  bou- 
leYersements,  il  est  aisé  de  faire  dire  à  un  auteur  tout  le  contraire  de  ce  qu'il 
dit.  Voyez  Augustin  Thierry,  Histoire  de  la  Conquête  d^ Angleterre  par 
les  ^'ormandSf  tom.  m,  année  1156. 

(4)  «  SignificasH  nobis,  fiii  in  Christo  carissime,  te  Hibemiœ  insiilam,  ad 
«  subdendum  illum  populum  legibus,  et  Yitiorum  plantaria  inde  extirpanda, 
«  velle  intrare,  et  de  singulis  domibus  annuam  unius  denarii  beato  Petro 
«  YcUe  soWere  pensionem,  et  jura  ecdesiarum  illius  terne  iilibata  et  intégra 
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seul  mot,  qoi  suppose  ou  autorise  le  droit  prodigieux,  de  dis- 
poser en  maître  absolu  de  Tlrlande  et  de  toutes  les  ties  éclai- 
rées de  la  lumière  de  rÉvangile.  L'unique  droit  que  le  Pape 
s'attribue  sur  l'Irlande,  est  relatif  au  denier  de  saint  Pierre, 
que  les  Irlandais  avaient  coutume  de  payer  annuellement  à 
l'Église  romaine,  avant  la  conquête  de  cette  ile  par  le  roi  d'An- 
gleterre. 
»°4j         2°  Le  troisième  et  le  quatrième  concile  de  Latran,  tenjÈS 
3^  et  4*  con-  eu  1179  ot  1215,  décemcut,  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
dcLairan.  en  autres  hérétiques  de  cette  époque^  des  peines  temporelles, 
tempdil.  parmi  lesquelles  on  remarque  même  la  perte  des  droits  civils 
autorisés  par  gj  jgg  diguités  lemporellcs,  pour  les  seigneurs  hérétiques  on 
princes,     fautcurs  d'hérésic  (  i  ) . 

Mais  la  difficulté  qu'on  peut  tirer  de  ces  décrets,  est  pleine- 
ment résolue  par  les  explications  que  nous  en  avons  données, 
dans  le  chapitre  précédent.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  explica- 
tions, que  ces  deux  conciles  ne  prétendaient  pas  décerner  les 
peines  temporelles,  de  leur  propre  autorité,  mais  du  consente- 
ment et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens,  qui  assistaient  à 
ces  conciles,  ou  en  personne,  ou  par  leurs  ambassadeurs.  Ajou- 
tons qu'à  répoqueoù  furent  tenus  ces  conciles,  les  peines  tempo- 
relles qu'ils  décernent  contre  l'hérésie,  étaient  déjà  établies  par 
un  usage  universel,  et  appliquées  aux  souverains  eux-mêmes, 
par  la  constitution  ou  le  droit  public  de  leurs  États  (2);  en 
sorte  que  les  conciles  dont  nous  parlons,  ne  firent  que  confirmer, 
par  leur  autorité,  un  point  de  droit  déjà  établi  et  reconnu  de- 
puis longtemps  dans  TEurope  catholique. 

a  conservare...  Nos  ifaque  piuni  et  laadabile  desiderium  tuam  cam  favoré 
«  congruo  prosequentes ,  et  pétition!  tuœ  benignum  impendentes  asueiisiini, 
«  gratom  et  acceptum  habemus  ul,  pro  dilatandis  Ecclesiae  terminis,  pro  ri- 
n  tiorum  restringondo  decursii ,  pro  corrigendis  nioiibus ,  et  virtutibiis  iofe- 
«  rendis,  pro  chrislianse  religionis  aiigmcnlo ,  insulam  iilam  ingrediaris,  et 
K  qiiod  ad  lionorem  Dei  et  salutem  illius  terrae  spectaverit,  exequaris;  et 
«  illius  terrœ  populns  honorificè  te  recipiat,  et  sicut  Dominum  Teneretar; 
«  jure  niniirnm  ecclfsiastico  illibato  et  intt^ro  permanente,  et  salvà  beato 
n  Petro  et  sacrosanctœ  Romanae  Ecclesiae,  de  singulis  domibiis,  annuA  unius 
R  denarii  pensione.  Si  ergo  quod  concepisti  animo,  ef/ectu  dttjceris  corn- 
nplendum,  stude  gentem  illam  bonis  moribus  iororroare,  etc.  »  Àdriani, 
Epist.  1,  ad  Hernie .  II,  ubi  suprà. 

(1)  Mous  avons  cité  ailleurs  le  texte  de  ces  conciles,  chap.  2 ,  n.  88,  etc. 

(2)  On  verra,  dans  l'article  suivant,  la  preuve  de  ce  £ût. 
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3^  PlQsiears  lettres  d'Innocent  III,  dont  qaelqaesnnes  ont      aos. 
été  insérées  dans  le  Corps  du  Droit  canonique,  ont  donné  lieu    n^nwT 
<Ie  loi  attribuer  l'opinion  théologique  dn  droit  divin;  mais^nfuMatlMt 
nous  croyons  avec  M.  de  Marca,  et  avec  Bossnet  lui-même,  nJicîdlî'jLu- 
qxie  ces  lettres  sont  susceptibles  d'un  tout  autre  sens,  et  que  le  ^  i,[j^îi,„ 
pape  Innocent  III  ne  dit  rien,  sur  cette  matière,  qui  ne  se  ist^ipoRi. 
concilie  parfaitement  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  (i). 

La  première  lettre  dont  nous  avons  à  parler,  contient  un  dis- 
cours prononcé  par  le  Pape,  en  plein  consistoire,  en  présence 
des  ambassadeurs  de  Philippe  de  Souabe,  alors  prétendant  à 
l'empire,  qui  les  avait  envoyés  à  Rome,  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions contre  celles  d'Othon,  duc  de  Saxe  (2).  Le  Pape,  pour 
disposer  les  esprits  à  recevoir  sa  décision  avec  respect,  montre, 
par  plusieurs  passages  de  TÉcriture,  la  prééminence  du  sacer- 
doce sur  la  royauté ,  et  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puis- 
sauce  temporelle.  «  Le  pouvoir  des  princes,  dit-il,  s'exerce  sur 
«  la  terre ,  celui  des  prêtres  dans  le  ciel  ;  ceux-là  ne  gouver- 
."  uent  que  les  corps ,  ceux-ci  les  âmes.  Ainsi  le  sacerdoce  est 
«  autant  au-dessus  de  la  royauté,  que  Tàme  est  au-dessus  du 

«  corps Le  pouvoir  de  chaque  priuce  est  renfermé  dans  sa 

«  province ,  et  celui  de  chaque  roi  dans  son  royaume  ;  mais 
«  Pierre  les  surpasse  tous ,  par  la  plénitude  et  l'étendue  de  sa 
«  puissance ,  parce  qu'il  est  le  vicaire  de  celui  à  qui  appartient 
«  l'univers  et  tout  ce  qu'il  renferme  y  la  terre  et  tous  ses  ha^ 
«  bitants  (3).  » 

(1)  Ni  M.  de  Marca,  ni  Bossuet,  ne  parlent  de  la  première  des  trois  lettres 
dont  il  s*agit  ;  nous  Taurions  entièrement  passée  sous  silence,  si  elle  n'eût  été 
citée  par  Fleury  avec  tant  de  confiance,  comme  favori&anl  Topinion  théo- 
logique du  drmt  divin.  M.  de  Marca  n'hésite  pas  à  justifier  la  seconde, 
quoiqu'il  ne  croie  pas  pouvoir  jusUlier  entièrement  la  troisième.  Bossuet 
n'examine  que  cette  dernière,  qui  offre,  à  la  vérité,  pins  de  difficulté  que  les 
antres  ;  et  il  incline  manifestement  à  Texpliquer  dans  un  sens  conforme  à  la 
doctrine  de  l'antiquité,  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des 
deux  puissances. 

(2;  Responsio  domini  Papœ ,  facta  nuntiis  Philippi  in  consistorio. 
(Tom.  1  du  Recueil  de  Baluze,  Mpistol.  Innoc.  III,  pag.  ô47  et  692.)  VoyesE 
ci-dessus  (chap.  2,  n.  154,  p.  496,  etc.)  quelques  détails  sur  cette  afl'aire. 
Voyez  aussi  Hurter,  Histoire  d Innocent  III,  tom.  i,  pag.  286. 

(3)  a  Principibus  dalur  potestas  in  terris,  sacerdotibus  autem  potestas  tri- 
K  boitur  et  in  cœlis  ;  ilUs  soluuunodo  super  corpora ,  istis  etiam  super  ani* 
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Nous  avons  de  la  peine  à  comprendre ,  comment  Fleory  et 
quelques  autres  historiens  ont  pu  citer  ces  paroles  avec  tant 
de  confiance^  comme  confondant  les  deux  puissances^  et 
attribuant  au  sacerdoce  la  puissance  temporelle;  tandis  que  le 
Pape  distingue  si  clairement  les  deux  puissances,  en  disant 
que  le  pouvoir  des  princes  s'exerce  sur  la  terre  et  à  regard 
des  corps,  et  que  celui  des  prêtres  s^ exerce  dans  le  ciel  et  à 
regard  des  âmes.  Il  est  vrai  que  le  Pape  ajoute  que  Pierre 
surpasse  tous  les  princes  et  les  rois  par  la  plénitude  ei  /V- 
tendue  de  sa  puissance^  mais  il  est  évident,  par  le  contexte, 
qu'il  considère  uniquement  ici  V étendue  de  la  juridiction  spi^ 
rituelle  de  Pierre,  qui  s'étend  à  toutes  les  parties  du  monde. 
Fleury  n'a  pu  donner  un  autre  sens  aux  paroles  d'Innocent  III , 
qu'en  y  joignant  une  glose  tout  à  fait  contraire  au  sens  na- 
turel du  texte  (1).  Cette  glose  est  d'autant  plus  déplacée,  qne 
le  Pape  lui-même,  à  la  fin  de  son  discours ,  pour  établir 
ses  droits  relativement  à  l'élection  de  l'empereur,  ne  se  fonde 
aucunement  sur  le  droit  divin,  mais  uniquement  sur  l'origine 
de  l'empire,  et  sur  l'usage  constant  où  il  est,  de  donner  à  Tem* 
pereur  élu  la  couronne  impériale.  «  H  y  a  longtemps,  dit-il, 
«  qu'on  aurait  dû  recourir  au  saint-siége ,  à  qui  appartient  prin-- 
«  cipalement  et  finalement,  comme  on  sait,  la  connaissance  de 
«  cette  affaire  ;  principalement,  parce  que  c'est  lui  qui  a  trans- 
«féré  l'empire  d'Orient  en  Occident  \  finalement,  parce  que 


«  mas.  Unde  quantè  dignior  est  anima  corpore,  tantà  dignias  estsacerdo- 

«  tium  qoàm  sit,  regnum /.. SinguU  (principes),  singulas  ba- 

«  bent  proTincias,  et  singuli  reges,  singula  régna  ;  sed  Petriis,  âcut  plenita- 
«  dine,  sic  et  latitudine ,  praceminet  univerais  ;  quia  vicarius  est  ejos,  cuftu 
«  est  terra  et  plenittuio  ejus,  orbis  terrarum  et  universi  qui  katfUant  in 
«  éd.  »  Baluze,  ubi  suprà,  pag.  548,  1**  col. 

(1)  Fleury,  Hist  Ecclés.,  tom.  xvi,  liy.  lxxy,  n.  32. 

Berault-Bercastel,  dans  son  Histoire  de  l* Église  (lir.  xxxvni ,  éditioD  de 
Toulouse,  1809,  tom.  Yi,pag.  409),  reproduit  pour  le  fond,  quoique  soos  ob« 
forme  un  peu  différente,  cette  glose  de  Fleury.  M.  Henrion,  dans  la  oouTelle 
édition  de  Touvrage  de  Beranlt-fiercastel ,  supprime  ces  gloses ,  et  expliqua 
le  langage  d'Innocent  III,  par  \a  jurisprudence  du  temps,  d'après  laquelle  il 
se  donne  pour  juge  compétent  et  suprême,  dans  les  questions  politiques 
du  premier  ordre.  (Édition  de  Paris,  l84t,  tom.  v,  pag.  208.)  Noos  recon* 
naissons  volontiers  la  réalité  de  cette  BncïeuDi&  jurisprudence;  mais  il  nous 
semble  tout  k  lait  inutile  d'y  recourir,  pour  expliquer  ie  langage  d'biBO- 
çeut  UI|  dans  le  passage  dont  il  est  ici  question. 
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«  c'est  loi  qiii  doQoe  la  couronne  impériale  (0.  »  Ajoutons  que 
le  discours  d'Innocent  111 ,  s'il  ayait  quelque  chose  d'obscur  ou 
d'équivoque ,  devrait  naturellement  s'expliquer  par  la  doctrine 
qu'il  professait  expressément,  vers  le  même  temps ^  dans  une 
lettre  au  comte  de  Montpellier,  où  il  reconnail  et  marque  net- 
ieinent  la  distinction  des  deux  puissances ,  de  l'aveu  même 
de  Fleury.  «  Nous  ne  voulons  pas ,  dit  le  Pape  dans  cette 
«  lettre  (2),  préjudicier  au  droit  d'autrui,  ni  usurper  une  puis- 
«  sance  qui  ne  nous  appartient  pas  ^  càT  nws  n'ignorons  pas 
«  cette  parole  de  Jésus-Christ,  dans  TÉvangile  :  Rendez  à  César 
«  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  (3).  C'est  pour- 
«  quoi  étant  prié  de  partager  un  héritage  entre  deux  frères,  il 
«  leur  fit  cette  réponse  :  Qui  m'a  établi  juge  sur  vous  (4)  ?  » 

La  seconde  lettre  d'Innocent  III  que  nous  avons  à  examiner,      ms. 
fut  écrite  par  ce  pontife,  la  première  année  de  son  pontiOcat,    n  «^L'piJlT' 
à  l'empereur  Alexis  Comnène,  pour  l'exhorter  à  procurer  la ''"^Jj!^*" *''* 
réunion  des  Grecs  à  l'Église  romaine,  et  la  délivrance  de  la  terre  '^^'"" 
sainte  (ô).  L'empereur,  après  avoir  manifesté  d'abord  des  dis- 
positions favorables,  se  repentit  bientôt  de  ses  promesses;  et 
dans  une  lettre  où  il  s'efforçait  de  les  éluder,  il  allait  jusqu'à 
prétendre  que  V empire  était  au-dessus  du  sacerdoce*  Le  Pape, 
dans  sa  réponse,  réfute  fort  au  long  ce  paradoxe,  évidemment 
èontraire  à  la  doctrine  constante  de  la  tradition  ;  et  il  conclut 
cette  discussion  en  ces  termes  :  «  Vous  deviez  savoir  d'ailleurs, 

(1)  «Verùm  tA  apostolicam  Mdem  ]ainpridera  faerat  recurrendam ,  ad 
«quam  negotium  isiad  principalUer  ei  Jinaliier  dignoscitur  pertinere; 
m  principaliter,  quia  ipea  transtulit  imperium  ab  Oriente  in  Occidentem; 
«jUnaliter,  quia  îpea  concedit  corouam  imperii.  »  Baluze,  uài  suprùf 
pag.  649,  l^'^col. 

(2)  «  Non  quèd  aUeno  juri  pnejndicare  velimus,  vel  potestatem  nohis  in- 
«  debitam  usurpare  ;  cùm  non  ignoremua  Christum  ia  Evangelio  respon- 
«  disse:  Eeddite  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsarit  et  quœ  sunt  Dei  Deo,  Propter 
«  quod,  postulatus  ut  haereditatem  divideret  inter  duoa,  OtUs^  ioquit,  con- 
«  stHuU  mejudicem  super  V(u  ?  »  Baluze,  Epistol.  Innocent  III,  tom.  i, 
pag.  676,  r*  col.  —  Fleury,  Hist,  Ecclés,,  tom.  xti,  liv.  lxxt,  n.  42. 

(3)lfa/<.  XXII,  21. 

(4)  Luc.  tiif  14. 

(5)  Gesta  Innocenta  III,  n.  62  et  63.  (Baluze,  SpistoL  Innoe.  III, 
tom.  1,  pag.  28,  etc.)  —  Fleury,  HUt.  Ecclés.,  tom  xvi,>*  Discours,  n.  7, 
liv.  LXXT,  n.  14;^  tom.  \tij,  5*  Discours,  n.  12.  — D.  Ceillier,  Bist,  des 
Auteurs  ecclés.,  tom.  xxin,  pag.  432.  »  De  Marca,  De  Cmcordid,  Ub.  n, 
cap.  J;n.  S. 
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«  que  Dieu  a  fait  deax  grands  laminaires  dans  le  ciel.  Ton  plos 
«  grand  pour  présider  au  jour,  l'autre  moins  grand  pour  pré- 
«c  sider  à  la  nuit.  Le  m/ figure  ici  V Église;  le  jour  désigne  les 
«  choses  spirituelles ,  et  la  nuit  les  choses  corporelles.  Diea  a 
«  donc  mis  dans  le  ciel ,  c'est-à-dire  dans  l'Église,  deux  grands 
«  luminaires ,  c'est-à-dire  deux   grandes  dignités ,  qui    sont 
«  l'autorité  pontificale  et  la  puissance  royale  ;  mais  celle  qui 
«  préside  au  jour ,  c'est-à-dire  aux  choses  spirituelles,  est  plus 
«  grande  que  celle  qui  préside  aux  choses  corporelles;  et  autant 
«  il  y  a  de  différence  entre  le  soleil  et  la  lune,  autant  il  y  en  a 
«  entre  les  pontifes  et  les  rois  (l).  »  L'unique  but  de  cette  allé- 
gorie, comme  le  montre  clairement  la  suite  du  texte,  est  de 
montrer  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tem- 
porelle; cette  supériorité  est  telle,  selon  le  pape  Innocent  III , 
que  la  puissance  temporelle  emprunte  son  éclat  de  la  spirituelle, 
comme  la  lune  emprunte  le  sien  du  soleil;  parce  que  les  princes 
reçoivent  des  évoques  les  règles  nécessaires  pour  bien  vivre  et 
bien  gouverner.  On  reconnaît  ici  la  doctrine  enseignée  long- 
temps auparavant  par  le  pape  Gélase  et  par  toute  l'antiquité, 
sur  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  à  l'égard  de  la 
puissance  temporelle  ;  mais  prétendre  inférer  de  là,  comme  font 
quelques  auteurs  modernes,  que,  dans  le  sentiment  d'Inno* 
cent  III ,  le  prince  tient  son  autorité  de  l'Église ,  qui  peut  la  loi 


(1)  «  Prseterea  noftse  deboeras  qu6d  fecit  Deus  duo  magna  luminaria 
«  infirmamentocœlif  luminare  majuset  lumioare  minus;  lunUnare  majms 
«  ut  prœesset  diei ,  et  luminare  minus  ut  prceesset  nocfi  ;  ntrumque  m»- 
Il  gniim,  sed  aiterum  majns  ;  quia  uoinine  cœli  praeiûgiiatur  Ecclesta,  juxU 
«  quod  Veritas  ait  :  Simite  est  regnum  cœlwum  homini  patti/amilias , 
«  qui  summo  mane  conduxit  operarios  in  vineam  suam.  Per  diem  verà 
«  spiiitualis  (|M>te2>tas)  accipilur;  et  per  noctem,  cariialis,  «ecundùui  pro- 
«  phcticum  teâtimoniuiii  :  Dies  diei  efuctat  verbum,  et  nox  nocti  indicai 
fiscientiam.  Ad  iirmanientuin  igitur  cœli,  lioc  est,  uoi^ersalis  Ecciesiae, 
«  fecit  Deiis  duo  magna  luminaria,  id est,  duas  magnas  inslituit  diguitates, 
«  quae  sunt  i>ontiticalis  auctoritas,  et  regaiis  potestas;  sed  illa  quœ  pra?esl 
«  diebus ,  id  est ,  spiritualibus ,  maior  est  ;  quae  veii»  carnalibus,  minor  est  ; 
<c  ut  quanta  est  inter  soiem  et  lunam,  tan  la  inter  ponUtices  et  reges  diflè- 
«  rentia  cognoscatur. »  Décrétai,  lib.  i,  tit.  33,  cap.  C.  (Baluze,  «^i  su- 
pra, n.  63,  2*  col.)  Le  pape  Innocent  111  emploie  encore  cette  allégorie 
dans  quelques  autres  lettres.  Voyez,  entre  autres,  £pist.  lib.  i,  Ep.  401  ; 
lib.  Il,  Ep.  296.  Dans  cette  dernière  lettre,  il  n'emploie  l  allégorie  des  deux 
glaive4f  que  pour  exprimer  Tuiiioa  qui  doit  régner  entre  les  deux  pun« 
sauces. 
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dter^  s'il  en  abuse  (i),  c'est  éyidemment  étendre  la  comparaison 
au  delà  des  bornes  que  le  Pape  loi  donne  ^  d'après  le  but  et  la 
liaison  de  son  discours.  Pour  autoriser  une  pareille  extension^ 
il  faudrait  montrer  que  l'allégorie  employée  par  le  Pape,  était 
alors  poussée  jusque-là  par  l'usage  ordinaire;  mais  bien  loin 
qu'on  puisse  établir  ce  dernier  point ,  il  est  certain  qu'un  auteur 
contemporain  d'Innocent  III  ^  Berengose,  abbé  de  Saint-Maxi- 
min  de  Trèyes ,  explique  cette  même  allégorie^  de  manière  à 
prévenir  les  conséquences  fâcheuses  qu'on  en  pourrait  tirer  con- 
tre l'autorité  des  princes;  car  dans  le  passage  même  où  il  repré* 
sente  les  deux  puissances  comme  figurées  par  les  deux  grands 
luminaires,  il  les  suppose  toutes  deux  souveraines  dans  leur 
ressort  ;  et  il  va  jusqu'à  dire,  «  qu'il  n'est  pas  contraire  aux  prin- 
«  cîpesde  la  foi  catholique,  ni  à  ceux  de  la  doctrine  chrétienne, 
«  que,  pour  l'honneur  de  l'empire  et  du  sacerdoce,  le  roi  obéisse 
•  au  pontife,  et  le  pontife  au  roi  (2).  » 

Une  autre  lettre  d'Innocent  III ,  présente ,  au  premier  abord ,      ,07. 
plus  de  difficulté,  mais  parait  au  fond  réduire  le  pouvoir  du  "*'*i"Jïi'"' 
Pape,  en  matière  temporelle,  au  simple potwoir  directif.  Voici,  ^* '■?!»«'  «•»• 
en  peu  de  mots,  l'occasion  et  le  sujet  de  cette  lettre  (3).  Jean   "^Aog^S^ 
sans  Terre ^  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  avait  assas-  *'  rè^r/"*' 
sine  à  Rouen  (en  1202),  et  jeté  dans  la  Seine,  son  neveu  Artus, 
comte  de  Bretagne,  qui  lui  disputait  le  trône  d'Angleterre.  A  la 
nonvelle  de  ce  crime,  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  proche 
parent  du  défunt,  et  seigneur  suzerain  du  duc  de  Normandie, 
aussi  bien  que  du  comte  de  Bretagne ,  fit  citer  Jean ,  comme 

(1)  c'est  ainsi  qae  Fleury  entend  le  texte  d'Innocent  III;  et,  partant  de 
cette  explication,  il  attribue  au  pontife  un  raisonnement  absurde.  Il  suffit, 
pour  justifier  ici  le  Pape,  de  remarquer  que  l'explication  de  Fleury  est  tout  à 
fait  arbitraire  :  il  ne  Teût  sans  doute  pas  proposée  avec  tant  de  confiance,  s'il 
eût  connu,  ou  la  avec  plus  d^attenlion,  le  passage  de  M.  de  Marca ,  que  nous 
Tenons  de  citer,  et  dont  nous  suivons  ici  l'interprétation.  (Voyez  les  auteurs 
cités  dans  la  note  5  de  la  page  559.) 

(2)  «  Sciendum  est  quôd  nec  catholicae  fidei ,  nec  Christian»  contrarium 
«  est  legi,  si,  ad  honorem  regni  et  sacerdotii,  rex  pontifid,  et  pontifex 
R  obediat  regi.u.Berengose,  De  Mysterio  ligni  Domini.  (Biblioth.  Patrum, 
tom.  xji,  pag.'d?^,  2'  col.  H.)  Ce  texte  est  cité  par  M.  de  Marca,  De  ConcoT' 
€fidt  ubi  iuprà. 

(3)  Raynaldi  Annales ,  anno  1202 ,  n.  25  ;  anno  1 203,  n.  54,  etc.  «  Spon- 
dani  Annales,  anno  1202,' n.  7  et  8.  ^Fleury,  Hist.  Ecclés, ,  tom.  xyi , 
liT.  LxxY,  n.  57,  etc.  —  D.  Ceillier ,  ift^f .  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xxi, 
p.  731.  — 'Lingard,  Hist.  d^ Angleterre  ^  tom.  w,  pag.  12,  etc.  -^  Horter, 
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son  vassal,  pour  se  justifier  là-dessus,  eu  présence  déS  pairs 
français.  Jean  ayant  refusé  de  comparaître,  la  cour  des  pairs  le 
déclara  coupable  de  félonie  et  de  trahison,  et  le  condamna  eu 
conséquence  à  perdre  tous  les  fiefs  qu'il  possédait  en  France  « 
comme  vassal  du  roi.  £n  exécution  de  cet  arrêt,  Philippe  entra 
aussitôt  en  Aquitaine,  puis  en  Normandie,  où  il  fit  la  conquête 
de  plusieurs  villes  et  forteresses  dépendantes  du  roi  d'Angle- 
terre. Innocent  III,  affligé  de  cette  querelle,  dont  il  prévoyait 
les  suites  fâcheuses,  principalement  par  rapport  au  succès  de  la 
croisade  qui  occupait  alors  toute  l'Europe,  interposa  son  autorité 
pour  apaiser  les  deux  rois,  et  leur  fit  signifier,  par  ses  légats, 
de  suspendre  les  hostilités,  pour  assembler  les  évéques  et  les 
seigneurs  du  royaume,  et  soumettre  à  un  nouvel  examen  la 
conduite  du  roi  d'Angleterre. 
Bai*ôo. de  ^^®  pareille  injonction ,  faite  par  le  Pape  à  deux  souverains, 
cette  conduite.  Dous  paraît  aujourd'hul  bien  extraordinaire;  mais  elle  n'avait 

Comment         .         \. ,  ^  ,  ,  ^     ,  .  .•      ,      - 

lepepeioi-  nou  d étounaut  à  ccttc  époque,  ou  le  souveram  pontife  était 
•ejmtite.  luvestl,  par  la  confiance  de  tous  les  princes  chrétiens,  d'une  sî 
grande  autorité  pour  la  direction  des  croisades,  dont  la  religion 
était  l'âme,  et  dont  le  Pape  était  le  principal  mobile  (1).  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  roi  d'Angleterre,  qui  trouvait  son  intérêt  dans 
la  suspension  des  hostilités,  se  montra  disposé  à  entrer  dans  les 
vues  du  Pape;  Philippe,  au  contraire,  y  témoigna  la  plus 
grande  opposition,  jusqu'à  déclarer  aux  légats,  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  rendre  compte  au  Pape  de  ce  qui  r^ardait  ses  vassaux , 
et  que  les  différends  survenus  entre  les  rois  ne  le  regardaient 
pas.  Le  Pape,  informé  de  cette  réponse,  écrivit  au  roi  et  aux 
évéques  de  France  «  qu'il  ne  prétendait  troubler  ou  diminuer, 
«  en  aucune  manière,  la  juridiction  du  roi,  ni  s'attribuer,  en 
a  aucun  cas,  le  droit  de  juger  sur  un  fief  dont  le  jugemeat 
«  appartient  au  roi,  à  moins  d'avoir  acquis  ce  droit  par  an  pri- 
«  vilége  spécial,  ou  par  une  coutume  contraire  ;  mais  qu'il  pré* 
«  tendait  seulement  décider  sur  le  péché,  parce  qu'il  pouvait  et 
«  devait  exercer ,  à  cet  égard ,  son  autorité  sur  tous  les  fidèles 


Mist.  d* Innocent  III,  tom.  I,  année  1203,  pag.  595,  etc.  ;  696,  etc.  ~  JTif/. 
dé  CÉgh  GaU.f  tom.  i,  année  1203,  pag.  250,  etc. 
(i)  Vtyez  ciifiMiM,  obap.  1,  b.  51,  pag.  aie. 
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«  sans  exception  (i).  »  On  voit  qae  le  Pape  ne  s'attribue  point  ici 
an  pouvoir  de  juridiction  sur  les  choses  temporelles ,  mais 
uniquement  le  pouvoir  de  décider  sur  le  péché,  ou  le  droit  de 
diriger  la  conscience  des  princes  en  matière  temporelle,  comme 
en  toute  autre  matière  ;  ce  qui  suppose  uniquement  le  pouvoir 
directif,  au  sens  où  nous  Tavons  expliqué  au  commencement 
de  ce  chapitre  (a). 

Il  est  vrai  que  plusieurs  auteurs  modernes  ont  cru  voir ,  dans    .  aog. 
les  paroles  d'Innocent  III,  la  prétention  de  s'immiscer  dans  le   "repr^iM* 
gouvernement  de  tous  les  royaumes,  sous  prétexte  des  péchés  ^^^  fTiu*"  * 
que  les  princes  y  peuvent  commettre  (3).  Ce  reproche  serait  •"•••"i**' 
fondé,  s*il  était  vrai  que  le  pape  Innocent  111  se  fût  attribué  un 
pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tem^ 
porelles  ;  mais  il  suffit  de  lire  attentivement  la  lettre  dont  il  est 
ici  question,  pour  voir  que  le  Pape  s'y  attribue  uniquement  le 
pouvoir  directif  en  matière  temporelle,  pouvoir  dont  il  est  sans 
doute  possible  d'abuser,  mais  essentiellement  distingué  àxipou' 
voir  de  juridiction ,  que  le  Pape  ne  s'attribue  en  aucune  manière. 
Ce  qui  a  surtout  donné  lieu  de  lui  attribuer  des  prétentions 
excessives,  c'est  que ,  non  coulent  de  donner  des  avis  paternels 
aux  rois  de  France  et  d'Angleterre ,  dans  l'occasion  dont  il  s'agit» 
il  leur  avait  enjoint  formellement  de  suspendre  leurs  hostilités, 
pour  soumettre  à  un  nouvel  examen  la  conduite  du  roi  d'Angle- 
terre. Mais  quand  il  serait  vrai  qu'Innocent  III  se  fût  laissé 
d'abord  entraîner  au  delà  des  bornes,  par  le  désir  de  procurer 
la  paix  entre  les  deux  souverains,  qu'en  pourrait-on  conclure 


(l)«I9on  enifD  intendimiis  judicare  de  feudo,  eajusad  ipsam  {regem 
n  Galliœ)  spectat  judicium,  nisi  forte  juri  oommuni,  per  spéciale  privile- 
«  giam  vel  contrariam  consuetudineni ,  aliquid  sit  detractum  ;  sed  decer- 
R  oere  de  peccato,  ciijas  ad  dos  pertinet  sine  dubitatione  censura,  quam  in 
«  quemlibet  exercere  possumus  et  debemos.  »  BecretalAïb.  ii,  tit.  1 ,  De 
JudidiSf  cap.  13- 

(2)  Bossuei  incline  manifestement  à  cette  explication,  dans  la  Défense  de 
laDéclar.fWv.  m,  chap.  22.  Sismondi  lui-même,  après  avoir  blâmé  liaa- 
tement  Fintervenlion  du  Pape  entre  les  deux  rois,  dans  l'occasion  dont  il 
s'agit,  ne  fait  aucune  difTiculté  d'approuver  la  lettre  d'Innocent  III  que  nous 
venons  de  citer,  et  d'y  voir  une  réparation  suflisante  de  ce  que  ses  premières 
démarches  pouvaient  avoir  en  d'excessif.  Sismondi,  Bist,  de$  Français ^ 
tom.  VI,  pag.  225  et  226. 

(3)  Fleury,  ubi  suprày  n.  60,  vers  la  fin — Lingard,  ubi  suprà,  pag.  18  et 
40.  —  De  Marca,  De  Concordidy  lib.  ii,  cap.  3,  n.  6,  etc.  ^  lib.  iv,  cap.  14. 

36. 
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contre  sa  doctrine,  qui  réduit  manifestement  le  pouvoir  da 
Pape ,  en  matière  temporelle,  au  simple  pouvoir  directif?  Tout 
au  plus  pourrait-on  le  taxer  d'imprudence  et  de  précipitation 
dans  sa  conduite.  Toutefois,  nous  sommes  bien  éloigné  de  croire 
qu*on  puisse  faire  ce  reproche  à  un  pontife  aussi  recommanda- 
ble  qu'Innocent  III ,  par  ses  vertus,  ses  lumières  et  sa  prudence. 
Nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  qu'il  est  pleinement  justi- 
fié ,  sur  ce  point ,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait, et  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer  en  plusieurs  endroits 
de  cet  ouvrage  (  l  ).  C'est  un  fait  notoire  et  généralement  reconnu, 
qu'à  l'époque  des  croisades,  les  Papes  étaient  souvent  choisis, 
par  les  souverains  eux-mêmes,  pour  garants  de  leurs  traités ,  et 
pour  arbitres  de  leurs  différends;  et  que,  pour  ce  qui  regardait 
en  particulier  les  guerres  saintes,  les  princes  étaient  bien  aises  de 
voir  les  souverains  pontifes  à  la  tête  de  ces  expéditions, a  fin  que 
tout  y  fût  conduit  avec  plus  de  concert j  et  de  respect  pour  la 
religion.  Un  tel  concours  de  circonstances  autorisait  naturelle- 
ment le  saint-siége  à  intervenir  dans  une  multitude  d'affaires 
temporelles,  avec  le  consentement  au  moins  tacite  des  souve- 
rains. Est-il  donc  étonnant  qu'en  de  pareilles  conjonctures, 
Innocent  III  ait  cru  pouvoir  prendre  le  ton  de  l'autorité,  pour 
mettre  fin  à  de  funestes  divisions,  qui  avaient  déjà  causé,  et  ne 
pouvaient  manquer  de  causer  encore  de  si  grands  maux  à 
l'Église  et  à  4'État? 
S4gea  remoo.     c'cst  cc  quc  Ic  Papc  lui-mëmc  fait  assez  entendre  à  Philippe, 
iïay^k    dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit,  pour  se  plaindre  de  la  résistance  de 
"gwte!^'"  ce  prince  aux  avis  que  le  souverain  pontife  lui  avait  fait  donner 
par  ses  légats.  «  Nous  avons  député  près  de  vous,  luidil-il, 
«  l'abbé  Gasamario ,  avec  des  propositions  de  paix,  dans  Tespé- 
«  ranee  que  ce  différend  se  terminerait  comme  celui  que  vous 
«  avez  eu  avec  Richard  (2).  Mais  combien  nous  avons  é(é  étonué 
«  de  votre  déclaration,  qui  a  pour  objet  de  restreindre  la  juri- 
«  diction  du  saint-siége,  juridiction  qui  a  été  établie,  en  matière 
«spirituelle,  parl'Homme-Dieu,  d'une  manière  si  claire  et  si 

(1)  ci-dessus,  chap.  1,  art.  2,  n.  51,  etc. 

(2)  Innocent  III,  avait  été,  quelques  années  auparavant,  médiateor 
de  la  paix  entre  Philippe-Auguste  et  Richard ,  roi  d*A.ngleterre ,  prédéces- 
seur de  Jean  sans  Terre,  Voyez  Flcury,  Bisô,  JSccl.,  t.  xvi,  Uv.  txxv,  n.  11. 
-^  Daniel»  Hist.  de  France,  tom.  iv,  pag.  107,  etc. 
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«  étendae ,  qn'il  est  impossible  de  l'augmenter ,  puisque  la  plé- 
«nitade  n'admet  pas  d'accroissement.  Vons  auriez  dû  yousrap- 
«  peler  d'ailleurs  que  le  saint-siége  vous  a  donné  des  conseils, 
«  comme  à  vos  prédécesseurs,  pour  le  plus  grand  bien  ;  que  les 
«  chances  de  la  guerre  sont  douteuses;  que  nous  ne  deman- 
«  dons  rien  d'indigne,  rien  d'injuste.  Nous  smons  un  merce- 
«  naire  et  non  un  bon  pasteur,  si  nous  regardions  ayec  indiffé- 
«  rence  les  églises  détruites,  les  serviteurs  du  Seigneur  troublés 
«  dans  leurs  fonctions ,  les  temples  ravagés ,  les  vierges  consa- 
«  crées  au  Très-Haut  déshonorées,  et  forcées  à  rentrer  dans  le 
«  monde  auquel  elles  avaient  renoncé.  L'Évangile  ordonne  de 
«  nous  entendre  avec  notre  frère,  d'écouter  les  témoins,  ou  de 
«  s'en  rapporter  à  la  décision  de  l'Église.  Le  roi  d'Angleterre, 
«  votre  frère  dans  la  foi,  se  plaint  que  vous  péchez  contre  lui  ; 
«  il  vous  a  averti;  il  a  pris  pour  témoins  de  sa  volonté  à  réta- 
«  blir  la  paix,  un  grand  nombre  de  seigneurs;  et  voyant  ses 
«  démarches  inutiles ,  il  s'est  plaint  à  l'Église.  Celle-ci  a  voulu 
«employer  l'amour  d'un  père,  et  non  la  sévérité  d'un  juge; 
«  elle  vous  a  exhorté  à  conclure  la  paix ,  ou  du  moins  une  trêve. 
«  Maintenant,  si  vous  refusiez  d'écouter  l'ÉgUse ,  ne  devrait-on 
«  pas  vous  regarder  comme  un  païen  et  un  publicain  ?  Ou  bien 
«  devons-nous  garder  le  silence?  Non  certainement:  nous  vous 
m  avertissons  encore  une  fois;  écoutez  notre  conseS,  qui  part 
«  d'un  cœur  droit.  Nous  avons  chargé  l'archevêque  de  Bourges 
«  et  l'abbé  Gasamario,  de  juger,  non  des  droits  de  suzerain 
a  (  cet  examen  vous  appartient),  mais  de  prononcer  sur  le  pé- 
«  ché,  dont  la  punition  est  de  noire  ressort.  Si  la  plainte  du 
«roi  Jean  était  fondée,  nous  serions  obligé  d'employer  les 
«  moyens  de  discipline  ecclésiastique,  pour  vous  faire  renoncer 
«  à  la  guerre.  Si  la  douceur  maternelle  était  méconnue,  nous  an- 
«  rions  recours  à  la  sévérité  paternelle.  Advienne  ce  qui  pourra, 
n  nous  craignons  Dieu  plus  que  les  hommes  ;  nous  nous  sou- 
«  mettons  à  toutes  les  persécutions  pour  la  justice  ;  nous  ne 
«  voulons  échapper  à  aucune  calamité  aux  dépens  de  la  vérité; 
«  et  nous  ferons  exécuter  par  l'abbé,  ce  que  notre  devoir  et  notre 
«  charge  nous  imposent  (l).  » 

(1)  Tnnocent  III,  Epist,Mh.  vi,  Ep.  163.— Hurler,  Uist.  d^ Innocent  III, 
toni.  I,  pag.  598. 
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u  eJndaite      ^^  f^cH  langage ,  dans  les  circonstances  où  se  trontatt  te 

d'Innocent  m,  Papc,  explIque  suffisamment  sa  conduite,  et  le  jnstifie  pleine- 

occa^on^.îus.  mcut  aux  yeux  d'an  esprit  impartial.  Aussi  a-t*ilété  justifié,  sur 

ar  M.  lurter.  cc  poîut ,  de  uos  jours  mémc ,  par  un  auteur  protestant ,  que  ses 

profondes  recherches,  sur  la  vie  et  le  siècle  de  ce  pontife,  ont 

mis  plus  à  portée  que  personne  de  bien  apprécier  sa  conduite. 

«  Le  langage  qu'il  tient  aux  deux  rois,  dit  Hurter  (l),'  est  la 

«  ferme  expression  du  sentiment  de  ses  devoirs.  La  question  de 

«  savoir,  s'il  appartient  au  Pape  de  s'immiscer  ainsi  dans  les 

«  affaires  des  rois,  trouve  sa  solution  dans  l'idée  que  chacun 

«  se  fait  de  la  forme  et  des  bornes  de  l'influence  d'an  empire 

«  divin  embrassant  tout  sur  la  terre.  Qui  niera  que ,  si  l'on  pou- 

«  vait  reconnaître  une  influence  purement  morale,  dans  les  af- 

«  faires  des  États,  la  cause  des  peuples  serait  mieux  servie  que 

n  par  des  conférences,  des  congrès,  des  échanges  de  notes  di- 

«  plomatiques ,  qui,  le  plus  souvent,  servent  d'arène  à  la  sou- 

<(  plesse  d'un  esprit  fin ,  qui  croit  pouvoir  se  passer  de  tout 

«  élément  moral?  Innocent  parle  ici  comme  un  homme  qui  plane 

«  au-dessus  des  partis,  et  qui  fait  valoir  à  chacun  les  raisons 

«  qui  puissent  lui  faire  plus  clairement  comprendre  Tavan- 

«  tage  et  la  nécessité  de  la  paix Il  tenait,  avant  tout,  an 

«  maintien  de  la  paix  entre  deux  monarques,  dont  la  puissance 
«  pouvait  contribuer  d'une  manière  efficace  à  la  délivrance  de 
«  la  terre  sainte.  Dans  ses  deux  lettres,  il  fait  ressortir  la  néces- 
«  site  de  cette  paix^  son  devoir  d'arrêter  l'effusion  du  sang  ;  et 
«  s'il  donne  à  Philippe  les  plus  grands  torts;  si ,  pour  ce  mo- 
«  tif,  il  s'adresse  à  lui  avec  plus  de  sévérité,  il  ne  dissimule 
«  cependant  pas  à  Jean,  qu'il  soutiendra  les  droits  de  son  adver- 
«  saire,  en  temps  et  lieu.  Étranger  à  l'esprit  de  parti ,  etnereoe- 
«  vaut  l'impulsion  que  d'après  le  jour  sous  lequel  lui  apparais- 
«  sent  les  choses ,  il  plane  au-dessus  de  la  haine  des  rois,  ne 
«  s'occupant  qu'à  la  calmer,  et  qu'à  l'éloigner  de  ceux  dont  elle 
«  pouvait  causer  la  ruine.  » 
9ia.  4^  La  sentence  de  déposition  prononcée,  en  1245,  contre 

"^tepirrror  l'empereur  Frédéric  II ,  par  le  pape  Innocent  IV,  dans  le  pre- 
'''Sfu  u"  '  mier  concile  général  de  Lyon ,  s'exphque  naturellement,  comme 

(1)  Hurter,  Bist.  d^ Innocent  III,  tom.  1,  pag.  600,  etc. 
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celle  de  Grégoire  VII ,  an  moyen  dn  pouvoir  dirtetif  de  TÉgliM  premier 

et  du  Pape,  en  matière  temporelle  (l).  Dana  la  sentence  contre  ""d^lyl!^.'^ 

Frédéric ,  après  une  longue  énumération  de  ses  crimes.,  le  Pape 

eonclnt  en  ces  termes  :  «  Pour  tous  ces  excès ,  et  pour  un  grand 

«  nombre  d'autres  non  moins  horribles  ;  après  en  avoir  soigneo- 

«  sèment  délibéré  avec  nos  frères ,  et  avec  le  saint  concile  ;  en 

«  veriu  du  pouvoir  de  lier  et  de  délier  que  Jésus-Christ  nous  a 

•  donné  dans  la  personne  de  saint  Pierre,  tout  indigne  que 

«  Dous  sommes;  nous  déclarons  et  dénonçons  le  susdit  empe- 

«  reur,  qui  s'est  rendu  si  indigne  de  l'empire,  de  tout  bon-* 

«  neur  et  de  toute  dignité; nous  le  déclarons,  dis-je,  et 

«  le  dénonçons,  au  nom  de  Dieu,  lié  pour  ses  péchés,  rejeté  et 
«  privé  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité  ;  et  l'en  privons 
«  néanmoins  par  cette  sentence  ;  absolvant  pour  toujours  de 
«  leurs  serments  tous  ceux  qui  lui  ont  juré  fidélité,  etc.  (3).  » 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (3)  pour  expliquer  la 


ai3.  «    ^ 
I^  Miitenc* 


sentence  de  Grégoire  VU  contre  Tempereur  Henri  IV,  s'applique  ,„^^p*i^, 
évidemment  à  celle  d'Innocent  IV  contre  Frédéric  IL  Le  pou»   ,  cooir* 
voir  divin  de  lier  et  de  délier,  que  le  Pape  invoque  à  lappui  de    ex^i'qulfo' 
sa  sentence,  est  uniquement  relatif  au  pouvoir  d'excommunier  ^m^plZ 
les  pécheurs  obstinés,  et  au  pouvoir  direciif,  dans  le  sens  où  ^ne'c'Su  de 
nous  l'avons  expliqué  au  commencement!  de  ce  chapitre.  La  ^^^soin  vu. 
déposition,  prononcée  dans  la  même  sentence,  n'était  qu'une 
conséquence  de  l'excommunication,  d'après  la  persuasion  alors 
universelle,  îondée  sur  les  anciennes  lois  de  /'empire  :  c'était 
une  simple  interprétation  du  serment  de  fidéhté,  donnée  en 


(1)  Fieury,  HUi.Ecclés. ,  tom.  xvii ,  liv.  lxxxii  ,  n.  29.  —  Yoyex  aussi  les 
auteurs  cil^  plus  haut,  chap.  2,  pag.  42ô,  note  1 . 

(2)  «  Nos  itaque ,  super  prseiiiiâ»is  et  compiuribus  aliis  ejus  nefaadis  ex- 
«  cessibus ,  cum  fratribus  nostris  et  sacro  concilio  deiiberatione  prœbabitft 
«  diligent! >  cùm  Jesu  Cliristi  vices  iniineriti  teneamus  in  terris,  uobisque 
«  iii  beati  Pétri  apwtoli  personÂ  sit  dictuin  :  Quodcumque  ligaveris  super 
ft  terram,  etc.,  memoratum  priucipeni,  qui  sese  iiuperio  et  regnis,  omnique 
M  honore  ac  dignitale  reddidittaiu  indignum,  quique,  propter  suas  impieta- 
«  tea,  a  Deo  ne  regnet  vel  imperet  est  abjectus,  suis  iigatum  peccatis,  et 
«abjectum,  omnique  honore  et  dignitate  privatum  à  Domino  0:>teudiniU8 , 
a  denuntiamns,  ac  nihilominus  senleuliando  prlvamus  ;  omnes  qui  ei  Jura- 
«mento  fidelitatis  tenentar  adscripti,  à  juramento  hujusinodi  perpétué 
«  absolventes.  »  ConciL  Lugd.  L  SentenUa  contra  Fridericum  in  con* 
cilio  UUa.  (Labbe,  ConciL  tom.  xi,  parte  t%  pag.  646.  ) 

(3)  YoycK  plus  kauty  n.  191,  pag.  635,  etc. 
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¥erta  da  pouvoir   direeiif  dont   nous   yenons  de   parler. 
C'est  ainsi  que  l'archevêque  de  Cambrai  explique  cette  sen- 
tence ,  dans  sa  Dissertation  sur  l'Autorité  du  souverain  Pan- 
tije.  «Les  ultramontains répondront,  dit-il (l),  que  le  scove- 
«  rain  pontife  a  bien  pu  dire  :  Nous  privons,  par  cette  sentence, 
«  l'empereur  Frédéric  de  tout  honneur  et^  de  toute  dignité  ; 
«  parce  que  les  souverains  pontifes  soutiennent,  que  le  nonvd 
«  empire  romain  des  Francs  et  des  Germains  a  été  établi  par 
«  leur  seule  autorité,  et  qu'il  est,  par  cela  même,  un  fief  du 
«  saint 'Siège  (2).  Ces  paroles  d'Innocent  IV  :  Nous  privons  par 
«  cette  sentence  y  signifient  :  Nous  délions  tous  cetuc  gui  lui 
«  sont  soumis  par  le  serment  de  fidélité.  C'est  exacteoiaiC 
«  comme  s'il  disait  :  Nous  le  déclarons  indigne,  par  ses  crimes 
«  et  son  impiété,  de  commander  à  des  peuples  catholiques  : 
«  nous  déclarons  que  le  contrat  ouvertement  violé  par  Tempe* 
«  renr  ne  lie  plus  désormais  les  peuples  de  l'empire,  parce  que 
«  ces  peuples  ne  prétendent  lui  obéir,  que  sous  les  conditions  sti* 
«  pulées.  En  prononçant  cette  sentendb.  Innocent  IV  exerce  le 
«  pouvoir  que  Jésas-Christ  lui  a  donné  par  ces  paroles  :  Tout 
«  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel;  il  exerce, 
«  dis-je,  ce  pouvoir  eu  déclarant  Frédéric  lié  par  ses  péchés j 
«  et  les  peuples  déliés  de  leur  serment  de  fidélité.  » 
sf4.  On  demandera  peut-être  pourquoi  le  pape  Innocent  IV  ne 

'***"i2"fiit*"*  fait  aucune  mention  des  lois  de  Vempire,  sur  lesquelles  était 

(1)  fl  Transalpin!  dicturi  sant  pontificem  ita  pronuntiavisse,  sententiando 
«  privamus ,  eo  quod  pontifices  contendant  Francum  et  Germanicam  re- 
«  cens  boc  Romanam  imperium ,  solà  pootificià  aoctoritate  fuisse  insUlii- 
«  tum ,  atque  adeo  hoc  imperium  essefetidum  Romanœ  sedis.  Innocentîus 
K  ait ,  sententiando  privamiis ,  in  hoc  scilicet ,  quod  absolvimus  amnes 
«t  qui  eijuramentojidelilatis  tenentur  adstrictL  Idem  est  prorsus  ac  si 
«  diceret  :  Declaramus  eura,  ob  facinora  et  impietatem ,  indignum  esseqai 
ce  gentibus  calholicis  praesit  :  declaramus  contractum  ab  imperatore  palam 
a  Tiolatum ,  jam  populos  imperii  non  adstringere;  quandoquidem  populi, 
«  non  nisi  pactis  conditionibus,  subesse  et  parère  volunt.  In  lioc,  Innocen- 
«  tius  exercet  potestatem  à  Christo  datam  :  Qttodcumqve  ligaveris  super 
«  terramy  etc.;  videlicet ,  ut  Fridericum  ligatum  peccatiSf  et  populos  jura- 
«  mento  fidelltatis  solutos  declaret.  »  Fénelon ,  Dissert,  de  Auctorii. 
summi  Pontificis,  cap.  39,  p.  387. 

(2)  On  a  vu  plus  haut,  que  Tempire  n'était  pas  un  fief  du  saint-siége, 
le  sens  propre  et  rigoureux ,  mais  dans  un  sens  plus  large ,  qui  exprimait 
seulement  une  dépendance  particulière  de  Vempire  à  l'égard  du  saint' 
siège.  Voyez  plus  haut,  chap.  2,  n.  142,  pag.  484,  etc. 
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fondée  sa  sentence  contre  l'emperenr?  Noos  croyons  avoir  pré-  pu  mmuo» 
venu  cette  dif&calté,  en  examinant  la  sentence  de  Grégoire  YII  lou  éTr^m^ 
contre  Tempereur  Henri  IV .  Noos  ayons  fait  remarquer  que  la  ^^' 
sentence  da  Pape  ne  déposant  le  souverain  que  par  le  moyen 
de  rexcommnnication ,  cette  dernière  peine  était  Yobjetprit^ 
dpal,  direct  et  immédiat  delà  sentence,  et  par  conséquent 
cdni  qu'il  importait  surtout  de  motiver ,  comme  étant  le  fonde- 
ment de  la  déposition  qui  en  résultait  alors ,  en  certains  cas , 
d'après  la  constitution  de  l'empire.  Nous  avons  ajouté  que,  dans 
les  tribunaux  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  dans  les  tribunaux 
civils,  le  juge  ne  se  croit  pas  toujours  obligé  d'exposer  en  détail 
les  motifs  de  son  arrêt,  et  se  borne  le  plus  souvent  à  exprimer  les 
principaux.  Les  auteurs  français  eux-mêmes  ne  font  aucune  dif- 
ficulté d'appliquer  ce  principe  à  la  sentence  d'Innocent  IV  con- 
tre Frédéric  ;  car  ils  reconnaissent  qu'elle  était  fondée ,  en 
grande  partie,  sur  la  dépendance  particulière  de  l'empire  à 
l'égard  du  saint-siége ,  à  cette  époque ,  bien  que  le  Pape  n'en 
fasse  pas  une  mention  expfesse(l). 

5"  Parmi  les  actes  émanés  de  l'autorité  du  saint-siége  sur  le      „s. 
sujet  qui  nous  occupe ,  le  plus  célèbre,  sans  contredit,  et  celui  ^*î",*"  J  ** 
qui  présente  au  premier  abord  plus  de  difficulté ,  est  la  bulle  Boaif«ceviii, 
de  Boniface  YIII ,  Unam  sanctam,  publiée  par  ce  pontife,  au 
mois  de  novembre  1802,  à  l'occasion  des  vifs  démôlés  qu'il 
avait  alors  avec  Philippe  le  Bel  (2).  On  a  prétendu  que,  dans 
cette  constitution ,  Boniface  VIII  portait  le  pouvoir  du  saint- 
si^e  plus  loin  que  n'avait  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs, 
depuis  Grégoire  VII ,  et  s'attribuait  ouvertement  le  droit  de 
disposer,  en  monarque  universel,  de  tous  les  royaumes  du 
monde  (3).  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  explication  de 
la  buUe  Unam  sanctam,  soit  à  l'abri  de  toute  contestation  ; 

(I)  Bonuet,  Defensio  Declar.^  lib.  nr^  cap.  9.  —  Fleury,  ubi  suprà, 
n.  29,  vers  la  fin. 

(7)  Hist.  du  Différend  entre  Boniface  VIII  et  Philippe  le" Bel  ^  année 
1802.  ^Raynaldiet  Sponde,  Annales,  anno  1302.  — Fleury,  Hist.  Ecclés., 
tom.  XIX,  liv.  xc,  n.  18. ..  Hist.  de  l'Église  Gallic,  tom.  xii,  année  1302, 
pag.  342 ,  etc.  —  Daniel ,  Bist,  de  i'^rance,  tom.  y,  année  1302,  pag.  75. 
—  Bossuet ,  Defensio  Declar. ,  XB.  m ,  cap.  23,  etc. — Fénelon ,  De  Auclo* 
ritate  summi  Pontif.,  cap.  27.  ^De  Marca,  De  Concordiâ,  lib.  iv, 
cap.  16. 

(3)  Boeauet,  Fleury,  De  Marca,  ubi  suprà. 
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FéneloD  n'hésite  pas  à  rexpliqoer  dans  le  sens  du  pouvoir 
directifl  i  )  ;  et  nous  croyons  avec  lui,  que  tel  est  en  effet  le  sens 
naturel  de  cette  Bulle,  aux  yeux  d'un  lecteur  non  prévenu. 
Voici  le  passage  qui  fait  tout  le  sujet  de  la  difficulté  :  -  I/Évangile 
«  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  l'Église,  et  que  TÉglise  a  en  son 
«  pouvoir,  deux  glaives,  le  spirituel  et  le  temporel....  L'nn  et 
«  l'autre  est  au  pouvoir  de  l'Église  ;  mais  le  premier  doit  être 
«  tiré  par  l'Église ,  et  par  la  main  du  pontife;  le  second ,  pour 
«  l'Église,  par  la  main  des  rois  et  des  soldats,  et  à  la  soUi- 
t  citation  du  pontife.  Le  glaive  temporel  doit  être  soumis  an 
«  spirituel,  c'est-à-dire,  le  pouvoir  temporel  au  spirituel,  selon 
«  cette  parole  de  l'Apôtre  :  //  n*y  a  pas  de  pouvoir  qui  ne 
«  vienne  de  Dieu  ;  et  tout  pouvoir  qui  vient  de  Dieu  est  bien 
«  ordonné  par  lui  (2)  :  or,  les  deux  puissances  ne  seraient  pas 
«I  bien  ordonnées,  si  le  glaive  temporel  n'était  soumis  an  ^iri- 

ttuel,  comme  l'inférieur  au  supérieur 11  faut  reconnaître 

«  que  la  puissance  spirituelle  surpasse  autant  la  temporelle  en 
«  dignité,  que  les  choses  spirituelles  eu  général  l'emportent  sur 

«  les  temporelles C'est  ce  que  prouve  clairement  l'origine 

«  même  de  la  puissance  temporelle;...  car,  selon  le  témoignage 
«de  Ja  vérité,  il  appartient  à  la  puissance  spirituelle  d'établir 
«  la  temporelle,  et  de  la  juger,  si  elle  s'égare  ;  c'est  ainsi  que  se 
«  vérifie ,  par  rapport  à  l'Église  et  à  la  puissance  ecclésiastique , 
«  cet  oracle  de  Jérémie  :  Je  vous  établis  aujourd*hui  sur  les 
«  nations  et  les  royaumes  (3).  Si  donc  la  puissance  temporelle 
n  s'égare ,  elle  sera  jugée  par  la  spirituelle  ;  si  la  spirituelle  d'un 
«  rang  iiiférieur,  fait  des  fautes,  elle  sera  jugée  par  une  puis- 
«  sanre  spirituelle  d'un  ordre  supérieur  ;  mais  si  la  souveraine 
«  puissance  spirituelle  fait  des  fautes,  elle  peut  être  jugée  par 
«  Dieu  seul,  et  non  par  aucun  homme,  selon  cette  parole  de 
«  l'Apôtre  :  L'homme  spirituel  juge  tout ,  et  n'est  jugé  par 
a  personne  (4).  Cette  souveraine  puissance  spirituelle  a  été 
«  donnée  à  saint  Pierre,  par  ces  paroles  :  Tout  ce  que  vous 
«  lierez ,  etc.  (5)  ;  celui  donc  qui   résiste  à  cette  puissance 

(1)  Fénelon,  ubi  suprà. 

(2)  /?Offl.  Mil,  i.  • 

(3)  Jerem.  i,  10. 

(4)  I  Cor.  11,  15. 
(6)  Matth.  XTi,  19. 
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«  ainsi  ordonnée  de  Dieu,  résiste  à  t ordre  de  Dieu  (l).  » 

Toat  ce  qa*il  y  a  de  plus  fort  dans  ce  passage,  se  réduit  à      »«• 
dire,  que  V Église  a  en  son  pouvoir  les  deux  glaives,  ou  les  e«prmsiÔD>'' 
deux  puissances  ;  que  le  glaive  temporel  est  soumis  et  subor-  ««ite  bniie. 
donné  au  spirituel,  comme  P inférieur  au  supérieur;  que  le  ^S^l'^X 
pouvoir  du  prince  doit  être  exercé  à  la  sollicitation  du  pon-   HQeu/»d« 
tife;  enfln,  qu'il  appartient  à  la  puissance  spiritueUe]d' établir  s«ini-victor. 
la  temporelle ,  et  de  la  jugera  si  elle  s'égare.  Mais  quelque 
fortes  que  soient  ces  expressions ,  elles  n'offriront  aucune  diffi- 
culté, si  on  les  compare  avec  celles  de  saint  Bernard  et  de 
Hugues  de  Saint^Victor,  que  nous  avons  expliquées  précédem- 
ment, et  que  la  bulle  de  Boniface  VUI  reproduit  ici  presque 
mot  pour  mot.  £n  effet,  le  saint  docteur  enseigne  expressément, 
en  plusieurs  de  ses  écrits ,  que  «  les  deux  glaives  appartiennent 
«  à  rÉglise,  pour  être  tirés ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin , 
«  l'un  par  la  main  du  pontife,  et  Tautre  à- sa  sollicitation^  »  ce 
que  Bossuet  et  Fleury  lui-même  ne  font  pas  difficulté  d'expli- 


(l)  «  In  Eccle&ift  ejusqne  potestate  duos  esse  gladios ,  spiritnalem  yidelicet 

n  et  temporalem,  Evangelicîs  dicfis  instruimur Uterqae  est  in  potestate 

«  EcclesiaPy  spiritualis  scilicet  gladiiis  et  materialis  ;  sed  is  quidem  pro  Eccle- 
«  siâ,  ille  Yerôab  EcclesiÂ  exerendiis;  ille  sacerdotis,  is  manu  regum  et  mi- 
nUtum,  sed  ad  nutum  et  patientiam  sac-erdotis.  Oportet  antem  gladium 
«esse  subgladio,  et  temporalem  auctorilatem  spirituali  sabjici  potestati; 
«  nam  cùm  dirat  apostoius  >Non  estpotestas  nisi  à  Deo;  quœ  autem  sunt, 
«(  à  Deoordinata  sunt;  non  autem  ordinata  essent,  nisi  gladius  esset  sob 

«  gladio,  et  Umqnam  inferior  reduceretur  per  alium  in  saprema Spiri- 

«  tualem  autem ,  et  dignitate ,  et  nobilitate ,  terrenam  quamlibet  praecellere 
«  potestatem,  opoiiet  tanlè  clariùs  nos  fateri,  quantôspiritualia  temporalia 
a  aotecellunt.  Quod  etiam  ex  decimarum  datione,  et  benedictione,  et  sancti- 
«  ficatione,  ex  ipsius  potestatis  acceptione,  ex  ipsaram  rerum  gubematione» 
«  Claris  oculis  intuemur.  ^amTeritate  testante,  spiritualis  potestas  terrenam 
«  potestatem  instituere  habet,  et  judicare ,  si  bona  non  fuerit  :  sic  de  Eccle- 
«  siâ  et  ecclesiasticâ  potestate  verificatur  vaticinium  Jeremiae  :  Scee  consiU 
«  tui  te  hodie  super  génies  et  régna,  etc.  Er-go  si  deviat  terrena  potestas, 
((  judicabitur  à  potestate  spirituali;  sed  si  deviat  spiritualis  miner,  à  suo 
«  fiuperiori  :  si  verèsuprema,  à  solo  Deo,  non  ab  liomine  poterit  judicari, 
«testante  apostolo*.  Spiritualis  homojudicat  omnia,  ipse  autem  à  ne* 
1  minejudicatur.  Est  autem  h»  c  auctoritas  (etsi  data  sit  bomiui,  et  exer- 
«ceatur  per  bominem)non  humana,  sed  potiùs  divina,  ore  divino  Petro 
K  data,  sibique,  suisque  successoribus ,  in  ipso  quem  confessus  fuit ,  petrà 
«  firmata  :  dicente  Domino  ipsi  Petro  :  Quodcumque  ligaveris ,  etc.  Qui» 
A  cumque  igitur  huic potestati,  à  Deo  sic  ordinat^e  resistit,  Dei  ordlna* 
H  tioniresistit.  »  Extravag.  Commun,  lib.  i;  De  Majoritate  et  Obed, , 
cap.  I.  —  Hist,  du  Différend,  etc.  ;  Preuves,  pag.  54»  etc. 
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quer  dans  le  sens  du  pouvoir  directif,  en  vertu  dnqael  FÊglise 
et  le  Pape  peuvent  et  doivent  roème^  eu  certains  cas,  solliciter 
les  princes  à  la  guerre,  par  leurs  avis  et  leurs  exhortations  (i). 
Ces  autres  expressions  de  Boniface  VIII,  qu'il  appartient  à 
la  puissance  spirituelle  d*établir  la  temporelle,  et  de  la 
juger,  si  elle  s^égare^  sont  empruntées  à  Hugues  de  Saint-Victor, 
qui  ne  prétend  pas  exprimer,  par  ces  paroles,  la  puissance  ordi-- 
naire  dusaeerdoce,  mais  le  pouvoir  extraordinaire  que  Samod 
avait  reçu  de  Dieu  pour  établir  la  royauté  chez  les  Hébreux  (9). 
C'est  le  sens  que  Bossuet  lui-même  donne  aux  paroles  de  Ha- 
gués  de  Saint-Victor,  et  la  Glose  aux  paroles  de  Boniface  VIII  ; 
en  sorte  que  la  pensée  de  ce  pontife ,  comme  celle  de  Hugoes 
de  Saint-Victor,  se  réduit  à  prouver  la  supériorité  de  la  puis* 
sauce  spirituelle  sur  la  temporelle ,  par  la  mission  et  le  pouvoir 
que  la  première  a  reçu  autrefois  d'établir  la  seconde.  Cette 
explication,  qui  résulte  de  la  liaison  même  du  discours ,  dans  le 
texte  de  Hugues  de  Saint-Victor,  n'en  résulte  pas  moins  dans  le 
texte  de  Boniface  VllI;  car  il  se  propose  uniquement,  dans  la 
phrase  que  nous  expliquons,  de  montrer  la  supériorité  de  la 
puissance  spirituelle  sur  la  temporelle,  par  l'origine  même  de 
cette  dernière,  diaprés  le  témoignage  de  la  vérité,  c'est-à- 
dire,  d'après  l'histoire  sainte,  à  laquelle  ces  paroles  font  une 
allusion  manifeste.  Ajoutons  avec  Fénelon ,  et  avec  Bossuet  lui- 
même,  que  l'Église,  en  vertu  du  simple  pouvoir  directif,  peut, 
en  un  certain  sens,  établir,  juger  et  destituer  la  puissance  tem- 
porelle ,  non  en  lui  conférant  ou  lui  ôtant  la  juridiction  civile 
et  temporelle ,  mais  en  faisant  connaître  aux  électeurs,  comme 
une  bonne  mère,  ceux  qu'ils  doivent  choisir  pour  souverains , 
et  destituer  ou  conflrmer  dans  ce  haut  rang,  comme  fit  autre- 
fois le  pape  Zacharie  à  l'égard  des  seigneurs  français  (3). 
117.  Après  ces  observations,  fondées  sur  le  texte  même  qui  fait  le 

illfi^ubir'  sujet  de  la  difficulté ,  s'il  pouvait  rester  quelques  doutes  sur  le 
wiie**buiie.  véritable  sens  de  la  bulle  de  Boniface  Vlïl,  ils  seraient  pleine- 
ment dissipés,  à  ce  qu'il  nous  semble,  pai*  la  conclusion  même 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  197. 

(2)  Ibid.,  n.  196. 

(3)  FéneloD,  ubi  suprà,  a.  213.  Voyez  les  autres  passages  de  Féneion 
et  de  Bossuet  que  uous  avons  cités  plus  liaut,  n.  10  et  172,  pag.335, 514,  etc. 
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de  cette  bnlle-  Il  est  certain,  en  effet,  qne,  dans  celte  conclu- 
sion ,  le  Pape  se  borne  à  décider  ce  dogme  catholique,  de  tout 
temps  reconnu  dans  TÉglise,  que  toute  créature  humaine  est 
soumise  au  Pape  (1).  Or,  est-il  croyable  que  Boniface  VIII  se 
fût  borné  à  tirer  cette  conclusion ,  des  principes  exposés  dans  sa 
bulle,  s'il  eût  prétendu  y  établir  la  juridiction  au  moins  indirecte 
de  r Eglise  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles  ?  Ne  devait-il 
pas  naturellement  conclure  de  ces  principes,  qne  la  puissance 
séculière  était  soumise  à  sa  juridiction ,  même  dans  l'ordre 
temporel?  Cette  conséquence  suivait  si  naturellement  des  prin- 
cipes qu'on  lui  attribue ,  que  les  auteurs  qui  entendent  ainsi  la 
bulle  de  Boniface  YIII ,  s^étonnent  de  voir  des  principes  si  hardis 
aboutir  à  une  conséquence  si  modérée  (3). 

Enfin ,  en  supposant  même  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'obscur      .is. 
ou  d'équivoque  dans  cette^buUe,  il  serait  naturel  ie  l'expliquer  j^^U^dê" 
par  le  langage  du  Pape ,  dans  le  concile  même  où  fut  arrêtée  la  •  .  <'^'^«* 

,,.        ._  _  -_  ,  donnée  par 

publication  de  cet  acte.  Pour  répondre  au  reproche  que  les  Bonifac»  vui 

Français  lui  faisaient ,  dans  ce  concile  ,^.d'avoir  prétendu  que  le 

roi  de  France  devait  reconnaître  qu'il  tenait  son  temporel 

du  Pape,  Boniface  s'expliqua  en  ces  termes  :  «  Il  y  a  qua- 

«  rante  ans  que  nous  sommes  initié  à  la  science  du  droit;  et 

«  nous  savons  qu'ily  a  deux  puissances  ordonnées  de  Dieu.  Com- 

«  ment  donc  croire  qu'une  pareille  folie  a  pu  nous  entrer  dans 

«  l'esprit?  Nous  protestons  donc  que  nous  n'avons  eu  l'intention 

«  d'usurper,  en  aucune  manière,  la  juridiction  du  roi;  mais  le 

R  roi  ne  peut  nier,  non  plus  qu'aucim  fidèle,  qu'il  ne  nous  soit 

«  soumis,  à  raison  du  péché  (3).  >  On  reconnaît  ici  la  doctrine 

d'Innocent  III ,  qui  se  réduit,  comme  on  on  l'a  vu  plus  haut, 

(0  Les  auteurs  mêmes  qui  jugent  le  plus  sévèrement  Boniface  VIII,  conyîeo- 
nent  que  la  conclusion  de  sa  bulle  se  borne  à  décider  ce  dogme  catholique. 
Voyez,  entfe  autres,  Boftsuet,  De/ensio  Declar.^  lib.  ui,  cap.  24.  —  Fieury, 
ubi  suprà, 

(2)  De  Marca,  Bossuet  et  Fleury,  ubi  suprà. 

(3)  ti  Quadraginta  anni  sunt  quèd  nos  sumusexperti  in  jure  ;  et  scimus  quèd 
«  duœ  sunt  potestates  ordinaf  ae  à  Deo.  Qiiis  ergo  débet  credere  Tel  potest , 
«  quèd  tanta  fatuitas,  tanta  insipientia  sit  Tel  fuerit  in  capite  nostro?  Dici- 

«  mus  quèd  in  nullo  Yolumus  usurpare  jurisdictionem  régis  ; non  potest 

«  negare  rex,  seu  quicumque  aller  fidelis,  quin  sit  nobis  subjectus ,  ratione 
K  peccati.  »  Histoire  du  Différend;  Preuves,  page  77,  vers  la  fin.  —  HisL 
de  P Église  GalUcane,  tom.  xn,  année  1302,  pag.  310.  ^  Daniel ,  Hist.  de 
France^  tom.  v»  année  1302,  pag.  75. 
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à  soutenir  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle,  dans  le  sens dn pouvoir  directif.  Bossuet  lui-mènie 
favorise  manifestement  cette  explication  des  paroles  d*lnno- 
cent  m ,  dont  celles  de  Boniface  Vlll  ne  sont  que  la  répéti> 
tion  (1). 
>i9.  Concluons  de  cette  discussion,  que  Boniface  YIII  n'avait  pas, 

oe  u^rh^lu.  sur  ce  point ,  d'autres  sentiments  que  ses  prédécesseurs  ;  que  la 
irtyMème   ^^^'^  Unaïïi  saticiam  en  particulier  ne  l'avorise  aucunemeot 
^*****dS''*"'  l'opinion  théologique  du  droit  divin  y  enfin,  que   si  Boni- 
droit dinn.    facc  Vlll  a  laissé  échapper,  dans  la  vivacité  de  quelque  con- 
versation, comme  le  bruit  en  courut  dans  le  temps ,  des  expres- 
sions favorables  à  cette  opinion,  il  les  a  clairement  désavouées 
depuis,  par  une  explication  authentique  de  ses  véritables  senti- 
ments. 11  est  vrai  que  Philippe  le  Bel  se  montra  extrêmement 
choqué  de  la  doctrine  de  Boniface  Vlll ,  particulièrement  de 
celle  qu'il  avait  exprimée  dans  la  bulle  Unam  sanctam;  et 
persuadé  que  cette  bulle  était  contraire  à  l'indépendance  des 
souverains,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  en  obtenir  la  révocation. 
Mais  il  est  également  certain  que,  malgré  toutes  ses  instances, 
il  n'y  put  jamais  réussir;  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  une 
déclaration  du  pape  Clément  V,  conçue  en  ces  termes  :  i  Nous 
<«  voulons  et  entendons,  que  la  bulle  ou  décrétale  Unam  sanctam 
«  de  notre  prédécesseur  le  pape  Boniface  Vlll,  d'heureuse  mé- 
«  moire,  ne  porte  aucun  préjudice  au  roi  et  au  royaume  de 
«  France  ;  et  que  ledit  roi ,  aussi  bien  que  son  royaume  et  ses 
^  sujets,  ne  soient  pas  plus  sujets  à  l'Église  romaine,  qu'ils  ne 
«l'étaient  auparavant;  mais  que  toutes  choses  soient  ceusées 
«être  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  ladite  bulle,  tant 
ft  à  l'égard  de  l'Église^  que  du  roi,  de  son  royaume  et  de  ses 
«  sujets  (2).  » 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  208,  pag.  563.  M.  de  Marca  croit  voir  ici  onediffi&- 
rence  entre  la  doctrine  d'Innocent  IH  et  celle  de  Boniface  Vlil.  {De  Concor- 
dai, ubi  suprà,  n.  ô.)  Selon  lui,  le  pape  Innocent  III,  en  statuant  sur  fa 
guerre  déclarée  par  le  roi  de  France  au  roi  d'Angleterre ,  ne  s'attribue  pas, 
comme  Boniface  Vlll,  le  droit  déjuger-  la  conduite  du  roi  de  France,  dans  U 
gouvernement  de  VÉtat,  \\  ne  faut  ce{)endant  qu'un  peu  de  réflexion  poor 
voir  que  la  conduite  d'un  roi  qui  déclare  la  guerre  à  un  autre,  est  on 
des  actes  les  plus  importants,  relativement  au  gouvernement  de  VÉtat. 

(7.)  «  Nos  régi  et  regno  (  Francorum  ) ,  per  definitionem  ac  dcclaratîoneffl 
«bonœ  memoria;  BonifacÙ  papœ  Vlll,  prœdccessoris  nostri,  que  incipit 
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On  voit  assez  que  cette  déclaration  ne  renferme  rien  de  con-      a>o. 
traire  à  la  balle  Unam  sanclam ,  euteodue  dans  le  sens  modéré     ^éxi 
où  nous  Tavous  expliquée.  Il  est  donc  permis  de  penser  que,  si  '"'•'~^"***' 
elle  fut  d'abord  entendue  dans  un  sens  si  différent,  il  n*en  faut  ^f^oMbîT 
pas  chercher  d'autre  cause,  que  les  circonstances  fâcheuses  dans  ^  ^  «yti^oM. 
lesquelles  cette  bulle  fut  publiée,  et  qui  la  firent  examiner  en 
France  avec  les  plus  sinistres  préventions.  Rien  n'est  si  com- 
mun, en  de  pareilles  conjonctures,  que  d'envenimer,  par  de 
malignes  interprétations,  les  paroles  les  pins  indifférentes.  C'est 
ce  qu'on  vit  alors  en  France ,  au  témoignage  des  plus  graves 
historiens  (1),  et  même  de  plusieurs  écrivains  modernes,  que 
leurs  préjugés  bien  connus  contre  lesaint-siége,  et  la  sévérité 
avec  laquelle  ils  jugent  d'ailleurs  le  pape  Boniface  VIII ,  n'ont 
pas  empêchés  de  reconnaître,  que  les  préventions  contre  ce  pon- 
tife étaient  alors  poussées  en  France  jusqu'à  l'excès.  Tel  est  en 
particulier  le  sentiment  de  Sismondi,  qui,  tout  en  attribuant  à 
Boniface  VIII  un  caractère  et  des  procédés  pleins  de  hauteur» 
dans  la  suite  de  ses  démêlés  avec  Philippe  le  Bel ,  accuse  ouver- 
.  tement  ce  prince  d'avoir  encouru,  par  ses  excès,  les  justes  re- 
proches du  pontife;  et  d'avoir  entraîné,  par  sor  ascendant,  le 
clergé  de  sou  royaume  dans  des  démarches  contraires  à  la  li- 
berté de  l'Église.  «C'est  alors,  dit-il,  que,  pour  la  première 
«fois,  la  nation  et  le  clergé  s'ébranlèrent,  pour  défendre  les 
«  libertés  de  r Église  Gallicane,  Avides  de  servitudes,  ilsappe- 
«lèrent  liberté,  le  droit  de  sacrifier  jusqu'à  leur  conscience  aux 
«  caprices  de  leurs  maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu'un 
«  chef  étranger  et  indépendant  leur  offrait  contre  la  tyrannie. 
«  Au  nom  de  ces  libertés  de  V Église,  on  refusa  au  Pape  le  droit 
a  de  prendre  connaissance  des  taxes  ai'bitraires  que  le  roi  levait 
«  sur  son  clergé,  de  l'emprisonnement  arbitraire  de  l'évéque  de 
a  Pamiers,  de  la  saisie  arbitraire  des  revenus  ecclésiastiques  de 

«  Vnam  ianctam ,  nuUum  Tolumos  Tel  intendimos  pnejndiciam  generari  ; 
a  nec  quôd  per  illam  rex,  regnum ,  et  regnicolae  praelibati,  aropliàs  Ecclealtt 
«  gÎDt  subjecti  Romanae,  quàm  antea  existelNint  ;  sed  omnia  inteUigantur  in 
«  ecxlein  esse  statu,  quo  erani  ante  défini tionem  pra^alam,  tam  quantum  ad 
«  Ecclesiam,  qnam  etiâm  ad  regera,  regnum,  et  regnioolas  superito  nomina- 
«  to6.  »  Extravag.  Comm.  lib.  t,  tit.  De  Privileg.^  cap.  2,  Meruit.'^Hist. 
du  Différend;  Preuves,  pag.  288 — Féneloa,  ubisuprà,  pag.  333.^Bo6siiet9 
uM^prà, cap.  24,  vers  la  fio.^Fleuty,  Hisi.  EccUs.^  tom.  xiiyliv.xci,  n.2. 
*  (1  )  Voyez,  e&  particulier,  Aayiiakii  et  Sponde»  ub%  siuprà. 
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«Reims,  de  Chartres,  de  Laoïi  et  de  Poitiers;  on  refusa  au 
«  Pape  le  droit  de  diriger  la  conscience  du  roi,  de  lui  faire  des 
«remontrances  sur  l'administration  de  son  royaume,  et  de  le 
«  punir  par  les  censures  ou  l'excommunication,  lorsqu'il  violait 
«  ses  serments  (1).  Sans  doute  la  cour  de  Rome  avait  manifesté 
«  une  ambition  usurpatrice ,  et  les  rois  devaient  se  mettre  en 
«  garde  contre  sa  toute-puissance  ;  mais  il  aurait  été  trop  beareox 
«  pour  les  peuples,  que  des  souverains  despotiques  reconnossent 
«encore  au-dessus  d'eux  un  pouvoir  venu  du  ciel,  qui  les  ar- 
«  rètait  dans  la  route  du  crime  (2).  » 
6^  Plus  d'un  siècle  après  ces  funestes  démêlés,  on  voit  les 
!!înTJg.  souverains  pontifes  Nicolas  V,  Calixtelll,  Sixte  IV,  Innocent  VIII 
paÇ2ge*d«  ®*  Alexandre  VI ,  partager  entre  les  rois  d'Espagne  et  de  Porto- 
p"7«      gai  plusieurs  fies  et  provinces  d'Afrique  et  d'Amérique ,  nouvel- 
décottf erts.  lement  découvertes  ;  d  où  plusieurs  écrivains  modernes  ont  pns 
occasion  d'attribuer  à  ces  pontifes ,  la  prétention  de  disposer  des 
États  en  maîtres  absolus  ^  pour  le  bien  de  la  religion  (3). 

Mais  si  l'on  examine  de  prés  la  conduite  et  les  décrets  des 
souverains  pontifes  dont  il  est  ici  question,  on  verra  combien 
cette  accusation  est  peu  fondée  (4).  11  est  certain,  en  effet,  que 

(1)  Lettres  du  clergé  de  France  au  Pape,  en  1302.  (Raynaldi  Annales, 
annol302,  $llet  12.) 

(2)  Sismondi,  Histoire  des  Républiques  Ital.^  tom.  iv,  cliap.  24»  pag. 
143,  etc.  ^L'auteur  confirme  ces  observations  dans  son  Histoire  des  Fran- 
çaiSf  où  il  expose  plus  en  détail  Thistoire  des  démêlés  de  Boniface  VIII  et  de 
Philippe  le  Bel.  (Tom.  ix,  chap.  20,  années  1301  et  1302.)  Il  est  à  remarquer 
que  nos  plus  graves  histoneos,  malgré  tous  les  égards  et  les  ménageroettts 
qu'ils  ont  coutume  d'observer  envers  Philippe  le  Bel ,  dans  l'Iiistoire  de  ce 
dilTérend,  adoptent  plus  ou  moins  ouvertement  le  jugement  de  Sismondi,  H 
conviennent  que  Philippe  le  Bel  méritait,  à  bien  des  égards ,  les  reproches 
sévères  que  lui  adressait  Boniface  VIII.  Voyez,  en  particulier,  Bossaet,  Abrégé 
de  r Histoire  de  France,  article  Philippe  le  Bel,  vers  la  fin.  ~  Histoire  de 
l'Église  Gallicane,  tom.  xii,  années  1297,  1302,  etc.  Remarquez, en  par- 
ticulier, la  pag.  574.  —  Daniel,  Hist,  de  France,  tom.  v,  pag.  124,  et  alibi 
passim.  —  Pey,  De  V Autorité  des  deux  Puissances,  tom.  i,  pag.  165.  ^ 
L'Ami  de  la  Religion,  tom  cvi,  pag.  243.  —  L'Université  catholique, 
tom.  X,  pag.  233.  On  lira  aussi  avec  intérêt ,  sur  Thistoire  de  Boniface  viu, 
la  Dissertation  lue  par  M.  Wiseman,  dans  une  séance  de  TAcadémie  de  U 
Rel.  Cathol.,  à  Rome,  le 4  juin  1 840.  Cette  dissertation  se  trouve  dans  le  t  m 
des  Démonst.  Évangél.,  publiées  par  l'abbé  Migne;  Paris  1643.  (p.  ô9lj  etc.) 

(3)  Boasuet,  Defens.  Declar.,  lib.i,  cap.  2;  lib.  m,  cap.  18,  pag.  209  et 
653.  —  Fleury,  Hist.  Ecoles.,  tom.  xxiv,  liv.  cxtii,  n.  41. 

(4)  Voyez  principalement,  sur  cette  matière,  Raynaldi,  Annal.  Eecles., 
anno  1464,  d.  62  ;  anno  1493,  n.  18,  etc.;  anno  1494,  d.  31 ,  etc.  —  Bianctiî, 
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leurs  décrets  n'avaient  pas  pour  objet  d'autoriser  les  rois  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  à  conquérir  les  pays  nouvellement  décou- 
verts, mais  uniquement  de  terminer,  comme  arbitres  librement 
choisis  et  reconnus  par  les  parties  intéressées,  les  différends  éle- 
Yés  entre  elles,  sur  ce  sujets  et  d'exciter  en  même  temps  les 
deux  monarques  à  procurer  la  lumière  de  l'Évangile  aux  peuples 
barbares  du  Nouveau  Monde.  C'est  ainsi  que  les  décrets  dont  il 
s'agit  sont  généralement  expliqués  par  les  historiens,  par  ceux 
d'Espagne  et  de  Portugal  en  particulier  (i),  et  même  par  des 
écrivains  protestants^  accoutumés  à  juger  très-sévèrement  la 
conduite  des  papes  (2).  On  ne  voit  rien  dans  les  décrets  dont 


ubi  suprà,  Ub.  ti,  $  9.^BeUarinîn,  De  Rom,  Pont\f.  lib.  t,  cap.  2»  yen  la 
fin.  —  Mamachi,  Origines  et  Antiquitates  Christianœ,  tom.  iv,  pag.  176. 

(1)  Voyez,  en  particulier»  V Histoire  d'Espagne  de  Mariana,  et  celle  de 
Ferreras,  années  1492  et  1493.  — Bist.  de  Portugal,  par  Lequien  de  la  Neu- 
▼Qle,  ibUi,  —  Hist.  gén.  de  Portugal,^r  De  la  Clède,  année  1493;  édition 
de  Paris,  1828,  tom.  iv,  pag.  487. 

(2)  Grotius  incline  manifestement  à  cette  explication ,  dans  plosieors  en- 
droits de  son  traité  De  Man  libero ,  publié  poor  la  première  fois  vers  Tan 
1609,  pour  soutenir  les  droits  que  réclamaient  alors  1m  Hollandais,  de  naTi- 
gner  dans  certaines  lies  voisines  des  Indes  orientales;  droit  qui  leur  était 
contesté,  sous  divers  prétextes,  par  les  Espagnols  et  les  Portugais.  (On  peut 
voir  quelques  détails  intéressants  sur  cette  controverse ,  dans  la  Biographie 
universelle,  articles  Selden  et  Grotius.)  Examinant  en  particulier  le  prétexte 
que  les  Espagnols  et  les  Portugais  pouvaient  tirer  du  décret  d'Alexandre  VI, 
Grotius  y  ré()ond  en  ces  termes  :  «  Si  Pontificis  Alexandri  sexti  divisione 
«  nieuiur  (Lusitani),  ante  omnia  illud  attendendum  est,  voloeritne  pontifex 
«  conteutiones  tantdm  Lusitanorum  et  Castellanon]mdirimere;9tfodjw/ifi^ 
«I  sanèf  ut  leclus  inter  illos  arbiter,  sicut  et  ipsi  reges  jam  antô  inter  se,  e& 
N  de  re,  foedera  qusdam  pepigerant  ;  et  hoc  si  ita  est ,  cùm  res  inter  alioa 
«  acta  sit-,  ail  cœteras  génies  non  pertinebit;  an  verè  propè  singulos  mundi 

«  trientes  duobus  populis  donare  (cap.  3) Cùm  denique  jus  suum  au> 

a  ferre  alicui  Papa  minime  possit,  quse  erit  istios  facti  (sciliceî,  donationU 
«  pantiftciœ)  defensio,  si  tôt  populos  immerentes,  indemnatos,  ionoxios,  ab 
«  eo  jure  quod  ad  ipsos  non  minus  quàm  ad  Hispanoe  pertinebat,  iino  verbo 
«  volnit  excludere?  Autigitur  dicendum  est,  nuUam  esse  vîm ejusmodi  pro- 
«  nuntiationis;  aot,  quod  non  minus  credilHle  est,  eum  pontificis  animum 
«  fuisse ,  ut  Castellanorum  et  Lusitanorum  inter  se  certamini  intercessum 
«  volaeril,  aliorum  autem  juri  nihil  diminatum  (cap.  6).  »  Cet  ouvrage  de 
Grotius,  un  des  plus  remarquables  qui  aient  paru  dans  cette  mémorable  con- 
troverse, a  été  plusieurs  fois  réimprimé,  particulièrement  en  1618,  in- 12,  et 
1633,  in-32.  [Lugd,  Batav.y  Elievir.)  Il  a  été  joint,  en  1680,  à  l'édition 
donnée  par  Gronovius,  du  traité  de  Grotius,  De  Jure  Belli  et  Pacis  (Hagœ- 
Comilis,  in-S");  on  le  retrouve,  depuis  cette  époque,  dans  plusieurs  autres 
éditions  du  même  traité. 

Maltebrnn,  dans  Y  Histoire  de  la  Géographie,  qui  sert  d'introduction  à 
wa  Précis  de  la  Géographie  universelle  (édition  in-S»  de  1831,  tom.  i» 
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nons  parlons  qui  contredise  cette  explication;  elle  est  même 

clairement  établie  par  la  bulle  d'Alexandre  VI  (  Fnter  cœ(era) , 

qu'on  nous  oppose  ici  avec  plus  de  confiance  >  et  dont  voici 

l'analyse  exacte. 

Ma.  Après  avoir  donné  de  grands  éloges  an  roi  d'Espagne,  pour 

*^hMe  "    le  zèle  qu'il  témoignait  à  procurer  la  lumière  de  l'Évangile  aux 

d'AiMândr»  pg„pjgg  barbarcs  du  Nouveau  Monde,  le  Pape  engage  le  mo- 

ihfrcmteru,  iia|.qj,(5  ^  poursuivrc  avec  ardeur  cette  sainte  entreprise;  et  pour 

Ty  exciter  plus  puissamment,  il  déclare  que,  «de  son  propre 

•  mouvement,  par  sa  pure  libéralité,  de  sa  science  certaine,  et 

«par  la  plénitude  de  sa  puissance  apostolique,  il  donne  au  roi 

«  de  Castille  et  de  Léon,  et  à  ses  successeurs,  à  perpétuité,  le 

«  domaine  et  la  juridiction  des  lies  et  de  la  terre  Terme  déjà  dé- 

«  couvertes,  et  qu'il  pourra  encore  découvrir  »  dans  certaines 

limites  que  le  Pape  détermine  (1). 


pag.  619)  se  prononce  encore  plos  oaTertement,  pour  l'explication  donnée 
Grotius  au  décret  d'Alexandre  VI.  «  L'Espagne  et  le  Portugal,  dit-îl,  jaloux  de 
«  leurs  découvertes  mutuelles,  demandèrent  au  Pontife  romain  une  «ex- 
«  ience ,  qui  partageât  entre  eux  le  monde ,  en  assignant  à  Tambitioa  de 
«  chacun  8on  hémisphère  à  part.  »  L'auteur  avait  sans  doute  oublié  cette 
explication,  lorequ*il  avance  dans  un  autre  endroit  dn  méoie  ouvrage,  qœ 
tt  le  Pape  essaya  d'abord  de  concilier  les  deux  parties,  en  traçant  d autorité 
o  la  fameuse  ligne  de  démarcation,  à  cent  lieues  à  Touest  des  lies  du  Cap- 
«  Vert.  {Ibid.,  tom  xi,  pag.  648.) 

(1)  «  Et  ut  tanti  negoUi  provinciam,  aposfolicœ  gratiae  largitate  donati,  li- 
«  beriùs  et  audaciùs  assinnatis  ;  motu  proprio ,  non  ad  vestram  vd  alteriiu 
«  pro  vobis  super  hoc  nobis  ohlala;  petitionis  iustanliam,  sed  de  nostrâ  roerâ 
«  llberalitate,  et  ex  certâ  sdentiâ,  ac  de  aposlolicœ  pofestatis  plenitudine  ; 
•  oinnes  insulas  et  terras  firmas,  inventas  et  inveniendas,  détectas  et  dele- 
n  gendas  versus  occideutem  et  meridiera,  fabricando  et  constniendo  unam 
«  lineam  à  polo  arclico,  sciiicet  septentrione,  ad  polum  antarcticnm,  scilkef 
«  meridiem  ;  sive  terrae  firroœ,  et  insulse  inventue  et  inveniendae  siut  versés 
«  Indiam,  aut  versus  aliam  (|uamcoiiiqne  partem  ;  quic  lineadistet  à  qtiAlibet 
«  insiilarum,  quse  vulgariter  nuncupantur,  de  los  Àzores y Catfo-Vierde  («les 
((  Açores  et  du  Cap- Vert) ,  centum  leucis  versus  occideulem  et  meridiem; 
a  ita  quo<]  omnes  insulœ  et  terrai  firmœ  repertae  et  reperiendee ,  detectae  et 
«  detegendae,  a  pnBfatà  lineà  veraùs  occidenteni  et  meridiem ,  per  aiium  re- 
«  gem  aut  principem  christianom  non  Tiierint  actualiter  possessse  asqoe  sd 
«  diem  Nalivitatis  Domioi  nostri  Jesu  ChristI  piloximè  pra^teritum,  à  quo  îd- 
«cipitannus  presens,  millesimus  quadragentesimus  nonagenimus  tertios, 
«  quando  fuerimt  per  nuutioset  capitaneosvestros  inventée  aliquie  praedicts- 
«  rnm  insularum  ;  anctoritate  omnipotentis  Dei ,  notHs  in  tpeato  Peiro 
«  concesso^  ac  vicarialûs  Jesu  Christi ,  qud  fungimur  in  terris;  com 
«  omnibus  illarum  dominiis,  civilatibus ,  castris,  locis  et  villis,  juribusqoe  et 
«  JQritdictionibus  ac  pertioentiid  univecsiSy  Tobis  iMeredîbuaqus  si 
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On  peat  oonsidérer  cette  décisicn  sens  denx  rapports  :  quant 
fond,  c'est-à-dire,  en  tant  qu'elle  détermine  les  droits  res- 
pectifs des  rois  d'Espagne  et  de  Portugal ,  sur  les  pays  dont  il 
s'agit;  ^qttant  à  la  forme  y  c'est-à-dire,  quant  aux  expressions  « 
dans  lesquelles  cette  décision  est  conçne,  et  dont  le  sens  pent 
offrir,  au  premier  abord,  quelque  chose  d'excessif.  Si  Ton  con- 
sidère cette  décision  sous  le  premier  rapport ,  il  est  aisé  de  oom- 
prendre  que  le  Pape,  une  fois  choisi,  par  les  deux  monarques, 
pour  arbitre  de  leurs  différends,  a  pu  la  rendre,  sans  disposer 
0n  maître  absolu  des  pays  qu'il  assigne  à  cbaitun  d'eux.  L'oc- 
casion, les  circonstances,  et  le  but  de  son  décret,  adressé,  non 
à  toute  l'Église  ni  à  tous  les  princes,  mais  au  seul  roi  d'Es- 
pagne, montrent  clairement,  qu'il  ne  prétendait  pas  agir,  en 
cela,  comme  mailre  absolu  des  pays  dont  il  s'agit,  mais  uni- 
quement comme  arbitre  choisi  par  les  parties,  pour  terminer 
leors  différends,  et  pour  fixer  leurs  droits  respectifs;  en  sorte 
que  sa  décision  ne  préjudiciait  aucunement  aux  droits  des  autres 
souverains,  sur  lesquels  il  n'était  pas  consulté,  et  qu'il  n'exa- 
mine même  pas  dans  son  décret. 

La  forme  de  cette  décision ,  c'est*à  dire ,  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  sont  également  faciles  à  expliquer,  dans 
la  même  supposition.  Le  choix  que  les  deux  monarques  avaient 
fait  da  pape  Alexandre  VI,  pour  arbitre  de  leurs  dilférends, 
étant  principalement  fondé  sur  le  respect  dont  ils  faisaient  tous 
denx  profession  pour  le  caractère  sacré  du  souverain  pontife, 
celui-ci  était  autorisé,  par  cela  même,  à  donner  sa  décision,  non- 
seulement  comme  rendue  avec  une  pleine  liberté,  et  une  entière 
connaissance  de  la  cause  qui  lui  avait  été  soumise,  mais  aussi 

Il  fioribiis  vestris  (Castellœ  et  Legionis  regibus)  îd  perpetuum,  teaore  prœsen- 
««  tium,  doiiamus,  coucediniiis  et  assignamiis;  \'o«que  et  hieredes,  ac  succès- 
«  sores  praefatoe,  illaruin  dominoe,  cum  [>leiiâ,  libéra  et  omnimodâ  potestate, 
«  aiictoriCate  et  jurisdictioue ,  facimiis,  coiibtituimus  et  deputamus;  decer- 
«  nentes  nitiiloiuinus,  per  liujusniodidonationem,  concessionera  et  a&jguatio- 
a  iiem  nostram ,  nuili  ctiristiauo  principi,  qui  actuatiter  prsRfatas  in:»ulaii  et 
«  terras  firmas  possèdent  osque  ad  dictuin  dieiii  Nativitatis  Dominî  uostri 
«  Jesu  Christi ,  jus  qujesilnm,  Miblatum  iutelligi  posse ,  aut  aufcrri  debere.  « 
Alfix.  VI  Conslit.  2.  {Bullar,  Rom.  loin,  i,  pag.  454.)  Celte  bulle  d'A- 
lexandre \1  a  élé  inséri^  dans  le  7«  livre  des  Decrélalesy  lib.  i,  tit.9.  De 
Jnsulis  Tiovi  Or  bis  (à  la  suite  des  Extravagantes  Communes,  dan»  pb> 
sieurs  éditions  du  Corpus  Juris  Canonid).  —  Voyez  aussi  Rayualdi,  ubi 
suprà,  anno  1493,  n.  19»  etc. 

Z7. 
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comme  rendue  en  vertu  de  la  puissance  apostolique  ^  qui  a?ût 
engagé  les  deux  monarques  à  lui  déférer  le  jugement  d'une 
cause  si  importante.  Ajoutons  que  le  Pape,  en  donnant  eette 
décision ,  était  si  éloigné  de  s'attribuer  le  domaine  absolu  des 
paya  en  question,  qu'il  déclare  expressément,  et  à  piosieois 
reprises,  dans  la  suite  de  sa  bulle,  ne  vouloir  porter  aucun  pré* 
judice  aux  princes  chrétiens,  qui  auraient  pris  possession  de  ces 
îles  et  territoires  avant  le  jour  de  Noël  de  Tannée  précédente, 
1492  ;  par  où  il  fait  assez  entendre ,  que  l'unique  but  de  son  dé- 
cret, est  de  prévenir  ou  de  terminer  les  différends  qui  ont  pa 
ou  qui  pourraient  encore  s'élever,  sur  ce  sujet ,  entre  les  rois 
d'Espagne  et  de  Portugal,  qui  l'avaient  librement  choisi  pour 
arbitre,  et  nullement  de  s'établir  juge  entre  eux  et  d'autres 
souverains,  qui  n'avaient  ni  demandé  ni  accepté  sa  médiation. 
»3.  Ces  observations  sufflsent  assurément  pour  montrer  que  les 

ripVôcLr  décrets  du  saint-siége,  en  cette  matière,  ne  supposent  aucune- 
ment, dans  les  souverains  pontifes,  la  prétention  de  disposer 
des  États  en  maîtres  absolus,  pour  le  bien  de  la  religion. 
*dtott^.°  ^^^  décrets  fournissent  seulement  une  nouvelle  preuve  de  la  sa- 
lutaire influence  de  l'autorité  pontificale,  au  moyen  âge,  pour 
le  maintien  de  la  paix  entre  les  princes  chrétiens.  «  C'était  s&ns 
«doute  un  spectacle  magnifique,  dit  à  ce  sujet  le  comte  de 
«Maistre,  que  celui  de  deux  nations,  consentant  à  soumettre 
«  leurs  dissensions  actuelles ,  et  même  leurs  dissensions  possi- 
«  blés,  au  jugement  désintéressé  du  père  commun  de  tous  les  fi- 
«  dèles,  et  à  mettre  pour  toujours  l'arbitrage  le  plus  imposante 
«  la  place  des  guerres  interminables.  C'était  un  grand  bonheur 
«  pour  l'humanité,  que  la  puissance  pontificale  eût  encore  assex 
«  de  force  pour  obtenir  ce  grand  consentement.  Ce  noble  arbi- 
«  trage  était  si  digne  d'un  véritable  successeur  de  saint  Pierre, 
«  que  la  bulle  Inter  cœtera  devrait  appartenir  à  un  autre  pon- 
«tife(l).  » 
>i4.  7^  Plusieurs  décrets  des  conciles  généraux  de  Constance  et 

^"H^n^  de  Bàle  décernent  des  peines  temporelles  contre  les  hérétiques, 
**•  *;°*J*J'""  les  schismatiques ,  les  fauteurs  de  l'hérésie  ou  du  schisme,  jus- 
*"*  tière  *"*"  ^^^  ^^  priver,  en  certains  cas,  de  leurs  biens  et  de  kurs  di- 


faits  au  MÎni- 

h  l'occasion 
de  ces 


(f  )  De  Maistff ,  Du  Pape,  tom.  i,  Uv.  u,  chap.  14. 


SUR  LES  SOUYERiinS.  —  GHAFlTftE  ni.  58 1 

gnifés,  même  impériale  et  royale  (t).  Ces  peines  sont  décer-  lemporciu, 
nées,  non-seulement  contre  tous  ceux  qui  mettraient  obstacle  pariêr^rin 
aux  opérations  des  conciles  dont  il  s'agit,  pour  l'extirpation  du       '^' 
schisme  qui  affligeait  alors  TÉglise  (2)  ;  mais  encore  contre  les 
partisans  et  les  fauteurs  des  schismes  à  Tenir  (3) ,  contre  les  par- 
tisans et  les  fauteurs  des  erreurs  de  Wiclef  et  de  Jean  Hus  (4j. 

(1)  On  peut  consulter,  au  sujet  de  ces  décrets,  Bossuet,  Defensio  Declar.y 
lib.  1?,  cap.  10  —  Tournely,  De  Ecclesid,  tom.  ii,  pag.  459,  etc.  —  De  la 
Bogue,  De  Ecclesid,  pag.  275,  etc.  —  Pey,  De  V Autorité  des  deux  Puis- 
$ances,  tom.  i,  pag  1(K>,  1 17,  etc.  —  Biauchi,  Délia  Potesta  e  delta  Poliiia 
delta  ChiesQj  tom.  i,  lib.  i,  §  12  et  19. 

(2)  A  Sacrosanc.la  synodus  exhortatur  inyietissimum  principem  Dominuui 
«  Sigisroundum,  Romanonim  et  Hungariœ  regem ,  qnatenùs  placeat  patentes 
«  litteras  sub  sua*  majestatis  sigiilis  dare,  et  omnibus  principihus,  vassallis  et 
«  subditis  sacri  iiiiperii,  et  praeseriim  civibos  et  incoiis  civitatis  Constantien- 
«  sis,  praecipere  et  mandare ,  qiièd  manutenebont  et  défendent  praedictiim 
«  condtiuro,.. .  quarodiu  duraverit;  et  quicnmque. ..  (decretum  istud)  non 
«  observaTerit,  cujuscumque  dignitaiis,  statOs  aut  conditionis  existât . . .  eo 
«  ipso  sententiam  imperialis  banni  incurrat,  per|)etQÔ  sit  infamis,  nec  ei 

■  umquam  porta;  dignitatis  pateant,nec  ad  aiiquodofTiciumpuhlicnm  admit- 
«  tatur;  quiuimmè  omnibus  l'eudis,  ac  aliis  bonis  quae  à  Romano  tenet  im» 
«  perio,  sit  ipso  jure  privatus.  »  Concil.  Constant,  sess.  14  et  17.  (Labbe, 
Concil.  tom.  xn,  pag.  115  et  161.)  —  Concil.  Basil,  sess.  9.  {Ibid., 
pag.  501.) 

(3)  «  Ut  autem  roetus,  seu  impressionîs  molestîa,  in  electione  Papœ,  eè 
«  formidolosiùs  evitetur,  que  toti  cbristianitati  lamentabiliùs  eorum  incussio 
«  perpetratur;  ultra  prsedicta  doximns  specialiter  statuendum,  qiiôd  si  quis 
«  bujusmodi  metum  vel  impressionem  aut  violentiam  electoribus  ipsis ,  aut 
«  alicui  ipsorum ,  in  electione  Papae  inlulerit  seu  fecerit ,  aut  fieri  procura- 
«  verit,  aut  factum  ralum  babnerit,  aut  in  hoc  consilium  dederit  vel  favo- 
«  rem;...  cujuscumque  status,  gradûsaut  praeeminentiœ  fuerit,  etiambi  impe- 
«  riali,  regali,  fiontificali,  vel  aliâquAvis  ecclesiasticA  aut  sspcularî  prsefulgeat 
«  dignitate,  illas  pœnas  ipso  facto  incurrat,  qua3  in  constitutioue  felicis  re- 
«  Gordationis  Bonifacii  paiiae  octavi,  quse  incipit,  Felicis  ^  continentur,  illis- 
«  que  efTectualiter  puniatur.  »  Concil.  Constant,  sess.  39.  (pag.  240,  etc.) 

La  constitution  de  Boniface  VIII,  à  laquelle  le  concile  de  Constance  fait 
ici  allusion,  se  trouve  dans  le  Texte  des  Décrétâtes  (lib.  v,  tit.  9,  De  Pœnis, 
cap.  5.)  Elle  déclare  infâmes,  et  déchus  de  tous  leurs  droits,  et  honneurs 
même  temporels ,  tous  ceux  qui  useraient  injustement  de  violence  contre 
un  cardinal.  On  peut  voir  un  extrait  et  une  explication  de  ce  décret,  dans 
rouvrage  de  Bossuet,  Defensio  Dectar,,  lib.  iv,  cap.  20. 

(4)  n  Yolumus  insuper ^  ac  statninios  et  deceminms,. . .  nt  contra  omnes 
«  et  singulos  utriusque  sexûs,  bujusmodi  errores  lenentes,  approbanles,  ac 

■  fautofes  et  receptatores  eorum,  cujuscumque  dignitatis,  status  vel  condi- 
«  tionis  existant ,  auctoritate  nostrâ  inquirere  studeant  (episcopi  et  inquisi- 
«  tores  luereticœ  pravitatis)  ;  et  eos  quos  bujusmodi  bœresis  et  erroris  labe 
«  respersos  repereriut,  etiam  per  excommnnicatioois  pœuam,  suspensionis, 
«  interdicti,  necnon  privationis  dignitatum,  personatuum,  et  offîciorum, 
«  alionunque  benefidoram  eoclesiasticorum,  ac  fendorum ,  quœ  à  quibus- 
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Ces  décrets  ne  peuvent  ofTrir  aucune  difflculté,  après  les  ob* 
servations  que  nous  avons  faites ,  sur  ceux  du  troisième  et  da 
quatrième  concile  de  Latran  (1).  Dans  les  décrets  de  Constance 
et  de  Bàle,  comme  dans  ceux  de  I^tran,  les  évoques  nes'attri* 
buent  pas  le  pouvoir  de  décerner  les  peines  temporelles  y  de  leur 
propre  autorité;  ils  ne  le  font  qu'arfe  le  consentement  exprès 
ou  tacite  des  princes  chrétiens,  qui  assistaient  à  ces  conciles ^ 
en  personne  ou  parleurs  ambassadeurs.  Les  conciles  de  Con- 
stance et  de  Bàle  pouvaient  d  autant  plus  facilement  présumer  le 
consentement  des  princes  chrétiens,  pour  les  décrets  dont  il 
s'agit,  qu'ils  se  bornaient  à  confirmer  et  à  renouveler  les  peines 
temporelles,  attachées  depuis  longtemps  à  Thérésie  et  à  l'excom- 
munication, par  Tusage  et  la  législation  universelle  de  l'Europe 
catholique.  Aussi  ne  voyons-nous,  de  la  part  des  princes,  au- 
cune réclamation  contre  les  décrets  de  Constance  et  de  Bàle,  en 
matière  temporelle,  soit  pendant  la  tenue  de  ces  conciles,  soit 
depuis  leur  conclusion. 
"5.  8®  Un  décret  du  concile  de  Trente,  dans  sa  vingt-cinqnième 

*"  CTei'  session,  décerne  des  peines  temporelles  contre  les  duellistes  et 
"  tÎ^Û!  *  leurs  fauteurs  (2).  Voici  les  termes  de  ce  décret  :  «  L'empereur, 
«  les  rois ,  les  ducs ,  les  princes ,  les  marquis ,  les  comtes ,  et  tous 
«les  seigneurs  temporels  qui  permettront  le  duel  sur  leurs 
«terres,  sont,  par  ce  seul  fait,  excommuniés,  et  privés  de  la 
«juridiction  et  du  domaine  de  la  ville,  château  ou  lien,  dans 
«lequel  ou  auprès  duquel  ils  auront  permis  le  duel,  $Uls  tien» 
«  nent  ces  lieux  de  l*Église  ;  et  si  ce  sont  des  fiefs,  ils  appar- 

<c  tiendront  d(^s  ce  moment  aux  seigneurs  directs Quanta 

A  ceux  qui  se  seront  battus,  aussi  bien  que  leurs  parrains,  ils 
«  encourront  à  la  fois  l'excommunication ,  la  confiscation  de 
«  tous  leurs  biens,  et  l'infamie  perpétuelle  (3).  » 

«  cumque  Ecclesiis,  monasterits,  acaliis  locisecclesiasticis  obtin^nt,  acetias 
«  boDoruin,  et  dignitatiim  s£(tiilaritiiD,ac  graduiim  scientianim  quaramcaoh 
«  que  factultatiiin ,  et  per  alias  pwnas,  senientias  et  oeiisorafl  ecciesiastiosi 
«  ac  vias  et  modos,  quos  ad  hocexpedire  «iderint.. .  corrigaDt  et  pontaiit.* 
ConeU.  Const.  bpss.  45  ;  Bulla  Martini  V  contra  errores  Wicl^  e/  Joan- 
Bus.  (pag.  270,  etc.) 

(1)  ci-dessus,  chap.  2,  u.  87,  etc.  pag.  420,  etc. 

(2)  Boasuet,  Defensio  Declar,,  lib.  iv,  cap.  il.  Voyez  aosai  les  avtesn 
ci^  dans  la  note  1  de  la  page  précédente. 

(3)  «  Imperator,  reges,  duces,  principeByaiarelijoiiei»  oomilea,  elêiio  qao- 
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Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  auxquelles  ce  décret  peut 
donner  Heu,  il  suffit  de  remarquer,  1^  qu'il  ne  prive  pas  les 
princes  fauteurs  du  duel,  de  tous  leurs  domaines  et  de  toute 
leur  juridiction  temporelle,  mais  seulement  du  domaine  et  de  la 
juridiction  qu'ils  tiennent  de  l'Église.  Ce  décret  ne  suppose 
donc  pas  que  TEglise  ail,  de  droit  divin,  aucune  jKn'â^zWton 
directe  ou  indirecte  sur  le  temporel  des  princes,  mais  seule* 
ment  qu'elle  a  pu  acquérir,  avec  le  temps,  des  domaines  et  une 
juridiction  temporelle;  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  con- 
tester. Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  les  peines  tem- 
porelles portées  indistinctement,  par  ce  décret,  contre  tous  les 
duellistes  et  leurs  parrains,  ne  sont  décernées  que  dans  la  sup- 
position du  consentement  donné  à  ce  décret  par  les  souverains. 
On  sait ,  en  effet ,  que  ce  décret ,  quoique  reconnu  dans  plusieurs 
États  catholiques,  ne  Ta  pas  été  en  France  et  dans  quelques 
autres  États,  et  que  le  saint-siége  n'a  jamais  gêné,  sur  ce  point, 
la  liberté  de  nos  rois.  Cette  conduite  du  saint-siége  montre  clai- 
remeut,  que  l'Église  ne  prétend  point  envahir  les  droits  des  sou- 
verains, ni  faire  d»  lois,  en  matière  temporelle,  sans  leur 
consentement. 

9"  Quelques  années  avant  l'ouverture  du  concile  de  Trente,      ,,e 
éclata  le  schisme  déplorable  qui  sépara  de  TÉglise  catholique  le  ^o^,^!' , 
royaume  d'Angleterre.  Ce  funeste  événement  donna  lieu  à .    «^o'^t 
plusicors  décrets  du  saint-siége,  qui  ont  été,  pour  les  théolo-    gieterre . 
giens  catholiques,  soit  en  Angleterre,  soit  au  dehors  de^  ce  PrincVpe'géné* 
roj'aume,  Toccasiou  de  plusieurs  coi»tro verses  très- animées,  ivxpii«"uin 
sur  l'autorité  respective  des  deux  puissances.  Toutes  ces  con-  ^  tLtfu, 
troverses  eussent  été  bien  abrégées,  et  peut-^tre  terminées  dès 
le  principe,  si  l'on  eût  distingué  plus  soigneusement  lesjpouvoirs 
que  le  saint-siége  s'attribue,  dans  ses  décrets,  en  vertu  de 
l'institution  divine,  et  qu'on  ne  peut  contester  sans  blesser  la 


«  cnmque  Domine  domini  temporales,  qui  locum  ad  monomachiam  ux  terris 
«  guis  inter  cliristianos  concesserint,  eo  ip60  siiit  excommunicati,  ac  jurisdjc- 
«  Houe  et  doniinio  civitalis,  castri  aut  loci,  in  que  vel  apud  quem  du^llom 
«  permiserint  ficri,  quod  ab  Ecclesidobtinentj  piÎTati  inlelligantiir;  et,  si 
(c  feudalia  sunt,  directis  dominis  statim  acquirantur.  Qui  verè  pugnam  com- 
«  miserint,  et  qui  eorum  patrini  vocantur,  excoramuiiicationis,  ac  omnium 
«  boDorum  proscriptioiiis,  ac  perpetuae  infamiae  pcrnamincurrant.  »  Concil. 
Trid.  sess.  25  ;  De  Riif&rm,  cap.  19.  (Concil,  tom.  xiv,  pag.  9ï6.) 
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foi  catholique,  d'avec  ceux  qu'il  possédait  autrefois  en  vertQ 
d'un  droit  public  librement  établi  par  les  hommes,  et  alors 
généralement  reconnu.  Cette  distinction  suffit,  à  ce  qu'il  doqs 
semble ,.  pour  éclaircir  la  plupart  des  difficultés  auxquelles  ces 
décrets  ont  donné  lieu.  Le  lecteur  en  jugera,  d'après  les  obser- 
vations que  nous  allons  présenter,  sur  les  plus  remarquables  de 
ces  décrets  (1). 
»  »  *?.'*  Le  souverain  pontife  Clément  VU ,  après  avoir  inutilem^it 

Bulle  d  czconi*  i/ii  «  •««■ 

muDicatioa    cmployé  Ics  cxhorlatious  les  plus  paternelles  et  les  plus  fortes 
dépoMtion.  instances,  auprès  du  roi  d'Angleterre  Henri  VIH,  pour  l'obliger 
p.r**ir7«pe  ^quitter  Anne  deBoulen,  son  épouse  adultèi'e,  et  à  reprendre 
^HwVvîïr  ^therine,  son  épouse  légitime,  l'avait  enfin  excommunié,  en 
1 534.  Bien  loin  de  se  soumettre  à  la  sentence  du  Pape ,  le  roi  leva 
ouvertement  l'étendard  du  schisme,  en  renonçant  à  l'obéis- 
sance du  saint-sîége,  et  se  déclarant  lui-même  chef  suprême  de 
la  religion,  dans  ses  États.  Paul  III,  successeur  de  Clément  VII, 
désespérant  de  la  conversion  de  ce  prince,  résolut  de  prendre 
contre  lui  des  mesures  plus  sévères,  et  prépara  une  bulle,  dans 
laquelle  il  ne  se  bornait  pas  à  renouveler  l'excommanication 
déjà  lancée  par  Clément  VU,  mais  il  obligeait  le  roi  d'Angle- 
terre, sous  peine  d'excommunication  et  de  déposition,  à  se 
présenter  à  Rome,  en  personne  ou  par  procureur,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  pour  soumettre  sa  cause  au  jugement  du  saint- 
siége.  Le  Pape  ajoutait,  dans  cette  bulle,  que  si  le  roi  ne  se 
rendait  pas  à  cette  injonction,  dans  le  terme  prescrit,  il  encour- 
rait ,  par  ce  seul  fait,  l'excommunication  et  la  perte  de  ses  États, 
tous  ses  sujets  seraient  déliés  de  leurs  serments  de  fidélité,  tous 
les  princes  libres  des  traités  et  des  engagements  contractés  avec 
lui,  autorisés  à  lui  déclarer  la  guerre  et  à  s'emparer  de  ses 
États  (2).  Cette  bulle,  datée  du  30  août  lô3â,  ne  fut  cependant 


(1)  On  peut  consulter,  à  ce  sujet,  Bossuet,  De/ensio  Deelar.,  lib.  ir» 
eap.  23.  —  blanchi,  Délia  Pôtesta  e  délia  Politia  délia  Chiesa,  tom.  n, 
lîb.  VI,  S  10,  n.  2-5.  —  Affre,  Essai  historique  sur  la  Suprématie  tempo- 
relle du  Pape,  chap.  25. 

(2)  «  Quôdai  Henricus  rex  etalii  prœdicti  (ejus  complices  et  fautores)  ,iiitra 
«  dictos  terininos  eis  prs^ixos  non  companierint,  et  praedictam  excommuni- 
«  catiunis  f^ententiam  per  très  dies,  postlapsum  dictorum  terminorum,  aniino 
a  (quod  absit)su8tinueriut  indurato  ;  censuras  ipsasaggravamus  et  successive 
«  reaggravamus,  Henricumque  regem  privationis  regni  et  dominionim,  et  tain 
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publiée  qu'au  mois  de  décembre  15S8,  le  Pape  ayant  jugé  à 
propos  d'en  suspendre  rexécution,  à  la  demande  de  quelques 
souverains,  qui  espéraient  encore  amener  le  roi  d'Angleterre  à 
de  meilleurs  sentiments.  Mais  les  nouveaux  excès  de  ce  pnnce 
convainquirent  enfin  le  Pape,  que  le  temps  était  venu  d'em- 
ployer contre  lui  les  derniers  remèdes  $  et  il  fut  encouragé  dans 
cette  résolution  parle  suffrage  de  plusieurs  souverains,  entre 
auti'es  de  l'empereur  et  du  roi  de  France ,  qui  lui  promirent 
d'appuyer  sa  sentence  contre  le  roi  d'Angleterre. 

Il  ne  s*agit  point  ici  d'examiner  l'opportunité  de  ce  décret,      %»$, 
snr  laquelle  des  écrivains  peu  favorables  au  saint-siége  n'ont  ^*4ï^*«"* 
pas  manqué  d'élever  des  doutes ,  répétés  depuis  par  quelques  *"ÎJ^*^' 
auteurs  mieux  intentionnés.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le   i*>«o<offiqM. 
souverain  pontife  s'attribue  réellement,  dans  ce  décret,  /e    dnudi^in, 
pouvoir  direct  ou  indirect  de  déposer  les  souverains  et  de  dis- 
poser de  leurs  États,  en  vertu  de  l'institution  divine.  Or,  on 
ne  voit  rien,  dans  la  bulle  de  Paul  III,  qui  puisse  autoriser  cette 
supposition.  Le  Pape,  il  est  vrai ,  y  invoque  le  pouvoir  divin  de 
lier  et  de  délier,  comme  le  fondementde  sa  sentence,  considérée 
dans  son  objet  direct  et  immédiat ,  qui  est  l'excommunication 
du  roi  d'Angleterre  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  la  déposition  de 
ce  prince   soit,  de  droit  divin ,  la   conséquence  de  l'ex- 
communication ;  il  suppose  uniquement  que ,  dans  les  con- 


R  enin  qaàm  alios  prspdictos,  oroneset  singulas  pœnas  prœdietas  incnnisse,  de- 
«  ceniimus  et  declaramus (n'' 7) ;.. .  Ipsiusque Henrici  régis  ^assallos  et  subdi- 
«  tos  à  jurameDto  fideiitatis,et  omni  erga  regein  et  alios  prœdictos  subjectione 

«  absolvimus,  ac  penitus  libéramiis  (n°  10) Praeterea,  omiieft  et  singulos 

«  christianos  et  principes ,  per  viscera  miserlcordiœ  Dei  nostiî  (cujtis  causa 
«  agiiiir)  bortamur  et  in  Domino  requirimus,  ne  Henrico  régi,  ejiisqiie  com- 
«  pUciboset  fautoribus,  etiam  sub  prœlextu  conroederatioDuin  aut  obligatio- 
n  nain  qnaramcuniqiie,  etiam  jiiramento  roboratanim ,  à  qiiibus  eos  absol- 

m  YÎmus, coDsilium,  auxiliam  vel  favorem  qiiomodocumqoe  praestent 

«c  (n<*  15) (Eosdem)  similiter  bortamur  et  requirimus,  quateuus  contra 

«  Henricum  regem,  ejusque  complices  et  fautqres,  dom  in  erroribus  prœdic- 
«  tis  perrnanserint,  armis  insurgant  ;  eosque  et  êorum  singulos  perseqaantur, 
«  ac  ad  unitatem  Ecclesiœ ,  et  obedientiam  sanctœ  sedis  redire  cogant  et 

«  compellant; eorumque  bona  mobiiia  et  îmmobilia,  etiam  extra  ter- 

«ritorium  dicti  Henrici  régis  nbilibet  consistenlia ,  capiant  (n®  16).» 
PauU  III  ConsUt,  7.  {Bullar.  Rom.y  Luxemburgi,  1742,  tom.  i,  pag.  707.) 
Voyez,  au  sujet  de  ce  décret,  les  Annales  de  Sponde,  année  1535,  n.  15; 
année  1538,  n.  14.  —  Lîngard,  Hist.  d^ Angleterre  ^  tom.  vi,  pag.  332,  etc.; 
422,  etc. 
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jonctnres  où  Ton  se  tronvait,   la  déposition  en    résultait 
naturellement  ;  ce  qui  était  en  effet  généralement  reconnu ,  à 
cette  époque ,  et  regardé  comme  on  point  de  droit  public,  dans 
tous  les  États  catholiques  de  l'Europe,  et  spécialement  dans  le 
royaume  d'Angleterre  (l).  Outre  les  raisons  qui  établissaient 
alors  ce  point  de  droit  public,  par  rapport  à  tous  les  États  ca- 
tholiques de  l'Europe ,  il  était  particulièrement  fondé,  par  rap- 
port au  royaume  d'Angleterre,  sur  le  droit  de  suzeraineté  que 
plusieurs  de  ses  rois  avaient  librement  conféré  an  saint-siég? 
sur  eux  et  leurs  États,  et  qui  avait  été  solennellement  reconnu, 
en  plusieurs  occasions ,  par  les  princes  étrangers  (2).  Ce  point 
de  droit  public  une  fois  supposé,  la  déposition  du  roi  d'Angle- 
terre était  une  conséquence  naturelle  de  sa  rébellion  envers 
l'Église,  et  de  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l'hérésie  et  Tex* 
communication  :  pour  prononcer  cettedécbéance,Ie  Pape  n'avait 
aucun  besoin  d'invoquer  ou  de  supposer  l'opinion  théologiqoe 
du  pouvoir  direct  ou  indirect  ;  il  lui  sufGsait  de  déclarer  le 
prince  déchu  de  sa  dignité  royale ,  en  punition  de  ses  crimes. 
C'est  ainsi  que  le  pape  Paul  lll  lui-même  explique  sa  bulle, 
dans  les  lettres  qu'il  écrivit  à  l'empereur  Charles  V  et  an  roi  de 
France,  pour  leur  en  donner  avis  (3).  Il  dit  expressément,  dans 
la  première  de  ces  lettres ,  que  «  le  roi  d'Angleterre  $'e$t  privé 
•t  lui-même ,  par  ses  crimes  j  de  son  royaume  et  de  sa  dignité 
«  royale;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  déclarer,  contre  lui, 
«  le  fait  de  cette  privation;  et   quoique  cette  déclaration, 
«ajoute  le  Pape,  ne  soit  pas  nécessaire,  vu  la  notoriété  du 
*^fait,  nous  nous  proposons  d'y  procéder,  de  concert  avec  les 
«  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine  (4).  »  Le  Pape  répète  la 


(0  Od  a  TU,  dam  le  chapitre  précédent,  les  preuves  de  cette  ancienne 
peKua»ion.  On  verra,  dans  rarlide  suivant,  qu*eUe  était  réellement  fondée 
sur  le  droét  public  de  tous  les  États  caUiuliques  de  TEurope,  au  moyen  â^. 

{7)  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  droit  de  suzeraineté  ddsa  lediapitre  pré- 
cédent (aK.  3,  pag.  482,  etc.)  ;  on  trouvera  de  nouveaux  édaircisseiuentssor 
ce  point  dans  Tarticle  suivant. 

(3)  Ces  Lettres  sont  citées  par  Raynaldi,  Annales,  anno  l&3i»,  n.  il  et  13; 
et  par  Bianclii,  ubisuprà,  n.  3. 

(4)  «  Ex  quibtts,  et  aiiis  qiise  hoc  toto  triennio  acciimnlavit,  sceleribiis,Bt 
«  ejus  dede<'4)ra  breviter  reoenseamus,  haireticuii,  srbismaticus,  adulteruo- 
«  torins,  lioinicida,  sacrilegus,  rebellis,  Isesor  majestatis,  multorumque  alM»- 
«  mmque  criminum  reus  eflectus  est ,  oc  se  ipse  illo  regno,  et  regid  Or 
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même  chose ,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  dans  sa  lettre 
an  roi  de  France;  et  lui  fait  de  plus  remarquer,  que  la  décla- 
ration dont  il  s'agit  est  fondée  tout  à  la  fois  sur  les  lois  divines 
et  humaines  (1)  :  ce  qui  montre  combien  le  Pape  était  éloigné 
de  regarder  le  droii  divin,  comme  Tunique  fondement  de  la  sen- 
tence prononcée  contre  le  roi  d'Angleterre. 

10^  La  bulle  de  Me  V  contre  Elisabeth  est  facile  à  expliquer,      »9* 

'^    ^         '     L»  bulle  àê 

d'après  les  mêmes  principes  (2).  Le  Pape  voyant  la  reine  d'An-      pi<>  v 
gleterre  obstinée  dans  le  schisme,  au  point  de  persécuter  ou-  '^^h^th!^' 
Tertement  les  catholiques  de  ses  États,  de  mépriser,  à  ce  sujet,   d"p!2''i!^ 
les  avis  et  les  remontrances  des  princes  étrangers ,  et  de  refuser  ■"*^*^.""' 
même  d'admettre  dans  ses  États  les  ambassadeurs  du  saint- 
siége,  résolut  de  procéder  contre  elle,  comme  avait  fait  Paul  III, 
son  prédécesseur,  contre  Henri  VllI,  fondateur  du  schisme.  Il 
fut  confirmé  dans  cette  résolution,  par  les  instances  du  roi  d'Es- 
pagne, et  d'un  grand  nombre  de  catholiques  anglais,  qui 
croyaient  cette  mesure  nécessaire  au  maintien  de  la  religion 
en  Angleterre.  Il  publia  donc  contre  la  reine,  une  bulle 
datée  du  26  février  1570,  dans  laquelle,  après  avoir  fait 
rénumération  de  ses  crimes  et  de  ses  impiétés,  il  la  déelaruit  hé- 
rétique^  en  vertu  de  la  puissance  apostolique;  et  de  plus  privée 
de  ses  prétendus  droits  à  la  couronne  d^ Angleterre  ;  il  délivre 

«  qnitate  privavit;  iia  ut  sola  declaratio  privationis  adversiu  eum 
m.  supersit;  qu»  tamen,  ob  notonetalem  prœmissorum,  neccÀsana  non 
«  esset;  ad  qtiam,  anà  ciim  yenerabilibns  fratribiis  nosti-is  S.  R.  E.  carfltnali- 
«  bii8,oiniiiii6  procedere  intendimus.  »  Epist,  Pauli  III  ad  Carolum  F, 
imper at  (Raynaldi  et  Bianclii,  ubi  suprà.) 

[})  a.  Nos,  itiaxiino  quMem  cum  dolore  anim!  nostri,  sed  tamen  extremà 
t  necessitatc  compulsi ,  ad  ea  remédia ,  cum  yenerabilibns  fratribim  nostris 
R  S.  R.  E.  cardinalibiis,  idipsnm  nobis  unanimiter  ftuadentibus,  yenire  decre- 

■  yimus,  quœjus  commune  tam  divinum,  quàm  humanum  noMs  injun* 
m  git;  ut  sciiicet  eomdem  Henricum,  qui  priùs  per  reboIKonem,  per  lia*resim, 
<c  et  scliisma,  aliaque  enormissima  crimina,  noyissimè  autem  per  iDdignam 

■  csedem  5.  R.  E.  cardinalis,  et  lot  alioram  clericonim  et relig'oftorum,  repno 
«w,  ûc   regid  dignitate  privavit^  privatum  declaremus.  ^  Epist.- 
Pauli  III  aa  Franciscum  /,  Francorum  regem,  (Raynaldr  et  Bianchi,  uM 
suprà.) 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  baut,  pag.  5S4,  note  1.  Voyez  aussi  Mamar 
cbi,  Origines^  etc.,  tom.  ly,  pag.  256,  note  4.  Ce  dernier  auteur,  aussi  bien 
que  Biancbi,  s'étonne  que  Bossuet,  «tans  le  troisième  liyre  de  la  Défense  de 
la  Déclaration  (chap.  27  et  28),  ait  entièrement  passé  sons  silence  la  bulle 
de  Pie  V  contre  Elisabeth.  Ils  n^ont  pas  fait  attention  que  Bossnet  en  parle 
dans  le  liyre  suivant  (chap.  23). 
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en  même  temps  tous  ses  sujets^  et  pour  toujours,  du  serment  ie 
fidélité  qu*its  pouvaient  lui  avoir  prêté  (i).  Le  langage  du  Ptpe, 
dans  cette  bulle ,  ne  peut  offrir  aucune  difflculté,  après  les  obser- 
yations  que  nous  venons  de  faire ,  sur  la  bulle  de  Paul  lll  con-      I 
tre  Henri  VI II.  Le  pape  Pie  Y  déclare  d'abord ,  en  vertu  de  sa 
puissance  apostolique,  que  la  reine  Elisabeth  est  hérétique  ;  ee 
qu'il  avait  incontestablement  le  droit  de  déclarer,   comme 
chef  de  l'Église.  Tirant  ensuite  les  conséquences  de  ce  fiait,  il 
déclare  en  outre,  que  la  reine  est  privée  de  ses  droits  à  la  cou- 
ronne  d'Angleterre ,  et  ses  sujets  déliés  de  leur  serment  de  fi- 
délité envers  elle,'  c'était  là,  en  effet,  la  conséquence  de  l'hé- 
résie, d'après  la  persuasion  alors  universelle,  non -seulement 
des  catholiques  anglais,  mais  de  tous  les  peuples  catholiques  de 
l'Europe ,  qui  regardaient  cette  conséquence  comme  un  point 
de  leur  droit  public  (2).  Le  Pape  pouvait  assurément ,  et  devait 
même  supposer  la  permanence  de  ce  droit ,  qui  n'avait  jamais 
été  réformé  par  une  autorité  compétente,  et  dont  la  perma- 
nence était  généralement  reconnue,  à  cette  époque,  non- seule- 
ment par  les  catholiques  anglais,  mais  par  tous  ceux  des 
autres  États,  et  par  les  princes  étrangers  qui  soutenaient^  au- 
près de  la  reine,  la  cause  des  catholiques  anglais  (3). 
>3o.  11^  Mais  de  tous  les  décrets  dusaint-siége,  concernant  le 

Serments  de  . 

smfrémMtit  scUsmc  d' Angleterre ,  aucun  ne  donna  lieu  à  des  discussions 
j'0iii«anee ,  plus  lougucs  ct  plus  aulmécs ,  que  les  brefs  de  Paul  Y  contre  le 
dw'nfh^ii.  serment  d'allégeance  ou  de  fidélité^  exigé  par  le  roi  Jacques  1^', 

(1)  ctilHiig  itaque  auctoritale  suffulti,  qui  nos  in  hoc  snpremae  jostilic 
«  tlirono,  licèt  tanto  oneri  impares,  voluit  collocare  ;  de  apostolicae  potettatb 
«  pleoitudine  ;  declarainus  praedictam  Elisabeth  liaercticain,  et  baereticorum 
«  fautricem,  eique adhérentes  in  piaedictis,  anathematissententiani  incurriise, 
«  esseque  à  Christi  corporis  uniiate  praecisos  ;  quin  eliàm  ipsam  praelenso 
«  regiii  praedicti  jure,  necnon  onuii  et  quocumque  dominio,  dignitate,  privi- 
«  legioque  privatam  ;  et  item  proceres ,  subditos  et  populos  dicli  re|pi|  ic 
«  cœteros  omnes  qui  ilii  quomodôcumque  juraverunt,  à  juraniento  bujitf- 
.  «  modi ,  ac  omni  prorsus  dominii,  fidelitatis,  et  obsequii  dcbilo,  perpétua 
«  absolutos,  prout  nos  iilos,  prœseutium  auctoritate,ab8olYiniuft  ;etprivamus 
«  eamdem  Elisabeth  praetenso  jure  regni ,  altisque  omnibus  supradictis.  > 
PU  V  ConstU.  101, n.  3, 4,  ô.  {Bullar.  Rom.  lom.  u,  pag.  324.)  —  Spoode, 
Annales,  anno  1570,  n.  3  et  4.  —  Lingard,  Bist,  d* Angleterre,  tom.  tiii, 
pag.  73,  etc.;  697,  etc. 

il)  Vo}ez  la  note  i  de  la  page  586. 

(3)  On  trouvera  de  nouvelles  preuves  de  ce  fait,  dans  Tarticle  suivant  Voytf 
aussi  les  auteurs  cités,  n.  9  des  Pièces  jtist\ficat.  à  la  fin  de  ce  Tdame. 
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ea  1 606  (  1  ) .  Depuis  rorigine  du  schisme ,  le  goaTernement  avait  „«, 
constamment  exigée  d*un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  et ''^'^^tr*** 
de  laïques ,  le  serment  de  suprématie^  par  lequel  on  reconnais* 
sait  «  que  la  souveraine  autorité,  tant  dans  les  choses  spirituel- 
«  les  ou  ecclésiastiques,  que  dans  les  temporelles,  appartenait 
«  au  roi  seul  ;  et  que  nul  homme,  soit  prince,  soit  prélat,  n'avait 
«  aucun  degré  de  juridiction  et  d'autorité  ecclésiastique  ou  spi- 
n  rituelle,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  d'Angleterre  (2).  » 
Jacques  V^,  après  la  découverte  de  la  conspiration  des  pou- 
dres, jugea  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  mesures  contre 
un  certaiu  nombre  de  catholiques,  qui  regardaient  son  auto- 
rité, même  temporelle,  comme  subordonnée  à  celle  du  Pape. 
Il  fit  donc  adopter,  par  les  deux  chambres,  une  DOUYelie  formule 
de  serment,  que  tout  individu  soupçonné  de  catholicité  serait 
obligé  de  prêter,  sur  la  demande  des  autorités  locales.  Voici  les 
propres  termes  de  ce  serment  (3)  :  «  Je  reconnais  sincèrement, 
«  et  déclare  en  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 

(1)  Dapin,  dans  la  quatrième  partie  de  son  Hist.  Scclésiastique  du 
XY11*  siècle  (pag.  622),  donne  la  liste  des  principaux  ouvrages  publiés  de 
part  et  d'autre,  sur  cette  controverse,  il  faut  y  ajouter  Suarez,  De/ensio  FidH 
Catholicœ  adversiis  Ànglic.  sectœ  errmres.  Coloniœ,  16I4,  in-fol.  —  Di- 
▼ers  actes  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  répandus  dans  le  Recueil  intL 
tulé  :  Censures  et  Conclusions  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  tou' 
chant  la  Souveraineté  des  Rois,  Paris,  1720,  in-4**.  Voyez  surtout  pag. 
186,  etc.;  393,  etc. 

On  peut  voir,  dans  les  ouvrages  suivants,  le  résumé  de  cette  discussion. 
Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  23.— Bianchi,  Delta  Potesta  délia 
Chiesa,  tom.  ii,  liv.  vi,  J  11,  n.  5,  etc. —  Sponde, annales,  anno  lôOfl, 
n.  4.  >-  Lingard,  Hist.  d* Angleterre  ^  tom.  ix,  pag.  111-121.  —  Dupin, 
Histoire  Ecclésiastique  du  xvii*  siècle,  1"  partie,  pag.  370.  etc.  —  D*A- 
vrigny,  Mémoires  pour  servir  à  VHist,  Ecclés.  du  x^n^  siècle,  tom.  i, 
3?  sept.  1606  ;  26  Dov.  1610;  2  juin  1614.  —  Vie  du  cardinal  Bellanwn, 
par  le  P.  Frizon,  pag.  322,  etc —  Hist.  Societatis  Jesu,  part,  ô,  lom.  ii, 
lib.  xni,  n.  62,  147,  etc.  ^  L*abbé  Goujet,  Hist.  du  Pontificat  de  Paul  V, 
tom.  I,  pag.  287,  etc.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  ce  dernier  ou- 
vrage doit  être  lu  avec  réserve,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  aussi  bien  que 
sur  plusieurs  autres,  à  cause  des  préjugés  bien  connus  de  l'auteur,  contre  le 
Pape  et  les  Jésuites. 

(2)  Lingard,  Hist.  d'Angleterre,  tom.  vii,  pag.  403,  481,  483  et  562.  On 
peut  voir  la  formule  entière  de  ce  serment,  dans  les  ouvrages  suivants  :  Sua- 
rez,  Defensio  Fidei ,  lib.  vi,  Proœmium.  —  Bellarmio,  Responsio  ad  Apo^ 
logiam  pro  Juramento  ftdelitatis;  Prceambul.  (Operum  tom.  vu, 
pag.  640.) 

(3)  Nous  citons  textuellement  la  formule  de  ce  serment,  en  supprimant 
seolement  quelques  expressions  moins  importantes.  On  peut  voir  la  formule 
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• 

«  hommes,  qne  notre  souverain  maître  y  le  roi  Jacques ,  est 
«  légitime  roi  de  ce  royaume  et  de  tous  les  autres  États  qui 
«  en  dépendent;  que  le  Pape,  ni  par  loi-méme,  ni  par  Taoto- 
«  rite  de  l'Église  romaine  on  da  siège  romain ,  ni  de  quelque 
«  autre  manière  que  ce  soit,  n'a  le  pouvoir  de  déposer  le  roi, 
«  de  disposer  de  son  royaume  ou  de  ses  autres  domaines,  d'au- 
«  toriser  aucun  prince  étranger  à  l'attaquer  on  à  troubler  sa 
«  personne  ou  ses  États  ^  de  décharger  ses  sujets  de  leur  fidélité 

«  ou  obéissance  ; que  nonobstant  toute  déclaration  ou 

«  sentence  d'excommunication  ou  de  déposition,  faite  ou ac- 
«  cordée  par  le  Pape  ou  par  ses  successeurs,  on  par  quelque 
«  autorité  que  ce  soit,  contre  le  roi  ou  ses  successeurs,  non 
a  obstant  toute  absolution  d'obéissance  donnée  à  ses  sujets, 
«  je  garderai  une  véritable  foi  et  allégeance  à  Sa  Majesté  et 

«  à  ses  successeurs Je  jure,  en  outre,  qne  j'abhorre  de  tout 

«  mon  cœur,  comme  impie  et  hérétique,  cette  doctrine  et  pro- 
«  position ,  que  les  princes  excommuniés  ou  privés  de  leurs 
«  États  par  le  Pape,  peuvent  être  déposés  ou  tués  par  Jeurs  su- 
«  jets ,  ou  par  quelque  autre  personne  que  cesoit.  Je  croîs  aussi, 
«  et  suis  persuadé  en  ma  conscience,  que  ni  le  Pape,  ni  aucune  au- 
«  tre  personne,  n'a  le  pouvoir  de  m'absoudre  de  ee  serment  entier, 
«  md' aucune  de  ses  parties.  Je  reconnais  que  ce  serment  m*est 
«  légitimement  demandé,  par  une  juste  et  pleine  autorité,  et  je 
«  renonce  à  toute  dispense  contraire;  etc.  » 
t3r.  La  légitimité  de  ce  serment  devint  aussitôt  un  grand  sujet  de 

^'*^^t!in^^  contestation  entre  les  catholiques  anglais;  les  uns  le  condam- 
'•^"^^^•'nérent,  comme  renouvelant,  sous  des  termes  équivoques,  le 
sertnent  de  suprématie^  les  autres  soutinrent  qu'on  pouvait 
prêter  sans  scrupule  le  nouveau  serment,  persuadés  qu'il  n*ex* 
primait  que  la  promesse  d'une  obéissance  politique  ou  pure- 
ment  civile,  dont  il  n'est  pas  {)ermis  à  un  sujet  de  se  dispenser, 
envers  sou  légitime  souverain.  Le  pape  Paul  V,  instruit  de  ces 

entière,  dans  Vffiêt.  <r Angleterre  de  Rapin  Thoyras,  tom.  viu.  Ht.  xtdi, 
aonée  1606.  —  Bellarmiii,  uin  suprà,  pag.  641.  —  Siiarez.  v^i suprà.  — 
Gretser,  Commeniariuê  exegetictu  in  Apologiam  pro  Juramenlo  k*lelita' 
<i«,cap.  VI.  (Operum  tom.  vu,  pag.  47.)  —  Dupin,  Hisi.  Ecclésùitt.  du 
XVII'  siècle,  r«  partie,  pag.  371.  —  Censures  et  Conclusions  de  la  Fa- 
culte  de  théologie  de  Paris ,  pag.  894.  —  L'abbé  Goujet,  uH  tuprù, 
pag.  aw. 
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contestations,  adressa  aux  catholiques  anglais  un  bref  daté  du 
22  septembre  1606,  qui  condamnait  le  serment  d'allégeance, 
comme  illégitime ,  et  contenant  plusieurs  choses  manifeste- 
tncnt  contraires  à  la  foi  et  au  salut  (l).  Mais  cette  décision  ne 
réunit  pas  les  esprits  ;  les  partisans  du  nouveau  serment  répan- 
dirent le  bruit,  que  le  bref  était  supposé,  ou  qu'il  avait  été  donné 
sur  un  faux  exposé  ;  qu'en  tout  cas,  il  n'était  pas  obligatoire, 
et   n'exprimait  que  l'avis  particulier  du  souverain  pontife. 
Paul  V,  averti  de  ces  nouvelles  difflcultés,  adressa  aux  catho- 
liques anglais  un  second  bref,  daté  du  22  septembre  1607,  par 
lequel  il  confirmait  le  premier,  et  «  obligeait  les  catholiques  an- 
«  glais  à  l'observer  exactement,  en  rejetant  toute  interprétation 
«  propre  à  les  détourner  de  cette  obéissance  (2).  » 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  rapporter  ici  les  suites  de      tJa. 
cette  décision ,  qui  devint  un  nouveau  sujet  de  discussion  entre  ^TOrfî»"* 
les  théologiens  catholiques,  soit  en  Angleterre,  soit  sur  le  cou-  rôpî^roTihï,. 
tinent,  et  qui  fut  plusieurs  fois  confirmée  parle  saint-siége,  peu-  ^a'^^ÎJ^ 
dant  le  cours  du  xvn^  siècle  (3).  Il  suffit  à  notre  objet  de  mon- 

(1)  Rapio  Thoyras  (ubi  suprà),  par  une  singulière  méprise,  attribue  ce 
bref  à  Urbain  Vllt,  qui  ne  derint  pape  qu'environ  vingt-buit  ans  après.  Il 
donne  à  ce  même  bref  la  date  du  31  octobre,  au  lieu  du  22  septembre.  On 
pent  Toir  le  texte  entier  de  ce  bref  dans  les  ouvrages  suivants  :  Snares ,  ubi 
suprà,  pag.  79.  —  Beilarmin,  Responsio  ad  Apologiam  Juramenti.  (  Ope- 
rum,  tom.  vu,  pag.  64 1 .)  —  D'Argentré ,  CollecCio  Judiciorum,  tom.  m , 
pag.  172. 

(2)  On  trouve  ce  second  bref,  dans  les  mêmes  aoteors  que  le  pré- 
cédent. 

(3)  Une  courte  notice  sur  le  Serment  d'allégeance ,  qu'on  Ut  dans  le 
Kecueil  déjà  cité  des  Censures  et  Conclitsions  de  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris  (pag.  393),  nous  apprend  i|ue  ce  serment  Ait  de  nouveau  condamné 
par  le  pape  Innocent  X,  en  1648.  Mais  cette  nouvelle  dé<tision  ne  termina  pas 
la  controverse.  \  lusieurs  catlioliques  anglais  ayant  cxinsnlté,  à  ce  sujet,  la  Fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  en  1 680,  soixante  docteurs  signèrent  une  Réponse 
à  cette  Consultation,  par  laquelle  ils  déclarèrent  que  les  catholiques  d'An- 
gleterre pouvaient,  en  sûreté  île  conscience,  et  sans  préjudice  de  la  foi,  faire 
le  serment  en  question.  {Censures  et  Conclusions  de  la /'acdlé  y  etc. 
ibid.)  Bossuet  assure  que  cette  Réponse  fut  mise  à  V index  à  Rome,  en 
1683.  (Bossuet,  ubi  suprà,  cap.  23,  initia.)  Toutefois,  nous  n'avons  pu 
jusqu'ici  la  trouver  dans  aucune  édition  de  V index,  ni  dans  les  divet^  Àih 
pendices  de  l'édition  de  1681  que  nous  avons  pu  consulter.  Peut-être  se 
trouvait-elle  dans  quelqu'un  des  Appendices  publiés  de  1681  à  1704,  qui  ont 
échappé  à  nos  rechercho^.  Danso'tte  supposition,  nous  serions  porté  à  croire 
que  cet  article  aura  été  rayé  de  V index,  depuis  la  conclusion  des  affaires  de 
1682,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  de  nouvelles  contestations,  sur  ces  maUèrea 
délicates.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  il  est  à  remarquer  que  Bo8b 
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trer  qu'on  ne  serait  nullement  fondé  à  invoquer  les  breb  de 
Paul  V)  en  faveur  de  Vopinion  théologique  du  pouvait  direct 
ou  indirect.  En  effet,  Tunique  but  de  ces  brefs  est  de  condam- 
ner le  serment  d*aUégeance,  comme  renfermant  plusieurs 
choses  contraires  à  la  foi  et  au  salut;  or,  il  est  aisé  de  Toir  que 
ce  serment ,  indépendamment  de  toutes  les  controverses  thèok>- 
giques  sur  le  pouvoir  direct  ou  indirect,  renfermait  plusieurs 
choses  contraires  à  la  foi  et  au  salut. 
a33.  Car,  1^  il  est  évidemment  contraire  à  la  foi  et  au  salui,  d'at- 

Jiili^mJ*,  tribuerla  souveraine  autorité  spirituelle  sur  une  église  parti- 
**"^ii'"*'  culière,  à  un  autre  qu'au  souverain  pontife,  vicaire  de  Jésas- 
damaient  de  christ  ct  succcsseur  dc  saint  Pierre.  Or,  il  est  certain  que  les 
^  opinion:    cathoUqucs  aoglais,  en  prêtant  le  serment  d'allégeance,  attri- 
nouveiant    buaieut  la  souveraine  autorité  spirituelle  sur  l'Église  d'Angle- 
ieniirii*</<<».  terre,  non  au  souverain  pontife,  mais  au  roi  d'Angleterre 
pnmnHe.     ]^J[.|J^^,J^g  .  ç^r  ils  déclaraient  devant  Dieu ^  par  ce  serment, 

qu'ils  recoonaissaient  le  roi  Jacques  pour  leur  souverain  maUre: 
expressions  qui ,  dans  ce  serment ,  ne  désignaient  pas  seulement 
la  souveraine  autorité  dans  l'ordre  civil  et  temporel ,  mais  en- 
core  dans  l'ordre  spirituel  et  ecclésiastique.  Il  est  vrai  que  les 
mots  de  souverain  maître^  n'ont  pas  essentiellement  et  par 
eux-mêmes ,  cette  dernière  signification  ;  mais  ils  l'avaient  in- 
contestablement dans  l'intention  du  roi  d'Angleterre,  clairement 
manifestée ,  non-seulement  par  l'usage  et  la  conduite  journalière 
de  ce  prince  et  du  gouvernement  anglais,  à  cette  époque,  mais 
encore  par  plusieurs  autres  clauses  du  serment  d'allégeance, 
qui  attribuaient  au  roi  le  pouvoir  de  régler,  en  matière  de  foi, 
la  croyance  des  fidèles,  par  une  juste  et  pleine  autorité^  comme 
on  va  le  voir  dans  la  suite  de  cette  discussion  (l). 
a34.  2^  Il  est  manifestement  contraire  à  la  foi  et  au  sa/u^,4de  pré- 

venir le  jugement  de  l'Église,  en  condamnant  comme  impie  et 


1*  Gomma  no* 
Unt 


guet  hii-mème,  malgré  toutes  les  décisioos  du  saint-siëge  contre  le  sermaU 
ij^ allégeance,  paraît  fort  indécis  sur  la  légiUmité  de  ce  serment  :  d*un  c6té,  il 
parle  avec  respect  de  ces  décisions  ;  d'un  autre  c^té,  il  paraît  irouioir  excu- 
ser celle  des  docteurs  de  Paris.  Ce  chapitre  de  la  Défense  de  la  Déclaratian 
est  vraisemblablement  un  de  ceux  qu'il  eût  modifiés  davantage,  s'il  eût  po 
mettre  la  dernière  main  à  son  travail. 

(1)  Pour  le  développement  de  ce  raisonnement,  voyez  Suares,  ubi  iuprèy 
cap.  2,  n.  S  et  3.  —  Gretser,  ubi  suprà,  cap.  6,  pag.  49  et  ôO. 
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crommtf  hérétique,  nue  opiuion  qa'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  ttkê,tsie  um 
ccodamiier,  une  opinion  soutenue,  de  bonne  foij,  par  un  grand  nofi'^'ndrm. 
nombre  de  pieux  et  savants  personnages;  or,  il  est  également  p^^  "^li^. 
certain  que  les  catholiques  anglais  se  rendaient  coupables  de 
cet  excès,  en  faisant  le  serment  ^allégeances  dans  lequel 
on  condamne,  comme  impie  et  comme  hérétique,  la  doctrine 
qui  soutient  que  la  puissance  ecclésiastique  peut ,  en  certains 
cas,  déposer  les  souverains,  particulièrement  pour  crime  d'hé- 
xésie.  Sans  doute,  il  était  permis  aux  Anglais,  comme  à  tous 
les  catholiques ,  de  regarder  cette  opinion  comme  douteuse  et 
même  fausse;  mais  IcLcondamner  comme  impie  et  comme  hé" 
rétique,  sans  attendre  le  jugement  de  l'Église,  c'est  ce  qui  par 
raissait  outré  et  téméraire ,  selon  la  remarque  de  Bossuet  (1  ) . 

3°  Il  est  également  contraire  à  la  foi  et  au  salut ,  de  recon-  ^   i35. 
naître,  dans  un  prince  temporel,  le  pouvoir  de  décider  sur  des     rtrZir''' 
questions  de  foi,  ou  de  régler,  en  cette  matière,  la  croyance '%2tiiet-r*' 
des  fidèles  :  attribuer  une  pareille  autorité  à  un  souverain  lem-  '*»«»*c»>"»». 

(1)  «  Et  quidem  ab  eà  sententià  abhorrere,  proepectis  meliùs  rébus,  uti 
R  DOS  Franci  facimus,  erat  licitum  ac  bonum;  damnare  ut  hœreticum, 
«  absque  Ecclesiœ  auctoritate ,  nimiwn  et  temerarium  videtmtur.  » 
Boisuet,  ubi  suprà ,  pag.  lOO.  ^  Saarez,  ubi  suprà,  cap.  4. 

Il  parait  que  les  docteurs  de  la  Faculté  de  Paris ,  qui  justifiaient,  .sur  ce 
point,  le  serment  â^ allégeance  ^  se  fondaient  principalement  sur  la  décision 
du  concile  de  Constance,  qui  condamne  comme  hérétique  la  proposition 
suivante  :  «  Tout  tyran  peut  être  mis  à  mort  par  son  vassal  ou  sujet,  nonob- 
«  stant  tout  serment  ou  confédération  quelconque ,  et  sans  attendre  la  sen- 
«  tencc  ou  l'ordre  d'aucun  juge.  »  (Labbe,  Concil.  fom.  xii,  pag.  144.  — 
Fleury,  Hist.  Ecctés.,  tom.  xxi ,  liv.  an ,  n.  108.  —  Hist.  de  VÉgl.  GalL, 
tom.  %m,  pag.  14.)  Il  y  a  cependant  une  grande  dilTérence  entre  cette  pro. 
position  et  celle  que  X^serment  d^allégeance  condamne  comme  hérétique. 
La  première  autorise  tout  vassal  ou  sujet  à  mettre  à  mort  un  tyran ,  sans 
attendre  la  sentence  ou  Vordre  d^ aucun  juge  ;c'eeX'M\\ef  qu'elle  auto- 
rise le  premier  venu  à  tuer  un  tyran,  d^ autorité  privée,  La  seconde  se 
borne  à  dire,  qu'un  prince  excommunié,  ou  privé  de  ses  Étais  par  le 
Pape ,  peut  être  déposé  ou  tué  par  ses  sujets  ;  mais  elle  n'ajoute  pas  qu'ils 
peuvent  agir,  en  cela ,  à* autorité  privée  :  d'où  il  suit  que  la  proposition  peut 
très-bien  se  restreindre  au  cas  où  les  sujets  y  seraient  autorisés  par  une  décision 
émanée  de  l'autorité  compétente,  comme  serait,  par  exemple,  celle  du  suc- 
cesseur légitime  du  prince  déposé.  On  peut,  à  la  Térité,  sans  blesser  la  foi,  con- 
tester la  proposition  même  ainsi  expliquée  ;  mais  on  ne  peut  la  confondre  avec 
celle  que  le  concile  de  Constance  a  condamnée  comme  hérétique.  (Voyez 
Suarez,  ubi  suprà,  cap.  4 ,  n.  20.)  U  semble  même  que  les  catholiques  an- 
glais pouTaient  absolument  la  soutenir,  à  l'époque  où  fut  établi  le  serment 
étaUégeanee  ;  puisqu'ils  pouvaient  encore  supposer  la  permanence  de  fanden 
droit  public  de  l'Angleterre,  qui  excluait  du  tr6ne  les  princes  hérétiques.  ^ 
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porel,  c'est  évidemment  renverser  la  régie  de  foi  établie  par 
Jésus-Christ ,  et  qui  consiste  dans  renseignement  dn  corps  des 
pasteurs,  unis  au  souverain  pontife  leur  chef.  Or^  les  catholi- 
ques anglais,  en  faisant  le  serment  d'allégeance  y  se  rendaient 
évidemment  coupables  de  ce  renversement ,  puisqu'ils  recon- 
naissaient, en  termes  exprès,  que  ce  ^erm^iU,  où  l'on  staiaait 
sur  des  questions  de  foi,  leur  était  demandé  légidmemeni,  par 
ut^  juste  et  pleine  autorité.  Sous  ce  rapport,  il  était  assez  clair 
que  le  serment  d'allégeance  ne  différait  point  au  fond  do 
serment  de  suprématie,  puisque,  dans  Tun  comme  dansl'antre, 
on  attribuait  au  souverain  unejtute  et  pleine  autorité,  en  ma- 
tière de  foi  (1). 

^^^piaion^      Nous  ttc  falsoHS  qu'indiquer  ces  raisons,  qui  furent  dévelop- 

du  .     pées  dans  le  temps,  avec  beaucoup  de  force,  par  de  savants 

toiijoars    théologiens,  principalement  par  le  cardinal  Bellarmin  et  par 

^^"uîii"'*'"  Suarez,  dans  leurs  ouvrages  sur  cette  controverse.  Il  est  vrai 
^^iTrs.*  ÇU®  c^s  auteurs  faisaient  aussi  valoir ,  contre  le  serment  d'allé- 
geancCy  plusieurs  arguments  tirés  de  Topioion  théologiqoe  du 
pouvoir  indirect,  alors  généralement  admise  ;  mais  il  est  certain 
que  le  pape  Paul  Y  et  ses  successeurs,  en  condamnant  le  ser- 
vient  d'allégeance^  n'ont  jamais  prétendu  obliger  les  catholi- 
ques anglais  à  soutenir  ropinion  théologique  du  pouvoir  direct 
ou  indirect  ;  que  le  saint-siége  n'a  jamais  inquiété  ceux  d'entre 
eux  qui  révoquaient  en  doute  cette  opinion  ;  enfîn^  qu'il  a  tou- 
jours laissé,  sur  ce  point,  aux  catholiques  anglais,  la  même 
liberté  dont  jouissent  tous  les  catholiques,  par  rapport  aux  opi- 
nions théologiques  sur  lesquelles  l'Église  n'a  pas  encore  jugé  à 
propos  de  s'expliquer  (2). 
BaiiJde        Nous  uc  tcrmincrous  pas  cette  discussion  sans  parler,  en 

***Vrï?"*''  F"  ^^  ™ots,  de  la  bulle  publiée  par  Sixte  V,  en  1585 ,  contre 

(HCTriTvTei  '®  ^^^  ^^  Navarre  (depuis  Henri  IV  ) ,  et  le  prince  de  Condé ,  son 
proche  parent,  chefs  du  parti  calviniste  en  France  (s).  \je  pon- 

(i)  Suarez,  uibi  suprà,  cap.  5,  n.  6. 

(2)  Voyez  ci-après  les  n°*  240  et  241  de  ce  premier  article;  et  le  a**  S  det 
Pièces  jmt^/icaiivest  à  U  fin  de  ce  volume. 

(3)  Bossuet,  De/en$.  Declar.,  lib.  m,  cap.  2S.  —  Blanchi,  Delta  Potetta 
e  delta  Polilia  delta  CMesa,  tom.  ii ,  lib.  yi  ,  §  10,  n.  6 ,  etc.  —  Mamathi, 
Originies  et  Àntiqwt.  Christ. ,  tom.  iv,  pag.  2â7,  note.  Four  le  développe- 
meot  des  ùài»,  Yoyes  Davila»  Eist.  des  Guerres  cipUes  de  Ptamos^  tooi.  ii# 
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tife,  réiolo  de  protéger  la  Ligne  formée  depuis  plusieurs  années,    i«  prJM* 
pour  exclure  da  tr6De  ces  princes  hérétiques ,  publia  contre   ***  ^°^ 
eux,  au  mois  de  septembre  1 585,  une  bulle  par  laquelle  il  les  dé- 
clarait déchus  de  tous  leurs  droits  et  honneurs  temporels.  Après 
on  préambule ,  dans  lequel  U  relève,  en  termes  magnifiques,  les 
prérogatives  du  saint*siége,  il  rappelle  les  variations  des  deux 
princes ,  qui ,  élevés  d'abord  dans  le  calvinisme,  l'avaient  abjuré 
sous  Charles  IX,  et  l'avaient  de  nouveau  professé  publiquement, 
jusqu'à  prendre  les  armes  pour  le  soutenir.  «  En  conséquence 
«  de  ces  faits  publics  et  notoires,  ajoute  le  Pape,....  nous  pro- 
«  nonçons  et  déclarons,  en  vertu  de  la  pleine  puissance  que 
«  nous  avons  reçue  du  roi  des  rois,  au  nom  do  Dieu  tout-^puis- 
«  sant,  et  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  ; 
«  que  Henri,  jadis  roi  de  Navarre,  et  Henri,  prince  de  Condé, 
«  sont  hérétiques,  relaps,  chefs  et  fauteurs  des  hérétiques,  cou- 
■  pables  dt  lèse-majesté  divine ,  et  ennemis  de  la  foi  catho- 

«  lique; qu'ils  out  encouru^  en  conséquence,  les  censures 

«  et  les  peines  décernées  par  les  saints  canons  «  et  par  les  lois 
«  faut  générales  que  particulières,  contre  les  hérétiques  relaps 
<«  et  impénitents  ;  qu'ils  sont  privés,  de  plein  droit,  le  premier 
«  du  royaume  de  Navarre  et  de  Béarn,  et  tous  deux,  de  leurs 
•  principautés,  domaines  et  dignités;....  qu'ils  sont  inhabiles  et 
«  incapables  de  les  retenir ,  ou  d'eu  obtenir  désormais  de  sem- 

«  blables, spécialement  dans  le  royaume  de  France,  où  ils 

«  ont  commis  tant  d'excès  ; que  tous  leurs  vassaux  et  sujets 

«  sont  absous  pour  toujours  envers  eux ,  de  leurs  serments  de 
«  fidélité,  etc.  (1).» 

année  15S5,  etc.  —  Sponde,  Annales ^  anno  1585,  etc.  —  Daniel,  Hisi,  de 
France  y  etc. 

(1)  «  Qoœ  omnia  cùm  manifesta ,  publicaet  notoria  sint; nos  iii  pie- 

«  nitudine  potestatis,  quam  ipse  Rex  regum  et  Dominus  dominautium  llcèt 
«t  nobis  indignis  tribuit,  constituti;  auctoritate  Dd  omnipolentis,  ac  beato- 

«  rum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus,  et  nostrà; pronuntiamtis  et  de- 

K  claramus,  Henricum  quondam  regero ,  et  Henricum  Condensem  supradi- 
«cto8,  fuisse  et  esse  hœreticos,  in  bœresim  relapsoa  et  impoenitentea, 
«  hœreticorum  qnoque  duces,  faa tores  et  defensores  inanifestos,  publicos  et 
«  notorios,  sicque  lassas  majestatis  divinse  reos,  et  orthodoxaî  fidei  cbristiaoae 

•(  bostes; ac  proinde  eos  damnabiliter  incurrisse  in  sententias ,  censu- 

«  ras  et  pœnas  sacris  canonibus  et  coiistitutionibusapostolicis,  legibusqoe 
«  generalibus  et  particularibiis  contentas ,  ac  liaereticis  relapsis  et  iinpœni- 
«  tentibus  débitas  ;  et  specialiter  eos  fuisse  et  esse  ipso  jure  privatos , 
«Henricum  quondam  regem  videlicet,  prsetenso  Navarrae  regno  necnon 

S8. 
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,38.  Il  est  aisé  d'appliquer  à  cette  balle  les  obsenrations  que  nous 

^H^n^'lTa'"  AVûQs  faites  à  l'occasion  de  celles  du  pape  Paai  III  contre 
mém«  prin.  ^®^^*  ^^'*  »  ^^  ^^  W®  ^^^  ^  coiitTe  la  Tcine  Elisabeth.  Vol^ei 
ue  *i!?n«  de  ^^^^^^  et  principal  que  Sixte  V  se  propose  dans  sa  bulle  contre 
Paul  III  et  de  Ic  Toi  de  NavaiTe  et  le  prince  de  Coudé ,  est  de  prononcer  et  de 
déclarer  y  en  vertu  de  sa  puissance  apostolique,  que  ces  deux 
princes  sont  hérétiques  ^  relaps,  et  fauteurs  de  F  hérésie.  Il 
tire  ensuite  la  conséquence  de  cette  déclaration,  savoir  :  que 
ces  deux  princes  sont  privés  de  tons  leurs  droits  et  honneurs 
temporels.  Telle  était  en  effet,  à  cette  époque,  la  conséquence 
de  l'hérésie,  d'après  la  persuasion  universelle  des  cathoUques 
français  et  de  tous  les  peuples  catholiques  de  l'Europe,  qui  re- 
gardaient cette  conséquence  comme  un  point  de  droit  public, 
fondé  sur  un  usage  immémorial  (l).  La  permanence  de  œt 
ancien  droit  ne  pouvait  alors  paraître  douteuse,  puisqu'il  n'a- 
vait jamais  été  changé  ou  réformé  par  l'autorité  compétente,  et 
qu'il  était  hautement  invoqué  par  les  chefs  de  la  Ligue,  dans  un 

«  Beami,  alteram  Terù  Henricum,  Condensi  (principatii)';  et  Htnimque  eorom- 
«que  posteras,  omnibus  et  quiboscumque  aliis  prîncipatibus,  dominits, 

«  necnondignitatibus,  honoribus,  muneribus,  ac  oflidis  ctiam  regiis; 

n  eofidemque  propterea  seiliis  reddidissc  ÎDdîgnos;  ac  fuisse  et  esse  iuhabiles 
*<  et  incapaces  ad  illa  retinenda,  et  alia  bujusmodi  in  posternm  obtineoda;.... 
tt  specialiter  in  regno  Francise ,  in  qiio  tôt  atrocia  et  neraria  crimina  patri- 

«(  runt; qutn  etiam  proceres,  feudatarios,  vassallos,  subdUos  et  popn- 

alos, ac  cœteros  omnes  qui  illis  quomodocumque  juraTeruot,  à  jara- 

«  mento  bujusmodi  perpétué  absolutos  esse,  etc.  »  Bulla  Sixli  V,  adversia 
Uenricunif  regem  Navarrœ. 

Celte  bulle,  publiée  à  Rome  en  1585  (in^")»  est  omise  dans  le  Bul^ 
taire  romain,  et  dans  la  plupart  des  recueils  historiques,  publiés  en 
France ,  sur  les  afTaires  de  la  Ligue ,  depuis  la  réconciliation  de  Henri  IV 
avec  TËglise  romaine.  Les  Mémoires  de  la  Ligue  (tom.  i  de  l'éditioo 
in-8°,  pag.  236)  ne  renferment  que  la  traduction  française,  d'après  l'édi- 
tion qui  en  avait  été  donnée  en  1585  (in-8°),  sous  la  rubrique  de  C<h 
logne.  On  trouve  le  texte  latin  imprimé,  d'après  l'exemplaire  de  Rome,  à 
la  suite  de  l'ouvrage  publié ,  contre  cette  bulle ,  par  le  célèbre  juriaconsolte 
Hotman,  sous  ce  titre  ;  Bruium/ulmenpapœ  Sixti  V,  adversits  Henricum 
seren.  regem  Navarrœ,  et  illustr.  Henricum  Borbonium,  pnncipem 
Condœum.  (  lu-^**,  234  pag.  sans  date  d'année.)  il  existe  une  seconde  édition 
de' cet  ouvrage,  publiée  en  1003,  in-12,  avec  diverses  pièces  latines.  L'ou- 
vrage entier  a  pam  en  français  sous  ce  titre  :  Protestation  et  Défense  pour 
le  roi  de  Navarfe\  contre  Vinjuste  et  tyrannique  bulle  de  Sixte  \\  1587, 
in-8^.  Le  texte  latin  de  la  bulle  se  trouve  aussi  dans  le  recueil  soivaot  : 
Scripta  utriusquepartts;  Franco furli,  1580 ,  in-8*».  —  Goldast,  Momaf' 
chia  S,  Rom.  imperii;  Francofurti,  1614,  io-fol.,  tom.  m,  pag.  124. 

(1)  Voyez  la  note  1  de  la  page  586. 
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manifeste  appnyé  par  Tadhésion  de  presque  tous  les  princes  de 
1* Europe,  et  de  la  France  presque  entière.  Aussi  la  bulle  du  Pape, 
publiée  à  la  demande  des  chefs  de  la  Ligue,  fut-elle  répandue 
dans  le  royaume,  par  leurs  soins,  avec  Fautorisatiou  au  moins 
tacite  du  roi  Henri  III,  qui  occupait  alors  le  trône  de  France  (f  ). 

Peut-être  nous  opposera-t-on ,  que  l'opinion  théologique  du      «39. 
pouvoir  direct  ou  indirect  étant  alors  généralement  admise  par      ura 
les  théologiens,  principalement  en  Italie,  il  y  a  tout  lieu  de  *'dépeJl«iitr 
croire,  que  les  souverains  pontifes  Paul  III ,  Pie  V  et  Sixte  V,  „ioid«f«i»«. 
se  fondaient  sur  cette  opinion,  pour  exercer  un  si  grand  pouvoir  ^toc^'^^m. 
sur  les  souverains.  «'*•"• 

Il  est  sans  doute  naturel  de  penser,  que  les  papes  dont  il 
s'agit ,  partageaient  là-dessus,  comme  docteurs  particuliers, 
l'opinion  alors  généralement  admise  par  les  théologiens  (2). 
Mais  quelle  que  fût,  à  cet  égard,  leur  opinion  particulière,  il 
est  tout  à  fait  invraisemblable  qu'ils  aient  regardé  cette  opinion 
comme  le  principal ,  et  surtout  comme  Tunique  fondement  do 
leurs  décrets,  tandis  qu'ils  avaient  un  motif  beaucoup  moins 
sujet  à  contestation ,  dans  les  lois  fondamentales  de  la  France 
et  de  rAnglclerre,  invoquées  avec  confiance  par  les  catholiques 
de  ces  deux  royaumes.  Dans  la  supposition  de  ces  lois  fonda- 
mentales ,  les  souverains  pontifes  n'avaient  aucun  besoin , 
pour  prononcer  la  déchéance  des  princes  dont  il  s'agit ,  de 
recourir  à  l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect; 
il  leur  suffisait  de  prononcer  et  de  déclarer,  eu  vertu  de  leur 
pouvoir  directif,  que  ces  princes  avaient  encouru  la  déchéance 
prononcée  contre  eux  par  la  loi  fondamentale  de  leurs  États. 
En  s'appuyant  sur  ce  pouvoir  directif ,  les  souverains  pontifes 
partaient  d'un  principe  reconnu,  sans  contestation,  par  tous  les 
théologiens,  même  par  les  défenseurs  de  l'opinion  théolo- 
gique du  pouvoir  direct  ou  indirect;  tandis  que  cette  dernière 
opinion,  quoique  très-accréditée  à  cette  époque,  était  un  grand 
sujet  de  contestation  parmi  les  théologiens,  les  uns  admettant 

(i)  Voyez,  à  Tappai  de  ces  assertions,  les  auteurs  cit^s  plus  liaut,  pag.  594, 
note  3.  Tous  ces  faits  seront  de  plus  en  plus  éclaircis  dans  Tarticle  suivant, 
où  nous  établirons  la  réalité  de  Tancien  droit  public  sur  lequel  se  fon- 
daient les  partisans  de  la  Ligue. 

(2)  L^opinion  du  pape  Sixte  V  en  particulier  ne  parait  pas  douteuse.  Voyez 
le  n.  8  des  Pièces  justifi^sattvcs,  à  la  fin  de  ce  volume. 
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le  pouvoir  direct ,  les  autres  le  pouvoir  seulemeniindire€i  » 
d'autres  enfin  le  simple  pouvoir  directif,  très-difTérent  desdaix 
>4o.      premiers  (l). 
^m"  »âmên.''     Nous  croyons  inutile  de  pousser  plus  loin  rexamen  des  j|é- 
dL^eïX    ^^^^  publiés  par  les  papes  et  les  conciles ,  sur  le  sujet  (foi  nous 
'"cÔttcits*''^  occupe.  Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  sont 
b'«»toriM    plus  que  suffisants  pour  nous  autoriser  à  dire^  que  Topinion 
•ysttaie  th^  théologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect  n'a  jamais  été  sap- 
d^ïrdtii!!  posée ,  ni  par  les  papes,  ni  par  les  conciles,  dans  lears  décrets; 
et  que,  dans  le  temps  môme  où  cette  opinion  était  plus  ré- 
pandue, elle  est  toujours  demeurée  dans  la  classe  des  opinions 
scolastiques ,  sur  lesquelles  TÉgUse  et  le  saint-siége  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  prononcer.  Nous  pourrions  aller  pios  loin  «  et 
montrer  que,  dans  ces  derniers  temps ,  le  saint-siége ,  bien  loin 
d'adopter  ou  d'autoriser  cette  opinion,  s'est  plusieurs  fois  ex- 
pliqué  de  manière  à  faire  entendre  qu'il  ne  prétend  aucune- 
ment l'approuver,  ni  la  prendre  pour. base  de  sa  conduite 
envers  les  souverains  (2).  Mais  les  bornes  qui  nous  sont  pres- 
crites, nous  obligent  à  supprimer  ces  développements,  tout  à 
fait  étrangers  à  l'objet  principal  de  nos  Recherches. 
%•  jlmats  M      Nous  ferons  seulement  remarquer,  en  terminant  cet  article, 
n'a'^é^rtffé  quo  si  l'ou  uc  pcut  saus  injustice  reprocher  aux  papes  et  aux 
d  m^difoL  conciles  du  moyen  âge,  d'avoir  autorisé,  par  leurs  décrets,  l'opi- 
nion théologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect^  il  serait  encore 
plus  injuste  de  prétendre,  qu'ils  ont  érigé  cette  opinion  ea 
dogme  de  foi.  Nous  pouvons  avec  confiance  défier  les  ennemis 
de  l'Église ,  d'établir  cette  prétention  par  aucun  témoignage 
authentique;  et  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur 
les  principaux  décrets  des  papes  et  des  conciles,  en  cette  matière, 
montrent  clairement  la  fausseté  de  celte  supposition.  La  dépo- 
sition de  l'empereur  Henri  IV ,  et  celle  de  Frédéric  II ,  qui  sont 
les  actes  les  plus  remarquables  en  ce  genre,  sont  des  fmU 
humains,  et  non  des  décrets  de  foi.  Les  motifs  allégués  par  les 
souverains  pontifes ,  à  l'appui  de  leurs  sentences ,  sont  des  rai- 

(1)  on  peut  voir  l'exposition  de  ces  divers  sentiments ,  aa  n.  8  des  Pik» 
Justificatives  y  à  la  fin  de  ce  volume. 

(2)  Voyez  quelques  détails  importants,  sur  ce  point,  dans  le  même  mmiéi* 
des  Pièces  justifùsaUves, 
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aoDttMaeiiU  plus  oo  noinf  sujets  à  eontestation ,  «t  qne  les 
papes  eax-mèmes  n*OBt  jamais  donnés  comme  dea  dogme»  de 
fci  (1).  La  oODstitiHloD  de  Boniface  YIII ,  Vnmxn  sanetam ,  qui 
seasble  porter  plus  loiiiqn'aocttne antre  le  ponToir  du  saint««iége^ 
en  matière  temporrile ,  se  borne  à  dAeider  un  point  qoi  n'est 
contesté  par  aucun  catholique^  savoir  :  que  touê  les  hommes 
cUHveni  être  soumis  au  sow^erainptmHfe,  de  nécessité  de  SfUui; 
mais  elle  ne  définit  points  qu'on  doive  lui  âtre  soumis,  même 
sur  les  matières  temporelles  [i).  Aussi  est-il  généralement  re» 
connu  f  même  par  les  théologiens  ultramontains ,  que  le  senti- 
ment qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  ^o\\ie  une  juridic- 
tion au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles,  n'ûid^stuàs 
été  regardé  dans  l'Église  comme  un  dogme  de  foi,  et  qu'il  a 
toujours  été  permis  de  disputer  là-dessus,  comme  sur  une 
simple  opinion,  abandonnée  à  la  liberté  des  écoles  (8). 

ARTICLE  H. 

Véritable  fondcmenC  do  ponvoir  dont  il  «'agit  :  te  droit  pubhe  du 

moffen  âge. 

Pour  l'intelligence  et  le  développement  de  l'explication  que      i4a. 

•m  '    •     3  11  .1  Notion»  du 

nous  donnons  ici  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  coq-  drohpmhtu  et 
ciles  sur  les  souverains ,  au  moyen  âge ,  il  ne  sera  pas  inutile  de     **^* 
rappeler  d'abord,  en  peu  de  mots,  la  véritable  notion  du 
droit  public,  et  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot.  Noos 

(1)  Les  théologiens  enseigDent  commuoément,  que  les  raiions  employées» 
même  dans  les  conciles  œcuméniques,  pour  établir  uu  dogme  de  foi  cathO' 
ligue,  n*appartieuneot  pas  toujours  à  ia  foi ,  parce  que  les  conciles  ne  les 
proposent  pas  toujours  comme  telles.  Voyez  De  la  Bogue,  De  EccleM, 
pag.  219.  —  S.  PoDt.  Greg.  XVI,  Il  Trionfo  délia  S.  Sede  et  délia  C/Uesa, 
cap.  24.  ^Carrière,  De  Matrimonio,  tom.  i,  n.  582.  —  Celte  matière  est 
expliquée  plus  à  fond,  dans  l'ouvrage  de  Montagne,  De  Censuris  seu  Notis 
theologicis,  art.  ï,  ad  calcem  Prœlect.  theol.  de  Opère  sex  dàeiMm. 

(2)  «  Porro  subesse  Romano  pontifici  omnem  bumauam  creaturam  decla- 
R  ramus,  dicimus,  definimus,  et  pronuntiamus  omnino  esse  de  uecessitate 
«  saluUs.  »  Voyez  le  texte  de  Boniface  VIII,  cité  par  Bossuel,  uhi  suprà, 
pag.  679. 

(3)  Voyez»  à  Tappui  de  ces  observatious ,  VHist.  littéraire  de  Fénelon , 
4'  partie,  art.  2,  §  1.  —  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  H  ; 
lib.  lUy  cap.  1,  5,  e^  alibi passim ,  pag.  43,  46,  248,  571»  589,  etc.  —  Ma- 
maebi,  Origines  et  Àntiquitates  Ecclesiast^  tom.  iv,  pag.  244 —  Pey,  De 
r Autorité  des  deux  Puissances,  tom.  i,  pag.  114»  etc.  «Fleury,  hist, 
Scclés*,  tom.  XIX,  Ht,  xc»ii.  18. 
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ne  ponvons  mieux  rexpliqoer,  qa'en  résomant,  ayec  le  eOëbm 
Domat,  la  doctrine  oommane  des  jurisconsultes  sur  ce  point. 
«  Pour  ce  qui  r^pirde ,  dit-il ,  la  partie  de  Tordre  de  la  société, 
«  qui  est  bornée  aux  personnes  unies  dans  un  État ,  soos  un 
«  même  gouvernement;  les  matières  qui  naissent  de  cet  ardre 
«sont  de  deux  sortes,  qu'il  est  néc^saire  de distingoer.  La 
«  première,  est  de  celles  qui  se  rapportent  à  Tordre  général  de 
«  TÉtat  :  comme  celles  qui  regardent  le  gouvernement,  Tauto- 
«  rite  des  puissances,  Tobéissance  qui  leur  est  due,  etc.  La 
«  seconde  sorte,  est  de  celles  qui  regardent  ce  qui  se  passe  entre 
«  les  particuliers  y  leurs  divers  engagements,  soit  par  eonTen- 
«  tion  ou  sans  convention. . . .  La  première  sorte  de  matières ,  se 
«  rapportant  à  Tordre  général  d'un  État,  est  Tobjet  da  drtrit 
«  publie;  et  la  seconde,  ne  regardant  que  ce  qui  se  passe  entre 
«  les  particuliers,  est  Tobjet  de  cette  autre  partie  du  droit  qui 
«  est  appelée ,  par  cette  raison,  droit  privé.  Pour  les  lois  de  ces 
«  deux  espèces,  il  y  en  a  de  deux  sortes,  dont  on  a  Tusage 
«  dans  toutes  les  nations  du  monde.  L'une  est  de  celles  qui  sont 
«  de  droit  naturel;  et  l'autre  est  des  lois  propres  à  chaque 
«  nation ,  telles  que  sont  les  coutumes  qu'un  long  usage  a  au- 
«  torisées,  et  les  lois  que  ceux  qui  gouvernent  peuvent  éCa- 
<'blir(l).  »  Ainsi,  dans  le  sentiment  de  Domat,  comme  de  tous 
les  jurisconsultes,  le  droit  public  d'une  société  quelconque,  est 
celui  qui  a  pour  objet  Tordre  général  de  cette  société ,  particu- 
lièrement son  gouvernement,  Tautorité  du  prince,  Tobéissance 
qui  lui  est  due,  etc.  Le  droit  privé  regarde  uniquement  les 
rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  leurs  mutuelles  obli- 
gations. 
M3.  ^  L'un  et  Tautre  est  fondé  en  partie  sur  le  droit  naturel,  et  en 
et  rrûL"**  partie  sur  le  droit  humain  positif,  qui  se  connaît  non-seule- 
**  wni!*"  "ï^ï^*  parles  lois  écrites,  mais  encore  par  les  coutumes  qu'un 
long  ttsage  a  autorisées.  C'est  ce  que  l'auteur  explique  ail- 

(1)  Domat,  Droit  public;  Préface,  pag.  15  et  16.  On  peut  voir,  à  r«pfni 
de  ce«  notions ,  le  Traité  des  Lois  de  Snarez,  non  moins  estimé  des  jaris- 
consultes  que  des  théologiens ,  et  généralement  regardé  comme  «  le  pins 
«  clair,  le  plus  complet  et  le  plus  profond  qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière.  » 
(  Christian,  de  Bacon,  Discours  prélim. ,  pag.  lxiv.  )  Voyez  aoasi  les  Cem- 
férences  d'Angers,  Traité  des  Lois.--  Zallinger,  Institut.  Juris  nat. 
lib.  m,  cap.  4,  n.  211. 
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Ieon>  en  ces  termes  :  «  Les  lois  on  règles ,  dit-il,  sont  de  deax 
«  sortes  :  Tune,  de  odles  qui  soBt  du  droit  naturel,  et  l'autre, 
«  de  celles  qui  sont  do  droit  positifs  qu'on  appelle  autrement 
«  des  lois  humaines  et  arbitraires,  parce  que  les  hommes  les 

«  ont  établies Les  lois  arbitraires  sont  de  deux  sortes  : 

«  Tune,  de  celles  qui ,  dans  leur  origine ,  ont  été  établies ,  écrites 
«  et  publiées  par  ceux  qui  en  avaient  Tautorité ,  comme  sont 
«  en  France  les  ordonnances  des  rois  ;  et  l'autre ,  de  celles  dont 
«  il  ne  parait  point  d'origine  et  de  premier  établissement ,  mais 
«  qui  se  trouvent  reçues  par  l'appr(^tion  universelle  et  l'usage 
«  immémorial  qu'en  a  fait  le  peuple  ;  et  ce  sont  ces  lois  ou  règles 
«  qu'on  appelle  Coutumes,  Les  coutumes  tirent  leur  autorité  du 
«  consentement  universel  du  peuple  qui  les  a  reçues ,  lorsque 
«  c'est  le  peuple  qui  a  l'autorité,  comme  dans  les  républiques. 
«Mais,  dans  les  États  sujets  à  un  souverain  >  \e!&  coutumes  ne 
«  s'établissent  ou  ne  s'affermissent  en  force  de  lois  que  de  son 
«  autorité.  Ainsi ,  en  France ,  les  rois  ont  fait  arrêter  et  rédiger 
«  par  écrit ,  et  ont  confirmé  en  lois ,  toutes  les  coutumes ,  con- 
«  servant  aux  provinces  les  lois  qu'elles  tiennent ,  ou  de  l'ancieu 
«consentement  des  peuples  qui  les  habitaient,  ou  des  princes 
«qui y  gouvernaient (1).  »  Le  même  auteur  conclut,  un  peu 
plus  bas,  de  ces  principes,  que  «si  les  difficultés  qui  peuvent 
«  arriver  dans  l'interprétation  d'une  loi  ou  d'une  coutume  se 
«  trouvent  expliquées  par  un  ancien  usage,  qui  en  ait  fixé  le 
«  sens ,  et  qui  se  trouve  confirmé  par  une  suite  perpétuelle  de 
«jugements  uniformes ,  il  faut  s'en  tenir  au  sens  déclaré  par 
«  Vusage,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois  (3).  » 

Ces  notions  étant  supposées ,  il  est  aisé  de  montrer  que  le 
pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  les  souverains,  au  moyen  ^  poovoSr 
àgd,  était  la  conséquence  naturelle  d'un  fomiA^  droit  public,  ^L^w» 
parement  humain  et  arbitraire,  qui  faisait  alors  partie  de  la  ■oâvInTiu, 
constitution  ou  de  la  loi  fondamentale  de  tous  les  États  catho-  „oyên  â(«, 
liquesde  l'Europe,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  en  ,„iî"2H/,«. 
exposant  le  système  deFénelon  sur  ce  sujet  (3).  Nous  voulons   ^^^J^  ^ 
parler  de  la  condition  alors  mise  à  Télection  des  souverains ,  par 

(1)  Domat,  Lois  Civiles,  Livre  préltm.,  tit.  1,  sect.  t,  n.  2, 3,  4, 10, 11. 

(2)  Ihid.,  sect.  2,  n.  19. 

(3)  Ci-de8SU8,  n.  10,  etc.,  pag.  335,  etc. 
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la  eonfllitation  même  de  leurs  États  ;  conditiou  en  v^to  de  la- 
quelle un  souTeraio  notoirement  hérétique  ou  rebelle  envers 
rÉglise^  encourait  la  peine  de  déposition.  Ce  point  de  droit 
publie  est  clairement  établi ,  soit  par  ]skconstituiUm  alors  com^ 
mune  à  tous  les  États  catholiques  de  V Europe ,  soil  par  la 
constitution  particulière  de  certains  États  (i). 

{  l^^.  Preuves  tirées  de  la  constitution  commune  à  tous  Us 
Étuts  catholiques  de  l'Europe ,  au  moyen  âge. 

,^.  Pour  connaître  quelle  était,  sur  ce  point,  la  constitution  corn- 

Deux  f«ii»im.  munc  à  tous  les  États  catholiques  de  l'Europe,  au  moyen  Age. 
ire-       il  suiut  de  rapprochcr  ces  deux  laits,  que  nous  avons  établis 
"'^•aYrt""  <î^ûs  les  chapitres  précédents. 

1^  Que 9  dans  toutes  les  monarchies  du  moyen  âge,  do  moins 
pendant  les  premiers  siècles  de  celte  période,  Fautorité  du 
souverain  était  modérée  par  rassemblée  générale  de  la  nation  « 
qui,  d'après  la  nature  du  gouvernement  électif,  pouvait  mettre 
des  conditions  à  l'élection  du  souverain,  le  rendre  respon- 
sable de  ses  actes,  et  même  le  déposer,  en  certains  cas,  pour 
l'infraction  des  conditions  mises  à  son  élection  (2). 

(1)  On  a  vu  plus  haut,  que  le  comte  de  Maistre  croyait  le  droU  publie 
dont  nous  parions,  suflisamment  établi  par  le  seul/ait  de  Vusage  et  de  la 
persuasUm  universelle  du  moyen  âge.  (Ci-desaus,  n.  14,  etc.)  Noos  avons 
noiis-mëme  incliné  d'abord  a  cette  opinion  ;  (  voyez  ia  première  édition  de 
cet  ouvrage,  pag.  64,  n.  33)  mais  de  nouvelles  reflexions  nous  portent  à 
croire  que  ce  fait,  considéré  isolément ,  c'est-à-dire  indépendamment  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  ne  foomit  pas  une  preuve  complète  do 
droit  piUflic  dont  il  est  ici  question.  Il  est  bien  vrai  que,  généralement  par- 
lant, le  seul  fait  de  l'usage  et  de  la  persuasion  universelle  saftit  pour 
établir  un  point  de  droit  public,  par  rapport  aux  souverains,  parce  qu'il 
résulte  de  ce  seul  fait  une  sorte  de  prescription ,  qui  supplée,  eu  cas  de  be- 
soin, au  vice  de  la  première  possession.  (Grotius,  De  Jure  belU,  lib.  ii, 
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aux  yeux  de  leurs  ennemis,  d'invoquer  cet  argument  d^t  prescription ,  qui 
laisserait  subsister  rii>poibèse  ou  le  souiiçon  d'une  erreur,  ou  d'uue  usur* 
pation  primitive;  il  l'aut  montrer  de  plus  que,  dès  le  pnucipe,  TEglise  a 
possède  irgilimement.  Or,  il  est  évident  que  ce  dernier  point  ne  peut  se  prou- 
ver complètement,  par  le  seul /ait  d'une  longue  et  paisible  possession, 
indépendamment  des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 
(2)  Ci-dessus,  cbap.  1 ,  n.  25. 


s®  Qm,  defm  le  i^  âtek  an  moim.  il  fol  gteéralaMnl 
rercnuia ,  que  In  fooraraiiis  ne  reee^aient  rratorité  mprtnt 
qae  tous  la  ocMidlliof»  Mpivtse  da  leur  soQmiwoa  à  rfigliMet 
à  lafoicatboliqiie;  eo  sorte  qa'Utaoeoofaieot,  parThMsieel 
rexcomamiikation ,  la  peine  de  la  dépoiîUon  (i).  Catte ooiidi«> 
ditioa ,  mise  À  l'éleedoii  des  aoa?eraiiis,  éuit  notoire,  d*aprèi 
on  usage  et  nne  pecniasion  nnivenelie,  manitestemeal  fondés 
sur  le  droit  pmbUe  alors  en  TÎgoear.  Le  fait  de  cet  nsage  et  de 
œtte  persuasion  nniverselle  ne  peut  être  révoqué  en  doirte, 
après  les  preo?es  qoe  nous  en  avons  données  dans  le  chapitre 
préeédent.  Quant  au  fondement  de  cet  usage  et  de  celte  persua* 
sion,  on  ne  peut,  avec  tant  soit  peu  de  vraisemblance,  en 
assigner  un  autre  qoe  le  droit  public  alors  en  vigueur.  On 
ne  peut,  ea  effet,  contester  ce  point  de  droit  pubiie,  sans 
supposer  que  Tusage  et  la  persuasion  nniverselle  dont  il  s'agit, 
étaient  fondés  sur  une  erreur,  sinon  criminelle,  comme  le  sup* 
posent  quelquefois  les  ennemis  de  TÉglise,  du  moins  matérielle 
et  innocente ,  comme  le  soutiennent  ou  l'insinuent  des  auteurs 
plus  modérés.  Mais  la  fausseté  de  cette  supposition  est  prouvée 
par  la  simple  exposition  des  faits  que  nous  avons  rapportés 
dans  le  chapitre.préeédent.  Car,  1^  en  supposant  même  que  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  envers  les  souverains,  au 
moyen  âge,  ait  été  fondée  sur  une  erreur,  nous  avons  montré 
que  jamais  erreur  ne  fut  aussi  excusable  et  aussi  innocente  (a). 
3^  Les  auteursqui  supposent  la  conduite  des  papes  et  des  conciles 
envers  les  souverains,  fondée  sur  une  erreur  au  moins  innocenté 
et  matérielle,  lui  donnent  pour  fondement,  ou  Topinion  com- 
mune du  moyen  âge  sur  Tauthenticité  de  la  prétendue  donatiim 
de  Constantin,  ou  ropinion  théologique  qui  attribue  à  TÉglise 
une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles; 
suppositions  dont  nous  avons  Clément  montré  la  fausseté  (8j. 
Le  point  de  droit  publie  dont  nous  parlons  étant  une  fois 
établi,  il  est  aisé  de  voir  que  la  conséquence  naturelle  de  la      ,4e. 
condition  mise  à  l'élection  des  souverains,  était  de  donner  au  ^^"^^^ 
Pape  et  au  concile  un  très-grand  pouvoir  sur  eux,  et  même,      <i«  ^^^^ 

iBcnt  à  la 

(l)Cbap.  2,  art.  1. 

(S)  Voyez  la  conclusion  da  chapitre  précédent»  cl-dessnSi  n.  165»  etc» 

(3)  Ci-dessus,  n.  173,  176,  etc. 
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qaesUon  pré-  EU  oertniiis  CBS,  le  pouvoir  de  les  déposer.  En  effet,  te  Pape  et 
'^^*'  le  concile  étant  les  juges  naturels  de  toutes  les  questions  rdatives 
à  la  foi ,  aux  mœurs ,  et  à  la  discipline  ecclésiastique ,  c'était 
à  eux  qu'il  appartenait  de  déclarer,  et  de  faire  connaître  aux 
peuples ,  les  souverains  qui  étaient  tombés  dans  le  cas  de  Thé- 
résie  on  de  Texcommunication  ;  et  ils  ne  pouvaient  faire  cette 
dédaration ,  sans  signaler  ces  princes  comme  déchus  de  leurs 
droits,  d'après  l'usage  et  la  constitution  même  de  leurs  États. 
Pour  prononcer  cette  déchéance ,  le  Pape  et  le  concile  n'a- 
vaient besoin  que  du  pouvoir  direcHf,  dans  le  sens  où  noos 
l'avons  expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre  (i  )  ;  ponvoir 
généralement  reconnu ,  même  de  nos  jours  ;  mais  qui  Tétait  sur- 
tout dans  ces  anciens  temps ,  où  le  Pape  et  le  concile  étaient 
universellement  regardés  comme  le  tribunal  suprême,  où  devait 
se  juger  la  cause  des  souverains  qui  encouraient  la  peine  de  dé- 
position. Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  dans  le  principe, 
l'usage  et  la  constitution  des  États  ne  réservaient  point  à  l'Église 
ou  an  Pape  ce  jugement,  qui  pouvait  être  prononcé  par  l'as- 
semblée ^nérale  de  la  nation  (2).  Mais  il  est  certain  que ,  depuis 
le  x^  siècle  au  moins  (3) ,  ce  jugement  fut  réservé  au  Pape  ou  au 
concile  général,  par  un  usage  universel,  dans  l'intérêt  même 
des  souverains  et  de  la  société  tout  entière.  Il  importait,  en 
effet,  au  bien  delà  société,  que  le  jugement  d'une  cause  si 
importante  ne  fût  pas  laissé  au  peuple,  toujours  facile  à  égarer, 
ni  à  des  seigneurs  particuliers ,  souvent  ambitieux  et  intrîgaots. 
Les  souverains  eux-mêmes  durent  naturellement  désirer  que  ce 
jugement  fût  réservé  au  tribunal  du  Pape  ou  du  concile  général, 
beaucoup  plus  éclairé,  plus  libre  et  plus  désintéressé  que  celui 


(1)  Ci-dessns,  n.  170,  pag.  513. 

(2)  On  verra,  dans  le  paragraphe  saivant,  qae,  dès  le  tii«  siècle,  le  droit 
public  du  royaume  des  Gotiis  excluait  du  trdne  les  princes  hérétiques.  Mais 
on  ne  voit  pas  que  le  jugement  d'un  prince  hérétique  ait  été  dès  lors,  ni  même 
longtejiips  après,  réservé  au  Pape  ou  au  concile  général. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  les  évéqnes  du  concile  de  Troyes,  teDO  en  8S7, 
écrivant  au  pape  Nicolas  !*<',  repit>chent  aux  enfants  de  Louis  le  Débonnaire, 
d'avoir  privé  leur  père  de  V empire ,  sans  Vavis  et  le  consentement  du 
pape  Grégoire.  (Labbe,  Concil.  iom.  vm,pag.  871.)  C^  paroles  suppo- 
sent assez  clairement,  que  la  cause  d*un  souverain  qui  encourait  la  d^o> 
sition ,  était  dès  lors  considérée ,  en  France,  comme  une  cause  ffuyetirr , 
dont  le  jugement  étût  réservé  au  saint-siége. 
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du  peuple  et  des  seigneurs.  11  fut  donc  insensiblement  établi, 
que  le  jugement  des  souvarains  qoi  encourraient  la  peine  de  dé- 
position ,  pour  canse  de  rébellion  contre  l'Église ,  serait  réservé 
au  saint-siége  ou  au  concile  général.  Au  moyen  de  ce  tempéra- 
ment,  les  princes  yicieux  demeuraient  à  couTert  contre  les 
révoltes  dont  leurs  désordres  eussent  pu  devenir  le  prétexte;  et 
cependant  ils  étaient  puissanunent  excités  à  s'amender^  parla 
crainte  de  la  terrible  sentence  que  le  Fafe  et  le  concile  pouvaient 
prononcer  contre  eux. 

S  3.  Preuves  tirées   de   la  canstitution  particulière   de 

certains  États. 

Indépendamment  des  raisons  tirées  de  la  constitution  eom^      ,47. 
mune  à  tous  les  États  catholiques  de  r Europe ,  au  moyen  nbï^i'rékc. 
âge,  le  droit  public  dont  nous  parlons  est  clairement  étabU  ^  n^Td-Bs- 
par  la  constitution  particulière  de  plusieurs  Étais ,  à  cette ^^ ^,î"Jî. 
époque.  Le  développement  de  cette  preuve  nous  donnera  lieu 
de  remarquer  que  ce  droit  public  ne  s'établit  pas  simultané- 
ment dans  tous  les  États  catholiques  de  l'Europe,  mais  qu'il 
s'établit  successivement  dans  ces  divers  États,  dq>uis  le  v^  siècle 
jusqu'au  x^. 

I.  Constitution  d^ Espagne,  Dès  le  vii^  siècle,  on  trouve  des 
restrictions  importantes,  mises  au  pouvoir  du  roi  des  Visigotbs 
d'Espagne,  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation  (]  ).  Les 
évèqnes  et  les  seigneurs  auxquels  appartenait  l'élection  du  roi , 
d'après  la  constitution  de  l'État,  décidèrent  d^un  commun  ac- 
cord, dans  le  sixième  concile  de  Tolède  (tenu  en  638),  «qu'à 
«  l'avenir,  aucun  roi  ne  monterait  sur  le  tréne ,  avant  d'avoir 
«promis  avec  serment,  entre  autres  conditions ,  celle  de  ne 
«  point  soufirir  d'hérétiques  dans  ses  États  (2).  »  On  voit,  par  le 
texte  et  les  circonstances  de  ce  décret ,  et  de  quelques  autres 
semblables  qu'on  remarque  dans  les  conciles  tenus  à  Tolède  vers 

(1)  Fleury,  Bist.  Scclés,,  tom.  vni,  liv.  xuvni,^.  14.  —  Mariaua,  Hist, 
d^Bspagne,  liv.  i,  n.  32.  —  Ferrera»,  Hist.  d'Espagne,  tom.  11,  pag.  312. 
—  Ferez  valieute,  Apparatus  Juris  publici  Bispanici,  tom,  11,  cap.  6, 
n.  38-40  ;  cap.  7,  n.  17. 

(2)  Noos  avons  cité  aiUeurs  ce  texte  do  concile  de  Tolède.  {Inirod,f  p.  93, 
™>te4.) 
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le  même  temps,  que  le  principal  motif  de  cette  disposition  était 
d*assur«r  la  trauqailiité  de  FÉtat,  en  y  maintenant  rnnité  de 
religion.  Mais  quel  qu'ait  été  le  motif  de  ces  décrets,  il  résulte 
clairement  de  celai  que  nous  venons  de  citer,  que ,  d'après  la 
constitution  du  royaume  des  Yisigoths,  le  souverain  ne  devait 
être  élu,  que  sous  la  condition  expresse  de  maintenir  dans 
ses  États  l'unité  de  la  foi  catholique;  en  sorte  qu'un  prince  no- 
toirement hérétique,  ou  buteur  des  hérétiques,  encourait  la 
perte  de  ses  droits,  comme  infracteur  d'une  condition  expresse 
de  son  élection,  et  pouvait,  en  conséquence,  être  déposé  par 
l'assemblée  générale  de  la  nation,  c'est^i-dire,  par  les  eoneUeg, 
on  assemblées  mixtes,  dans  lesquebse  traitaient  les  grandes 
afTaires  de  la  nation ,  et  où  les  évéques  avaient  la  principale  au- 
torité. 
,4s.  Cette  condition  et  quelques  autres ,  imposées  aux  rois  goths, 

Lëgitmitë  de  ^gg  1^  conciles  de  cette  époque,  n'ont  rien  d'étonnant,  si  l'on 
coodiiMHit.  00  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sur  la  nature  de  la 
monarchie  des  Goths  d'Espagne,  qui  était  élective,  et  sur  l'au- 
torité des  États  généraux,  dans  cette  espèce  de  gouvernement  (f  ). 
«Il  ne  faut  pas  s'étonner,  dit  à  ce  sujet  un  auteur  judicieux, 
«que  l'on  imposât,  dans  les  conciles,  des  lois  et  des  conditions 
«nouvelles  aux  rois  goths....  Dans  ces  conciles,  tous  les  grands 
«  du  royaume  s'y  trouvaient  :  c'était  comme  une  espèce  d'États. 
«  Il  est  vrai  que  les  évéques  seuls  y  réglaient  les  afTaires  ecclé- 
«siastiques;  mais,  quand  il  était  question  des  affaires  civiles, 
«  les  seigneurs  y  avaient  leurs  voix  et  leurs  suffrages,  aussi  bien 
«que  les  prélats (3).  » 
,4^.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  conditions 

Â^^iV^tn  iniposées  au  souverain ,  dans  les  conciles  dont  nous  venons  de 
nbik*^  en  P^^^^'  particulièrement  celles  de  professer  la  religion  catho- 
G«p>gne;    îique,  et  de  maintenir  parmi  ses  sujets  l'unité  de  religion,  ont 
°'dL""*  été  constamment  en  usage  dans  la  monarchie  espagnole,  peu- 
moyen  Age.  ^^^  ^^^^^  j^  ^^^^  ^^  moycu  Âgé  (s).  Tous  Ics  rois ,  dans  la  cé- 


(1)  Ci-de88us,  chap.  i^art.  I,  n.  25. 

(2)  Note  du  P.  Charenton,  Jésuite, sur  VHist,  d'Espagne,  par  Mariana, 
liv.  I,  n.  32. 

(3)  Perez  Valieute,  Àpparatm  Juris  pubUciUispanici,  lom  u,  cap.  7, 
n.  18. 
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rémonie  de  leur  ÎDaagaration ,  faisaient  serment  d'observer  ces 
conditions.  Ce  n'est  guère  que  depuis  le  iit^  siècle,  que  Tnsage 
de  oe  serment  est  peu  à  peu  tombé  en  désuétude,  vraisembla- 
blement, dit  un  célébré  jurisconsulte  espagnol,  parce  qu'il  n'é- 
tait plus  nécessaire  pour  assurer  rattachement  des  princes  et  des 
sujets  à  l'Église  catholique  (  i  ). 

II.  ConsUttUiùn  anglaise.   L'histoire  d'Ângleterr0,  depuis      aSo. 
le  X*  siècle,  fournit  une  preuve  remarquable  des  progrès  de  cet     Tn/Zi*"' 
aneien  droit  public ,  en  vertu  duquel  un  prince  rebelle  envers  "*r4»SI»7" 
Dieu  ou  envers  l'Église,  encourait  la  perte  de  ses  droits.  Le  ^^^^^^ 
quatorzième  article  des  Lois  de  saint  Edouard,  publiées  par  <i'*pr^  «m 
Guillaume  le  Conquérant  et  ses  successeurs,  décide  formelle-     deuint 
ment,  que  le  roi  qui  refuse  à  l'Église  le  respect  et  la  protection       ''""^' 
qu'il  lui  doit,  perd  le  titre  de  roi.  Voici  le  texte  de  cet  article  : 
«  Le  roi  (3) ,  qui  tient  ici-bas  la  place  du  roi  suprême,  est  établi 

(1)  Ferez  Valiente,  ibid, 

(1)  «  Rex  autem,  qui  vicarius  sommi  régis  est,  ad  hoc  e&t  constitutos,  nt 
«  regnum  terrenum,  et  popuUim  Domiui,  et  super  omuia  sauctam  veneretur 
«  Ecclesiam  ejus,  et  regat,  et  ab  iujurioâi8(lefeiidat,et  lualeticos  ab  eâ  evellat 
«  et  destruat,  et  penitus  disperdat.  Quod  nisifeceril,  nec  nonien  régis  in  eo 
«  constabil;  verittUf  testante  papd  Joanne,  nomen  régis  perdit.  »  Leges 
Eduardi  régis,  art.  17  (aliàs  lD);apud  Wilkios,  Leges  AngiO'Saxonicœ ; 
Londioi  >  1721,  in-fol.  Cette  édition ,  beaucoup  plus  complète  que  toutes  les 
autres,  a  été  fidèleineut  reproduite  dans  le  Recueil  de  CauciaDi,  Barbes 
rorum  Leges  antiquce;  Venetiis,  1781-1792,  6  vol.  in-fol.  (Tout.  it, 
pag.  337.) 

Ou  est  étonné  de  ne  pas  retrouver  la  dernière  phrase  du  texte  que  nous 
venons  de  citer,  dans  l'édition  des  Lois  de  saint  Edouard  t  qui  fait  partie 
du  Recueil  de  Hoaard,  Traités  sur  les  Coutumes  Anglo-ISormandes ;  Paris, 
1776,  4  vol.  111-4°.  (Voyez  le  tom.  i  de  ce  Recueil,  pag.  167.)  Cette  suppres* 
aioo  est  d'autant  plus  étonnante ,  que  Téditeur  n'en  donne  aucune  raison; 
qu'il  soit  d'ailleurs  exactement  le  texte  de  wilkiiia,  comme  il  Tannonco  lui- 
mèroe  dans  sa  Pré/ace  (pag.  7);  enfm,  que  le  passage  dont  il  s'agit,  se  trouve 
dans  toutes  les  éditions  que  nous  avons  pu  consulter  des  Lois  de  s€Unt 
Edouard.  (Voyez  eo  particulier,  Spelman,  Concilùif  Décréta,  Leges,  Con* 
stituiiones  orbis  Britannici  ;  Londiui,  1639,  in-fol.,  pag.  622.  —  Wilkins, 
Concilia  Magnœ  Britanniœ;  Londini,  1737,  tom.  i,  pag.  312.  ^  Har* 
donin,  CondL  tom.  vi,  pag.  988.  —  Labbe ,  Coneil.  tom.  ix ,  pag.  1023.) 

Il  est  difficile  d'attribuer  à  une  pure  distraction  de  l'éditeur  la  suppression 
d'un  passage  si  important,  dans  le  Recueil  de  Houard.  Peut-être  cette  sup* 
pression  fut-elle  exigée,  dans  le  temps,  par  les  censeurs  ;  peut-être  aussi  eut- 
elle  pour  cause,  l'embarras  que  l'éditeur  éprouvait,  pour  concilier  cet  article 
des  Lois  de  saint  Edouard,  avec  les  vrais  principes  sur  l'indépendance 
j^proque  des  deux  puissances.  Son  embarras,  sur  ce  point,  devait  être 
d'autant  plus  grand,  qu'il  se  montre  fort  attaché  »  dans  est  oavnga,  aujL 
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«  pour  gouverner  le  royaume  terrestre  et  le  peuple  du  Seignear, 
«  et  surtout  pour  honorer  la  sainte  Église ,  pour  la  défendre 
«  contre  ses  ennemis ,  pour  arracher  de  son  sein ,  détraire  et 
«  perdre  entièrement  les  malfaiteurs.  S'il  ne  le  fait,  il  ne  rem- 
«  plitpas  son  titre  de  roi;  mais,  comme  (atteste  le  pape  Jean^ 
«  il  perd  ce  titre  auguste  (i).  »  Dans  la  suite  de  cet  article,  après 
une  exposition  détaillée  des  principaux  devoirs  du  roi  envers 
ses  sujets  et  envers  l'Église ,  il  est  statué  que  «  le  roi ,  en  sa 
«propre  personne ,  mettant  la  main  sur  les  saints  Évangiles, 
«  devant  les  saintes  reliques,  en  présence  de  l'assemblée  gêné- 
«  raie  du  royaume,  des  prêtres  et  du  clergé,  fera  serment  d'ob- 
«  server  toutes  ces  choses,  avant  d'être  couronné  par  les  arche* 
«  vèques  et  évèques  du  royaume  (2).  » 

Il  résulte  clairement  de  cet  article  des  Lois  de  saint  Edouard, 
que  y  d'après  la  constitution  ou  la  loi  fondamentale  du  royaume 


principes  alors  si  répandas  parmi  les  jurisconsultes ,  génëralement  portés  h 
étendre  Tautorité  du  prince,  aux  dépens  de  celle  de  TÉgUse.  (Voyez,  en  par- 
ticulier, tom.  I,  pag.  49, 58,  etc.)  Mais  quelle  que  soit  la  véritable  cause  de 
la  suppression  du  passage  en  question,  on  coniriendra  qu'elle  est  bien  diOîcife 
à  excuser. 

(1)  Les  éditeurs  des  différentes  collections  que  nous  venons  de  citer  ne 
disent  pas  quel  est  le  pape  Jean,  dont  Tarticle  cité  des  Lois  Anglaises  invoque 
ici  l!autorité.  Le  texte  de  cet  article  suppose  que  ce  pape  est  celui  qoe  Pépin  et 
les  seigneurs  français  consultèrent,  au  sujet  de  la  déposition  deCtiilderic, 
en  751  ;  mais  cette  supposition  renferme  un  grossier  anachronisme  ;  car  aucna 
Pape  contemporain  de  Pépin,  n'a  porté  le  nom  de  Jean  ;  et  Ton  sait  que  lacoa- 
sultation  relative  à  la  déposition  de  Cliilderic,  fut  adressée  au  pape  Zacharie. 
Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  pape  lean ,  dont  il  est  question  dans  l'article 
cité  des  Lois  Anglaises,  est  Jean  VIII,  à  qui  le  Décret  de  Gratien  attribue  m 
règlement  assez  semblable  à  celui  dont  il  est  ici  question.  (Deerelum  Gra- 
tianij  parte  2,  causa  23,  quœst.  5,  cap.  26,  Administratores.)  Il  y  a  cetwn- 
dant  une  grande  différence  entre  cet  article  du  Décret  de  Gratien^  et  œhri 
des  Lois  Anglaises,  Le  premier  frappe  seulement  d'excommunication  les 
princes  temporels,  qui,  après  trois  monilions  de  l'évèque,  refusent  de  remplir 
leurs  devoirs  envers  l'Église  et  envers  les  pauvres,  et  de  réprimer  les  malfri- 
teurs.  Les  Lois  Anglaises  vont  plus  loin ,  et  dtent ,  en  ce  cas ,  au  souverain 
son  litre  de  roi.  Cette  différence  si  remarquable  parait  être  une  conséquence 
de  l'usage  introduit  depuis  le  pape  Jean  VIII,  et  reconnu  des  souvenias 
eux-mêmes  depuis  le  x*  siècle ,  sur  les  effets  temporels  de  rexcommmni' 
cation j  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  (Chap.  2,  art.  1;  chap.  3 ,  art  2, 

$1.) 

^  (2)  <c  ista  verè  débet  omnia  rex  in  propriA  personS ,  inspectis  et  tactis  sa- 

«  crosanctis  Evangeliis,  et  super  sacras  et  sanctas  reliquias,  coram  regno  et 

«  sacerdotto  et  clero ,  jurare ,  anteqnani  ab  archiepisoopis  et  episeopis  regnî 

«  oorcmetar  »  Leges  Bduardi  régis,  ubi  suprà* 
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d'Angleterre^  doot  le  roi  jurait  l'observation  avant  de  recevoir 
la  couronne,  un  prince  rebelle  envers  Dieu  et  envers  TÉglise 
pouvait  ôtre  déposé. 

Pour  comprendre  la  force  de  ce  témoignage,  il  ne  sera  pas      «si. 
inutile  d'examiner  ici,  en  peu  de  mots,  les  difficultés  qu'on     "  dt^ 
pourrait  opposer,  soit  à  son  authenticité,  soit  à  l'interprétation  sor"ér!u£u 


que  nous  lui  donnons. 

Sur  le  premier  point,  les  critiques  pensent  communément,  que 
les  lois  attribuées  à  saint  Edouard,  dans  les  différentes  collec- 
tions des  anciennes  Lois  Anglaises,  ne  sont  pas  proprement  de 
lui ,  mais  qu'elles  ont  été  publiées  sous  son  nom  par  Guillauine 
le  Conquérant  et  ses  successeurs,  pende  temps  après  la  conquête 
de  rAngIcterre  par  les  Normands.  On  peut  donc  regarder  les 
Lois  fie  saint  Edouard,  comme  des  monuments  de  la  législation 
en  vigueur  sous  les  premiers  rois  anglo-normands.  L'authen- 
ticité de  ces  Lois  est  généralement  reconnue,  en  ce  sens,  par 
les  meilleurs  critiques,  et  fondée  sur  le  témoignage  uniforme 
des  manuscrits  (1). 

Quelques  lecteurs  seront  pent-étre  tentés  de  croire ,  que  Tar- 
ticle  cité  de  ces  lois  doit  être  expliqué  dans  un  sens  très-différent 
de  celui  que  nous  lui  donnons,  et  qu'il  ne  signifie  pas  nécessai- 
rement ,  que  le  roi  dont  il  s'agit  perd  ses  droits  au  trône,  mais 
seulement  qu'il  mérite  de  les  perdre ,  et  qu'il  est  indigne  de 
porter  le  nom  de  roi.  Cette  explication  parait  inconciliable  avec 
le  sens  naturel  du  texte;  car  il  ne  dit  pas  seulement  que  le  roi 
dont  il  s'agit,  est  indigne  de  son  titre  et  qu'il  ne  le  remplit 
pas ,  mais ,  qu'f7  le  perd  en  effet  :  ce  qui  indique  assez  claire- 
ment la  perte  de  la  dignité  royale  et  des  droits  qui  y  sont  atta* 
chés.  D'ailleurs,  si  le  texte  avait  quelque  chose  d'ambigu,  il 
serait  naturel  de  l'expliquer  d'après  l'usage  et  le  droit  public  de 
l'Europe  catholique,  à  cette  époque  (2). 

m.  Constitution  particulière  de  plusieurs  États,  considérés       ,5t. 
comme  fiefs  du  saint-siége.  Le  pouvoir  attribué  au  Pape  et  an  "^Ï^bÎT** 
concile  sur  les  souverains,  au  moyen  âge,  par  les  principes  de  y2faJî)J^i 

(1)  Wilkins,  Concilia  Magnœ  Britanniœ,  tom.  i,  pag.  310.  —  Gandani, 
Barbarorum  Leges,  tom.  it,  pag.  224. 

(2)  Voyes,  à  Tappui  de  ces  olwervatioiig ,  VHist,  de  VÉgl.  de  M.  Tabbé 
Receveur,  tom.  t,  pag.  127. 
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saimi-tiege ,  dfoit  fubltc  rIofs  commuQs  à  tous  les  États  catholiques  de  TEa- 
***^."èdi"  **  rope ,  était  beaucoup  plus  étendu  à  Tégard  de  plusieurs  souve- 
rains qui  avaient  librement  conféré  an  saint-siége  un  droit  de 
suzeraineté  sur  leurs  États  (l).  Rien  n'est  mieux  établi  par  Thb- 
toire,  que  ces  actes  solennels,  par  lesquels  des  souverains^ 
d'ailleurs  indépendants  du  saint-siége  dans  l'ordre  temporel,  se 
*  déclaraient  librement  ses  feudataires,  en  lui  faisant  hommage 
de  leurs  États,  il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  quels  ont  pu  être 
les  motifs  de  ces  actes  de  dépendance,  qui  nous  semblent  au- 
jourd'hui si  extraordinaires;  on  a  vu  plus  haut  que,  dans  les 
circonstances  où  se  trouvait  alors  la  société,  ils  étaient  fondés, 
non-seulement  sur  des  motifs  de  religion,  mais  encore  sur  des 
motifs  évidents  d'intérêt  public  (2).  Mais  quelle  qu'ait  pu  être  la 
force  de  ces  motifs,  il  nous  sufflt,  pour  le  moment,  d'établir  le 
fait  de  cette  dépendance,  que  la  plupart  des  princes  catholiques 
de  l'Europe  s'imposèrent  librement  à  l'égard  du  saint-si^e,  de- 
puis le  x^  siècle. 
,^3  Le  premier  exemple  qu'on  en  trouve  dans  l'histoire,  est  celui 

^' Bdéuié***  ^^  Kobert  Guiscard ,  fondateur  du  royaume  de  Naples  en  1 059  (3). 
prêté «u  Pape,  Voici  la  formulc  du  serment  de  fidélité  qu'il  prêta  au  Pape,  en 

par  Roberl  ïi..,.  t  ^  . 

Gaiscard,  en  rcccvaut  de  lui  i  mvcstiture  de  ses  Etats,  et  que  Baronius  rap- 

"'^'      porte  dans  ses  Annales,  d'après  les  archives  du  Vatican,  où  on 

la  conservait  encore  de  son  temps.  «  Moi  Robert  (4) ,  par  la  grâce 

(1)  Voyez  la  note  3  de  la  pag.  386. 

(f)  Ci-de86iu,  n.  50,  pag.  387. 

^3)  Léo  OstieDsis,  Chronic,  Cassin.  lib.  m,  cap.  13,  etc.  —  Baronii  An* 
notes,  tom.  xi,  anno  1039 ,  n.  67,  etc.  —  Fleur j,  Hist.  Ecelés.,  tom.  xin, 
Hv.  Lx,  n.  39.  —  Voigt,  But.  de  Grégcire  Vïi,  U?.  i  et  xii,  p.  19,  ete. ; 
649,  etc. 

(4)  «  Ego  Robertus,  Dei  gratid  et'éancti  Pétri ^  dux  Àpulke,et  Cala- 
«  briœ,  et  iitrâqac  subvetiiente,  futarua  Sicilis;  ab  hftc  horâ  et  deincept 
«  ero  lidelis  sanctœ  Ronianœ  Eocleaiae,  et  tibi  domino  ineo  Nicolao  papîe. 
«  In  Gonsilto  vel  in  facto,  unde  vitam  aut  meoibnim  perdas,  aul  ciiiliis 
«  aïs  malft  captione,  non  ero.  Consiliuoi  quod  mibi  credideris,  et  ood* 
«  tradiœa  ne  illud  manifestem ,  non  manirestabo  ad  tuam  danmam,  me 
«  acieiite.  Sanctœ  Komanse  Eccleaùe  uUqae  a^jotor  ero,  ad  tenendom^i  ad 
«  acquirendum  regalia  saiicti  Pétri ,  ejusqne  poaseeaionea ,  pro  meo  posae, 
«  contra  omnes  homines  ;  et  adjuvabo  te,  ut  securè  et  honorilicè  teneas  pa- 
ît patum  Romain  m,  tenramque  aancti  MIri ,  et  prîucipatain  :  nec  invadm, 
«  nec  acqoirere  qiiieram ,  nec  eUàm  depranlari  pneaumam ,  at>tqiie  tnâ  taio* 
«  ramqoe  auceeMOruai ,  qui  ad  âioiMreni  aancti  PeUi  intraverint,  «rtt  li« 
«  ceutiA,  praeter  illam,  quam  tu  mihi  concèdes,  vd  tuiconceiaiiriMBtiae* 
«  ce86ores.  Pensionem  de  terrd  sancti  Pétri,  quam  ego  teneo  aut  tme^. 
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«  de  Dieu  et  de  saint  Pierre,  duc  de  Pouille  et  de  Calàbre^  et, 
«  par  la  même  protection ,  bientôt  dnc  de  Sicile  ;  je  serai  fidèle, 
«  dè^anjoard'hni  et  dans  la  suite,  à  la  sainte  Église  romaine,  et 
a  à  vous,  mon  seigneur,  pape  Nicolas.  Je  n'aurai  partàancan 
«  conseil  ni  action  contre  votre  vie,  vos  membres^  ou  votre  li- 
«  berté.  Je  ne  manifesterai  point  sciemment,  à  votre  dommage, 
«  les  desseins  que  vous  m'aurez  confiés,  et  que  vous  me  délen- 
«drez  de  manifester.  J'aiderai  en  tons  lienx,  et  de  tout  mon 
«pouvoir,  la  sainte  Église  romaine,  envers  et  contre  tous,  à 
n  conserver  et  acquérir  les  biens  et  les  domaines  de  saint  Pierre  ; 
«  je  vous  aiderai  à  conserver  avec  honneur  et  sûreté  la  papauté 
«romaine,  le  territoire  et  la  principauté  de  saint  Pierre;  je  ne 
«  chercherai  point  à  envahir,  acqnérir,  ou  enlever,  sans  votre 
«  permission  et  celle  de  vos  successeurs  dans  la  dignité  de  saint 
«  Pierre,  d*antres  possessions  que  celles  qui  me  seront  accordées 
«  par  vous  ou  par  vos  successeurs.  Je  m'efforcerai ,  de  bonne 
«fol,  de  payer  annuellement  à  l'Église  romaine  la  redevance 
«  qui  a  été  statnée,  sur  la  terre  de  saint  Pierre  que  Je  possède 
«  maintenant,  ou  que  je  posséderai  dans  la  suite.  Je  remettrai 
«  entre  vos  mains  toutes  les  églises  de  mes  domaines,  avec  leurs 
«  dépendances,  et  je  les  maintiendrai  dans  la  fidélité  à  la  sainte 
«  Église  romaine.  Si  vous  ou  vos  successeurs  mourez  avant  moi, 
«  j'aid^ai  à  choisir  un  Pape  et  un  digne  successeur  de  saint 
«  Pierre,  selon  les  avis  qui  me  seront  donnés  par  les  meilleurs 
•  cardinaux,  clercs  et  laïques  romains.  J'observerai  de  bonne 
«  foi,  envers  l'Église  romaine  et  envers  vous,  toutes  les  choses 
«  susdites  ;  et  je  garderai  la  même  fidéUté  à  vos  successeurs  dans 
«  la  dignité  de  saint  Pierre,  qui  me  confirmeront  l'investiture 
«  que  vous  nCavez  accordée,  » 

«  fticat  statuturo  est,  rect&  fide  studebo  nt  illam  aiinualiter  Romana  babeat 
«  Ecciesia.  Omnes  quoque  EcdesiaB,  qtise  in  meâ  persistunt  dominatione, 
«  cum  carum  possessionibus,  dimittam  in  tuâ  potestate;  et  defeosor  ero 
«  illarum  ad  Gdelitaiem  sanctœ  RomaDœ  Ecclesiœ.  Et  si  tu,  vel  tui  soc- 
«  cessores,  ante  me  ex  hAc  Titâ  migraverilis,  secundùm  quod  moDitus  fuero 
«  à  melioribus  cardinalibus,  clericis  Romanis  et  laïcis,  adjiivabo  ut  Papa  ett- 
«  gatur,  et  ordinetur  ad  bonorem  saiicU  Pétri.  Hspc  omnia  suprascripta 
«  obserYabo  sanctœ  Romanae  Ecclesiae  et  Ubi,  ciiiu  rect&  fide,  et  liane  fid^ 
«  litatem  observabo  luis  sacce8.<(onbus ,  ad  bonorem  sancti  Petri  ordi- 
«  natis,  qui  mibi  lirmaverint  investiluram  à  te  mifU  concessam.  Sic  me 
«  Deus  adjuvet,  et  hœc  sancta  Erangefia.  »  Barouii  Annales ,  ubi  suprà^ 
lu  70. 

Z9. 
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i54.  Plusieurs  lettres  de  Grégoire  VU  supposeot  qu'avant  son  pon- 

^mi^ié"'  tiflcat,  le  saint-siége  avait  acquis  un  pareil  droit  de  suzeraineté 
'"ô!!"V«r*  S"**  d'autres  Étals;  car  en  soutenant  ses  droits  sur  l'Espagne^  la 
M-oinni  ^^"8"®  c^  quelques  autres  royaumes,  il  se  fonde  principale- 
ment sur  une  ancienne  coutume,  reconnue  des  souverains 
eux-mê)nes  (1).  11  est  vrai  que  rorigine  de  cette  coutume,  et  les 
titres  des  différeotes  concessions  invoquées  par  Grégoire  VU,  ne 
nous  ont  pas  été  conservés;  mais  ils  pouvaient  exister  encore, 
ou  du  moins  être  connus  avec  assurance ,  au  temps  de  ce  pon- 
tife :  la  manière  même  dont  il  s'exprime  ne  permet  pas  de  doater 
qu'ils  ne  le  fussent;  et  il  est  tout  à  fait  incroyable  qu'il  les  eùl 
invoqués  avec  tant  de  confiance,  s'ils  n'eussent  été  r^ardés 
alors  comme  incontestables  (2). 

Depuis  le  pontificat  de  Grégoire  VII,  plusieui*s  autres  souve- 
rains firent  hommage  de  leurs  États  au  saint-siége.  Nous  remar- 
querons en  particulier  Godefroy  de  Bouillon,  roi  de  Jérusalem, 
en  1099(3);  Roger,  fondateur  du  royaume  de  Sicile,  en  1130» 
et  Charles  T^  roi  de  Sicile,  en  1276  (4)  ;  Pierre  II ,  roi  d'Aragon, 
en  1204(5);  enfin,  les  rois  d'Angleterre,  Henri  U,  en  1172; 


(1)  (c  Non  latere  vos  credimas ,  regnum  Hispaniœ^  ah  antiqtiOj  proprii 
«  juris  sancti  Pétri  fuisse ,  et  ad  hue  (flicet  diu  à  paganis  sit  oociipatum } 
M  lege  famen  jastitiae  non  evacuatft,  nulli  mortaliiim,  sed  soli  aposto- 
«  licœ  fte<]i,  ex  aequo  periinere.  »  Gregorii  VII  Epist.  lib.  i,  Epist.  7. 

«  Nam ,  sicut  à  majoribus  patriœ  tuœ  cognoscere  potes,  regnum  Hun* 
«  gariœ  sanclœ  Ramanœ  Ecclesiœ  proprium  est ,  à  rege  Stephano  olin 
«  beato  Petro,  cum  onini  jure  et  potestate  suft,  oblatum  et  devotè  traditum.  • 
Idem,  lib.  ii,  Epist.  13,  etc.  Voyez  quelques  autres  lettres  du  même  Pape, 
citées  par  Bossuet,  Df/ensio  Declar.,  iib.  i,  sect.  1,  cap.  l!i,  I3et  U.~ 
Fleury,  Hist.  Ecclés.,  toin.  xiii,  liv.  lxxiii,  n.  11.  —  D.  Ceillier,  Htstàbre 
des  Âut.  ecclésiast.,  tom.  xx,  pag.  662.  —  Voigt,  Hist,  de  Grégoire  VU, 
li?.  T,  pag.  184  ;  li?.  x,  pag.  442. 

(2)  On  doit  corriger,  d'après  ces  observations,  un  grand  nombre  d'aulears 
modernes ,  qui  reprochent  très-durement  à  Grégoire  VII  et  à  ses  siiccesseors 
leurs  prétentions  stir  TEspagne ,  la  Hongrie  et  plusieurs  autres  États.  Voyez, 
à  l'appui  de  nos  observations ,  les  notes  de  M.  Pabbé  Jager  sur  V Histoire 
de  Grégoire  VIT,  ubi  sxtprà, 

(3)  Fleury,  Hist,  Ecclés,,  tom.  xni,  liv.  lxiv,  n.  67  ;  llv.  lxt,  n.  2.  — 
Micliaud,  Hist.  des  Croisades,  tom.  ii,  pag.  10. 

(4)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xiii  et  xvmi,  liv.  LVin ,  n.  3  et  57  ; 
liv.  Lxxxv,  n  35;  liv.  lxxxyii,  n.  2 —  Daniel,  Hist.  de  France,  tam.  iv, 
année  1264. 

(5)  Fleury»  Hist,  Ecclés.,  tom.  xvip  liv.  lxxvi,  d.  10. 
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lean  sans  Terre,  en  121  s  ;  et  Henri  III,  en  12 16  (1).  Tous  ces 
ÉtatSy  et  quelques  autres  dont  nous  ne  parlons  point  ici,  étaient 
alors  universellement  regardés  comme  des  Jiefs  de  f  Église  rxh 
maine;  et  les  souverains  eux-mêmes  le  reconnaissaient  haute- 
ment  par  leur  conduite^  comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre 
précédent  (2). 

Un  des  principaux  effets  de  cette  dépendance  féodale,  était  ^  **^ 
de  donner  au  Pape,  sur  les  souverains  qui  s'y  étaient  soumis,  rw^rqu.- 
des  droits  particuliers,  et  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  dont  dn»*»."' 
il  jouissait  à  l'égard  des  autres  souverains;  ce  n'était  plus  un 
éimple  pouvoir  directif,  mais  un  vrai  pouvoir  de  juridiction 
temporelle,  et  môme  une  véritable  souveraineté,  fondée  sur  la 
constitution  même  des  États,  et  sur  de  légitimes  conventions. 
D'après  les  principes  du  gouvernement  féodal,  la  révolte  du 
feudataire  contre  son  suzerain ,  faisait  encourir  au  premier  la 
perte  de  ses  droits,  qui  étaient  alors  dévolus  au  seigneur  suze* 
rain.  En  vertu  de  ces  principes,  le  Pape  avait  manifestement  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  d'un  prince  feudataire  du 
saint-siège,  qui,  par  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l'hérésie  ou 
dans  l'excommunication ,  se  rendait  notoirement  coupable  de 
félonie  envers  son  seigneur  suzerain. 

On  doit  cependant  remarquer  que,  dans  le  temps  même  où      «m. 
la  plupart  des  souverains  de  l'Europe  se  reconnaissaient  feuda-  FnMc«tq««i 
iaires  du  saint-siége ,  le  roi  et  les  seigneurs  français  tenaient  à  •atrJ!''tMit«. 
honneur  de  conserver  la  couronne  de  France  exempte  de  toute  ,»» j!î'd« 
dépendance  féodale;  et  cette  indépendance  était  hautement  re-  ^  ^^^ 
connue  par  le  saint-siége  lui-même  (S).  Les  sentiments  des  Fran*     ^•i«* 

(1)  Lîngard,  Histoire  d^ Angleterre^  tom.  n,  année  1176,pag.  427,  note  ; 
tom.  Hi,  pag.  43  et  107. 

(1)  Ci-dessus,  n.  136,  etc. 

(3)  Le  pape  Innocent  III,  en  particulier,  reconnaît  expressément  cette  in- 
dépendance féodale  du  roi  de  France,  dans  la  Décréiale,  Per  Venerabilem, 
adressée  vers  l'an  1201  à  Guillaume,  comte  de  Montpellier,  et  depuis  insérée 
dans  le  Corps  du  Droit  canonique.  Le  Pape  établit  clairement ,  dans  cette 
lettre,  cette  dilTérence  essentielle  entre  le  roi  de  France  et  le  comte  de  Mont- 
pellier, que  le  premier  ne  reconnait  point  de  supéri'iur  dans  Vordre  temt 
porel,  tandis  que  le  second,  comme  Tassai  du  Pape,  lui  est  également  sou» 
mis  pour  te  spirituel  et  pour  le  temporel.  «  Cùm  rex  ipse  (Pbilippug  Fraii- 
«  corum  rex)  in  spiritualitms  nobis  subjaceat,  tu  nobis  et  in  spiritualibus  et 
«  in  temporaUlnu  eêsatittXus,  cdm  parlem  terrae  ab  Eccle&iA  Magalouensi 
«>  posaideasy  qoam  ipaa  per  sedem  apoatolicaro  temporaliter  recognoscit 
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çais,  à  cet  égard,  se  manifestèrent  avec  bea^coQp  d'éclat^  à 
Tépoque  de  Télévation  de  Hugues  Capet  au  trône  de  France.  Le 
principal  motif  qu'il  fit  valoir,  pour  attacher  à  son  parti  les  sen 
gneurs  du  royaume,  fut  la  lâcheté  du  duc  de  Lorraine,  son 
compétiteur,  qui  n'avait  pas  eu  honte  de  se  reconnaître  vassal 
de  l'empereur  (  i  ) .  Plusieurs  événements  postérieurs  montrèrent 
combien  ces  sentiments  étaient  profondément  enracinés  dans  le 
cœur  des  Français.  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier  squs  k 
règne  de  Philippe  Auguste,  à  l'occasion  de  la  déposition  da  roi 
d'Angleterre,  Jean  sans  Terre,  en  1 21 3  (2)  ;  et  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel,  à  l'occasion  de  ses  démêlés  avec  Boniface  YIII, 
en  1 302  (3).  Cette  disposition  n'était  pas  particulière  à  la  France  : 
on  a  vu  plus  haut  qu'elle  lui  était  commune  avec  l'empire 
d*Allemagne  (4)  ;  mais  elle  n'empêchait  pas  que ,  dans  ces  deus 
États,  comme  dans  tous  les  autres,  on  ne  reconnût  d'autres 
principes,  qui  subordonnaient,  en  certains  cas,  la  puiasaooe 
temporeUe  à  la  spirituelle  (5). 
tM  &iu  da  ^^*  ^^*  droits  du  Pape  sur  le  nouvel  empire  d' Occident  ^ 
••«nt-M«g« .  sans  être  proprement  de  la  nature  des  droits  de  suzeraineté^ 
4'Oecidnt  étaicut  néanmoius  fort  étendus ,  par  une  suite  naturelle  de  sa 


«  Insuper  dKmrexipse  superiorem,  in  temporalibusmlniimè  recogncseaif 
«  Bine  juris  alterius  lœsioDe  in  eo  se  jurifldicUom  no«tr«  subjkere  potoit  <ft 
«  subjecit,  Id  quo  forsitan  Tideretur  aiiquibus,  qiiod  per  se  ipsiim,  non  tara* 
«  quam  pater  cum  filiis,  sed  lamquam  priocepa  cum  aubditis,  potuerit  dispen- 
«  aare.  »  (Bahise,  BpistoL  InnoeentH  III,  tom.  i,  pag.  675,  2*  col.  —  Cof«- 
pus  Juris  Canon.  Décrétai,  lib.  iv,  til.  17,  cap.  i3.  Sur  roccasioBeik 
sujet  de  cette  Décrétale ,  voyez  Fleury,  Hist.  Bcclés.,  tom.  xvi,  Ht.  lxit, 
n.  42.  —  D.  CeilUer,  Hist.  des  Auteurs  ecclës.^  t  xxiu,  pag.  441.  —  De 
Marca,  De  Concordidy  lib.  11,  cap.  3.)  Cette  lettre  d'Innocent  III  est  d'autant 
plus  digne  d'attention,  que  le  pontife,  selon  la  remarque  de  Fleur;  loi- 
mfinke,  y  reconnaît  et  y  marque  nettement  la  distinction  des  deux  ptctj- 
sances.  (Voyez  ci-desaus,  n.  205,  pag.  552.) 

(1)  Daniel,  Histoire  de  France,  tom.  m,  année  987,  pag.  265.  —  Vdly, 
Histoire  de  France,  tom.  11,  pag.  262.  —  Histoire  de  V Église  GaU,, 
tom.  Tii,  pag.  2. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  tom.  xvi,  Ht.  lxxtii,  n.  60. -^Daniel,  Histoire 
de  France,  tom.  it,  année  1216,  pag.  236. 

(3)  Voyez,  à  ce  sujet,  Daniel,  Hist.  de  France,  tom.  t,  année  130S.  — 
Telly,  Hist.  de  France,  tom.  tu,  pag.  207,  etc.  —  Hist.  de  V Église  Gall., 
tom.  XII,  année  1302,  pag.  825, 334,  etc.  —  Bossuet,  De/ens.  Declar.,  lib.  u^ 
cap.  24;  Hb.  it,  cap.  9,  versilsfinem. 

(4)  Ci -dessus,  chap.  2,  art.  4,  n.  142  et  161. 

(5)  HHd.,  art.  1, 2  et  4. 
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constitQtion  primitive,  et  des  circonstances  qui  avaient  accom-  éubiupar  im 
pagné  son  établissement.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  ^*^'' 
rappeler  la  grande  part  qu'eut  le  Pape  à  réiection  de  Cbarle- 
mague,  et  qu*il  continua  naturellement  d'avoir  à  Télection  de 
ses  successeurs,  dans  la  suite  du  moyen  âge.  Nous  rappellerons 
ici,  en  peu  de  mots,  quelques  faits  propres  à  éclaircir  ce  point 
d'histoire,  si  étroitement  lié  avec  l'objet  de  nos  Recherches. 

Premier  fait.  Il  est  certain  que  Charlemagne  ne  dut  son  titre  ^^JJ""  y-, 
«f^mjperet^r  qu'à  l'élection  du  Pape,  considéré  comme  chef  et  chariemagne 
représentant  du  peuple  romain ,  qui  lui  avait  confié  ses  intérêts,  ton  utre  d'e«- 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  que  Charlemagne  ait  pu  acquérir  qu'/rXiion 
le  titre  cFempereur,  autrement  que  par  réiection  du  Pape,  ou  ^^  '*'^' 
par  droit  de  conquête  sur  la  capitale  de  l'Italie,  et  sur  les  pro- 
vinces qui  reconnaissaient  alors  la  souveraineté  du  saint-siége. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  expliquer ,  ou  qu'on  ait  jamais 
essayé  d'expliquer  autrement  l'origine  de  ce  titre.  Or,  la  der- 
nière supposition  est  évidemment  contraire  à  l'histoire.  Car, 
l"  Charlemagne  ne  pouvait  avoir  droit  de  conquête  que  sur 
les  provinces  qu'il  avait  enlevées  aux  Lombards  ;  or,  il  est  cer- 
tain que  ceux-ci  ne  furent  jamais  en  possession  de  Rome,  où 
Charlemagne  fut  reconnu  et  proclamé  empereur  (l). 

2^  il  est  également  certain  que  Pépin  et  Charlemagne,  en 
cédant  au  saint-siége  les  villes  et  territoires  du  duché  de  Rome 
et  de  l'exarchat,  conquis  sur  les  Loihbards,  ne  prétendirent  s'y 
réserver  aucun  droit,  à  titre  de  conquête;  leur  intention  for- 
melle fut  toujours  d'abandonner  ces  provinces  au  saint-siége, 
et  de  reconnaître  le  Pape  seul  pour  leur  souverain  légitime. 
Nous  n'ignorons  pas  que  ce  dernier  point  est  contesté  par  plu- 
sieurs auteurs  modernes;  mais  nous  le  croyons  suffisamment 
établi  parle  témoignage  des  auteurs  contemporains,  particuliè- 
rement d'Éginhard  et  d'Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  repré- 
sentent constamment  la  cession  faite  au  saint-siége,  des  provinces 
dont  il  s'agit,  non  comme  une  pure  donation,  mais  comme 
une  restitution  des  provinces  que  les  Lombards  lui  avaient  in- 
justement enlevées  {2), 

(i)  Voyez,  dans  la  première  partie  de  ces  Recherches ,  h  note  3  de  la 
pag.  275. 
(2)  Voyez,  à  Vappoi  de  ces  asaertloiis^  la  première  partie  de  ces  Recher- 
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3"  Tous  les  monuments  de  Thistoire  nous  montrent  le  cou- 
ronnement de  Charlemagne,  en  800,  comme  la  véritable  épo- 
que de  son  élévation  à  Tcmpire.  Aucun  historien  ne  lui  donne 
le  dire  d'empereur  avant  celte  époque  ;  ce  prince  lui-même  ne 
le  prit  jamais  auparavant  ;  et  c'est  de  là  qu^il  date  constam- 
ment les  années  de  son  empire,  dans  tous  ses  actes  posté- 
rieurs (i).  Comment  prétendre,  après  cela,  que  Charlemagne 
dut  son  titre  d*empereur  à  la  conquête  de  Rome  et  de  l'Italie? 
Ce  grand  prince  ne  vint  point  à  Rome,  en  800,  pour  en  faire 
la  conquête  ;  il  y  vint  uniquement  à  la  prière  du  souverain 
pontife,  pour  juger,  en  qualité  de  patrice  des  Romains,  ou  de 
défenseur  du  saint-siége,  les  séditieux  qui  avaient  osé  attenter 
à  la  vie  du  pape  Léon  III  (2). 
DeJ^'efmit'  ^couàfait.  Il  cst  ccftain  que  le  Pape,  en  donnant  à  Char- 
Le  Pape  ne  lemagoc  Ic  tUre  d*empereur,  ne  prétendit  pas  renoncer,  pour 
""^TioVr**"  Tavenir,  à  son  droit  d'élection. 

'***''4 •* n**"*  Non-seulement  on  ne  voit  rien,  dans  Thistoire,  qui  suppose 
'"uon*'**^  cette  renonciation  ;  mais  on  y  trouve  des  preuves  solides  du 
contraire.  Une  des  principales  se  tire  du  testament  fait  par  Char- 
lemagne dans  la  diète  de  Thiouville ,  en  806 ,  pour  le  partage 
de  ses  États  entre  ses  enfants.  Cet  acte,  que  nous  avons  déjà  cité , 
pour  montrer  que  Charlemagne,  depuis  son  élévation*  à  Fem- 
pire,  n'avait  aucune  souveraineté  dans  Ron^e,  prouve  égale- 
ment que  ce  grand  prince  ne  croyait  pas  avoir  le  droit  de 
disposer  de  son  titre  d'empereur ,  ou  de  le  transmettre  à  ses 
enfants  (3).  Il  est  certain  en  effet  que,  dans  cet  acte,  destiné  à 
prévenir  tout  sujet  de  contestation  entre  ses  trois  fils,  en  parta- 
geant entre  eux  tout  le  corps  de  son  royaume  (4),  Charlema- 
gne omet  entièrement  le  duché  de  Rome  et  Fexarchat  ;  il  ne 


eheSi  n.  40 ,  46 ,  63  et  siiiv.  Remarquez ,  en  particulier ,  les  passages  d*A- 
nastase  et  d'Éginliard ,  que  nous  avons  cités  en  note,  dans  oe«  dlven 
endroits. 

(t)  Voyez,  dans  la  première  partie  de  ces  Recherches,  la  note  l  de  la 
page  25d. 

(2)  Voyez  Fleury,  Daniel,  Lel)ean,  et  tous  les  historiens,  soit  anciens,  soit 
modernes,  i  Tarticle  du  couronnement  de  Charlemagne,  en  800. 

(3)  Voyez  la  première  partie  de  ces  Recherches,  chap.  2,   n.  70, 
pag.  281,  etc. 

(4)  Voyez  ci-dessus  la  note  1  de  la  pag.  282. 
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donne  à  aucun  de  ses  enfants  le  titre  d empereur;  il  se  con- 
tente de  leur  ordonner,  de  prendre  tous  ensemble  le  sùin  et 
la  défense  de  l'Église  romaine^  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par 
Charles  Martel  son  ateuly  par  son  père  Pépin  d^heureuse  mé- 
tnoire,  et  par  lui-même  (i).  Pouvait-il  supposer  plus  clairement, 
que  le  duché  de  Rome  et  Texarchat  ne  faisaient  point  partie  du 
corps  de  son  royaume,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  dis- 
poser de  son  titre  d'empereur?  S'il  eût  pu  disposer  de  ces  pro- 
vinces et  de  ce  titre,  les  aurait-il  omis  dans  un  acte  si  important, 
et  précisément  destiné  à  prévenir  tout  sujet  de  contestation  en^ 
tre  ses  enfants  ?  Par  une  semblable  omission ,  bien  loin  d'at- 
teindre son  but ,  qui  était  de  prévenir  toute  contestation  entre 
ses  trois  fils  y  ne  leur  eût-il  pas  laissé  le  plus  grand  sujet  de 
contestation  y  en  négligeant  de  disposer  du  plus  auguste  de  ses 
titres,  et  de  la  partie  de  ses  États  à  laquelle  ce  titre  semblait  par- 
ticulièrement attaché? 

On  sentira  encore  mieux  la  force  de  cet  argument,  si  Ton  re- 
marque rembarras  qu'il  a  causé  aux  auteurs  qui  refusent  au 
Pape  le  droit  d'élection  dont  nous  parlons,  et  leurs  efforts  inu- 
tiles, pour  résoudre  la  drfûculté  tirée  de  l'acte  solennel  que  nous 
Tenons  de  citer.  Fleury,  et  le  P.  Daniel  après  lui,  prétendent 
que  l'empereur,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  ne  parle  ni  de  Vem* 
pire,  ni  du  duché  de  Rome  qui  y  était  attaché,  parce  quHl 
s'en  réservait  la  disposition  (2)  ;  supposition  évidemment  con- 
traire an  but  que  Charlemagne  se  proposait  dans  cet  acte,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  De  la  Bruère,  dans  Y  His- 
toire de  Charleina^nCy  convient  qu'il  est  malaisé  de  rendre 
raison  du  silence  de  Charles,  en  cette  occasion  (3)  ;  et  il  met 
en  avant,  pour  l'expliquer,  les  conjectures  les  plus  invraisem- 
blables, savoir  :  que  les  enfants  de  Charlemagne,  /xmr  étouffer 
entre  eux  toute  semence  de  haine,  étaient  convenus  de  renor^ 
cer  au  titre  d'empereur,  ou  qu'ils  prétendaient  le  porter  tous 
les  trois.  L'auteur  lui*mème  reconnaît  l'invraisemblance  de  ces 
conjectures^  et  avoue  qu'en  les  hasardant,  «  il  prétend  seule- 


(1)  Jbid,  note  3. 

(2)  Fleury ,  ubi  suprà.  —  Daniel,  Bist.  de  France ,  tom.  ii ,  année  806, 

pag. 145. 

(3)  De  la  Bnière,  Hist,  de  Charlemagne,  tom.  u,  p.  170. 
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«  ment  indiquer  et  non  résoudre  une  difficulté ,  à  laqueUe  les 
«  historiens  n'ont  pas  fait  assez  d'attention  (l).  » 
>6o.  Troisième  fait.  Le  Pape  a  conservé  longtemps  après  Félé- 

HTcônMrTé  vation  de  Cbarlemagne  à  Tempire  le  droit  d'élire  rempereur 
i^gt^*ps    d'Occident. 

chark^'gne.  L'histoirc  uous  montrc ,  en  effet ,  les  papes  exerçant  constam- 
ment ce  droit,  sans  aucune  réclamation,  non-seulement  sons 
les  empereurs  carlovingiens,  mais  encore  sous  les  premiers 
empereurs  allemands. 

1**  Sous  les  empereurs  carlovingiens,  c'est-à-dire,  depuis  l'é- 
lévation de  Cbarlemagne  à  l'empire,  jusqu'à  la  translation  de 
l'empire  aux  Allemands ,  en  962 ,  le  Pape  exerçait  par  lui-même 
ce  droit,  qui  fut  dévolu,  dans  la  suite,  aux  électeurs  de  l'em- 
pire (2).  Pendant  toute  la  durée  de  cette  première  époque,  on  le 
voit  choisir  l'empereur,  tantôt  dans  la  famille  de  Cbarlemagne, 
tantôt  hors  de  cette  famille,  selon  qu'il  le  juge  plus  convenable 
pour  le  bien  de  l'Église.  On  le  voit  même  quelquefois  laisser 
l'empire  vacant,  soit  à  cause  de  l'embarras  que  présentait  le 
choix  de  l'empereur ,  soit  par  suite  des  obstacles  que  mettaient 
à  ce  choix  les  seigneurs  de  Rome,  qui  abusaient  de  leur  pouvoir, 
pour  entraver  l'exercice  de  l'autorité  souveraine  des  papes  (3 j. 

(1)  z&ki.,  pag.  171. 

(2)  Cenni ,  Monumenta  DonUn.  Pontif. ,  tom.  ii,  Dissert,  i,  n.  31 ,  35 
et  36;  Disserl.  6,  n.  2.  —  Pour  le  développement  des  faiU  Indiqués  par  «t 
auteur,  voyez  dans  VArt  de  vérifier  lesDates^  la  Chronologie  bisloriquê  des 
Empereurs  (TOccident^  édition  in-rol.  de  1770,  pag.  432.— Receveur,  Bist. 

de  r Église,  tom.  iv,  pag.  429  et  430 Bossuet,  De/ens.  Declar, ,  lib.  u, 

cap.  40. 

(3)  On  a  TU  plus  haat  que,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  l'étaXilif- 
sement  de  lasouTeraineté  temporelle  do  saiut-siége,  le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main n'avaient  aucune  part  au  gouvernement;  le  sénat  lui-même  n*é(ait  plus 
qu*un  corps  municipal,  aemblaLle  à  celui  qui  existait  dans  plusieurs  autres 
villes  d'Italie,  et  dont  la  juridiction,  uniquement  reUUveaux  intérôtede  lad(é, 
ne  diminuait  en  rien  les  droits  du  souverain,  pour  le  gouvernement  de  TÉtat 
(Ci-dessus,  r*  partie,  chap.  2,  n.  68,  pag.  279.)  On  vit  cependant,  à  difTéreotes 
époques,  les  seigneurs  de  Rome  s'attribuer  des  droits  plus  étendus,  et  ci* 
traver,  par  leurs  prétentions ,  l'exercice  de  Tautorité  souveraine  des  papes- 
Telle  fut  la  source  des  désordres  qui  troublèrent  Tltalie  {tendant  la  première 
moitié  du  x*  siècle,  et  qui  se  renouvelèrent  encore  au  milieu  du  xii*  siède, 
sous  le  pontificat  d'Innocent  II.  Mais  ces  crises  passagères,  dont  lesgooveme' 
ments  les  plus  légitimes  et  les  mieux  affermis  ne  sont  pas  toujours  exempISf 
ne  portèrent  aucune  atteinte  aux  droits  du  saint-siége,  qui  ne  tarda  pas  à  re- 
couvrer son  autorité,  soit  par  ses  propres  foroeS|  soit  avec  le  secours  de 


j 


reurt 

eariovîn- 

(iens. 


L'bistoire  des  empereurs  carloviogieDs  offre  un  graud  nom*      >jsr. 
bre  de  faits  à  Tappui  de  ces  assertions  ;  oous  rappellerons  seule-    "S^i,  *^ 
ment  ici  qaelques-QDs  des  plus  remarquables.  '^  '""  *"^ 

Trois  ans  seulement  après  la  mort  de  Charles  le  Gros^  sixième 
empereur  de  la  famille  de  Cbarlemagne,  le  pape  Etienne  V 
lui  donna  pour  successeur  dans  la  digaité  impériale,  non 
son  neyeu  Arnoul,  qui  lui  avait  succédé  comme  roi  de  Ger- 
manie ,  mais  Gui ,  duc  de  Spolette,  qui  ne  descendait  de  Cbarle- 
magne  que  par  les  femmes,  et  dont  le  saint-si^  espérait 
plnsde  secours  que  d'Arnoul  (i).  Par  un  semblable  motif ,  le 
pape  Formose  permit ,  quelques  années  après ,  à  Gui  d'associer 
à  l'empire  son  fils  Lambert,  qui  loi  succéda  en  894  (s).  Mais 
les  espérances  que  le  saint-siége  avait  fondées  sur  la  famille  de 
Gui  ne  s'étant  pas  réalisées,  le  pape  Formose ,  du  vivant  même 
de  Lambert,  conféra  la  dignité  impériale  à  Arnoul,  et  la  fit 
ainsi  rentrer,  pour  quelque  temps,  dans  la  famille  de  Charle- 
magne  (s). 

Cette  élection  d'Arnoul  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'elle  parait  être  le  premier  exemple  d'un  empereur  substitué, 
par  l'autorité  du  Pape,  à  un  autre  encore  vivant.  Il  est  cer«- 
tain  en  effet  que,  dans  cette  occasion,  les  Romains  prêtèrent 
à  Amoal  un  serment  de  fidélité ,  par  lequel  ils  renonçaient 
pour  l'avenir  à  l'obéissance  de  Lambert,  couronné  empereur 
par  le  Pape,  quelques  années  auparavant  (4).  Enfin,  après  la 
mort  de  Bérenger,  le  dernier  des  empereurs  carlovingiens,  les 
factions  qui  agitaient  la  ville  de  Rome  empêchèrent  le  Pape 
de  pourvoir  à  l'empire ,  qui  demeura  vacant  depuis  Tan  934 

remperenr,  oo  de  quelque  autre  prince  étrauger.  (Voyez  Cenni,  ubi  tuprà, 
tom.  II,  Dissert.  1,  n.  36-39.  —  Fleury,  HisL  Ecclés.,  tome  xir,  liv.  lux, 
B.  i  et  6.  ^  Baronius,  Annales,  anno  1144  et  1  làl.) 

(1)  Fleury,  Hist  Bcclés,,  tom.  xi,  liv.  uv,  n.  IS. 

(2)  Fleury,  ibid.  —  Pagi,  Criiica  in  Baronii  Annales,  auM  892,  n.  2  ; 
amo  894,  D.  3. 

(3)  Pagi,  ibid.,  anno  895,  n.  4  ;  anno  896,  n.  3. 

(4)  Nous  avons  rapporté  ailleurs,  en  partie,  la  formule  de  ce  serment, 
(1"  partie,  chap.  2,  n.  77,  pag.  289.)  On  peut  voir  la  formule  entière  dans 
rouvrage  de  Cennl,  Monumenta,  etc.  (tom.  n,  Dissert.  1,  n.  26),  et  dans  la 
Critique  du  P.  Pagi  (année  896,  n.  3).  Voyez  aussi  les  observations  que  nous 
avons  faites  ailleurs  sur  la  déposition  de  Lambert.  (2*  partie,  chap.  2,  pag.  423, 
note  2.) 
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jasqu'en  962,  époque  de  sa  translation  aux  Allemands  (l). 

Avant  cette  translation,  le  droit  du  Pape,  relatÎTement  à  l'é- 

c^  j^?;,,^„lection  de  l'empereur,  loin  d'être  contesté,  était  généralement 

générale,    reconuu,  même  par  les  souverains.  L'histoire  de  Charles  le 

ment  rrconmi.  '  r 

méoi*     Chauve  en  particulier  fournit  des  preuves  décisives  de  ce  fait  (2). 
^'  raius?  "  Le  pape  Adrien  II  avait  promis  à  ce  prince  de  le  reconnaître 
pour  empereur,  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  Louis  II,  alors 
revêtu  de  cette  dignité.  «  Noos  vous  promettons ,  lai  avait- 
«il  dit,  et  nous  vous  déclarons,  en  vous  recommandant 
«  le  plus  profond  secret,  et  sauf  la  fldélité  que  nous  devons 
«  à  notre  empereur,  que  si  vous  lui  survivez,  ainsi  que  noos, 
«  nous  ne  demanderons  et  ne  reconnaîtrons  jamais  d'antre  em- 
«perenr  que  vous,  quand  ou  nous  ofTrirart  des  monceaux 
«  d'or  (3).  »  Louis  II  étant  mort  deux  ans  après,  les  prétentions 
de  Charles  le  Chauve  furent  combattues  par  Louis,  son  frère 
atné,  roi  de  Germanie.  Charles  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen 
pour  soutenir  son  droit,  que  de  se  rendre  promptement  à  Rome, 
afin  d'obtenir  la  confirmation  du  pape  Jean  YIII,  qui  occupait 
alors  le  saiut-siége.  Le  roi  de  Germanie  ne  négligea  rien  pour 
empêcher  l'exécution  de  ce  dessein  ;  mais  tous  ses  efforts  furent 
inutiles:  Charles  fut  couronné  empereur  par  le  Pape,  le  jour 
de  Noël  de  l'année  875,  et  reconnu  l'année  suivante ,  dans  une 
assemblée  générale  des  seigneurs  de  Lombardie,  dont  le  décret 
fut  confirmé,  la  même  année ,  par  le  concile  national  de  Pont- 
yon  (4).  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  assemblées,  dans  l'acte 
solennel  qu'elles  dressèrent  pour  ratifier  l'élection  de  Charles, 
motivent  cet  acte  sur  le  choix  que  le  Pape  avait  fait  de  ce  phuoe, 
pour  l'élever  à  la  dignité  impériale.  Voici  les  propres  exprès- 

(1)  Fieury,  uH  suprà,  n.  25. 

(2)  Fleury,  ffist.  Ecclés.,  tom.  xi,  liv.  lii,  n.  33  et  30.  —  HUi.  de  FÉ- 
glise  Gallicane ,  tom.  ti  ,  liv.  xvii,  pag.  274  et  292.  ^  Receveor,  BisL  dé 
r Église,  ubi  suprà. 

(3)  «  Integra  fide,  et  siDcerA  mente,  devotâque  Tolontate,  ut  sermo  «t  w- 
«  cretior,  et  littene  clandestinae,  DuUiqiie  nisi  fldelîMimis  publicand»,  Tobû 
«  confitemur  devovemlo,  et  iiotescimuit  aflirman<)o,  salvà  fidelitate  impera- 
«  toris  nostri,  quia  si  superstes  ei  fuerit  vestra  iiobiiitas,  vitA  nobis  comité,  d 
«  dederit  nobis  quislibel  multorum  modiorumauri  cumulum,  numquam  ac- 
«  quiescenius,  exposcemus,  aut  sponte  suscipiemus  aliiim  in  regniira  et  in- 
N  perium  Romanum ,  nisi  teipsum.  »  Adriani  II  Epist.  34,  ad  Carolum 
Calvum.  (Labbe,  Concil.  tom.  viii,  pag.  938.) 

(4)  Labbe,  Concil.  tom.  ix,  pag.  283,  e(c. 
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siens  de  l*acte  dressé  par  les  seigneurs  de  Lombardie  :  «  Pnis- 

«  que  la  bon(é  divine,  par  rintervention  des  saints  apôtres 

«  Pierre  et  Paul ,  et  par  leur  vicaire  le  seigneur  Jean ,  souverain 

«  pontife,  pape  universel,  et  notre  père  spirituel,  vous  a  déjà 

«  éle\  é  à  Fempire,  selon  le  jugement  du  Saint-Esprit ,  pour  Tuti- 

««  lité  de  la  sainte  Église  et  de  nous  tous  ;  nous  vous  choisis- 

«  sons  unanimement  pour  le  protecteur,  le  seigneur  et  le  dé- 

«  fenseur  de  nous  tous  (l).  »  L'année  suivante,  877,  le  pape 

Jean  VIII  lui-même  conGrma  cette  élection,  dans  un  concile  tenu 

à  Rome  pour  cet  effet.  Après  un  grand  éloge  de  Charles  le 

Chauve,  le  Pape  croit  pouvoir  attribuer  son  élection  à  une 

inspiration  divine,  et  déclare  néanmoins  qu'il  Fa  faite  avec 

le  concours  du  clergé,  du  sénat  et  du  peuple  romain.  «  Sachant, 

«  dit-il,  que  notre  prédécesseur  Nicolas  1^*^  avait  déjà  été  éclairé 

«  là-dessus  par  une  inspiration  céleste,  nous  avons  choisi  avec 

«  raison  le  prince  Charles  ;  nous  avons  approuvé  son  élection,  de 

«  concert  avec  nos  frères  et  coévèqnes,  avec  les  autres  ministres 

•  de  la  sainte  Église  romaine,  le  vénérable  sénat,  tout  le  peuple 

«  romain  et  ses  magistrats;  et  nous  Favons  élevé  solennelle- 

«  ment,  selon  Fancienne  coutume,  à  la  dignité  impériale  (2).  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  Pape ,  en  s'attribuant  le  droit  de 

choisir  Fempereur,  ne  prétendait  pas  le  faire  en  vertu  du  seul 

(f }  «  Qoia  divina  pietas  tos,  beatorum  principnm  apoAtolorum  Pétri  etPauli 
«  interrentione,  per  ?icarium  ipsorum,  dominiim  videlicet  Joannem ,  snm- 
a  mum  pontificem  et  iiniYersalem  papam ,  spiritiialemqiie  patrem  Testrum , 
«  ad  prufectum  8anctaî  Dei  Ecclesiœ  nostràque  omnium ,  invitavit ,  et  ad 
«impériale  culmen,  sancti  Spirilûs  jndicio ,  provexit;  nos  unauimiter 
«  vos  procectorem ,  dominum ,  ac  defensorem  omnium  nostrûm  eligimos.  » 
Ibid. 

(2)  «  Et  quia  pridero  apostolicœ  mémorise  de cessori  no$tro,lpap»  Nico- 
«  lao,  idipsum  jam  inspiratione  cœlesti  revelatiim  fuisse  compcrimus;  elegl- 
«  mus  hune  mérité,  et  approl)a\tmus,  unà  cum  annisu  et  voto  omnium  fra- 
«  trumet  coepiscoporum  nostrorum,  atqne  alionim  sanctœ  Romanae  Ecclesiv 
«  roinistrorum ,  amplique  senatûs,  totiusque  Romani  popuU ,  gentisque  to- 
«  gatae  ;  et  secundùra  priscam  consuetudinem  solemniter  ad  iniperii  Ronnani 
«  sceptra  proveximus ,  et  Augustali  nomine  decoravimus.  »  Labbe ,  Concil. 
ibid.f  p.  296. 

Les  éloges  que  le  Pape  donne  ici  à  Charles  le  Chauve  ne  s*accordent  guère 
avec  ce  que  disent  Fleury  et  plusieurs  antres,  d'après  les  Annales  de  Fulde, 
que  ce  prince ,  pour  assurer  son  élection ,  corrompit  le  sénat  à  force  de  pré- 
sents. Mais  on  doit  remarquer  que  les  Annales  de  Fulde  sont  très-snspêctes 
snr  ce  point,  ayant  été  écrites  sous  la  dominaUon  du  roi  de  Germanie ,  ea- 
pemi  déclaré  de  Charles,  comme  on  rient  de  le  voir. 
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caractère  de  chef  de  l'Église,  mais  de  concert  avec  les  seigneurs 

et  le  peuple  romain ,  dont  il  était  depuis  longtemps  le  chef  et  le 

représentant,  pour  l'élection  de  l'empereur,  aussi  bien  queponr 

tout  ce  qui  regardait  le  gouvernement  temporel  de  Rome  et  de 

l'exarchat. 

>63.  Quelques  auteurs  modernes  nous  opposent  id  l'exemple  de 

comiueDtoe  c^arlemagne ,  de  Louis  le  Débonnaire,  et  de  Lothaire  1^,  qni 

•T«*^r"wii.  ^^  paraissent  pas  avoir  attendu  le  consentement  dn  Pape  ponr 

doit*  det    associer  leurs  fils  à  l'empire;  ce  qui  suppose  que  ces  princes  w 

empereurs  qoi  r        »  ^  rr  t  k 

ont  associé  recounaissaicnt  pas,  dans  le  Pape,  le  droit  d'élection  que  nous 

rompire.     lui  attribuous  (  1  ) . 

Il  est  vrai  que  les  historiens  ne  font  aucune  mention  du  con- 
sentement du  Pape  à  la  conduite  de  ces  princes;  mais  le  sûence 
des  historiens  ne  saurait  affaiblir  les  preuves  positives ,  qui  éta- 
blissent la  nécessité  de  ce  consentement.  En  effet,  il  résoJte 
clairement  des  faits  que  nous  venons  d'exposer,  que  Charic- 
magne  n'a  dû  son  titre  i*empereur  qu'à  l'élection  du  Pape; 
qu'en  donnant  ce  titre  à  Charlemagne ,  le  Pape  ne  prétendit  pas 
renoncer,  pour  l'avenir,  à  son  droit  d'élection;  que  Charle- 
magne ne  croyait  pas  pouvoir  disposer  de  son  titre  d'encreur, 
même  de  concert  avec  les  seigneurs  de  ses  États;  enfin  qne, 
longtemps  encore  après  Charlemagne,  ses  successeurs  recon- 
naissaient, dans  le  Pape,  le  droit  de  choisir  l'empereur.  En 
faut-il  davantage  pour  démontrer  la  permanence  de  ce  droit, 
sous  les  empereurs  carlovingiens?  Cette  permanence  étant  nue 
fois  établie  par  des  preuves  si  décisives,  ne  s'ensuit-il  pas  natu- 
rellement, que  la  conduite  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Débon- 
naire, et  de  Lothaire  ^^  associant  leurs  fils  à  l'empire,  nepent 
s'expliquer  que  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  Pape? 
Ce  consentement  est  d'autant  plus  naturel  à  présumer,  qu  ^ 
l'époque  de  ces  associations,  les  princes  dont  il  s'agit  vivaient 

(t)  Cette  difficulté  est  proposée  par  Bossuet,  YeUy^  et  quelques  aotres 
écrivaios  modernes ,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  fait  assez  d'attentico  à  l« 
suite  des  faits  qui  établissent  notre  sentiment.  (  Bosauet ,  De/,  Declar., 
lib.  II,  cap.  39.  —  Velly,  HUt.  de  France,  t.  ii,  p.  113.  )  Velly  surtout  pa- 
rait les  avoir  complètement  ignorés;  s'il  les  eût  connus,  il  n*eùt  sans  doute 
pas  avancé  avec  tant  de  cootiance,  que  l'élévation  de  Charles  le  CliiuTe  à 
la  dignité  impériale ,  est  la  véritable  époqtte  de  V autorité  que  /«s  }»f^ 
ttfes  Romains  se  sont  ensuite  attribuée  dans  l'élection  des  empereufft 
et  que  cette  prétention  était  jusqtie'là  sans  exemple. 
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dans  une  parfaite  intelligence  avec  le  Pape.  On  sait  que  cette 
bonne  intelligence  ne  fut  jamais  troublée  sous  le  règne  de  Char- 
lemagne;  et  pour  ce  qui  regarde  en  particulier  Louis  le  Débon- 
naire et  Lotbaire  V^,  il  est  certain  que,  bien  loin  de  prétendre 
associer  leurs  ûls  à  l'empire,  sans  le  concours  du  Pape,  ils  en- 
voyèrent ces  jeunes  princes  à  Rome,  peu  de  temps  après  cette 
association,  pour  y  recevoir  la  couronne  et  l'onction  impériale 
de  la  main  du  souverain  pontife,  dont  ils  regardaient  eux- 
mêmes  le  concours  comme  une  condition  essentielle  de  cette 
promotion  (i). 

2**  La  translation  de  l'empire  aux  Allemands,  en  962,  par    ,,»*^-. 

*  L  OTDplK 

rautonté  du  pape  Jean  XII ,  montre  qu'à  cette  époque ,  le  droit  tfoUiriàt» 
du  Pape,  pour  l'élection  des  empereurs,  subsistait  encore,  «qx  aii«. 
quoiqu'il  fût  contrarié,  dans  son  exercice,  par  les  seigneurs  de  i^ntoruiX 
Rome,  qui  avaient  usurpé  l'autorité  souveraine  dans  cette  ^^' 
ville  (2).  Déjà  le  pape  Agapet  II  »  prédécesseur  de  Jean  XII ,  pour 
mettre  fin  à  ce  désordre,  avait  appelé  à  son  secours  Othon  I^', 
roi  de  Germanie,  qui,  malgré  quelques  succès  en  Italie,  n'avait 
pu  pénétrer  jusqu'à  Rome;  mais  ce  prince,  appelé  de  nouveau 
en  Italie  par  Jean  XII,  la  délivra  enfin  de  la  tyrannie  de  Bé- 
rengerll,  et  s'avança  jusqu'à  Rome,  où  le  Pape  lui  donna  la 
couronne  impériale,  le  2  février  962  (3).  Cest  ainsi  que  l'empire 
d'Occident  passa  des  Français  aux  Allemands,  qui  l'ont  toujours 
possédé  depuis.  L'histoire  de  cette  translation  montre  que  Télé- 
vation  d'Olhon  T'  à  la  dignité  impériale,  aussi  bien  que  celle 
deCbarlemagne,  s'opéi*a  par  l'autorité  du  Pape,  agissant  comme 
souverain  de  Rome  et  de  l'exarchat.  11  est  certain,  en  effet,  que 
le  roi  de  Germanie,  Othon  1^',  bien  loin  de  se  regarder  comme 
souverain  de  Rome,  en  vertu  de  ses  conquêtes  en  Itake,  ne  fut 
reçu  à  Rome  par  le  pape  Jean  XII,  qu'après  avoir  promis  avec 
serment  d'y  reconnaître,  et  d'y  maintenir  de  tout  son  pouvoir, 
la  souveraineté  du  Pape  (4). 


(t)  Voyez,  à  l'appai  de  cet  fiiits,  les  détails  qoe  noos  avons  donnés  dans  le 
chapitre  précédent,  art.  4,  n.  150,  etc. 

(2)  Voyez  la  note  3  d-desana,  p.  «f  S. 

(3)  Cenni,  Morwmenta,  1. 11;  Dfsiert,  1,  n.  SS-41;  IHssert,  6,  a.  3. 
«-Fleary,  BisL  Scel.,  t.  xu,  Hv.  lti,  n.  1.  ^RêceTevr,  am,  de  VEgU»e^ 
ton).  V,  p.  7,  etc.  —  Boasuet,  Defens.  Declar.,  lib.  11,  cap.  40  et  41. 

(4)  Voyez  plus  haut,  chap.  3,  n.  158,  pag.  ôOl. 
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,95.  Depuis  rélévation  d'Otbon  l^**  à  la  dignité  impériale ,  on  ne 

'"*'pa7«  *"  ^^^'  ^  ^"^  '^  ^*P®  ^'*  continué  de  choisir  par  luimènie  Tem- 
^■•"*'^^'**'**"  pereor  d'Occident.  L'histoire  nous  montre  au  contraire  l'élec- 
remperear,  ijon  Je  cc  pHucc  dévoluc,  depuis  la  fin  du  x*  siècle,  à  la  diète 
époque,     germanique,  et  plus  tard  (vers  le  miheu  du  xiii^  siècle),  aux 
princes  électeurs,  qui  ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  ce  droit 
d'élection  (i).  Toutefois  il  est  certain  que  le  Pape,  saus  choisir 
l'empereur  par  lui-même,  continua  d'avoir  une  très-grande 
part  à  ce  choix.  Radulphe  Glaber,  moine  de  Cluny,  qui  écrivait 
au  milieu  du  xi^  siècle,  parle  de  cet  u.<^ge  comme  d'un  fait  noi- 
versellement  reconnu.   «Il  parait  très-raisonnable,  dit-il,  et 
«  très-bien  établi  pour  le  maintien  de  la  paix,  qu'aucun  prince 
«  ne  prenne  le  titre  d'empereur^  sinon  celui  que  le  Pape  aura 
«  choisi  pour  son  mérite,  et  à  qui  il  aura  donné  la  marque  de 
«cette  dignité  (2).» 
^  Non-seulement  le  Pape  conservait  alors  une  très-grande  part 

à  réiection  de  l'empereur;  mais  tout  porte  à  croire  que  le  nou- 
veau mode  d'élection  introduit  depuis  le  x^  siècle,  ne  s'est  établi 
qu'avec  l'autorisation  du  saint-siégc.  Telle  était  la  persuasion 


(1)  Nous  ii'entroDS  point  ici  dans  Texaraen  de  la  question  si  obscore  de 
l'origine  des  électeurs  de  Tempire.  Cet  examen ,  qui  nous  conduirait  beau- 
coup trop  loin,  n*est  pas  nécessaire  à  réclaircissement  de  Tobjet  principal  de 
nos  Recherches.  Nous  ferons  seulement  remarquer,  en  passant ,  que  les  dé- 
tails contenus  dans  ce  chapitre ,  sur  l'origine  du  nouvel  empire  d*Ooci«]ent , 
peuvent  beaucoup  servir  à  l'éclaircissement  de  celte  question ,  et  à  CMMii^er 
plusieurs  auteurs  modernes  qui  s'en  sont  occupés.  Voyez  principalement , 
sur  ce  sujet,  Cenni,  Monumenta,  t.  ii;  Dissert.  6,  n.  1,  3-ià.  Voyei 
aussi  la  r«  Dissert.,  n.  44,  etc.  —  Leibniz,  Dissert.  1,  De  actorum  publie, 
usii,  n.  18  et  19  ;  Dissert.  2,  n.  25  et  26.  Ces  Dissertations,  qui  serren 
de  Préfaces  aux  tomes  i  et  ii  du  Code  Diplomatique  du  même  auteur, 
ont  été  repcoduites  dans  le  tome  iv  de  ses  Œuvres ,  3"  partie,  p.  287,  etc.  •~- 
Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  ii,  cap.  40  et  41.  — Baronius,  Annal.  Eccles., 
t.  X,  auno  996,  n.  38-71.  — Pagi,  Critica  in  Annales  Baronii,  t.  ir,  anno 
996,  n.  10, 17  ;  anno  1U24,  n.  5  et  6. 

(2)  «  lUud  nimirum  condecens  ac  perhonestum  videtar,  atqœ  ad  pactt 
(c  lutelam  optimum  decretum ,  scilicet  :  ut  ne  quisquam  audacter  imperi 
ft  Romani  sceptrum  pnc|)Osterus  gestare  princeps  appetat ,  seu  imperator 
«  dtci  au!  esse  valeat,  nlsi  quem  papa  aedis  Romans,  morum  protHtate  dde- 
«  gerit  a|>tam  reipublicae ,  eique  commiserit  insigne  impériale.  »  Rad.  Gla- 
ber, Hist.  lib.  I,  versus  finem.  {Recueil  des  Hisi.  de  France^  par  Du- 
diesne,  tom.  iv.)  —  Baronius,  Annales,  t.  xi,  anno  ici 3,  n.  5.  —  FIcury, 
Hist,  SccLfUm.  xii,  lib.  ltuj^  n.  38.— D.  Ceillier,  Hist,  des  Âuieun 
ecclés.,  t.  XX,  p.  240. 
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générale  du  moyen  âge,  comme  on  l'a  vu  plus  haiU(l);  et  le 
pape  Innocent  III,  dans  une  lettre  adressée  aux  princes  alle- 
mands, an  commencement  du  xiii^  siècle,  suppose  cette  origine 
des  électeurs,  comme  un  fait  constant,  et  reconnu  des  électeurs 
eux-mêmes  (2).  Cette  supposition  est  d'ailleurs  conflrmée  par 
l'usage  constamment  observé  pendant  toute  la  suite  du  moyen 
âge,  que  le  roi  de  Germanie,  élu  par  les  princes  allemands,  ne 
prit,  en  vertu  de  cette  élection ,  que  le  titre  de  roi  des  Romains, 
et  non  celui  i' empereur ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  reconnu  et 
couronné  à  Rome  par  le  Pape  (3). 

La  conséquence  naturelle  de  tous  ces  faits,  est  que  le  Pape,  en  >66. 
donnant  à  Charlemagne  le  titre  d'empereur,  n'avait  pas  pré-  "d?w*"** 
tendu  renoncer,  pour  l'avenir,  à  son  droit  d'élection  ;  qu'il  a 
conservé  longtemps  l'exercice  de  ce  droit;  et  qu'en  cessant  de 
l'exercer  par  lui-même,  il  a  toujours  continué  d'avoir  une  ti*ès- 
grande  part  à  l'élection.  Or,  il  est  aisé  de  voir,  que  cette  in- 
fluence du  Pape  dans  l'élection  de  l'empereur,  lui  donnait  na- 
turellement le  droit  d'imposer  certaines  conditions  à  Kempereur 
élu ,  et  par  conséquent  de  le  déposer,  dans  le  cas  où  il  les  vio-. 
lerait(4).  Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  conclure  de  là, 
que  l'empire  fût  proprement,  dans  son  origine^  un  fief  du 
saint'Siége.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  pape  Léon  III,  en 
donnant  à  Charlemagne  la  couronne  impériale,  ne  lui  donna 
aucun  nouveau  territoire  :  il  lui  conféra  seulement  un  titre  ho- 
norable, pour  récompenser  et  exciter  de  plus  en  plus  son  zèle  à 
prot^er  et  à  défendre  les  intérêts  du  saint-siége.  Telle  a  été  con- 
stamment l'unique  vue  des  successeurs  de  Léon  III,  en  conférant 
la  couronne  impériale  aux  successeurs  de  Charlemagne.  Le  ser- 

(1)  Voyez  plus  haut,  chap.  ii,  art.  4,  p.  484,  etc.  Voyez  aussi  Maim  bourg, 
HUt.  de  la  Décadence  de  V Empire  y  p.  iio,  etc. 

(2)  Innoc.  III,  Epistol.  ad  Bertholdum  Zaringiœ  ducem,  initio  8œ« 
coU  XIII.  (Baluze,  Epistol.  Innoc,  III,  1. 1,  p.  7lâ.)  Nousavoos  cité  le  texte 
de  ct'tte  lettre  dans  le  chapitre  précédeut,  n.  154 ,  pag.  497. 

(3)  Voyez  plus  haut,  chap.  ii,  art.  4,  n.  160,  etc.  C'est  par  une  suite  de  cet 
SDcieu  usage,  que  dans  ces  derniers  temps,  et  de  nos  jours  même,  depuis 
que  les  empereurs  d'Allemagne  ont  cessé  d'aller  se  faire  sacrer  et  couronner 
à  Rome ,  le  Pape  ue  leur  donne  pas  absolument  le  titre  d'empereur,  mais 
seulement  celui  d'empereur  élu.  C'est  ce  qu'on  remarque  en  particulier, 
dans  deux  brefs  de  Pie  VI,  aux  empereurs  Léopold  II  et  François  II.  {Colleet, 
des  Brefs  de  Pie  VI;  Paris,  1798;  pag.  557  et  ô61.) 

(4)  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  art.  1,  n.  25. 

40 


636  DEUXIEME  PARTIE,  —  POinTOIE  DU  FAFB 

ment  de  fidélité  qu'ils  ont  exigé  d'eux,  à  cette  occasion,  nesoppoie 
aucunement  que  les  empereurs  tinssent  leurs  domaines  du  saint- 
siège  ;  il  suppose  seulement  l'obligation  de  le  défendre  contre  ses 
ennemis  ;  et  les  papes,  en  s'attribuant,  comme  ils  faisaient,  le  droit 
de  choisir  l'empereur,  et  même  de  le  déposer  en  certains  cas,  ne 
se  regardaient  pas  proprement  comme  seigneurs  suzerains  di 
ses  domaines,  mais  seulement  comme  juges  de  sa  conduite  et  de 
ses  droits,  d'après  l'usage  et  la  constitution  de  l'empire. 
267.  Quatrième  fait.  Les  plus  anciens  monuments  da  Droit  ger* 

fâi!'"*    manique  établissent  ou  supposent  clairement  la  dépendance 
i^  droiu  da  pj^f^jculière  de  l'empereur  à  l'égard  du  Pape,  et  les  droits  da 
^''^  étahîr^'  souverain  pontife,  relativement  à  l'élection  de  Temperear,  et 
^^z)^"f'"  même  à  sa  déposition  en  certains  cas. 
gtrmunique.       \\  sufût,  pour  s'cu  c^uvaincre,  de  parcourir  le  DroU  de 
Saxe  et  le  I>roit  de  Souabe,  compilés  au  xiu^  siècle,  d'après  les 
anciennes  coutumes  de  r empire  (1),  et  longtemps  en  vigueur 
en  Allemagne  depuis  cette  époque.  Les  plus  savants  juriscon- 
sultes allemands  du  dernier  siècle,  et  même  de  noe  jours,  re- 
gai*dent  comme  certain,  que  ces  deux  codes  ont  été  d'une  grande 
autorité  en  Allemagne,  dans  les  jugements,  depuis  le  xiu*  siède 
jusqu'au  xvi®,  comme  renfermant  les  uns  et  les  coutumes  du 
temps  (2).  Ils  ajoutent  que  ce  sont  moins  deux  codes  diftéimls, 
que  deux  rédactions  d'un  même  code ,  l'une  faite  par  on  Saxon, 
et  l'autre  par  un  habitant  de  la  Souabe.  Nous  rapporteroBS 
seulement  ici»  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  les  principaux  ar- 
tides  du  Droit  de  Souabe ,  parce  qu'il  entre  dans  un  plus  grand 
^év^loppem^nt  que  celui  de^Saxe. 
>68.  Il  est  eypressémept  statué,  dans  le  préambule  de  ce  rode, 

snbordmauoa  ^^  l'empcreur,  aussi  bien  que  tous  les  autres  princes  et  magis- 
'^"'^îdii*"'  t*^**  séculiers,  doit  employer  son  pouvoir  à  faire  rendre  au  Pape 
*"  riîI.eHc*'**  l'obéissance  qui  lui  est  due.  Voici  les  propres  expressions  de  ce 
Mioa  ce  Dnù.  fréambuk  (3)  :  «  L'épée  du  jugement  ecclésiastique  a  été  donnée 

(1)  Voyez  le  préambule  du  J}roit  de  Souabe  ^  que  noos  svoas  cilé  p<fls 
haut,  chap.  i,  art.  3,  pag.  418,  note  3. 

(9)  Scnckeiiberg,  dans  sa  Préface  du  DroU  de  Souabe  ($  20),  dit  qM^ 
point  n'nt  plus  contesté  aujourd'hui.  C'est  aussi  te  seutimeot  d'Eîfiwni, 
dans  son  Histoire  de  l* Empire  et  du  Droit  gerwaniquet  3*  édit.,  ton.  s> 
pag.  27a«  etc. 

(3)  n  Ensis  ecclesiasticus  Papqs  ipsi  e^t  eonceasus,  ut  deUto  tsnpoR  V^^ 
«  dicet,  sedens  super  equuin  c^ndiduni  j  et  imperstor  dstwt  P^H^  rtiplM" 
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«  au  Pape,  afin  qu'il  prononce  ses  j^g^lneDts,  au  temps  conve- 
«  nable^  assis  sur  un  cheval  blane  (en  signe  de  sa  prééminence). 
«  L'empereur  doit  alors  tenir  Tétrier  au  Pape ,  afin  que  la  sella 
«  ne  bcHige  pas  (l).  Gela  signifie  que  si  quelqu'un  résiste  au  Pape^ 
«  el  que  celui-ci  ne  puisse  le  contraindre  à  l'obéissance  par  le 
«  jugement  ecclésiastique ,  l'empereur,  ainsi  que  les  autres 
«  princes  et  juges  séculiers ,  doivent  l'y  contraindre  par  la 
«  proscription  (civile).  » 

«  tfinere ,  ne  ephippium  loco  moTeatur.  Hoc  ipso  indicator  quod  omnem 
«  eum  quicumque  Papœ  ri^istit ,  quemque  ipse  jiidicio  ecclesiastico  cogère 
«  non  valet  ad  obedienduni,  debiai  imperator,  et  aln  sœculares  principes 
«  et  judices .  cogère  per proscriptionem.  »  Juris  Alanumnicé  seu  Suevicé 
prœ/amenf  n.  21-24.  (Seuckenberg,  ubisupi'à,  pag.  6,  etc.) 

On  remarque  ici  une  différence  importante  entre  le  texte  du  Droit  de 
Souabe  et  celui  du  Droit  de  Saxe.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  premier  :  n  Dieu, 
<  qui  est  le  prince  de  la  paix ,  a  laissé ,  en  montant  au  ciel ,  deux  épées  sur  la 
«  terre,  pour  la  défense  de  la  chrétienté.  Il  les  a  confiées  toutes  deux  à  sainte 
«  Pierre  t  l'une  pour  le  jugement  temporel,  Tautre  pour  le  jugement  ecclé- 

M  ftiastique Le  Pape  donne  à  l'empereur  Tépée  du  jugement  séculier; 

«  répée  du  jugement  ecclésiastique  a  été  donnée  au  Pape,  elc.»  Le  Droit  de 
Saxe  est  conçu  en  termes  bien  différents  :  »  Dieu,  dit-il,  a  laissé  deux  épées 
«  sur  la  terre  pour  protéger  la  chrétienté  :  au  Pape  y  Vépée  spirittteUe  ;  à 
«  Vempereur,  Vépée  temporelle.  Il  est  aoast  permis  au  Pape  de  monter,  au 
«  temps  déterminé,  sur  un  cheval  blanc  ;  et  l'empereur  doit  lui  ttnir  Tétri^r» 
«  afin  que  la  selle  ne  bouge  pas  :  cela  signifie  que ,  etc.  »  {Specul.  Saxon. 
lib.  1 ,  art.  1.)  Ce  dernier  texte  suppose  clairement  deux  puissances  distinc* 
tes,  et  immédiatement  établies  de  Dieu.  Le  Droit  de  Souabe,  au  contraire, 
parait  les  confondre,  en  supposant  que  Jésus-Christ  les  ait  données  toutes  deux 
immédiatement  à  saint  Pierre ,  chargé  de  transmettre  la  puissance  tempor 
relie  aux  princes  séculiers.  Mous  avons  déjà  remarqué  que  cette  opinioa 
n'avait  commencé  à  paraître  que  depuis  le  xu*  siècle.  (Ci-dessus,  n.  189, 
pag.<ô33>  texte  et  notes.)  Mais  la  diversité  même  des  textes  que  nous  Tenons 
de  citer,  montre,  1*^  que  cette  opinion  n'était  pas  universellement  admise 
au  xiu*  siècle  ;  2**  que  ceux  mêmes  qui  ne  l'admettaient  pas ,  ne  laissaient 
pas  de  reconnaître  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle,  et  le  pouvoir  qu'avait  le  Pape  de  déposer  l'empereur,  en  cer- 
tains cas  :  nous  ne  voyons  en  effet,  sur  ces  deux  points,  aucune  dilSérance 
entre  le  Droit  de  Saxe  et  le  Droit  de  Souabe. 

(1)  L'usage  où  étaient  autrefois  les  empereurs,  de  remplir  auprès  du  Pape 
la  fonction  à'écuyer,  particulièrement  à  l'époque  de  leur  couronnement , 
était  bien  autérieur  à  la  rédaction  du  Droit  de  Souabe  et  du  Droit  Saxon. 
Environ  un  siècle  auparavant  (en  1155),  l'empereur  Frédéric  l^  {Barbe' 
rousse),  ayant  fait  diflîculté  de  se  conformer  à  cet  usage,  qu'il  ne  croyait 
pas  suflisamment  établi,  ne  balança  plus  à  le  faire,  lorsqu'on  lui  eut  montré 
que  cet  usage  était  fondé  sur  d'anciens  monuments,  et  sur  le  témoignage 

de  plusieurs  seigneurs ,  qui  avaient  assisté  (en  1 133}  à  l* entrevue  dft  l'em- 
pereur  Lothaire  II  et  du  pape  Innocent  IL  (Muraiori,  Aniiquit.  ItaUcœ 

nysdH  œvi,  tom.  i,  dissert.  4 — Fleury,  Mist.  Scclés.,  tom.  xv,  li?.  lxx,  fi.  s.) 

40. 
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,69.  Plusieurs  articles  du  même  code  entrent,  sur  ce  sujet,  dans 

ÏÏ"m  ï'iïï*  ttû  détail  remarquable.  Voici  les  principales  dispositions  rela- 

tor  r«eciioo  tivBs  à Téleclion  de  Tempereur  :  «  Le  choix  du  roi  (des Romains] 

rempemir.  «appartient  aux  Germains....  //  reçoit  le  pouvoir  et  le  nom 

«  de  roi  y  lorsqu'il  est  consacré  (couronné) ,  et  placé  sur  le  trdne 

«à  Aix-la-Chapelle,  du  consentement  de  ceux  qui  l'ont  choisi; 

«  mdisquand  le  Pape  l'a  consacré  (et  couronné) ,  alors  il  reçoit 

«  la  pleine  puissance  de  V  empire  ^  et  le  nom  d'empereur  {\),,., 

«  Les  princes  (électeurs)  ne  doivent  pas  élever  à  la  dignité  royale, 

«un  homme  difforme,  lépreux,  excommunié  y  proscrit^  ou 

,    «  hérétique.  S'ils  choisissent  un  roi  qui  ait  quelqu^un  de  ces 

«  défauts ,  les  autres  princes  (de  l'empire)  ont  droit  de  le  rejeter, 

«  dans  le  lieu  où  s'assemble  la  cour  impériale,  pourvu  que  le 

«  prince  élu  soit  convaincu,  comme  cela  doit  être,  d'un  seul  de 

«  ces  défauts  (2).  » 

170.  Le  chapitre  29^  détermine  les  cas  où  l'empereur  peut  être 

^'îim'oé.**  excommunié.  «Le  Pape  seul  peut  bannir  (c'est-à-dire ej?com- 

i*Jj,^f,^J^!f' «iwwnier)  l'empereur;  cependant  il  ne  le  peut  que  pour  ces 

^xUm^ié  ""  ^^^^^  causes  -.  Tune ,  si  l'empereur  doutait  de  la  foi  catholique; 

par  le  p«p«.  «  TautTC ,  s'il  quittait  sou  épouse  légitime  ;  la  troisième ,  s'il  dé- 

«  truisait  les  églises  (  ou  d'autres  lieux  saints  ).  Le  Pape  a  ce  droit 

Cet  usage  parait  même  remonter  beaucoup  plus  haut;  car  il  en  est  &it 
une  mention  expresse  dans  plusieurs  exemplaires  du  Sacramentaire  de  saint 
Grégoire ,  en  usage  à  Rome  et  en  France  au  ix*  siècle.  {Sacrant,  Greg.  De 
Coronatione  imper,  in  Littirgia  Rom.  vet.  à  Muratori  édita,  venetiis,  I744, 
2  vol.  in-fol. ,  tom.  11,  pag.  464.)  Nous  avons  indiqué  ailleurs  (pga.  499, 
note  3),  les  principales  raisons  qui  établissent  TanUquité  de  ces  exemplaires 
du  Sacramentaire  de  saint  Grét/bire.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cepoiAl 
de  critique,  il  est  certain  que  les  empereurs ,  en  donnant  au  souveraio  poo- 
tife  le  témoignage  de  respect  dont  il  est  ici  quesUon ,  imitaient  Texemple  de 
Pépin  le  Bref^  qui  s'était  fait  un  honneur  de  remplir  la  fonction  â'écuger 
auprès  du  pape  Etienne  II,  en  754.  (Anastas.  Bibliothec.  Vita  Siephanill' 
^  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  tom.  ix,  liv.  xuii,  n.  U.) 

(1)  aGermani  eligunt  regem  (  Romanomm) Qnando  ipse  eonseciatur 

«  (et  coronatur),  et  eollocatur  in  solio  Aquisgranensi,  ex  eorum  volontate  q» 
«  ipsum  elegere ,  tune  accipit  potestatem  et  nomen  Régis.  Quando  aulet^ 
n  Papa  etim consecravit  {coronavitqtie) ,  tune  plenariam  habetimperû 
«  potestatem,  et  nomen  Imperatoiis.»  Juris  Alamannici  cap.  18,  n.  1, 2,3. 

(2)  «  Membris  capti,  item  leprosi ,  et  qui  sunt  vel  excommunicati,  tef 
«  proscripti  et  hasretici,  non  debent  eligi  (  in  regem  Romanorum  )  i  prioci- 
«  pibus  (electoribuâ).  Quod  si  antem  eliguut  talem  aliquem,  reliqui  priucipes 
«eum  jure  rejiciunt  in  illo  loco,  quo  curia  imperiatis  est  conTocati,  ci 
«  electus  de  unico  horum  dePectuum  est  conTictus,  uU  juris  est.  >  Jurit 
Alanuinnici  cap.  22,  n.  8, et  9. 


SUR  US  SOirrBBAUlS.  —  CBAPITIE  UI.  630 

«  sur  rempereor,  après  son  cooronnement.  Si ,  avant  cette  cé- 
«  rémonie,  l'empereur  se  conduit  d'une  manière  réprébensible 
«  envers  un  évéque  ou  quelque  autre  personne,  la  plainte  doit 
<«  être  portée  d'abord  au  comte  palatin  du  Rhin  (i) ,  qui  la  por- 
n  fera  lui-même  à  son  aschevèque;  alors  celui«ci  peut  bann^ 
«  (ou  excommunier)  le  roi  (2).  » 

Pour  bien  comprendre  le  sens  et  les  conséquenees  de  cet  ar-  ^^^^ 
ticle ,  il  faut  remarquer,  en  premier  lieu ,  que  le  Droit  de  Souabe     ^  «"•. 
distingue,  en  plusieurs  endroits,  deux  sortes  de  bans,  savoir  :  ,    iio"« 
le  ban  ecclésiastique  ou  l'excommunication ,  qui  prive  le  fidèle     eieiior« 
des  biens  spirituels,  et  le  ban  séculier  ou  la  proscription,  qui   °*Vr«/ 
entraîne  la  perte  des  droits  civils  (3).  Le  ban  dont  il  est  question 
dans  le  chapitre  29^,  étant  prononcé  par  un  évéque  ou  par  le 
Pape  lui-même,  est  proprement  le  ban  ecclésiastique  ou  l'ex- 
communication.  Mais  il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que, 
diaprés  le  droit  alors  en  vigueur  dans  tous  les  États  catholiques 
de  TEurope,  et  spécialement  en  Allemagne,  l'excommunication 
entraînait  régulièrement,  au  bout  d'un  certain  temps,  la  pro- 
scription civile;  comme  celle-ci  entraînait  régulièrement,  au 
bout  d'un  certain  temps,  l'excommunication.  Nous  avons  rap- 
porté plus  haut  les  principales  dispositions  du  Droit  de  Souabe 
sur  ce  point  (4) .  Nous  avons  fait  remarquer,  à  cette  occasion,  que 
l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour  donner  à  l'excommunica- 
tion ses  effets  temporels,  n^était  pas  le  même  pour  les  princes  et 
pour  les  particuliers.  D'après  le  Droit  de  Souabe  y  cet  intervalle 
de  temps  était,  pour  ceux-ci,  de  six  semaines;  mais,  diaprés  les 
anciennes  coutumes  de  l'empire,  ce  temps  était,  pour  l'empe- 

(1)  D'après  le  chap.  21  du  Droit  de  Souabe,  le  comte  Palatin  du  Mhin 
était  le  juge  ordinaire  de  V  empereur. 

(2)  «  Imperatorem  in  bannum  declarare  neroo  potest ,  ni^  Papa.  Hoc  ta- 
«  men  }  non  facere  débet ,  ni»  ob  très  causas.  Una  est  si  imperator  de  fidei 
«  orthodoxia  dubitaret.  Altéra  est  si  ab  uxore  diyerteret.  Tertia  est  si  Eccle- 
«  sias  (  aut  alla  loca  pla  )  destrueret.  Hoc  joris  obtinet  circa  imperatorem , 
«  quando  coronatos  est.  At  si  antea  (quàm  coronatus  est)  contra  episcopum 
«  aliquem  aut  alium ,  aliquid  (  quereld  dignum  )  agit ,  tu  m  primo  loco  que- 
«rela  illa  ad  comitem  Palatiuum  débet  deferri,  qui  iode  arcbiepiscopo 
a  8U0  rem  defert  ;  qui  (  archiepiscopos  )  potest  ipsum  in  bannum  declarare.  » 
Juris  Alamannici  seu  Suevicif  cap.  29. 

(3)/^.,  cap.  1,  2  et  127. 

l'^)  Juris  Alam,  cap.  1  et  3.  Voyez  plus  baut,  cbap.  1,  art.  3,  n.  78, 
psg.  41  S,  etc. 
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fenr,  d'ane  année  entière.  Telle  était  déjà  la  Im  on  la  cODtnme, 
longtemps  avant  la  rédaction  da  Droit  de  Souahe ,  an  témoi- 
gnage des  autenrs  contemporains  de  Grégoire  VII  (l).  Le  lan- 
gage de  ces  antenrs,  confirmé  par  les  propres  aveax  des  empe- 
reurs ,  Bons  antorise  à  dire ,  avec  un  célèbre  critique  du 
xYii^  siècle,  que  la  peine  de  la  déposition,  pour  un  eropereor 
qui  persévérait  une  année  entière  dans  rexcommuDication,  était 
fondée  sur  une  ancienne  loi  de  l'empire,  guoiqve  nous  ne 
puissions  en  assigner  l'origine  précise  (2). 
a?»-  Le  chapitre  36 1  du  Droil  de  Souabe^  qui  traite  des  héré- 

déj^iHon   tiques,  renferme  les  dispositions  suivantes (3)  :  «Tout  prince 
'^'iw  œé^«"  «  laïque  qui  ne  punit  point  les  hérétiques,  mais  les  défend  et  les 
'"^'priitt****  «protège,  doit  être  excommunié  par  le  juge  ecclésiastique;  et 
hârétiqvn.   „  g'ji  q^  s'amcudc  point  dans  Tannée ,  Févèque  qui  l'avait  ei- 
«  communié  doit  le  dénoncer  au  Pape,  et  exposer  en  même  temps 
«  à  celui-ci,  pendant  combien  de  temps  le  coupable  est  demeuré 
«  dans  Fexcommunication  lancée  contre  lui ,  en  punition  de  son 
ft  crime.  Après  cela ,  le  Pape  doit  priver  le  prince  de  son 
«  emploi  et  de  tous  ses  honneurs.  C'est  ainsi  qu'il  faut  juger  les 
«grands,  aussi  bien  que  les  pauvres.  Aussi  lisons-nous  que  le 
«  pape  Innocent  III  a  déposé  de  Tempire  Tcmperear  Othon  IT 
«  pour  d'autres  crimes.  C'est  avec  raison  que  les  pontifes  agissent 
«  ainsi  ;  car  Dieu  dit  à  Jérémie  :  Je  vous  ai  établi  pour  juger 
«  tous  les  hommes  et  tous  les  royaumes,  » 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  pins  haut ,  ch.  2,  n.  96  et  97. 

(a)  «  l8tà  lege  (  depositione  scilicet  imperatoris  eicoroinaiiieati  ) ,  lieel 
«  proprium  ejus  foutem  uequeam  producere,  vivebat  olitn  BomanuM  (id 
«  est,  Romano-Germanum)  imperium  :  ideoque  Romani  pontlûces,  ante- 
«  quam  ad  augiisti  principia  procédèrent  exanctoratiunem ,  excommoiiica- 
«tionem  praeniittebant.  »  Christ.  Lupus,  Décréta  et  Canones\  tom.  ir, 
Scholia  in  Gregorii  VII  Dictatus,  can.  12,  pag-  457. 

(3)  «  Qoieumque  principum  laîcorum  haeretioos  non  punit ,  sed  ipfios  de- 
«  fendit  et  foYet,  hune  jodicium  ecclesiasticum  débet  excommunîcare  ;  et  fi 
«  intra  integrum  annum  non  resipfscit ,  epîscopus  qui  Ipsum  excoromonJca- 
«  terat,  Pap»  denuntiare  débet  tpsius  crimen,  et  simul  exponere  per  quao* 
«  tom  temporls  ilte,  ob  crimen  suom ,  sit  in  statu  excommunicatorum.  Hoc 
n  facto,  Papa  débet  illumprivare  munere  principis,  et  omnitnfs  howh 
«  rilms  suis.  Ita  judicandum  est ,  tam  de  magnatibus  quàm  de  pauperibos. 
«  Nos  etiam  legimus  quod  papa  Innocentius  deposuerit  imperatorem  Otbo- 
«  nem  ab  imperio,  ob  alla  crimina.  Id  pontifices  jure  failunt  :  Deos  eoiia 
«  dixit  Jeremi»  :  Ego  tejudlcem  amstitui  omni  homini  et  omni  regno.  • 
Juris  Alatnannici  seu  Suevici  cap.  351. 
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II  résalté  clairement  de  ces  divers  passages  de  Tandeo  Droit      ^^^, 
germanique,  qoe  la  sentence  dn  Pape  qui  déposait  Temperear,   *"5«"*** 
ne  le  privait  pas  senlement  du  titre  d'empereur,  mais  de  tous  **»p^'*'""»- 
ses  emplois,  et  de  tous  ses  honneurs,  et  par  conséquent  du 
titre  et  des  droits  de  roi  de  Germanie;  en  sorte  que  les  élec- 
teurs étaient  autorisés,  par  cette  sentence,  à  élire  un  antre  roi, 
qui  devait  ensuite  s'adresser  au  Pape,  pour  obtenir  le  titre  d'em- 
pereur avec  la  couronne  impériale.  Ces  dispositions  du  Droit 
germanique,  au  moyen  âge,  étonneront  sans  doute  aujour- 
d'hui bien  des  lecteurs;  et  il  est  à  regretter  que  la  plupart  des 
auteurs  modernes,  qui  ont  écrit  sur  Thistoire  de  cette  époque, 
aient  ignoré  cette  ancienne  jurisprudence,  qui  répand  un  si 
grand  jour  snr  l'histoire  des  fâcheux  démêlés  qui  ont  si  long- 
temps divisé  le  sacerdoce  et  l'empire. 

« 

5  3.  Examen  des  principales  difficultés  qu'on  peut  opposer 

à  notre  sentiment. 

La  simple  exposition  de  nos  preuves  renferme,  à  ce  qu'il      >7i- 
nous  semble,  la  solution  des  difficnltés  qu'on  pourrait  opposer   '*7ir//* 
à  notre  sentiment,  et  qu'on  nous  a  en  effet  opposées  dans  quel-     '^viiTal,'  **'* 
ques  écrits  périodiques ,  où  Ton  a  rendu  compte  de  la  première  ^l^','\^^  *^ 
édition  de  cet  ouvrage  (l ).  »'"!;  'p,';"^?'  • 

La  principale,  et  celle  qui  parait,  au  premier  abord,  plus  spé-  ^«  »••»«  «en- 
cieuse,  se  tire  du  langage  ordinaire  des  souverains  pontifes,  d«  déposition. 
qui,  dans  les  sentences  de  déposition  qu'ils  prononcent  contre 
les  princes,  se  fondent  sur  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier, 
sans  faire  aucune  mention  du  c2fx)t/|n<&//c  dont  nous  parlons; 
ce  qui  paraît  supposer  qu'ils  regardent  le  droit  divin  comme 
l'unique  fondement  du  pouvoir  qu'ils  s'attribuent  de  déposer  les 
souverains. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  sentence  de 
Grégoire  TII  contre  l'empereur  Henri  IV,  et  sur  la  sentence 
d'Innocent  IV  contre  Frédéric  II,  résolvent  pleinement  cette 
difficulté  (2).  Il  résulte  en  effet  de  ces  observations  :  l"  que 

<l)'/Mfnto/  des  Débats ^  39  septembie  1839.  —  Revue  ecclésiastique, 
janTier  1840.  —  Le  Semeur,  8  sept  1841. 
(2)  Voyei  ChdessuSy  n.  191  et  213,  pag.  535  et  567. 
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Grégoire  VII,  le  premier  qui  ait  pronoucé  ane  sentence  de 
déposition  contre  un  souverain,  ne  prétendait  pas  se  fonder 
uniquement  sur  Je  droit  divin,  mais  sur  les  lois  divines  et  hu- 
maines tout  ensemble  (1);  2^  que  dans  le  sentiment  de  Gré- 
goire VII  et  de  ses  successeurs,  comme  de  tous  leurs  contem- 
porains, la  déposition  d'un  prince  excommunié  n'était  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  l'excommunication,  et  ne  resoltait 
pas  du  seul  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  mais  d'nne  dis- 
position particulière  des  lois  humaines,  et  principalement  des 
anciennes  lois  de  l^empire,  qui  déclaraient  déchu  du  trAne  le 
prince  opiniâtre  dans  l'excommunication  pendant  une  année 
entière. 

Ces  faits  importants  une  fois  établis,  il  est  aisé  de  comprendre 
que  les  souverains  pontifes  ont  très-bien  pu  invoquer,  à  Tappui 
de  leurs  sentences  d'excommunication  et  de  déposition  contre 
des  princes,  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  quoiqu'ils  ne 
le  regardassent  pas  comme  Tunique  fondement  du  pouvoir  qu'ils 
s'attribuaient  de  déposer  les  princes.  On  conçoit,  en  effets  que, 
dans  un  temps  oh  le  droit  public  attachait  à  rcxcommanicatioo 
et  à  rhérésie  la  peine  de  déposition,  la  sentence  de  déposition 
prononcée  par  le  Pape  contre  un  prince  hérétique  ou  excommu- 
nié, était  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit 
humain.  Elle  était  fondée  sur  le  droit  divin ,  non-seulement  en 
tant  qu'elle  déclarait  le  prince  hérétique  ou  excommunié  ;  mais 
encore  en  tant  qu'elle  éclairait  la  conscience  de  ses  sujets,  sur 
l'étendue  et  les  bornes  de  leurs  obligations ,  en  vertu  du  serment 
de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté.  Elle  était  fondée  aussi  sur  le 
droit  humain ,  en  tant  qu'elle  déclarait  le  prince  déchu  de  ses 
droits,  en  punition  de  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l'hérésie 
ou  dans  l'excommunication.  On  conçoit  également  pourquoi  la 
sentence  du  Pape  ne  faisait  mention  que  du  pouvoir  divin  de 
lier  et  de  délier;  c'était  en  effet  sur  le  droit  divin  qu'était 
fondée  la  sentence,  considérée  dans  son  objet  principal,  direct 
et  immédiat;  puisque  la  déposition  ne  s'opérait  que  par  le 
moyen  de  l'excommunication,  dont  elle  était,  en  certains  cas. 


(1)  Voyez  la  lettre  de  Grégoire  VIl  |ux  seîgnears  allemands,  qoe  nous 
avons  citée  plus  haut,  n.  191,  pag.  538. 
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Qne  couséqnence  naturelle,  d'après  le  droit  publie  alors  en 
vigueur. 

Une  autre  difûculté ,  qu'on  a  présentée  avec  beaucoup  de      ^ys. 
confiance,  dans  les  écrits  périodiques  déjà  cités,  se  tire  de  l'op-  '^^m: 
position  prétendue  entre  l'esprit  de  FÉvangile  et  le  prodigieux  pîiîE3iie°êii- 
pouYoir  que  les  maximes  du  moyen  âge  attribuaient  à  TÉglise    '"*i|J''"' 
et  au  Pape,  en  matière  temporelle.  Une  coutume  et  des  maximes  »•*'•«»»«•* 

*  *  ,  le  pouvoir 

contraires  à  Tesprit  et  aux  maximes  de  rÉvaneile  ne  peuvent    n-mpnrei 

du  Pape,  an 

jamais  avoir  force  de  loi,  ni  par  conséquent  former  un  point  de  moyen  «se. 

droit  public.  Or  on  a  prétendu  que  la  coutume  et  les  maximes 

du  moyen  âge,  qui  attribuaient  an  Pape  et  au  concile  un  si  grand 

pouvoir  sur  les  souverains ,  étaient  contraires  à  Tesprit  et  aux 

maximes  de  rÉvangile.  «S'il  y  a  un  contraste  extraordinaire, 

«dit-on,  n'est-ce  pas  celui  de  cette  Église,  qui,  prêchant  un 

-  Évangile  de  pauvreté  et  de  simplicité,  n'en  étalait  pas  moins 

«  tout  le  faste  de  la  richesse  et  de  la  puissance  (l  )  ?  »  Bien  plus, 

on  a  prétendu  que  la  coutume  et  les  maximes  dont  il  s'agit, 

étaient  «  incompatibles  avec  les  devoirs  et  les  obligations  reli- 

«gieuses  imposées  aux  évéques,....  et  surtout  avec  les  carac- 

«  tères  et  les  devoirs  de  la  papauté;....  enfin,  que  l'alliance  de 

«  l'autorité  coactive  et  de  l'autorité  spirituelle  répugnait  à  la 

«nature  du  christianisme,    et  qu'elle  était  contraire  à  son 

«esprit  (2).  » 

Béponse.  Nous  avons  de  la  peine  à  comprendre  que  cette      ,^5. 
difficulté  ait  pu  être  sérieusement  opposée  à  notre  sentiment,  tJ^^îi'"!^^ 
du  moins  par  des  écrivains  catholiques  (3)  ;  et  nous  sommes,     p".,, 

'  /  j  incompatible, 

très-persuadé  que  ceux  qui  l'ont  proposée  avec  tant  de  con-       p«r 
fiance,  n'ont  pas  aperçu  les  conséquences  évidemment  insoute-  letpiritmL 
nables,  qui  suivraient  des  principes  sur  lesquels  repose  cette 
difficulté. 

En  effet,  l'incompatibilité  prétendue  du  pouvoir  temporel 
avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres  sacrés,  ne 

(1)  Journal  des  Débats,  uhi  supràj  p.  4,  2^  col. 

(2)  Rewe  Ecclés. ,  ubi  supràf  p.  228-230. 

(3)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  celte  difficulté  avait  été  proposée 
par  Calvin  et  par  quelques  autres  héréUques  plus  anciens,  contre  le  pouvoir 
temporel  du  clergé  en  général,  et  contre  la  souveraineté  temporelle  do  saint- 
siége  en  particulier.  Voyez  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  chap.  u,  art  2, 
p.  308,  note  1.  —Voyez  aussi  la  seconde  partie,  n.  5,  pag.  329,  etc. 
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pourrait  être  fondée  que  sur  la  nature  même  du  saint  minis- 
tère^ ou  sur  une  libre  institution  de  Dieu;  mais  il  ne  faut  qu'on 
peu  de  réflexion ,  pour  yoir  clairement  la  fausseté  de  ces  deux 
suppositions (J).  Prétendre,  en  premier  lieu,  que  le  ministère 
sacré  est,  par  sa  nature  ^  incompatible  avec  le  pouvoir  tempo- 
rel; c'est  contredire  ouvertement  les  livres  saints,  qui  nous 
montrent  le  pouvoir  temporel  réuni  au  spirituel,  dans  les  plus 
saints  personnages  de  Fancienne  loi.  Melchisédech,   Abraham, 
Isaac,  Jacob,  Moïse,  et  plusieurs  autres  saints  personnages, 
étaient  tout  à  la  fois  rois  et  pontifes,  princes  et  prophètes. 
Moïse,  comme  prêtre,  offre  à  Dieu  de  l'encens  et  des  victimes, 
consacre  Tau  tel  et  le  tabernacle,  et  confère  à  son  frère  Aaron  la 
dignité  sacerdotale  (2);  comme  prince  et  gouverneur  temporel, 
il  donne  des  lois  au  peuple  de  Dieu,  administre  la  justice, 
exerce  le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  tous  les  autres  droits  atta- 
chés à  la  souveraineté  temporelle  (3).  Le  grand  prêtre  Héli  joi- 
gnit, pendant  quarante  ans,  au  caractère  de  pontife,  celui  de 
juge  d'Israël  (4}.  Judas  Machabée,  Jonathas,  Simon,  et  leurs 
successeurs,  jusqu'à  Hérode,  étaient  tout  à  la  fois  pontifes  et 
chefs  politiques  du  peuple  juif  (5).  Bien  plus,  cette  union  de 
l'autorité  spirituelle  et  temporelle,  dans  la  personne  du  grand 
prêtre  des  Juifs,  était  constante  et  habituelle ,  d'après  l'institu- 
tion de  Dieu  lui-même.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  grand 
prêtre  avait  un  pouvoir  très-étendu  pour  l'administration  de  h 
justice,  et  que  la  plupart  des  procès  étaient  jugés,  en  dernier 
ressort,  à  son  tribunal  (6).  Il  résulte  évidemment  de  ces  exem- 
ples, que  le  pouvoir  temporel  n'est  pas  essentiellement,  et  par  sa 
nature  y  incompatible  avec  le  caractère  et  la  perfection  des  mi- 
nistres sacrés. 
cettolL>m.      I>ira-t-on  que  cette  incompatibilité,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 


(1)  Bellarmin,  De  Rom.  Poniif.  lib.  ▼,  cap.  9 et  10.—  AMuetf  de  PU' 
ces  (VHist.  et  de  Litt.  (par Tabbé  Gnuiet  et  le  P.  Desmolets  )»  1. 1;  Disiert, 
sur  la  grandeur  temp.  de  V Église,  —  Carrière,  Prœl-DeJust.  et  Jure, 
t.  1,  n.  94,  p.  132,  etc. 

(2)  Exod,  XL,  Levit.  nu, 

(3)  £xod.  xYui  et  XXXI. 

(4)  F  Heg.  i  et  iv. 

(5)  I  et  II  Machab — Jos^b,  ffist,  des  Ju\fà^  liv.  xn,  etc. 

(6)  Deutéron,  xvu. 
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fondée  snr  la  nature  des  choses,  a  été  établie  dans  la  loi  nou-    |MtibiUtë 
Telle,  par  la  libre  volonté  de  son  divin  auteur?  Celte  seconde  "V.biie*' 
supposition  n'est  pas  moins  insoutenable  que  la  première.  Car,  „^"eiie*.' p»r 
1**  en  quel  endroit  de  FÉvangile  a-t-on  vu,  que  Jésus-Christ  ait  J«»«»-c»>Vut. 
interdit  à  TÉglise  et  à  ses  ministres,  de  posséder  des  richesses, 
et  d'exercer  un  pouvoir  temporel?  Sans  doute  il  ne  leur  a  pas 
donné  lui-même  ces  richesses  et  ce  pouvoir  :  il  a  déclaré  à  ses 
apôtres  que  son  royaume  n^était  pas  de  ce  monde;  et  il  n'a 
laissé  à  son  Église  d'autre  juridiction  que  celle  qui  a  pour  but 
de  gouverner  les  hommes  dans  l'ordre  du  salut  éternel.  Hais 
où  a-t-on  vu  qu^il  ait  défendu  à  ses  ministres,  d'acquérir  ou  de 
posséder  des  richesses  et  un  pouvoir  temporel ,  en  vertu  de  titres 
d'ailleurs  légitimes  par  eux-mêmes,  et  reconnus  pour  tels  dans 
la  société?  Où  a-t-on  vu  qu'il  les  ail  rendus  incapables  d'accepter 
les  richesses  et  l'autorité  qu'on  pourrait  leur  offrir,  et  qui  pour- 
raient leur  être  conférées  par  la  libre  disposition  des  princes  et 
des  peuples?  De  pareilles  suppositions  sont  trop  visiblement 
gratuites,  pour  qu*un  homme  instruit  puisse  les  soutenir  sé- 
rieusement. 

2®  S'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égard,  il  serait  ^^*l1^  ^ 
naturel  de  Téclaircir  par  la  croyance  et  la  pratique  constante    prutiqne 
de  l'Église,  depuis  son  origine.  Or,  la  plus  légère  connaissance  de  rfi^iU^iirce 
l'histoire  suffit  pour  savoir  que  l'Église  a  toujours  cru  ses  mi-      ''**'"*' 
nistres  capables  d'acquérir  et  de  posséder  des  richesses  et  une 
juridiction  temporelle.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  depuis  la  con- 
version de  Constantin ,  les  richesses  et  la  juridiction  temporelle 
de  rÉglise  se  sont  accrues ,  de  jour  en  jour,  par  la  faveur  et  les 
libéralités  de  ce  grand  prince,  de  ses  plus  illustres  successeurs, 
et  de  presque  tous  les  princes  chrétiens?  Qui  ne  sait  que  les  plus 
saints  pontifes,  depuis  Constantin,  saint  Léon  entre  autres, 
saint  Grégoire  le  Grand ,  saint  Jean  l'Aumônier,  et  une  foule 
d'autres,  ont  possédé ,  comme  évêqnes ,  ou  comme  chefs  de  l'É- 
glise, de  très-graudes  richesses,  une  juridiction  temporelle  très- 
étendue,  souvent  même  des  seigneuries  considérables,  et  de  véri- 
tables souverainetés  temporelles,  dont  plusieurs  existent  encore? 
Qui  ne  sait  enfin  que  l'Église,  bien  loin  de  blâmer  ces  richesses, 
celte  juridiction ,  ces  seigneuries  et  ces  souverainetés  tempo- 
relles, les  a  souvent  maintenoes  par  ses  décrets^  contre  les  inva« 
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sionsde  la  puissance  temporelle,  jusqu'à  frapper  d'anatbèoie, 
dans  plusieurs  conciles ,  la  doctrine  des  hérétiques  qui  ont  osé 
attaquer,  à  cet  égard ,  le  droit  des  ministres  sacrés,  et  les  laïques 
même  constitués  en  dignité,  qui  dépouilleraient  ÎDjustement 
FÉglise  de  ses  biens,  de  sa  juridiction  et  de  ses  droits  tempo- 
rels (i)?  En  faut-il  davantage  pour  établir,  aux  yeax  d*un  Trai 
chrétien,  et  surtout  aux  yeux  d'un  catholique,  la  compatibilité 
du  ministère  sacré  avec  les  richesses,  la  juridiction  et  même  la 
souveraineté  temporelle? 
>79- .         3^  La  raison  seule  sufflt  pour  justifier,  sur  ce  point,  la  croyance 
'tt^X"*"^  et  la  pratique  de  l'Église.  En  effet,  les  adversaires  que  noos 
^'"^ûMtJ'^*'  combattons  ici,  ne  contestent  pas  les  grands  avantages  que  la 
par  la  raison.  gQ^j^té  a  rctirés  du  pouvoir  temporel  que  la  coutume  et  les 
maximes  du  moyen  âge  attribuaient  à  l'Église  et  au  souverain 
pontife.  On  convient  même  généralement,  que  ce  pouvoir  a  eu, 
politiquement  parlant,  ^\w%  d'avantages  que  d'inconvénients  (2). 
«  S'il  n'est  question,  dit  un  de  nos  adversaires,  de  juger  !'£- 
«  glise  que  comme  une  institution  politique,  et  les  papes  que 
«  comme  souverains ,  ou  même  que  comme  chefs  d'une  religion 
«  excellente,  mais  humaine;  je  reconnaîtrai  de  bon  cœur  que 
«  la  grande  puissance  de  l'Église  et  des  papes ,  au  moyen  âge,  a 
^éXky  politiquement  parlant  y  plutôt  un  bien  qu'un  mal.  J'ai 
«  peine  à  croire ,  je  le  confesse,  qu'un  peu  d'orgueil  et  d'ainbi- 
«  tion  n'ait  pas  poussé  le  zèle  de  ces  fiers  pontifes  ;  j'avoue  ce- 
«  pendant  que,  parmi  les  princes  qu'ils  déposèrent,  beaucoup 
«  l'avaient  mérité  par  leurs  crimes  (3).  Je  sais  que  le  clergé 
«  ayant  les  lumières,  il  était  naturel  qu'il  eût  le  pouvoir.  J'ad- 
«  mire  cet  ascendant  de  la  foi,  qui  soumettait  à  un  faible  prêtre 
«  les  rois  et  les  peuples.  La  monarchie  des  papes  est  le  miracle 
«  de  la  puissance  morale.  »  Il  est  difficile  de  comprendre  comment, 
après  de  pareils  aveux,  on  a  pu  représenter  le  pouvoir  tempoid 


(1)  Ccncilium  Constantiense,  anno  1415,  sess.  8.  (Labbe,  ConcU.  t.  in, 
p.  46.)— Conct/tum  Trid,^  sess.  22  ;  cap.  1 1  de  Re/orm.  Voyez  aussi  les  au- 
tears  cités  pins  haut,  p.  634,  note  1 . 

(2)  Revue  Ecoles.  ^  ubi  suprà,  p.  228.  ^Journal  des  Débats^  ubi  supràt 
p.  4,  2*  col.  —  Le  Semeur,  ubi  suprà ,  p.  284, 1"^  col. 

(3)  L'auteur  de  ces  réflexions  semble  croire  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
princes  déposés  par  les  papes.  Nous  verrons  un  peu  plus  bas  ce  qu'il  feat 
penser  de  cette  supposition.  (Ci-après,  cbap.  4,  art  1,  $  l.) 
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de  l'Église  et  du  Pape,  aa  moyen  âge,  eomme  contraire  à  Tes- 
prit  de  FÉvaDgile.  Qu  y  a-til,  en  effet,  de  plus  conforme  à  cet 
esprit ,  que  Texercice  d'un  pouvoir  si  utile  au  bien  de  la  société , 
dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait?  Ce  pouvoir  sans  doute 
a  pu  avoir  des  inconvénients,  conmae  toutes  les  institutions  hu- 
maines (1)  ;  mais  s'il  a  eu ,  comme  on  le  reconnaît ,  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients,  il  a  donc  été  véritablement  utile  ; 
l'Eglise  et  le  Pape  ont  donc  rendu  un  véritable  service  à  la  so- 
ciété ,  en  l'exerçant;  et  bien  loin  qu'on  puisse  les  blâmer  de 
l'avoir  accepté ,  le  zèle  qu'ils  devaient  avoir  pour  le  bien  de  la 
société  demandait  qu'ils  l'acceptassent. 

Quoique  ces  réflexions  soient  bien  suffisantes  pour  détruire  la      **•• 

CoDSMiuvnccs 

difficulté  qu'on  nous  oppose,  nous  remarquerons  encore,  que    iumiiui*. 
les  principes  sur  lesquels  repose  cette  difficulté ,  conduisent  né-  *'  ^nion  ""^ 
cessairement  à  des  conséquences  qu'un  vrai  catholique  ne  sau-    ^^''** 
rait  admettre.  11  résulterait  en  effet  de  ces  principes,  non-seule- 
ment que  le  saint-siége  n'a  pu  légitimement  exercer  le  pouvoir 
extraordinaire  que  les  maximes  du  moyeu  âge  lui  attribuaient 
sur  les  princes  catholiques,  mais  encore  qu'il  n'a  pu  légitime- 
ment acquérir  la  souveraineté  temporelle  dont  nous  le  voyons 
investi  depuis  le  viii^  siècle  ;  bien  plus,  que  les  richesses  et  le 
pouvoir  temporel  dont  le  clergé  a  joui  dans  tous  les  États  catho- 
liques, depuis  la  conversion  de  Constantin,  sont  contraires  à 
l'esprit  et  aux  maximes  de  l'Évangile.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  admettre  ces  conséquences,  sans  renouveler  la 
doctrine  de  Wiclef ,  solennellement  condamnée  par  le  concile 
de  Constance,  en  1415  (2). 

(1)  On  verra,  dans  le  chapitre  suivaDt,  que  les  inconvénients  du  pouvoir 
dont  nous  parlons ,  ont  été  visiblement  exagérés  par  une  foule  d'auteurs 
modernes. 

(2)  Parmi  les  erreurs  de  V^iclef,  condamnées  dans  la  huitième  session  du 
concile  de  Constance ,  on  remarque  les  propositions  suivantes  : 

10.  Contra  Scripturam  sacram  est ,  quàd  viri  ecclesiastici  habeant 
possessumes. 

32.  Ditare  clerum,  est  contra  regulam  Christi. 

33.  Silvester  papa,  et  Constantinus  tmperator  errdrunt,  Ecclesiam 
doiando. 

36.  Papa,  cum  omnibus  clericis  suis  possessionem  habentibus ,  suni 
karetici,  eà  quàd  possessiones  habent  ;  et  consentientes  eis ,  omnes  vt- 
delicet  dotnini  sœculares,  et  cœteri  taïci. 

39.  Imperator  tt  domini  sœculares  sunt  seducti  à  diabolo,  ut  Eccle- 
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$  4.  Confirmation  de  notre  sentiment,  par  de  graves  auto- 
rités, et  par  la  constitution  de  plusieurs  États  tnodemes. 

a8i.  Après  avoir  établi  notre  sentiment  par  le  témoigaage  de  This- 

^^'qûabîlT'^  toire  f  il  ne  sera  pas  inutile  de  ie  confirmer  par  qaelqnes  anto- 

de  Bottuet.  ^|^  remarquabics^  et  par  la  constitution  même  de 


Etats  modernes. 

I.  Parmi  les  auteurs  favorables  à  notre  sentiment,  nous 
croyons  pouvoir  citer  avec  confiance  le  grand  évèqoe  de  Meau. 
11  est  certain  en  effet  que ,  sans  adopter  notre  explication  dans 
toute  son  étendue,  Bossuet  la  favorise  manifestement,  en  plu- 
sieurs endroits  de  sa  Défense  de  la  Déclaration  de  1683,  c'est-à- 
dire,  dans  celui  môme  de  ses  ouvrages,  où  il  s'élève  pins  forte- 
ment contre  la  conduite  de  Grégoire  VU ,  et  des  autres  pontifes 
qui  se  sont  attribué  le  pouvoir  de  déposer  les  souverains.  Déjà 
nous  avons  eu  occasion  de  voir  combien  il  se  montre  favo- 
rable au  pouvoir  directifàe  TËglise  et  du  Pape,  en  cette  ma- 
tière (1).  Mais  il  va  beaucoup  plus  loin  dans  quelques  endroits 
du  même  ouvrage,  où  il  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  le 
consentement  que  les  princes  ont  donné  autrefois  aux  décrets  des 
conciles ,  qui  déclarent  les  hérétiques  déchus  de  leurs  dignités 
et  de  tous  leurs  droits  temporels  (2).  11  reconnaît  également  les 
droits  de  suzeraineté  que  le  saint-siége  a  possédés  autrefois  sur 
plusieurs  États  de  l'Europe  ;  et  il  n*est  pas  éloigné  de  penser  que 
le  Pape  avait,  sur  Tempire  d'Allemagne,  un  droit  égal,  on  même 
supérieur  à  celui-là.  «  Nous  savons  assez,  dit-ii  (3),  que  lessou- 

siam  dotarent  bonis  temporalibus,  Labbe,  Conci/.  tom.  xu,p.  46,etç 
—  Fleury,  Jfist.  Ecclés.,  lom.  xxi,  liv.  103,  d.  28. 

(1)  Voyez  ci-dessus,  n.  172,  pag.  514,  etc. 

(2)  Ci-dessu4,  cliap.  2,  n.  Ii8,  pag.  46â,  etc. 

(3)  n  Nos  eoiro  satis  scimus.  Romanis  pont\fi4)ibu8  et  sacerdotali  ordinir 
«  regum  conçessione ,  ac  légitimé  possessions ,  bona  qtuesifa,  jura  f  im* 
nperia  ita  haberi  ac  possideri,  uti  quœ  in  ter  fwmines  oplimo  Jure  ka- 

«  bentur  ac  possidentur Ac  si  contendant  Eomanis  pont{/Kilms , 

«  quale  in  utrdque  Sicilid  aut  in  Sardinid,  aliisque  forte  regnis,  tait 
nsibi,  aut  tnajiis  etiam  f  aut  aliquatenus  sinûle^usu,  consuetudine, 
«  possessione  légitima,  in  Imperio  Romano-Germanico  ordinando,  qua- 
«  situm  esse  jus  ;  illud  Geraïaui  et  quorum  iateiest  omnes,  et  jarîs  ciTilB 
«  interprètes  quaerant,  et  decidaut  utcumque  libuerit  :  nibil  lioec  ad  nos  per- 
ce tioent,  neqoe  uUam,  eâ  de  re,  quaestioQem  movet  cterus  GaUicaous;  mI 
«  enim  tantùm  déclarât»  reges  et  principes  in  temporalilms  ntUU  eceU- 
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«  ve/^ins  pontifes  et  toat  l'ordre  ecclésiastiqae  tiaoneot  da  la 
«  concession  des  princes,  et  d'une  longue  possession,  des  biens, 
«  des  droits  et  des  souverainetés  aussi  légitimement  acquis  que 
«  les  propriétés  les  plus  inviolables  parmi  les  hommes....  Bien 
«  plus,  si  l'on  soutient  que  les  souverains  pontifes  ont  acquis 
«  sur  VEmpire  Romain^ermanique^  par  l'usage,  la  coutume^ 
«  ou  une  possession  légitime,  un  droit  égal,  ou  même  supé- 
«  rieur,  ou  semblable  en  quelque  manière  à  celui  qu'ils  avaient 
«  acquis  sur  les  Deux-Siciles,  la  SardaignCj  et  peut-être  encore 
«  sur  d*autres  royaumes;  nous  laissons  Texamen  et  la  décision 
«  de  ce  point  aux  Allemands  et  à  tous  ceux  qu'il  intéresse,  et 
«  aux  interprètes  du  droit  civil.  Quant  à  nous,  cette  question 
ce  nous  est  tout  à  fait  étrangère,  et  le  clergé  de  France  ne  la  ton- 
^  che  aucunement  :  car  il  se  borne  à  déclarer  que  les  rois  et 
«  les  princes  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique 
«  dans  l'ordre  temporel,  par  l'ordre  de  Dieu;  qu'Us  ne  peu» 
«  vent  être  déposés  ni  directement  ni  indirectement  en  vertu 
«  du  pouvoir  des  clefs  de  l'Église;  enfin ,  que  leurs  sujets  ne 

•  peuvent  être  déliés^  en  vertu  de  ce  pouvoir ,  Je  la  foi,  de 

•  Vobéissance ,  et  du  serment  de  fidélité  qui  les  attachent 
«  à  leur  prince.  » 

Dans  la  suite  du  même  ouvrage  »  Bossuet  explique ,  d'après 
les  mêmes  principes,  les  droits  que  le  saint-siége  s'attribuait  sur 
l'empire  d'Allemagne,  sur  l'Angleterre,  et  sur  plusieurs  autres 
États.  Voici  comment  il  s'exprime,  sur  ce  sujet,  à  l'occasion 
des  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII  (i)  :  «  Tandis 
«  que  l'Allemagne ,  l'Angleterre  et  d'autres  pays  s'étaient  soumis 
R  au  Pape  pour  le  temporel,  les  Français  croyaient  que  la  di-> 

«  siastieœ  potestati,  Dei  ordinatione,  subjiciy  neque  auctoritate  cla* 
%  vium  BcclesUB  directe  vel  indirecte  deponi,  aut  iltorum  subditos  àfide 
«  atque  obedientid,  ac  prœstito  fideUtatis  sacramento  solvi  posse.  «  /></. 
VecL,  lU).  I,  6ect.  1,  cap.  15,  p.  272,  273. 

(1)  «  Hue  accedit  quod ,  cùm  Germani,  Angli  aliique,  in  temporalibtu 
«  colla  subdidissent ,  fnnd  exisUnubant  super  alia  regua  bujusce  regni 
«  dignitatein  ac  libertalem,  à  regibua  ac  majoribus  suis,  fuisse  defensam: 
«  quippe  qui,  christianissimi  pariterque  fortissimi,  io  spiritualibus  quidem 
(i  RomaDo  poDtifici  maxime  omnium  paruerant ,  in  temporalibus  verà  mi- 
«  nimè  omnium  huic  potestati  se  obooxios  fecerant.  »  {Def.  Declar.,  part. 
],  lib.  iji,  cap.  24,  p.  682.  )  Voyez,  dans  le  mAme  ouvrage,  le  neuvième 
chapitre  du  livre  iv.  On  a  tu  plus  haut  (n.  256,  pag.  613)  les  raisons  qui 
ont  fait  dir^  à  po^suet  que  la  France  »V9U  consfrvé  son  iodépendaiiee. 
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«  gnité  et  la  liberté  du  royaume  de  France  avaient  été  mainte- 
«  nues  par  nos  rois ,  au-dessus  de  celles  des  autres  royanmes. 
«  Également  chrétiens  et  puissants,  les  rois  de  France  étaient 
«  plus  soumis  que  personne  au  souverain  pontife  dans  les  choses 
«  spirituelles;  maisàVégard  du  temporel^  ils  ne  s'étaient  auca- 
«  nement  soumis  à  son  autorité.  » 
On  doit  conclure  de  ces  divers  passages,  que  Bossuet  n*est 
correciiff  né-  pas,  daus  Ic  foud,  si  éloigné  qu'on  pourrait  le  croire,  du  senli- 
*T!r*    ment  qui  explique ,  par  le  droit  public  du  moyen  âge ,  la  oon- 
^IcÛ^uom'!  duite  des  souverains  pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  prin- 
^^'irtix^*  ^®s  temporels.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  comment  Bossoet 
a  pu  concilier,  avec  des  opinions  si  modérées,  la  sévérité  avec 
laquelle  il  blâme,  dans  le  cours  du  môme  ouvrage,  la  coudaite 
des  souverains  pontifes  dont  nous  parlons  (i).  11  suffit  à  notre 
but,  d'avoir  montré  combien  l'évéque  de  Meaux ,  malgré  son 
opposition  si  connue  aux  principes  ultramontains,  se  montre  fa- 
vorable aux  explications  les  plus  propres  à  justifier,  pour  le  fond, 
la  conduite  de  ces  pontifes.  Nous  ferons  remarquer  seulement 
que  la  sévérité  avec  laquelle  il  s'exprime,  sur  ce  sujet,  en  plu- 
sieurs endroits  du  môme  ouvrage,  tient  vraisemblablement  aax 
circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles  cet  ouvrage  fut  composé, 
et  qui  durent  naturellement  communiquer  à  son  style,  du 
moins  dans  le  premier  travail  de  la  rédaction,  une  certaine 
empreinte  d'amertume  et  de  vivacité.  Bossuet  lai-mème  parait 
l'avoir  senti  ;  on  sait  en  effet  que ,  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie,  il  s'appliqua  avec  ardeur,  et  à  diverses  reprises,  à 
revoir  cet  ouvrage ,  dans  le  dessein  d'en  adoucir  la  forme ,  et 
d'en  faire  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  blesser  les  égards  et 
les  ménagements  dus  au  saint-siége.  Il  est  également  certain 
que ,  malgré  les  corrections  et  les  adoucissements  qu'il  avait  cm 
devoir  faire  à  son  premier  travail ,  il  ne  jugea  pas  |t  propos  de 
le  publier;  il  désii'ait  môme  qu'il  ne  vtt  pas  le  jour,  dans  la 
crainte  que  cette  publication  ne  réveillât  de  fâcheuses  contesta- 
tions, et  ne  lui  attirât  à  lui-même  les  anathèmes  du  saint- 
siége  (2). 

(1)  Bossuet,  De/ens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  l,  cap.  7  ;  lib.  ni ,  cap.  2,  9, 10, 
ei  alibi  passim. 

(2)  Nist,  de  Bossuet,  t.  n,  Uy.  ti;  Pièces  justifie.,  n.  t,  pages  393, 394, 
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Mais  quelque  favorable  que  soit  Tévèque  de  Meaax,  au  senti-  s„,j**i^  ^ 
ment  qui  explique  et  justiiîe  par  le  droit  publie  du  moyeaàge  l'andeiiM 
la  condaite  des  papes  et  des  conciles  de  celte  époque  à  l'égard  ▼•(■. 
des  souverains,  il  est  certain  que  ce  sentiment  a  été  adopté 
beaucoup  plus  ouvertement  pendant  le  dernier  siècle,  et  de 
nos  jours  encore,  par  de  savants  auteurs.  Déjà  nous  avons  cité^ 
à  l'appui  de  celte  explication,  l'autorité  de  Féneion  et  celle  du 
comte  de  Maistre  (i).  Nous  pouvons  ajouter  à  ces  graves  auto* 
rites,  celle  de  l'ancienne  Faculté  de  théologie  de  Louvain,  dont 
le  sentiment,  sur  la  question  présente,  nous  est  connu  parle 
témoignage  de  M.  Van-Gils ,  un  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués. Dans  sa  Lettre  sur  les  sentiments  de  l'ancienne  faculté 
de  théologie  de  Louvain  y  par  rapport  à  la  Déclaration  gal- 
licane de  1682  (2) ,  M.  Van-Gils  atteste  que  le  sentiment  de  Fé- 
neion sur  le  droit  public  du  moyen  âge,  relativement  à 
la  déposition  des  souverains ,  était  généralement  adopté  par 
les  docteurs  de  la  Faculté  de  Louvain,  à  l'époque  de  sa 
destruction,  en  1788. «  Je  déclare,  dit-il,  que  démon  temps 
«  (et  j'ai  passé  une  bonne  partie  de  ma  vie  à  Louvain) ,  je  n'ai 
«  jamais  entendu  traiter,  dans  les  actes  publics,  soit  des  leçons, 
«  soit  des  disputes  en  théologie ,  l'objet  de  la  première  proposi- 
«  tion  de  la  Déclaration  de  1682.  On  ne  le  regardait  pas  comme 
«  un  objet  de  la  science  proprement  théologique,  mais  plutôt 
«comme  faisant  partie  du  droit  public;  et  en  conversation, 
«  quand  on  parlait  en  particulier ,  on  soutenait  ordinairement 
«l'opinion  de  Féneion,  connue  seulement  ici  depuis  l'édition 
«  complète  de  ses  Œuvres  (3).  Cette  opinion  dit,  que,  depuis  la 
«  conversion  universelle  de  toute  l'Europe  dans  l'union  calho- 
«lique...,  les  constitutions  ou  les  lois  constitutives  de  tous  ces 

418,  419,  eiC'^Nouveaiujc  Opuscules  de  Fleur  y,  2«  édition,  p.  295,  etc. 
Note  de  Véditeur, 
(t)  ci-dessus,  n.  8,  etc. ,  p.  333,  etc. 

(2)  Cette  lettre,  adressée  en  1826  par  M.  Van-Giis,  alors  président  du  sé- 
minaire de  Bois-le-Duc,  à  un  ecclésiastique  de  Paris,  a  été  imprimée  à  Lou- 
yain,  en  1835  (14  pages  iu-S'*),  sur  une  copie  communiquée  à  Téditeur 
par  M.  Van-Gils  lui-même  ;  celui-ci  était  mort,  l'année  précédente,  au  sémi- 
naire de  Boi&-le-Ouc.  On  trouve  une  courte  notice  sur  cet  estimai)le  ecclé- 
siastique ,  dans  VAmi  de  la  Religion,  t.  lux,  p.  489. 

(3)  L'auteur  parle  ici  de  la  Dissertation  sur  l* Autorité  du  souverain 
Pontife  j  publiée  pour  la  première  fois  en  1820,  dans  le  tom.  u  des  Œuvres 
de  Féneùmà 
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«peuples,  si  profondément  attachés  à  la  religion  cathotiqne, 
«  étaient,  pour  ainsi  dire»  enracinées  dans  la  foi  catholique  et 
«  dans  ses  lois,  comme  le  seul  fondement  de  la  fidélité  da  soa- 
«  verain  et  des  sujets;  que,  constitutionnellement,  le  somerain 
«  ou  le  pouvoir  législatif,  et  les  lois  mi^mes ,  devaient  être  ea- 
«  tboliques  ;  en  sorte  que  le  législateur,  en  cessant  d'être  eatho- 
n  lique,  et  membre  reconnu  de  l'Eglise  catholique ,  cessait  d^ètre 
«  souverain  légitime,  et  les  lois  contraires  aux  lois  catholiques 
«  cessaient  d'être  lois.  Et  à  qui  le  droit  de  déclarer  la  catholicité 
«  de  tel  souverain  et  de  telles  lois,  sinon  au  chef  suprême  de 
«  l'Église?  Mi^me  il  en  parait  suivre,  que  tout  citoyen  ou  sujet, 
«  en  cessant  d'être  catholique ,  cessait  d'être  citoyen ,  et  se  con- 
«  stituait  félon  on  rebelle  à  la  loi  fondamentale ,  et  se  sonroettait 
t  aux  peines  de  félonie  (1)....  11  est  vrai  peut-être  que  ces  lob  ne 
«  se  trouvaient  pas  écrites  dans  les  Codes  nationaux  (qui  n'exis- 
<«  taient  pas  même  en  bien  des  pays  )  (2)  ;  mais  elles  n'en  étaient 
«  pas  moins  gravées^  comme  beaucoup  d'autres ,  dans  tous  les 
«  cœurs,  tant  des  souverains  eux-mêmes  que  de  leurs  sujets  (3).  ^ 

(1)  Cette  conjecture  de  l'auteur  est  très-conforroe  k  la  vérité.  Il  est  cer- 
tain que,  d'aprcs  la  jurisprudence  de  tous  les  Ivlats  caUioliques  aa  moyeu 
Age,  les  hérétiques  notoires  étaient  privés  des  droits  civils.  On  a  va  plu» 
baut,  <)ue  cette  jurisprudence  était  alors  commune  à  tous  les  £tals  caliiott- 
qucs  de  l'Europe,  et  qu  elle  avait  même  sa  source  dans  le  Droit  ronuiiJi. 
(Ci-dessus,  Introd.  n.  67,  pag.  91,  etc.  ) 

(2)  On  a  vu  plus  haut  qae  ces  lois  se  trouvaient  écrites  dans  les  Codes 
nationaux  de  l'Espagne,  de  T^ngleterre  et  de  TEmpire  ^rounique.  (Ci- 
dessus,  §  2,  pag.  605.  } 

(3)  Lettre  de  M.  Van-Gils,  pag.  6  et  7.  Le  sentiment  que  l'auteur  attri- 
fewe  ici  aux  docteurs  de  Louvaiu  semble,  au  premier  abord ,  bien  diOéreBt 
de  celui  qu'on  trouve  exprimé  dans  une  Réponse  de  la  Faculté  de  théolo- 
gie de  cette  ville,  aux  demandes  que  M.  Pitt  lui  avait  adressées,  en  17i>8,  sur 
Findépeudance  de  la  couronne  d'Angleterre  à  l'égard  du  saint-siége.  (On  peut 
voir  cette  Réponse  dans  les  Mémoires  sur  les  catholiques  anglais ,  par  Bot* 
1er;  Londres,  1816,  in-fol.  Elle  a  été  reproduite  parmi  les  Pièces  Jusfi/ca- 
tives  des  ouvrages  suivants  :  Lettre  de  monseigneur  Vévéque  de  Chartres 
à  un  de  ses  diocésains.  Paris,  1826 ,  in-s».  —  Antidote  contre  les  Apbon»- 
mescfe  M.  de  Lamennais,  par  M.  Bo}er;  Paris,  1826,  in-S".  —  AITre,  Ef 
sai  hist.  sur  la suprém.  temp.  du  Pape;  Amiens,  1829,  in-S"*.  )  Mais  on 
doit  remarquer  d'abord,  que  celte  Réponse  n'est  pas  de  l'ancienne  et  véritt- 
ble  Faculté  de  Louvain  ;  elle  est  de  quelques  professeurs  du  séminaire  gé^ 
néral,  qui  fut  alors  établi  dans  cette  ville  par  Joseph  II,  et  qui  s'attribua, 
contre  toute  espèce  de  droit,  le  litre  et  les  prérogatives  de  l'ancienne  Fa- 
culté. En  effet,  cette  Réponse  est  datée  du  18  novemlire  i788  :  or,  il  est 
certain  qu'à  cette  époque,  la  véritable  Faculté  de  Louvain  ne  pouvait  ré- 
poudre aux  questions  de  M.  Pitt,  la  plupart  de  ses  membrà  ayant  été 
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Plusiears  écriTains  eatboliqnes  oot  oiivertemeDl  adopté  ou  Bt4. 
favorisé  ce  seDtimeot^  daiisces  derniers  temps;  nous  cro)ons  ,«.^|'!L 
même  pouvoir  avancer  a^ec  conGance,  qu'il  existe  aujourd'hui^ 
parmi  les  hommes  instruits,  une  disposition  générale  à  embras- 
ser cette  explication  ^  et  à  réhabihter  ainsi  la  mémoire  des  papes 
et  des  conciles  du  moyen  âge,  trop  longtemps  attaqués,  sur  ce 
point,  par  de  si  odieuses  déclamations.  Il  suffirait  peut-être,  pour 
établir  ce  que  nous  avançons ,  de  rappeler  ici  les  détails  que 
nous  avons  donnés,  dans  la  Préface  de  cet  ouvrage,  sur 
Taccueil  favorable  que  sa  première  édition  a  obtenu  en  France 
et  hors  de  France.  Hais  pour  mettre  notre  assertion  dans  un 
plus  grand  jour,  nons  rassemblerons  ici  quelques  témoignages, 
choisis  parmi  un  grand  nombre  d'antres,  que  les  bornes  de 
cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas  de  rapporter,  et  qu'il  nous 
suffira  d'indiquer  en  note.  -. 

Un  des  plus  remarquables,  sans  contredit,  est  celui  du  sa- 
vant professeur  de  Munich ,  Mœhler ,  si  connu  par  ses  ouvrages 
de  controverse.  <  Il  est  vrai ,  dit-il ,  que  l'autorité  des  papes  ne 
«  comprend  que  les  choses  spirituelles.  Si,  dans  le  moyen  âge, 
«  ils  dépassèrent  cette  limite ,  la  raison  en  est  dans  toute  cette 
«époque.  Outre  leurs  e/roiï^  essentiels,  ils  acquirent  encore , 
«  par  la  force  des  circonstances ,  des  droiis  accessoires,  et  sujets 
«  à  beaucoup  de  modifications  ;  en  sorte  que  cette  partie  de  leur 
«  autorité  semble  varier  avec  les  temps  (i).  »  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe, que  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge 
envers  les  souverains,  est  expliquée  dans  la  nouvelle  Histoire 
de  r Église,  publiée  par  M.  l'abbé  Receveur,  professeur  de  théo* 

baBDîs  00  dispersés  rannée  précédente ,  en  punition  de  leur  attacliement  à 
la  doctrine  cattiolique ,  et  de  leur  opposition  aux  nouveautés  de  Josepli  n. 
(Voyez  la  Lettre  de  M.  Van-Gils ,  p.  &.  —  Membres  pour  servir  à  tHisi. 
Mcclés.  du  3LV11I*  siècle,  tom.  m ,  pag.  135,  161,  etc.  —  Synopsis  MonU" 
mentorum  Sccleske  MecMin.  tom.  ui,  pag.  t099.  )  D'ailleurs  la  Réponse 
adressée  à  M.  Pitt  est  signée  De  Manière,  doyen  ;  or,  il  est  certain  que  cet  ec- 
clésiastique n'était  pas  doyen  de  l'ancienne  et  véritable  Faculté  de  Louvain, 
mais  un  des  membres  de  la  nouyelie  Faculté  établie  par  Joseph  II,  et  dont 
-  renseignement  fut  signalé ,  en  1788 ,  comme  dangereux  et  inexact ,  par  le 
cardinal  de  Fraiikenberg ,  arclievèque  de  Malines.  Au  reste,  si  Ton  examine 
atteutivement  la  Réponse  dont  nous  parlons,  on  verra  qu^elle  ne  considère 
point  la  question  de  Tiiidépeudance  de  la  couronne  d'Angleterre,  d'après  le 
droit  publie  du  moyen  dge ,  mais  d'après  le  droit  divin,  et  d'après  le  droit 
public  du  xvui*  siècle. 

(1)  Moihler,  La  Symbolique,  iom,  n,  liv.  i,  cbap.  5,  $  43,  pag.  86. 

41. 
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logie  morale,  en  Sorbonne,  et  dans  un  grand  nombre  d'aatres 
ouvrages  plus  ou  moins  célèbres,  paries  talents  et  la  réputatioo 
de  leurs  auteurs  (1). 

,85.  Mais  ce  que  nous  devons  surtout  remarquer,  c'est  quepla- 

J^ud-^iJ^i.  sieurs  écrivains  protestants,  malgré  les  fâcheux  préjugés  dont  ik 

lion,      sont  imbus  contre  le  saint-siéee  et  contre  TÉglise  catholique,  ne 

même  parmi  '^  '-'  " 

I»  font  pas  difllculté  d'expliquer,  d'après  le  même  principe,  le 
ié!^d«n%e8  pouvoir  extraordinaire  que  les  papes  et  les  conciles  du  roo^en 
etâ'EiU^r'ii.  âge  se  sont  attribué,  à  Tégard  des  souverains.  Tel  parait  être 
le  sentiment  de  I^ibniz,  en  divers  endroits  de  ses  ouvrages 
que  nous  avons  déjà  cités  (2).  Un  écrivain  récent,  également  at- 
taché  à  la  religion  protestante,  et  justement  célèbre  par  ses 
recherches  sur  l'histoire  de  l'empire  et  du  droit  germaniqoe, 
s'exprime,  à  ce  sujet,  d'une  manière  encore  plus  formelle  et 
plus  favorable  au  saint-siége.  Frédéric  Eichorn ,  fils  du  célèbre 
commentateur  de  la  Bible,  et  professeur  d'histoire  à  l'Université 
deGottingue,  apublié,  en  1821,  la  troisième  édition  de  son  His- 
toire de  l'Empire  et  du  Droit  germanique,  où  il  résume,  en  ces 
XevmesM  système  da  droit  public  de  l'Europe,  au  moyen  âge: 
«  La  chrétienté,  qui,  d'après  la  destination  divine  de  l'Église,  em- 
«  brasse  tous  les  peuples  de  la  terre,  forme  un  tout,  dont  le  bien- 
«étrc  est  confié  à  la  garde  du  pouvoir  que  Dieu  lui-même  a 
R  commis  à  certaines  personnes.  Le  pouvoir  est  de  deux  sortes, 
«  spirituel  et  temporel.  Vun  et  l'autre  est  confié  au  Pape,  en 

(1)  Receveur,  Hist.  de  VÉgU,  tom.  ▼,  pag.  127,  141,  lôf,  198, 203,409, 
591,  etc.  Nous  avons  remarqué  aillonrs  (ci-dessiis,  pag.  Zki,  note  t)  que 
M.  Henrion,  dans  la  nouvelle  édition  de  Vtiist.  de  V Église  de  Berault-Bercas- 
tel,  adopte  au  fond  cette  explication ,  mais  sans  exclure  absolument  le  sys- 
tème tliéoiogtque  du  di'oU  divin,  qu'il  favorise  assez  ouvertement  en  plosieait 
endroits  de  cet  ouvrage.  L'explication  adoptée  |iar  M.  Receveur  Tarait  élé 
longtemps  auparavant  parFeller,  Diction.  Historique,  art.  Grégoire  VU 
et  IX,  Martin  IV,  Frédéric  /"  et  II,  etc.  —  Catéchisme  Philos.,  u,  510, 
avant^emière  note.— Miluer,  Excellence  de  la  Rel.  cathoL,  tom.  ii,  pag.  580. 

—  Mœliler,  Manuel  d'hist.  du  moyen  âge,  chap.  8,  $  2,  pag.  418.  Voyei  le 
compte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage  dans  VAmi  de  la  Religion,  tom.  xcvu, 
pag.  289.  Remarquez  en  particulier  la  page  292 ,  où  le  rédacteur  indique 
plusieurs  correctifs  nécessaires  au  passage  que  nous  venons  de  citer.  —  De 
Montaicmbert,  Hist.  de  sainte  Elisabeth,  Introduction,  pag.  2i,  26,  elc 

—  De  Failoux,  Hist.  de  S.  Pie  V,  Préface,  pag.  8,  etc —  De  ChAteau* 
briand,ii7i/cfe5  historiques,  préface,  pag.  1 17.  —Artaud  de  Montor,  Consid. 
Hisfor.f  p.  75,  227,  etc.  —  Journal  des  Savants,  anu«  1841,  p.  469,  ete. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  chap.  2,  n.  124,  pag.  470,  etc 
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sa  qualité  de  TÎcaire  de  Jésas-Cbrist  et  de  chef  Tisible  de  la 
chrétienté  (1);  c'est  de  lui,  et  par  conséquent  dans  sa  dé- 
pendance et  sons  sa  surveillance,  que  Tempereur,  en  qualité 
de  chef  yisible  de  la  chrétienté,  pour  les  affaires  du  siècle,  et 
qne  tous  les  princes  en  général ,  tiennent  le  pouvoir  tempo- 
rel (2).  Les  deux  pouvoirs  doivent  se  prêter  un  mutuel  ap- 
pui (3).  Tout  pouvoir  vient  donc  de  Dieu,  vu  que  TÉtat  est 
d'institution  divine  ;  mais  le  pouvoir  spirituel  n'appartient 
qu'au  Pape,  qui  en  communique  une  partie  aux  évéques, 

comme  à  ses  aides  (adjutores),  pour  l'exercer  sous  loi 

VÉgiise  et  l'État  ne  forment  qu^une  seule  société  chré^ 
tienne,  quoique  extérieurement  ils  paraissent  être  deux  so- 
ciétés séparées,  et  puissent,  en  cette  qualité,  régler  leurs  rap- 
ports réciproques,  par  des  contrats.  Pour  l'exercice  du  pouvoir 
tant  spirituel  qne  temporel ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  en  partie 
conGé  (tn/!?(Mi(^;  à  d'autres,  dont  la  soumission  envers  celui 
dont  ils  tiennent  leurs  droits,  est  exprimée  par  la  promesse 
expresse  d'une  fidélité  particulière  (4).  »  A  l'appui  de  cet  ex- 
posé, l'auteur  cite  plusieurs  passages  de  l'ancien  Droit  Germa- 
nique que  nous  venons  d'indiquer  en  note,  et  que  nous  avons 
rapportés  ailleurs  plus  au  long  (s), 

(1)  A  l'appui  de  cette  assertion,  Eicliorn  cite  en  note  les  passages  du 
Droit  de  Saxe  et  du  Droit  de  Souabe  que  nous  avons  rapportés  ci-dessns 
(n.  267,  etc.)  Il  ajoute  que  le  droit  public  du  temps  était  ainsi  entendu, 
Don-seulement  par  la  cour  pontificale,  mais  encore  par  l*opinion  universelle  ; 
et  que  le  sentiment  de  la  cour  pontificale ,  sur  ce  point,  est  développé  par 
Gerraisde  Tilbury ,  seigneur  de  la  cour  d'Othon  IV,  dans  les  Prolégomènes 
de  son  ouvrage  intitulé  :  Otia  Imperialia.  Nous  avons  exposé  ailleurs  le 
sentiment  de  ce  dernier  auteur  (  ci-dessus ,  chap.  n ,  n.  145). 

(2)  Ici  Eicliorn  observe  en  note,  que  «  le  pouvoir  des  princes  est  une 
«  émanation  de  celui  de  l'empereur.  »  Cette  opinion  de  plusieurs  juriscon- 
sultes allemands  est  loin  d*ètre  incontestable. 

(3)  A.  l'appui  de  cette  assertion ,  Eicliorn  cite  en  note  les  disposKioDS 
du  Droit  de  Souabe  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication  que 
nous  avons  rapportées  ailleurs.  (Ci-dessus,  cbap.  1,  n.  78.  ) 

(4)  Eicliorn,  Hist.  de  V Empire  et  du  Droit  Germanique,  3*  édition, 
tom.  II,  p.  376.  Ce  passage  remarquable  a  été  cité  textuellement  par  M.  Vl^i. 
seman,  dans  le  n.  2  des  Annales  des  Sciences  Religiettses,  que  nous  avons 
cité  plus  haut  (chap.  1,  p.  350,  note  1  ).  On  en  trouve  aussi  le  résumé  daoa 
le  Manuel  d'Hist.  du  moyen  âge,  par  Mœhler,  pag.  418. 

(5)  Depuis  la  première  édition  de  notre  ouvrage,  nous  avons  appris  que 
M.  Eichorn  avait  publié ,  en  1835,  une  quatrième  édition  de  son  Histoire, 
dans  laquelle  il  modifie  beaucoup  le  passage  que  nous  venons  de  citer, 
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Nous  n'oserions  assurer  que  ce  système  du  droit  public,  td 
que  l'expose  le  savant  auteur,  dans  le  passage  que  nous  Tenons 
de  citer,  ait  été  aussi  généralement  admis  qu'il  le  suppose,  soit 
au  temps  de  Grégoire  VII,  soit  à  une  époque  plus  récente.  Il  est 
certain  que,  sous  Grégoire  VII,  le  roi  d'Angleterre  ne  recon- 
naissait pas  encore,  comme  il  fit  depuis  (sous  Henri  11  et  ses 
successeurs),  la  suzeraineté  du  saint-siégc  (t).  Il  parait  égale- 
ment certain  que  cette  suzeraineté,  dans  le  temps  m^me  où  die 
était  reconnue  par  un  grand  nombre  de  souverains  de  l'Europe, 
n'était  pas  reconnue  par  le  roi  de  France ,  et  que  la  dépendance 
de  l'empire  à  l'égard  du  Pape  n'était  pas  proprement  une  dé- 
pendance féodale  (2). 
>8«-  ,  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  des  exceptions  auxquelles  ce  droit  pu- 
cessTenx.  bltc  a  pu  élrc  sujet,  il  faut  convenir  que  le  langage  des  écri- 
vains protestants  que  nous  venons  de  citer,  est  une  des  plus 
fortes  leçons  qu'on  puisse  donner  à  un  grand  nombre  d'écri- 
vains catholiques,  qui  ne  traitent  presque  jamais  les  questions 
délicates  dont  nous  parlons,  sans  y  mêler  les  traits  les  plus  inju- 
rieux au  sainl-sicgc  et  à  rÉglise  elle-même.  C'est  la  remarque  du 
judicieux  éditeur  des  Pensées  de  Leibniz,  dans  une  note  sur 
les  passages  de  cet  auteur  que  nous  avons  cités  plus  haut.  ■  Le 
«fondement,  dit-il,  que  Leibniz  assigne  à  l'autorité  que  les 
«  papes  ont  prétendue  sur  le  temporel  des  rois,  est  plusimpo- 

et  ne  se  prononce  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  fortement,  en  faveur  du  droU 
public  dont  il  est  ici  question.  Le  ton  d'hésitation  et  méuie  d'eujbarras,  a^ec 
lequel  il  s*e\priiiie  là-de.^^^siis  dans  sa  quatrième  édition ,  nous  a  fait  baUD(«r 
d'abord  à  conserver  la  citation  de  la  troisième  ;  toutefois,  en  examinant  te 
cliose  de  plus  près ,  nous  avons  cru  devoir  conserver  cette  citation,  parce 
'  qu'elle  n'exprime  pas  seulement  l'opinion  que  M.  £icliom  a  longt^uipf 
suivie,  mais  encore  le  sentiment  de  plusieurs  savants,  même  protestants, 
qui  ont  accueilli  avec  les  plus  grands  éloges  la  troisième  édition  de  son  his- 
toire. iMous  sommes  persuadé  d'ailleurs,  que  les  lecteurs  instruits ,  qui  eu- 
minerout  de  près  les  passages  du  Droit  de  Saxe  et  du  Droit  de  Souabe  à* 
tés  par  M.  Eichorn  ,  à  Tappui  du  texte  de  sa  troisième  édiUon,  trouveront, 
dans  ce  dernier  texte,  la  véritable  et  fidèle  exposition  de  rancieii  DroU  Ger- 
manique, 

(1)  Baronii  Annales,  anno  1079,  n.  25,  —  Lingard,  Hist.  d*ÀngteUrre, 
tom.  Il,  pag.  120. 

(2)  Voyez  plus  haut,  chap.  2,  n.  142  ;  chap.  3,  n.  236.  Peut-être  l'aiiiflir, 
en  admettant  le  principe  général,  le  croit  il  sujet  à  quelques  exceptioi». 
C'est  ainsi  du  moins  que  Teiitend  M.  Wiseman  {ubi  suprà);  car  lire- 
marque  qu'au  temps  de  Grégoire  VU,  le  roi  d'Angleterre  ne  recouoaisbsit 
pas  la  suzeraineté  du  saint-siége. 
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«  saut  et  plus  coloré  que  celai  que  les  uliramontains  lui  doB- 
«  nent.  Le  respect  avec  lequel  ce  grand  homme,  tout  protestant 
«  qu'il  était ,  a  toDJours  parlé  des  évoques  de  Home ,  et  le  soin 
«  qu'il  a  pris  de  les  disculper ,  sont  uoe  leçou  à  quelques  catho- 
«  tiques,  qui  s'appliquent  au  contraire  à  charger  ce  qu'il  y  a  eu 
«  d'odieux  dans  la  conduite  ou  les  entreprises  des  papes ,  et  qui 
«  oublient,  en  s'expliquant  sur  cette  matière,  toutes  les  règles 
«  de  cette  décence  et  de  cette  modération  dont  on  ne  d<Ht  ja- 
»  mais  s'écarter,  même  lorsqu'on  défend  la  vérité  la  plus  im- 
«  portante  (i).  >» 

IL  Nous  étomnerons  sans  doute  bien  des  lecteurs,  en  ajoutant      is?. 
que  notre  sentiment  sur  le  droit  public  du  moyen  âçe^  relati-  ^^Hl^nol^" 
yement  à  la  déposition  des  souverains,  eçt  confirmé  par  la  ^'***4ë*'J""* 
constitution  même  de  plusieurs  États  modernes.  Toutefois,  il  p*'  i>  comu- 
est  certain  que ,  depuis  la  fin  du  xv*'  siècle ,  époque  à  laquelle  ^e  piu««urs 
on  place  communément  la  fin  du  moyen  âge  (2) ,  on  trouve    noderoM. 
dans  la  constitution,  ou  la  loi Jondamentale  des  principaux 
États  de  l'Europe ,  et  même  de  plusieurs  États  protestants,  des 
vestiges  manifestes  de  l'ancien  droit  public  dont  nous  parions. 
Les  détails  que  nous  allons  présenter  sur  cette  matière,  en  même 
temps  qu'ils  serviront  à  confirmer  notre  sentiment,  feront 
coDuattre  quelle  a  été  la  durée  de  cet  ancien  droit,  et  l'épo* 
que  de  sa  (Ûcadence. 

Pour  parler  d'abord  des  États  catholiques ,  il  est  certain  qu'au      .«s. 
XVI*  siècle,  l'empereur  d'Allemagne  était  encore  élu*o«w  la  con-  ^^^J^j,;}^  "* 
dition  expresse,  de  défendre  la  république  chrétienne  et  le  sour  "^l^y^^^ 
verain  pontife ,  et  d'être  son  protecteur.  Tel  est  le  premier  d'Aiieaugn. 
article  delà  Capitulation  impériale ^  signée  par  Charles-Quint, 
à  l'époque  de  son  élection,  en  iâl9  (3),  et  dont  l'abbé  Lenglet* 
Bufjnesnoy  expose  en  ces  termes  le  but  et  l'occasion  :  »  La  juste 
«  appréhension,  dit-il  (4),  qu'eurent  les  électeurs  de  se  voir  as- 

(1)  Pensées  de  Leibniz  sur  la  Religion  et  la  Morale  (  recueillies  par 
H.  Ëmery,  supérieur  général  de  la  compagnie  de  Saint-Sulpice  ).  Paris,  1803, 
îvol.  in-8",  t.  Il,  p.  400. 

(2)  Voypi  à  ce  sujet  la  Pré/ace  de  cet  ouvrage,  p.  j,  note.  1. 

(3)  Le  texte  de  c^tte  Capitulation  se  trouve  dans  le  Corps  Biplom. 
universel  de  Jean  Dumont,  t.  it,  i**'  partie,  p.  298,  etc. 

(4)  Méthode  pour  étudier  V  Histoire,  par  Lenglet-Durresnoy ,  4*  partie, 
chap.  5,  art.  1  (t.  vide  Pédition  in-12,  p.  333).  Voyez  aussi  le  Dictionnaire 
de  Moreri,  article  Capitulation,  —Annales  Raynaldi,  anno  1519,  n.  21. 
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f  servis  avec  les  antres  princes  et  États  de  Fempire ,  ajM'ès  avoir 

«  nne  fois  remis  à  nn  seignenr  puissant  les  rênes  de  l'empire, 

«  leur  Ot  penser  à  donner  des  bornes  à  Tanlorité  de  celui  qu*ils 

«  choisiraient  pour  être  leur  chef.  Ils  renouvelèrent  donc  Fan- 

«  cien  usage  des  Capitulations,  qu'on  fait  descendre  de  laia- 

«  mense  convention  de  Coblentz,  de  Tan  860,  par  laquelle  Louis 

«t  le  Germanique  promit  de  ne  rien  décerner ,  dans  les  matines 

«  importantes  qui  regardaient  ses  États  ecclésiastiques  et  sécu- 

«  liers,  sans  leur  conseil  et  leur  consentement.  Ils  dresserait 

«  donc  ces  conventions  si  connues  sous  le  nom  de  Capitulaiions 

«  impériales.  C'est,  comme  Ta  fort  exactement  marqué  Tingé- 

«  nieux  et  solide  auteur  des  Lettres  Suisses  (î),  c'est  un  traité 

«composé  de  plusieurs  articles,  une  espèce  de  contrat  que  les 

«  électeurs  font  avec  celui  qu'ils  veulent  mettre  sur  le  trône 

«  impérial.  //  s'oblige  par  serment  à  VohservatUm  de  tous  les 

«  articles  de  ce  contrat.  Par  leur  inobservation,  il  délie  ses 

«  sujets  du  serment  réciproque:  il  perd  tous  les  draits^'il  a 

«  sur  V  empire,  puisque  l'empire  ne  lui  a  été  confié,  qu'à  condi- 

«  tion  qu'il  observera  ces  articles  (2)....  C'est  particulièremeat 

«à l'élection  de  Charles-Quint,  que  le  renouvellement  de  ces 

«  Capitulations  s'est  établi  sous  la  forme  d'un  contrat  écrit 

«  Ce  prince  était  déjà  très-redoutable  par  la  couronne  d'Espa- 

«  gne  qu'il  avait  sur  la  tète.  C'est  ce  qui  fit  que  Frédéric,  élei>- 

«  teur  de  Saxe,  ayant  refusé  l'empire,  ne  proposa  Charles^uiot, 

«  qu'à  condition  qu'on  bornerait  son  pouvoir  par  une  Capitii- 

«  lotion  qui  pût  mettre  en  sûreté  la  liberté  de  la  nation;  et  ce 

«  louable  usage  s'est  heureusement  perpétué  à  l'élection  de  cba- 

«  que  empereur.  Voici  quelles  sont  à  peu  près  les  conditions  da 

«  contrat  :  1°  de  défendre  la  république  chrétienne  et  le  sofh 

«  verain  pontife ,  et  d'être  son  protecteur;  2^  de  rendre  lajos- 

«  tioe  et  de  donner  la  paix,  etc.,  etc.  » 

(0  11  s'agit  ici  des  lettres  anonymes  publiées,  en  1703  et  1704,  par  Ican 
de  la  Chapelle,  sous  ce  titre  -.  Lettres,  Mémoires  et  Actes  concemani  la 
guerre  présente  (\a  guerre  de  la  succession  d*Espagne);  Bâle,  l703  e< 
1704,  huit  vol.  in-12.  Le  passage  cité  par  Lenglet-DufresDoy,  et  quewMif 
ayons  souligné,  est  tiré  de  la  seizième  lettre ,  t.  m,  p.  146,  etc.  Voyeiaotfi 
la  treizième  lettre,  ilnd-,  p.  34. 

(2)  La  suite  de  ce  passage  des  Lettres  Suisses,  dont  nous  indiquoni  1> 
suppression  par  des  points ,  a  été  citée  plus  haut^  diap.  1,  art.  1,  d.  3&. 


SUE  LB8  SOUTBftimS.  —  dUPITâB  III.  649 

Au  milieu  des  terribles  agitatioDs  causées  en  Angleterre  par  le    ^/^'^ 
schisme  d'Henri  Vif  I,  au  xvi^  siècle,  les  catholiques  anglais  «l'Aufietom. 
invoquaient  avec  confiance,  contre  la  reine  Elisabeth,  ï an- 
cienne jurisprudence  des  États  catholiques  de  t' Europe ,  et 
spécialement  celle  de  l'Angleterre,  qui  excluait  du  trône  les 
princes  hérétiques.  Ce  motif  est  présenté  avec  beaucoup  de  force, 
dans  plusieurs  ouvrages,  publiés  à  cette  époque  par  des  catho- 
liques anglais,  et  dont  la  publication  produisit  nue  grande  sen- 
sation, en  Angleterre  et  sur  le  continent  f  l  ).  11  est  vrai  que  ces  au- 
teurs combattent  aussi  les  droits  d'Elisabeth ,  par  des  arguments 
tirés  de  Topinion  théologique,  alors  si  accréditée,  qui  attribue 
à  l'Église  et  au  souverain  pontife  une  juridiction  au  moins 
indirecte  sur  les  choses  temporelles ,  en  vertu  de  l'institution 
divine.  Mais  en  lisant  attentivement  leurs  ouvrages,  il  est  aisé 
de  voir  qu'ils  ne  prétendent  pas  se  fonder  uniquement  sur  cette 
opinion ,  et  qu'ils  invoquent  tout  à  la  fois,  contre  Elisabeth,  les 
lois  divines  et  hummnes ,  particuUèrement  les  anciennes  lois 
de  r Angleterre f  qui  excluent  du  trône  les  hérétiques,  et  la 
condition  expresse  de  catholicisme,  mise  à  V élection  de  tous 
les  souverains  catholiques  de  l'Europe^  depuis  le  vi^  siècle, 
11  faut  avouer  aussi  que  tous  les  catholiques  anglais  ne  s'accor- 
daient pas  à  reconnaître  la  force  de  ces  raisons  ;  mais  elle  n'était 
guère  contestée  que  par  de  mauvais  catholiques,  attachés  au 
parti  de  la  reine  par  des  motifs  de  crainte  ou  d'intérêt  person- 
nel. La  plupart  de  ceux  qui  demeuraient  fidèles  à  la  religion  de 
leurs  pères,  regardaient  Elisabeth  comme  déchue  de  tous  ses 
droits  à  la  couronne  d'Angleterre,  d'après  la  loi  fondamentale 
du  royaume^  et  ils  étaient  soutenus  dans  leur  persuasion,  par  le 
souverain  pontife,  et  par  plusieurs  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope. On  sait,  en  effet»  que  la  bulle  de  Pie  V,  qui  déclarait  nuls 
tous  les  droits  d'Elisabeth  au  trône  d'Angleterre,  fut  publiée, 
non-seulement  à  la  demande  d'un  grand  nombre  de  catholiques 
anglais,  mais  encore  à  l'instigation  du  roi  d'Espagne;  et  on  ne 
voit  pas  que  les  autres  souverains  aient  regigrdé  cette  bulle , 
comme  une  atteinte  portée  à  la  majesté  royale,  dans  la  personne 


(I)  Voyez  les  ouvrages  de  Allen  et  de  Doleman ,  indiqués  d-après ,  n.  9 
des  Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de  ce  volume,  pag.  752. 
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d'Elisabeth  (i).  Ce  qu'il  y  a  surtout  ici  de  remarqnable,  c'est 
que  la  reine  Elisabeth,  et  la  reine  Marie  Stuart,  qui  prétendaient 
également  à  la  couronne  d'Angleterre,  attachaient  nne  égale 
importance  à  soutenir  leurs  droits  par  le  suffrage  du  Pape  (î). 
Elisabeth  >  quoiqu'elle  aflectàt  de  ridiculiser  la  sentence  pontii- 
cale,  qui  déclarait  la  nullité  de  ses  droits,  y  trouvait  nne source 
d'inquiétudes.  Aussi  ne  négligea  t-elle  rien  pour  obtenir  la  ré- 
vocation de  cette  sentence,  jusqu'à  employer,  pour  cet  effet, 
Tentremise  de  Tempereur  Maximilien  II.  «  Le  Pape  (Pie  V) ,  dit 
«  le  docteur  Lingard,  répondit  à  la  requête  de  ce  prince,  en  ife- 
ft  mandant  si  Elisabeth  regardait  la  sentence  comme  Talable  ou 
(t  non.  Dans  le  premier  cas,  pourquoi  ne  cherchait-elle  pas  à  se 
«réconcilier  avec  le  saint-siége?  Dans  le  second,  pourquoi  dé- 
«  sirait-elle  qu'on  la  révoquât  (3)?  »  Pour  ce  qui  regarde  la  reine 
Marie  Stuart,  il  est  certain  que,  sur  le  point  de  mourir,  elle 
écrivit  au  pape  Sixte  V,  en  date  du  58  novembre  1586,  une 
lettre  dans  laquelle,  après  lui  avoir  témoigné  son  attachement 
à  la  foi  catholique,  elle  remet  tous  ses  droits  à  la  dt^posWon 
du  Pape  et  du  roi  d^ Espagne,  Dans  cette  lettre  si  remarquable, 
dit  le  même  historien  que  nous  venons  de  citer,  «  elle  reoom- 
»  mande  au  pontife  la  conversion  de  son  fils  à  la  religion  catho- 
«lique;  et,  à  cet  effet,  elle  le  prie  d'employer  la  coopération 
«  du  roi  d'Espagne  (Phihppe  II) ,  le  seul  prince  qui  Tait  réelle- 
«  ment  secourue  pendant  sa  captivité.  Si  Jacques  continue  à  ne 
«  vouloir  pas  se  convertir,  elle  met  tous  ses  droits  à  la  cou- 
•  ronne  d'Angleterre  à  la  disposition  du  Pape  et  de  ce  nto- 
«  narque.  Mais  s'il  vient  à  se  convertir....,  elle  souhaite,  comme 
«  la  dernière  satisfaction  qu'elle  puisse  désirer  sur  la  terre ,  qa'il 
•<  épouse  l'infante  d'Espagne  (4).  » 
ago.  Vers  le  même  temps ,  l'histoire  d'Espagne  fournit  un  exemple 

^^dto^'  remarquable,  du  maintien  de  l'ancienne  jurisprudence  de  ce 
royaume,  qui  excluait  du  trône  les  princes  hérétiques.  Le  roi 

(1)  Sponde,  Annales;  antio  1569,  n.  8  et  9.  —  BzoTiiis,  anno  ld69,  n.  30; 
auno  1670,  u.  i3,  etc.— BiaDcbi,  Délia  Potesia  e  délia  Poliiia  délia  Che- 
sa,  loin,  u,  lib.  yi,  §  10,  n.  4.  — Liiigard,  hist.  d' Angleterrt ,  toin.  >ui| 
pag.  73,  etc. 

(3)  Lingard,  ibid.^  pag.  77,  609,  etc. 

(3)  IM. ,  pag.  78. 

(4)  l(nd.^  pag.  609,  etc. 
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Philippe  II  faisant  cession  de  la  Belgique,  en  1598,  à  sa  fille 
Isabelle,  et  à  son  futnr  mari,  Albert  d'Antriche,  entre  antres 
conditions  de  cette  cession ,  y  mit  celle  qui  suit  :  «  Item,  à  con- 
«  dition,  et  avtrement  non  (pour  être  icelle  la  principale,  et 
«  de  plus  grande  obligation  sur  toutes  les  autres) ,  que  tous  les 
«  eofauts  et  descendants  desdits  mariants,  imitant  la  piété  et  re- 
«  ligton  qui  luit  en  eux,  devront  vivre  et  mourir  en  notre  sainte 
«  foi  catholique,  comme  la  tient  et  enseigue  la  sainte  Église  ro- 
«  maîne;  et  avant  de  prendre  possession  desdits  Pays-Bas,  en 
«  auront  à  prêter  le  serment,  en  la  forme  qui  se  trouve  couchée 
«  après  cet  article.  Et  au  cas  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  qu'aucun 
«  desdits  descendants  se  dévoyât  de  notre  sainte  foi ,  et  tombât 
«  en  quelque  hérésie,  après  que  notre  saint  Père  le  Pape  l'aurait 
«  déchiré  pour  tel,  soit  privé  de  l'administration,  possession  et 
«  propriété  desdites  provinces,  et  que  les  sujets  et  vassaux  d'i- 
n  celles  ne  lui  obéissent  plus;  ains  qu'ils  admettent  et  reçoivent 
«le  plus  proche  catholique,  suivant  en  degré,  qui,  au  cas  du 
«  trépas  de  tel  fourvoyé  de  la  foi ,  lui  devrait  succéder  ;  et  sera 
«  tel  hérétique  réputé  comme  si  réellement  il  lût  décédé  de  mort 
«naturelle  (1).»  Cette  disposition  si  remarquable  était  con- 
forme à  Tancienne  Constitution  d' Espagne ,  qui  s'est  conservée 
jusqu'à  nos  jours  dans  ce  royaume,  et  que  la  Constitution  de 
1808  renouvelle  en  ces  termes  :  «  La  religion  catholique ,  apos- 
«  tolique  et  romaine  est  en  Espagne,  et  dans  toutes  les  posses- 
«  sions  espagnoles,  la  religion  du  roi  et  de  la  nation;  aucune 
«  autre  n'est  permise  (2).  « 

La  Constitution  sicilienne,  qui  s'est  maintenue  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  est  encore  plus  expresse  sur  ce  point.  Le 
titre  ni  de  cette  constitution  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  roi 
«  doit  professer  la  religion  catholique;  sHl  professe  un  autre 
•  culte,  il  est,  par  là  même,  déchu  du  trône  de  Sicile  (3).  * 


(1)  Cet  acte  se  trouve  dans  le  Corps  universel  diplomatique  de  Jean 
Dumont,  sons  la  date  do  6  mai  1598  (  t.  v,  i*^  partie,  p.  674  ).  —  Voyez,  au 
sujet  de  cet  «cte,  Spondani  Annales,  anno  1598 ,  n.  15.  ~  S^noptis  Monu- 
menfomm  Ecclesiœ  Mechlin.  Xom.  m,  pag.  1041. 

(2}  Dufau  et  Guadet,  Colteclion  des  Constitutions ,  tom.  ▼,  pag.  65 
et  86. 

(3)  Ibid,,  tom.  iv,  pag.  464. 
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391.  Telle  était  aussi  rancienne  constitution  du  royaume  de  Po- 

poiogne.    j^pjg^  Q^  gHg  ^j^jj  encore  g^  vigueur  dans  le  dernier  siède. 

Frédéric-Auguste  V^,  qui  monta  sur  le  trâne  de  Pologne  en 
1697,  n'avait  pu  être  élu,  qu*en  renonçant  au  luthéranisme. 
«Il  avait  même  eu  peine,  dit  un  historien  réceut,  malgré  ce 
«changement,  à  remporter  sur  son  compétiteur,  le  prince  de 
«  Conti,  à  qui  sa  réputation,  et  les  insinuations  de  Fabbé  de  Po- 
«  lignac,  ambassadeur  de  France  à  Varsovie,  avaient  formé  un 
«parti  puissant.  Auguste  avait  eu  recours  à  d'excessives  libéra- 
«  lités,  et  même  aux  armes,  pour  faire  prévaloir  ses  intérêts  dans 
«  la  diète.  H  s'était  appuyé  du  nonce  du  Pape,  qui  avait  certifié 
•«  la  vérité  de  sa  conversion  (1  )•  »> 

L'ancien  droit  public  de  la  Pologne,  sur  ce  point,  fut  ex- 
pressément renouvelé,  en  1768,  parla  dicte  polonaise,  en  ces 
termes  :  «  Aucun  prince  ne  pourra  aspirer  au  trône,  s'il  n'est 
«  catholique;  ni  aucune  princesse  être  couronnée  reine,  si  elle 
«  ne  professe  la  religion  romaine  ;  ceux  qui  changeront  de  reli- 
«gion,  seront  punis  du  bannissement  (2).  »  Il  est  à  remarquer 
que  cet  article  fait  partie  d'un  traité,  adopté  par  la  diète  polo- 
naise, sous  l'influence  de  l'impératrice  Catherine  II,  et  dans 
lequel  on  accorda  aux  protestants  des  droits  que  l'ancienne  jo- 
risprudence  du  royaume  de  Pologne  avait  constamment  refusés 
aux  hérétiques  (s). 
>9>-  Personne  n'ignore  les  troubles  occasionnés  en  France  >  à  la  fin 

Fn^Tbat  du  xvi^  siècle,  par  le  danger  où  l'on  était  de  voir  monter  sur  le 
d^uVgu0,  trône  un  prince  hérétique.  Il  n'entré  pas  dans  notre  plan  de 
B^'iu.  i^pporter  ici  l'origine  et  les  progrès  de  la  Ligue  formée,  à  cette 
époque,  pour  éloigner  du  trône  le  roi  de  Navarre  (depuis 
Henri  IV),  qui  professait  la  religion  protestante.  Il  suffit  de  rap- 
peler, que  le  principal  motif  de  cette  association ,  celui  qui  fut 
constamment  placé  à  la  tète  de  tous  les  autres,  par  les  partisans 
de  la  Ligue,  était  l* ancien  usage  y  et  la  loi  fondamentale  du 
royaume ,  qui  obligeaient  le  souverain  à  professer  la  religion 

(1)  Métnaires  pour  servir  à  V Histoire  Ecoles,  du  xvni«  nècfe,  tons.  !,/*• 
troduction,  pag.  clx.  —  LeDglet-Dufresnoy,  Méthode  pour  étudier  tB^- 
foire,  tom.  yiii,  pag.  346. 

(3)  Dofao,  Collection  des  Constitutions^  tom.  iv,  pag.  34  et  3&. 

(3)  Mémoires  pour  servir  à  l^ histoire  Ecclésiastique  du  xvin*  siècUf 
lom.  Il,  année  1767,  13  octobre. 
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oatholique,  et  le  danger  évidcfnt  auquel  serait  exposée  cette  re- 
ligion ,  soas  an  prince  hérétique. 

Noos  pourrions  citer,  à  Tappui  de  ce  fait,  une  foule  d'écrits      m3. 
et  de  mémoires  publiés,  dans  le  temps,  par  les  pins  célèbres  11-    ux!^/ 
gaeurs  ^  l).  Mais  il  sufût  de  rappeler  ici  le  Manifeste,  publié,  en 
1585,  par  le  cardinal  de  Bourbon^  de  concert  avec  plusieurs 
princes  du  sang,  cardinaux,  prélats  et  autres  personnages  dis- 
tingués, dans  tous  les  ordres  de  l'État  (21.  Les  auteurs  de  ce 
Manifeste  donnent  pour  premier  motif  de  leur  association,  le 
danger  de  voir  monter  sur  le  trône  an  prince  hérétique ,  et 
la  condition  de  catholicisme,  mise  au  serment  de  fldélité  que  les 
Français  prcHent  à  leur  roi  ;  condition  si  rigoureuse,  que  ceux-ci 
ne  prêtent  leur  serment,  qu'en  vertu  de  celui  que  fait  le  roi 
hti-méme,  de  conserver  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  «On  sent,  est-il  dit  dans  ce  Manifeste,  qu'il  ne 
«  pourrait  arriver  de  plus  grand  malheur^  que  de  voir  monter 
«  sur  le  trône  un  prince  hérétique ,  attendu  que  les  peuples  ne 
«  sont  point  obligés  de  reconnaître  ni  de  souffrir  l'autorité  d'un 
«souverain  qui  a  abandonné  la  foi  chrétienne  et  catholique, 
«  puisque  le  premier  serment  que  font  les  rois,  est  de  conserver 
«  la  religion  calholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  c'est  en 
«  vertu  de  ce  serment  que  leurs  sujets  leur  prêtent  celui  de  û- 
«  délité.  •  On  sait  que  ce  Manifeste ,  publié  d'abord  an  nom  d'un 
certain  nombre  de  princes  et  de  seigneurs  des  plus  distingués 
du  royaume,  fut  depuis  appuyé  de  presque  tous  les  princes  de 


(i)  Voyez,  en  particulier,  les  ouvrages  de  Guillaame  Rose,  évèqiie  de  Sen- 
Hs;  de  Jean  Boucher,  curé  de  SaintrBenolt  ;  et  de  Louis  d'Orléans,  avocat  au 
parlement  de  Paris,  que  nous  indiquons  dans  le  u.  9  des  Pièces  justifica- 
tives, à  la  fin  de  ce  volume.  On  peut  consulter  aussi,  à  l'appui  de  ce 
fait ,  un  grand  noqibre  d'autres  écrits,  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  pu- 
bliés à  celte  époque,  par  Simon  Goulart,  sous  le  nom  de  Samuel  du  Lys 
(Genève,  1S02,  6  vol.  in-8°),  et  reproduits  avec  des  notes  historiques  et 
critiques,  par  l'abbé  Goujet  (Paris,  1758,  6  voL  in-4°),  sous  la  rubrique 
d'Amsterdam. 

(2)  Ce  Manifeste  parut  au  mois  de  mars  1585,  sous  ce  titre  :  Déclaration 
des  causes  qui  ont  mû  te  cardinal  de  Bourbon,  et  les  pairs,  seigneurs, 
villes  et  communautés  catholiques  de  ce  royaume ,  de  s'opposer  à  ceux 
qui  veulent  subvertir  la  religion  de  VÉtat;  Reims,  1685,  in-8^  Celte  Dé' 
claralion  se  trouve  aussi  dans  les  ouvrages  suivants  :  tom.  i  des  Mémoires 
de  la  lÀgue,  déjà  cités  dans  la  note  précédente.  —  Histoire  des  Guerres 
civiles  de  France,  par  Davila;  Paris,  1757,  tom.  u,  pag.  139. 
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TEiirope,  le  Pape  à. leur  tête,  et  obtint  successivement  l'adhé- 
sion de  la  France  presque  entière  (i). 
R^uiîi'û  d«  ^^  ^®^  principaux  résultats  de  cet  acte,  soutenu  par  tous  !» 
cet  acte,  effofts  dc  la  Ligue,  fut  VÉdil  d'union ,  publié  par  le  roi  Henri  III, 
an  mois  de  juillet  1588,  et  déclaré  à  jamais  loi  fondamentale 
du  royaume ,  dans  les  étais  généraux  de  Blois ,  au  mois  d'oc- 
tobre suivant.  Les  premiers  articles  de  cet  édit  portent  :  1^  que 
le  roi  fera  serment  d'employer  jusqu'à  sa  propre  vie,  pour  ex- 
terminer rbérésie  dans  son  royaume,  et  de  ne  faire  jamais  ni 
paix  ni  trêve  avec  les  hérétiques  ^  ni  aucun  édit  eo  leur  fuTeiir. 
2^  Que  tous  ses  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  feront 
le  même  serment.  3"  Que  le  roi  ne  favorisera  et  n'avancera 
aucun  hérétique,  et  que  tousses  sujets  jureront  de  ne  recevoii 
pour  roi,  après  son  décès,  aucun  prince  hérétique,  ni  fauteur 
d'hérétiques.  4^  Que  les  charges,  soit  militaires,  soit  de  û- 
nance,  soit  de  judicature,  ne  seront  données  qu'à  des  catho- 
liques (2). 
>95-  Conformément  à  ces  dispositions,  le  roi  de  Navarre  (Henri  IV! 

de  Hlnri  iv  :  nc  fut  recouuu  roi  de  France,  après  la  mort  de  Henri  111 
Naniel ,  e^t  u  (cu  1  ^^^  ) ,  qu'après  s'être  engagé  avec  serment,  à  maintenir  la 
révocation,  yçligiou  catholiquc  dans  le  royaume,  et  à  exécuter  l'offre  qu'il 
avait  déjà  faite  plusieurs  fois,  de  s'en  rapporter,  sur  l'article  de 
la  religion,  à  un  concile  général  ou  national,  qui  serait  assem- 
blé, s'il  était  possible,  dans  six  mois (3).  Sa  conversion,  qui 
eut  lieu  quelque  temps  après  (en  1593),  termina  ces  loogocs 
discussions,  aussi  bien  que  les  troubles  dont  elles  avaient  été  l'oc- 
casion ou  le  prétexte  ;  toutefois ,  elle  ne  l'empêcha  pas  de  faire 
aux  protestants  des  concessions  importantes,  qu'il  eût  été  bien 

(1)  Voyez  les  Annales  de  Sponde,  année  1585  et  sniY.  •— Davila,  ffisi.  det 
Guerres  civileSf  tom.  u,  année  ld85,  etc.  ^  Anquetil,  Esprit  de  la  Hg^^i 
année  1585,  etc.  —  Daniel,  Htst.  de  France,  toin.  w,  pag.  184,  etc.  —  W 
Pérélixe,  Hist.  de  Henn  IV,  tom.  i,  pag.  72  et  142.  —  FeiTamI,  Esprtide 
VBisloire,  tom.  m,  lettres  68  et  69 —  De  Saint-Vietor,  Tableau  historiqw 
et  pittoresque  de  Paris,  tom.  m,  l"  partie,  pag.  323.  —  Clause!  de  Cotis- 
scrgues,  Dii  Sacre  des  Rois  de  France,  cliap.  26,  pag.  350,  etc. 

(2)  CoUecHon  des  Procès-  Verbaux  des  Assemblées  génér.  du  Clergé 
de  France,  tom.  i,  pag.  472,  etc.  —  DhYïïa,  ubi  supra,  [mg.  3ô7  et  37/. 
^  Daniel,  ubi  suprà ,  pag.  31»  et  338.  —  Anquetil,  Esprit  de  la  Hg^t 
tom.  m,  pag.  32  et  39. 

(3)  Outre  les  auteurs  déjà  cités,  voyez  De  Tbou,  Eist.  Univ.,  IW.  icm.— 
CUusel  de  Coussergnes,  uH  suprà,  cbap.  27. 
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difBcile  de  ne  pas  lenr  faire ,  dans  les  circonstances  où  Ton  se 
trouvait.  Tel  fut  l'objet  du  célèbre  Édit  de  Nantes,  du  mois 
d'avril  1598,  qui  accordait  aux  protestants  Texercice  public  de 
leur  religion,  dans  certains  lieux  déterminés  par  Tédit;  le  droit 
d'aspirer  à  toutes  les  charges,  des  chambres  mi  parties  dans 
quelques  parlements,  et  beaucoup  d'autres  privilèges;  à  condi- 
tion néanmoins ,  qu'ils  renonceraient  de  bonne  foi  à  toutes  les 
pratiques,  ligues  et  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État  (1). 
Toutes  ces  concessions,  extorquées  au  monarque  par  les  instances 
d'un  parti  qu'il  importait  déménager,  tendaient  manifestement 
à  entretenir  dans  le  royaume,  sur  l'article  de  la  religion,  des 
divisions  dont  on  n'avait  que  trop  éprouvé  les  funestes  effets 
sous  les  règnes  précédents;  aussi  furent-elles  snc^^essivement  res- 
treintes, sous  Louis XJII  et  Louis  XIV,  à  mesure  que  les  cir- 
constances le  permirent;  enfin,  elles  furent  entièrement  annu- 
lées, en  1 685,  par  VÉdit  de  révocation ,  qui  remettait  les  choses 
sur  le  pied  où  elles  étaient  ayaniVÉdU  de  Nantes  (2).  En  vertu 
de  cette  révocation,  la  religion  catholique  redevint,  comme 
autrefois,  la  religion  de  l'État;  et  Vexercice  de  tovie  autre 
religion  fut  interdit  dans  le  royattme(3).  Telle  était  encore, 
pendant  le  dernier  siècle,  la  Constitution  de  la  France,  jus- 
qu'au moment  où  Louis  XYI  crut  devoir  renouveler,  en  faveur 
des  protestants  ( en  1787  et  1789),  la  plupart  des  dispositions 
de  Y  Édit  de  Nantes  (4). 

L'histoire  même  des  principaux  États  protestants  de  TEu-      ,^. 
rope ,  depuis  l'origine  de  la  Réforme,  offre,  à  ce  sujet ,  plusieurs  ^^ijjj'n*'* 

(1)  CD  peut  voir  le  texte  de  cet  Édit^  à  la  fin  du  tom.  i  de  VHistoire  de 
VÉdÀt  de  Nantes  (par  £lie  Beoott,  miuistre  à  Deift)  ;  Delft,  1 693*  1 696, 5  vol. 
104°.  Pour  de  plus  amples  détails  sur  cet  édit,  voyez  Daniel,  Histoire  de 
France,  tom.  xii,  année  lo98.  —  Essai  historique  sur  r Influence  de  la 
Religion  pendant  le  xtii*  siècle,  tom.  i,  pag.  44  et  101 

(2)  Le  texte  de  VÉdit  de  révocation  se  trouve  dans  le  tom.  v  de  Tonvrage 
déjà  cité  du  ministre  BenoU.  Voyez,  au  sujet  de  cet  édit,  D'Avrigny,  JUé» 
moires  Chronologiques^  tom.  m,  juillet,  168  j —  Histoire  de  Bossuei,  par 
le  cardinal  de  Bausset,  tom.  iv,  Uv.  xi,  n.  15, etc.  —  Essai  historique 
siir  l'Influence  de  la  Religion  pendant  le  xtii*  siècle,  tom.  ii,  pag.  235, 
270,  etc. 

(3)  DuCau  et  Guadet,  Collection  des  Consliiutions,  tom.  i,  pag.  79. 

(4)  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  Ecclés.  pendant  le  xviii*  siècle, 
tom.  m,  24  nov.  1787. —Xm  Dernières  €tnnées  de  Louis  XYI,  par  M.  Hue, 
pag.  504-&06. 
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droit pobik  faits  remarquables.  Il  est  certain,  en  eflet,  que  le  motif  da 
moyen  ig«.  Bi^intien  de  la  religion  domioante,  qui,  dans  tous  les  États  ca- 
.  ">*."*      tholiques  de  l'Europe .  a  Tait  autrefois  exclure  du  trône  les  héré- 
Éuuproi«s.  tiques,  en  a  fait  depuis  exclure  les  catholiques,  dans  plusieurs 
pariiruiiW  États   protestauts.    Un  bill   du  parlement  d'Angleterre,  sous 
A^illt^M.   Guillaume  III ,  en  1688,  fixe,  à  perpétuité,  la  couronne  dans 
la  famille  de  ce  prince ,  et  à  son  défaut ,  dans  celle  de  la  prin- 
cesse de  Danemark  (Anne),  à  Texclusion  de  Jacques  II  et  de 
sa  famille.  Le  même  acte  exclut,  à  perpétuité,  du  trône  les  ca- 
tholiques, ou  époux  de  catholiques  (1).  Un  bill  postérieur, 
adopté  en  I70l,  conûrme  ces  dispositions,  et  admel  ao  trône 
la  princesse  Sophie  de  Hanovre,  petite^fiUe  de  Jacques  1^'',  au 
défaut  de  la  princesse  de  Danemark  (2).   Ce  fut  en  verta  de 
ces  statuts,  que  la  princesse  de  Danemark,  Anne,  fut  procla- 
mée reine,  en  1 7 02,  et  que  Georges  de  Hanovre  fut  reconnu 
roi,  en  1714,  au  préjudice  de  Jacques  111.  Ces  anciens  statuts 
ont  été  renouvelés  de  nos  jours  (en  I80â)  dans  une  séance  du 
parlement,  où  il  fut  expressément  décidé,  que  5»  un  roi  d'An- 
gleterre embrassait  la  religion  catholique,  Userait,  par  le 
fait  même  y  privé  de  la  couronne  (3). 
,97.  Le  même  usage  s'est  établi  en  Suède,  depuis  que  le  protes- 

'"*w*ge.^"'  tantisme  y  est  devenu  la  religion  dominante.  Ce  fut  en  vertu 
de  ce  principe,  que  Charles  IX  détrôna,  en  1604,  son  neveu 
Sigismond  III  »  et  se  fit  mettre  la  couronne  sur  la  tête  \4).  Ce 
principe  fut  solennellement  renouvelé,  en  1720,  par  les  États 
du  royaume,  à  Toccasion  du  couronnement  de  la  reine  Lirique 
Éléonore,  et  de  son  époux  Frédéric  de  Uesse-Cassel  :  celui-ci  ne 
fut  associé  au  trône,  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  s'en- 
gagerait à  embrasser  la  religion  luthérienne,  seule  domioante 
dans  le  royaume^  promettrait  de  la  maintenir,  et  de  faire  exé- 


(1)  Dufau,  Collection  des  Constitutions,  tom.  1,  pag.  387,  etc. 

(9)  Ibid.,  pag.  396,  etc.  Voyez  aussi  MénuÀrespour  servir  à  r Histoire 
Ecclésiastique  du  wni*  siècle,  tom.  1,  IntroduclionfPà^.  clixx.it,  pag. 
5,  etc  ;  i3ô,  etc.  —  Diction^  de  Moréri,  article  Angleterre,  pag.  à9,  f* 
col.  —  Leiiglet^Oufresiioy,  ubi  suprà,  pag.  158. 

(3)  Parliamentary  Debates ,  tom.  iv  ;  Loiidon ,  1805 ,  in-8°,  page  677. 
Cité  par  le  comte  de  Maistre,  Ùu  Pape,  tom.  it,  Concltuion,  pag.  261. 

(4)  Diction,  de  Moréri,  articles  Suède  et  Sigistnond  III,  —  Leogiet-nu- 
fresuoy,  ubi  suprà,  pag.  260. 
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ctiter  les  lois  qui  la  oonccrnent  (i)  ;  tel  est  encore  aajoord'hoi 
le  droit  public  de  la  Saède,  d'après  la  constitation  dressée, 
eu  1809 y  par  les  Etats  de  ce  royaume,  et  publiée,  la  même 
Aouée,  par  le  roi  Charles  Xlii.  Il  y  est  dit  expressément  qne 
«  le  roi  doit  faire  profession,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires 
«  publics,  de  la  religion  évangélique  (luthérienne)  (2).  •  Tel  est 
aussi  le  droit  public  delà  Norwége,  d'après  la  constitution 
de  1814(3). 

Mais  ce  qui  distingue  surtout  le  droit  public  des  États  proies-       »^. 
tants,  d'avec  celui  des  États  cathohqnes  du  moyen  ége,  c'est  J^H^H^i 
que  ce  dernier  avait  pour  fondement  l'attachement  sinct^re  des  j^'^JUTto, 
peuples  à  la  religion  de  leurs  pères,  et  le  désir  de  la  maintenir     **^"' 
contre  toutes  les  innovations  du  schisme  et  de  l'hérésie  ;  tandis  ">^««  ^^ 

(1)  JHetioH.  de  Moréri,  articles  Ulriquê  Éléonore^  et  Frédéric  de  ffesse- 
Cassel.  —  Lenglet-Durresnoy,  utn  mprà,  pag.  230  et  237. 

(2)  Diifau,  Collection  des  Constitutions,  tom.  m,  pag.  306.  Confonné- 
ment  à  cet  article  de  la  Constitution  suédoise ,  le  général  Bernadotte,  mare- 
dial  de  IVnipire  français,  et  prince  de  Poote-Corro,  ayant  été  choisi,  en  18 10, 
par  les  £lals  de  Suède,  et  adopté  par  le  roi  Charles  Xlll ,  pour  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  soéfioise,  n'obtint  cetle  laveur,  qu'en  abjurant  la  rell- 
giou  catholique,  pour  professer  le  luiliéranisme.  (Voyez,  au  sujet  de  cette 
rérotution ,  la  Biographie  universelle ,  articles  Charles  XHI  et  Gtcf- 
iave  IV,  rois  de  Suède,  tom.  l\  et  lxvi —  Maltebrun,  Précis  de  la  Géog. 
univers.,  tom  iv,  pag.  383;  édition  de  1 832.) Cette  apostasie,  qui  lui  fit  peu 
d'honneur,  même  dans  l'esprit  des  hommes  peu  religieux,  fut  surtout  haute- 
ment Màfflée  par  Napoléon.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  l'empereur  eut,  avec 
madame  de  Montesquiou,  alors  gouvernante  du  roi  de  Rome,  un  curieux  en- 
tretieu,  qu'elle  a  depuis  raconté  eUe-mème  à  plusieurs  personnes,  et  partico- 
lièrement  à  M.  l'abbé  Dassance,  qui  le  rapporte,  en  ces  termes,  dans  VAnU 
de  la  Religion  (tum.  cx\i,  |>ag.  ôiS)  :  «  Voilà  Bernadotte  roi,  dit  Napol<^n; 
«  quelle  gloire  pour  lui  !  —  Oui,  sire  *,  mais  il  y  a  un  vilain  revers  de  médaille  ; 
«  pour  un  trône,  il  a  abdiqué  la  foi  de  ses  {lères.  —  Oui,  c'est  trè^vilain;  et 
«  moi,  qu'on  croit  si  ambitieux ,  je  n'aurais  jamais  quitté  ma  religion  pour 
«  toutes  les  courounes  de  la  terre.  »  Un  pareil  langage  a  sans  doute  quelque 
chose  d'étonnant,  dans  la  bouche  de  Napoléon ,  qui,  peu  d'années  aupara- 
vant ,  avait  paru  disposé  à  professer  le  mahométisme ,  pour  établir  sa  puis- 
sance en  Egypte.  Mais  tout  porte  à  croire  que  l'ambition  qui  le  dominait,  lui 
fit  alors  dissimuler  la  foi  qu'il  conservait  intérieurement.  Plusieurs  circon- 
stances de  sa  vie  publique  et  privée,  et  surtout  les  détails  qu'on  nous  a 
conservés  sur  ba  fin  chrétienne ,  semblent  prouver  qu*il  n'oublia  jamais  en- 
tièrement les  principes  de  la  religion  catholique,  dans  lesquels  il  avait  été 
élevé.  (Voyez,  à  ce  sujet,  r>lmt  de  la  Religion,  iàid.—Sapplém.  de  la  Bio^ 
graphie  universelle^  article  Napoléon.  Cet  article,  qui  a  pour  auteur 
M.  M ichaud  jeune,  a  été  publié  séparément,  sous  ce  titre  :  Vie  publique  et 
privée  de  Napoléon  ;  Paris,  1844,  in-8^.) 

(3)  DubD,  ubi  supràf  pag.  322. 
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que  le  droit  public  des  États  protestants  est  priacipaleiiieDt 
fondé  sur  la  haine  de  l'Église  catholique,  et  sur  un  attachement 
purement  politique  à  la  religion  établie.  Ces  dispositions  se  sont 
manifestées  surtout  en  Suède  et  en  Angleterre,  claus  plusieurs 
occasions  remarquables.  Avant  le  règne  de  Charles  XI,  roi  de 
Suède,  la  religion  luthérienne  était  la  seule  dout  rexercic« 
public  fût  permis  dans  ce  royaume.  Ce  prince  publia,  en  1687, 
une  déclaration  par  laquelle ,  «il  défendait  à  ses  sujets,  sons 
«  des  peines  très-sévères,  tout  exercice  public  ou  particulier  de 
»  la  religion  catholique  et  du  calvinisme,  voulant  même  que 
-  leurs  enfants  fussent  élevés  selon  la  doctrine  de  la  confessioa 
«  d'Augsbourg.  H  révoqua,  quelque  temps  après,  cet  acte,  en 
«  faveur  des  calvinistes  j  mais  il  le  conflrma  à  Tégard  des  catbo- 
«  liques,  dont  il  voulut  absolument  bannir  la  créance  de  ses 
»  États,  par  des  motifs  de  jalousie  et  d'intérêt  (l).  > 

Dans  la  séance  du  parlement  d'Angleten*e,  du  33  mars  1 70i, 
la  princesse  Sophie,  petite-fille  de  Jacques  1**",  fut  déclarée  la 
première  dans  la  succession  à  la  couronne  d'Angleterre,  après  la 
mort  du  roi  Guillaume^  delà  princesse  de  Danemark  (Anoej 
et  de  leurs  enfants;  or,  cette  princesse  Sophie  n'était  point  de  la 
communion  anglicane;  mais  elle  professait  le  luthéranisjne, 
aussi  bien  que  son  fils,  Georges  de  Brunswick-Hanovre.  On 
supposa  que  Tun  et  Tautre  ne  feraient  aucune  difficulté  de 
s'unir  à  TÉglise  établie ,  dans  le  cas  où  ils  monteraient  sur  le 
trône  d* Angleterre  (2). 

Cette  manière  politique  de  traiter  la  religion  peut  bien  trou- 
ver grÀce  aux  yeux  de  la  prétendue  philosophie,  qui  r^gard^ 
toutes  les  religions  avec  une  égale  indifférence  ;  mais  elle  ne 
saurait  obtenir  Tapprobation  d'un  chrétien  sincère;  et  il  esl 
bien  étonnant,  que  des  écrivains  qui  pardonnent  si  aisément 
cette  politique  profane  aux  gouvernements  modernes,  se  per- 
mettent si  souvent  les  plus  odieuses  déclamations  contre  la  po- 
litique éminemment  religieuse  du  moyen  âge  :  comme  si  te 
maintien  de  la  véritable  religion  était  moins  important  poor 
le  bien  de  la  société ,  que  celui  d'une  religion  nouvelle,  unique 

(1)  Lenglet-Uiifresnoy,  ibid.,  pag.  237. 

(2)  Moréri,  arUclc  Àngleferre,  pag.  59  et 60.  —  il^moirei jNwriervir 4 
r Histoire  Eccl.  du  x\iii*  siècle^  toiu.  i,  pag.  ô. 
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ment  fondée  sur  J'esprit  de  révolte  et  d'insubordination ,  qui 
fait  le  caractère  distinctif  de  toutes  les  sectes  étrangères  à  la  vé- 
ritable Église. 


CHAPITRE  IV, 

Résultats  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur 

les  souverains  f  au  moyen  âge. 

On  a  beaucoup  parlé ,  dans  ces  derniers  temps ,  des  incon vé-      >99. 
nients  de  cette  prodigiense  autorité  que  les  maximes  du  moyen  ^^^j^  **'•" 
âge  attribuaient  à  rÉgUse  et  au  souverain  pontife ,  dans  Tordre  **  «*»p^»'«- 
temporel.  On  a  prétendu  que  ces  maximes  avaient  été  une 
source  féconde  de  désordres;  qu'elles  avaient  favorisé  l'ambi- 
tion et  les  prétentions  excessives  des  papes,  affaibli  parmi  les 
peuples  le  respect  dû  aux  souverains,   et  occasionné  en)re 
les  deux  puissances  cette  lutte  violente  et  opiniâtre,  dont  les 
suites  ont  été  si  funestes  au  bien  de  la  religion  et  au  repos 
des  ÉtaU(t}. 

Nous  sommes  bien  éloigné  de  prétendre ,  que  les  maximes 
dont  il  s'agit  n'aient  eu  aucun  inconvénient.  Tel  est ,  ici-bas,  le 
sort  des  meilleures  institutions,  qu'elles  deviennent  l'occasion  ou 
le  prétexte  de  bien  des  abus.  Mais  nous  croyons  pouvoir  avancer 
aTec  confiance  :  i*^  que  ceux  dont  il  est  ici  question ,  ont  été  vi- 
siblement exagérés ,  par  un  grand  nombre  d'auteurs  modernes  ; 
2^  qu'ils  ont  été  bien  compensés,  par  les  avantages  que  la  religion 
et  la  société  ont  retirés  du  pouvoir  extraordinaire,  dont  les 
papes  et  les  conciles  ont  été  si  longtemps  investis.  Le  dévelop- 
pement de  ces  deux  propositions  mettra  leur  vérité  dans  tout 
son  jour  (2). 

(1)  VUist.  Ecclés.  de  Fleury  a  beaucoup  contribué  à  répandre  ces  pré- 
jugés, surtoot  parmi  les  magistrats,  qui  invoquent  souvent  son  autorité  sur 
ce  point.  Voyez  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xin,  'd*  Discours,  n.  9, 10  et  18; 
toui.  xvn,  5*  Discours,  n.  12;  loni.  xix,  7'  Discours,  n.  5,  et  alibi passim. — 
De  Héricouil,  Lois  Ecclés.  de  France,  4*  partie;  éclit.  de  1771,  pag.  185,  etc. 
—  Ferrand ,  Espnt  de  l'histoire,^  lettres  35,  41 ,  42,  etc.  —  Annales  du 
moyen  âge,  tom.  iv,  pag.  225;  tom.  v,  pag.  402-464,  et  alibi  passim. 

(2)  Pour  le  développement  de  ces  deux  points,  voyez  principalement  l'ou- 
vrage du  comte  de  Maistre,  Du  Pape^  2*  et  3"  parties. 

42. 
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ARTICLE  1 


er 


Inconvénients  prétendus  de  ce  ponvoir. 

3fMi.  L'ambition  et  les  prétentions  excessives  des  papes ,  l'avilisse- 

**paSx"*"  ment  de  la  souveraineté  dans  Fesprit  des  peuples,  les  guerres 

*"^"illf"iïr'*  produites  par  le  choc  des  deux  puissances  :  tels  sont  les  fâcheux 

aiiribuc.    résultats  qu'on  a  attribués,  dans  ces  derniers  temps,  aux 

maximes  du  moyen  âge,  sur  la  subordination  de  la  puissance 

temporelle  envers  la  spirituelle.  Nais  il  est  aisé  de  montrer  que 

ces  inconvénients  ont  été  prodigieusement  exagérés  par  un  grand 

nombre  d'auteurs  modernes. 

S  l^*".  De  l'ambition  et  des  prétentions  excessives  qu'on  a 
reprochées  aux  papes  du  moyen  âge. 


3of. 

InjusiiM 

da 

ce  rrproclit. 


3ui. 

Modération 

dos  papes, 

nnsidérit 

emmme 


Pour  répondre  aux  reproches  qu'on  a  faits ,  sur  ce  point,  anx 
papes  du  moyen  âge,  il  suffit  de  rappeler  un  fait  extrêmement 
remarquable,  et  trop  peu  remarqué  jusqu'ici  :  c'est  que,  depuis 
rétablissement  de  leur  souveraineté  temporelle  jusqu'à  nos 
jours,  c'est-à-dire,  pendant  une  durée  de  plus  de  mille  ans,  jamais 
ils  n'ont  fait  servir  à  l'agrandissement  de  leurs  États ,  le  grand 
pouvoir  dont  ils  était  investis^  soit  comme  simples  souverains, 
soit  comme  arbitres  des  princes ,  et  comme  seigneurs  suzerains 
deplusieurs  États  de  l'Europe  (l). 

1®  Considérés  d'abord  comme  simples  souverains,  les  pnpes 
offrent  un  exemple  remarquable,  et  peut-être  unique,  de  modé- 
ration, dansTexercice  de  la  souveraineté  (2).  Depuis  plus  de  mille 
ans  qu'ils  la  possèdent,  on  ne  voit  point  en  eux  cette  tendance 
naturelle  à  s'agrandir,  qui  forme,  en  quelque  sorte,  le  caractère 
distiuctif  de  toute  souveraineté.  Qu'on  suive  attentivement  leur 
histoire  :  on  ne  trouvera,  dans  aucune  dynastie,  plus  de  respect 
pour  le  territoire  d'autrui,  et  moins  d'envie  d'augmenter  le  sien. 
Jamais  les  souverains  pontifes  n'ont  essayé  de  profiter  des  con* 
jonctures  favorables,  pour  étendre  leurs  États.  Jamais  ils  n'ont 

(1)  De  Maistre,  DuPape,\iy.  u,  cliap.  6,  pag.  241-244.  —  Micluiiid,  Hisi 
des  Croisades,  tom.  vi,  pag.  231. 

(2)  De  Maistre,  ubi  suprà ,  cliap.  6,  pag.  243,  etc. 
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possédé,  ils  ne  possèdent  encore  aujourd'hui,  que  ce  qui  leur 
a  été  librement  donné ,  dans  l'origine ,  par  la  piété  des  princes 
et  des  peuples  (l).  Jules  II  est  peut-être  le  seul  pape  qui  ait 
acquis  un  territoire ,  par  Us  régies  ordinaires  du  droit  public, 
en  vertu  d'un  traité  qui  terminait  une  guerre  (2).  C'est  ainsi 
qn'il  se  At  céder,  par  la  république  de  Venise,  le  duché  de 
Parme,  qu'il  croyait  nsnrpé  sur  le  saint-siége  par  cette  répu- 
blique. Maiscette  acquisition ,  quoique  facile  à  justifler,  semblait 
pen  convenable  au  caractère  pontifical  :  elle  échappa  bientôt  an 
saint-siége.  •  A  lui  seul ,  dit  le  comte  de  Maistre ,  est  réservé 

•  l'honneur  de  ne  posséder  aujourd'hui,  que  ce  qu'il  possédait 

•  il  y  a  dix  siècles.  On  ne  trouve  ici,  ni  traités,  ni  combats,  ni 

•  intrigues,  ni  usurpations;  en  remontant,  on  arrive  toujours 
ià  une  donation.  Pépin,  Charlemagne,  Louis,  Lothaire, 
c  Henri  y  Otbon,  la  comtesse  Mathilde ,  Tormèrent  cet  État  tem- 

•  porel  des  papes,  si  précieux  pour  le  christianisme.  Mais  la 

•  force  des  choses  l'avait  commencé;  et  cette  opération  cachée 
c  est  un  des  spectacles  les  plus  curieux  de  l'histoire  (3).  ■ 

i*ConsiiéTéscommearùitre$  desprinces,  et  comme  seigneurs  j^j. 
suzerw'ns  de  plusieurs  États  de  l'Europe ,  les  papes  offrent  un 
exemple  de  modération  encore  plus  étonnant.  S'ils  eussent  été 
dominés ,  comme  on  Ta  souvent  prétendu ,  par  des  vues  ambi-  t^»^'*  " 
tienses,  il  était  naturel  qn  ils  profitassent,  pour  leur  propre  agran*  rmim», 
dissement,  de  ce  pouvoir  prodigieux  que  leur  attribuaient  les 
maximes  du  temps.  Cependant  jamais  ils  ne  l'ont  fait  :  jamais  ils 
n'ont  essayé  de  retenir  pour  eux  une  partie  des  États  dont 
\\s  à}&fWà\tnK  comme  seigneurs  suzerains ,  et  dont  ils  dépouil- 
laient les  princes,  en  punition  de  leurs  désordres  ou  de  leur 
félonie.  Jamais  ils  n'ont  disposé  des  fiefs  du  saint-siége,  qn'en 

(0  Od  lit  dans  Y  Esprit  de  V  Histoire,  par  M.  Ferrand  (tom.  ii,  lettre  40, 
pag.  406  ) ,  que  «  les  papes  ont  quelquefois  profité  de  leur  puissance  tempo- 
«  rdle,  pour  augmenter  leurs  propriétés.  »  C'est  là ,  selon  la  remarque  de 
M.  de  Maistre,  nue  assertion  gratuite ,  el  entièrement  destituée  de  preuves. 
«  J'attends,  dit-il ,  qu'on  m'explique  quand  et  comment  les  papes  ont  em- 
«  ployé  leur  fioissance  spirituelle,  ou  leurs  moyens  politiques,  pour  étendre 
«  leurs  États  aux  dépens  d'un  propriétaire  légitime.  »  De  Maistre,  uH  suprà, 
pag.  242. 

(2)  Raynaldi  Annales,  anno  1509.  —  Hist.  de  la  ligue  de  Cambrai, 
par  rahbé  Dnbos.  —  Daniel ,  Ifist.  de  France,  année  1&08.  —  De  Maistre, 
ublsuprà,  cliap.  6,  pag.  243,  244^2â9-26e. 

(S)  DeMai8lre,iMd.,  pag.  245. 
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faveur  des  princes  étrangers,  et  de  la  manière  qn'ib  croyaient 
la  plus  convenable  au  bien  de  la  religion,  et  à  la  tranquillité  des 
États.  C'est  ainsi  que  Grégoire  VU  et  Innocent  UI,  osèrent  des 
^  droits  de  suzeraineté  que  le  saint-sié^c  s'attribuait  sur  l'Es- 

pagne :  ils  donnèrent  au  premier  occupant  les  parties  de  ce  . 
royaume  qu'il  pourrait  conquérir  sur  les  Sarrasins,  ennemis 
déclarés  du  nom  chrétien  (i).  C'est  ainsi  que  Clément  IV  et  s<!S 
successeurs,  en  disposant  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  qni 
était  regardé  comme  un  fief  du  saint-siège^  imposèrent  aux 
princes  qu'ils  en  gratifièrent ,  les  conditions  les  plus  propres  à 
maintenir  tout  à  la  fois  la  liberté  du  saint-siége  et  celle  de 
l'Italie (2).  Il  est  vrai  que  les  papes,  en  disposant  de  ces  États 
comme  seigneurs  suzerains ,  exigeaient,  selon  l'usage  du  temps, 
certains  hommages  et  certaines  redevances,  en  reconuaissance 
de  leur  droit,  et  de  la  libéralité  dont  ils  avaient  usé  enven 
leurs  feudataires;  mais  il  est  toujours  vrai  que^  dans  le  temps 
même  de  leur  plus  grande  influence ,  ils  n'ont  jamais  cherché 
ni  saisi  l'occasion  d'augmenter  leurs  États,  connhe  il  était  si  aisé, 
et  même  si  naturel  de  le  faire. 
3o4.  Toute  leurambition,  ou  plutôtleurpolitiqne,  se  bornait  àmain- 

^*dï^  "'  tenir  laliberté  de  Rome  et  de  l'Italie,  contre  les  empereurs  d'Alte- 
i«BrpoUu4oe.  njggug^  q„|  renouvelaicnt  souvent,  à  cet  égard,  les  plus  injustes 
prétentions  (3).  «  H  me  paraît  sensible,  dit  Voltaire  lui-même,  qoe 
«  le  vrai  fond  de  Ja  querelle  (entre  les  pa{)es  et  les  empereurs) 
«  était  que  les  papes  et  les  Romains  ne  voulaient  point  d  empe- 
«  reur  à  Rome  (4),  »  c'est-à-dire,  ajoute  le  comte  de  Maistre, 
qu'ils  ne  voulaient  point  de  maîtres  chez  eux  (5).  «  Il  paraît 
•  évident,  continue  Voltaire,  que  le  grand  dessein  de  Frédéricll 
«  était  d'établir  en  Italie  le  trône  des  nouveaux  césars  ;  ei  il  est 
«  bien  sûr  au  moins  qu'il  voulait  régner  sur  l'Italie ,  sans 
«  bornes  et  sans  partage.  C'est  le  nœud  secret  de  toutes  ks 


(1)  Voîîçt,  Hist.  de  GrégoireVlF,  liv.  v,  )ng.  I84,etc.,î78 —  Innoeen- 
tu  m  Epistol.  «b.  15,  Epistol.  24.  (Baluze,  tom.  ii,  pag.  609.  — ^fl'*- 
Mit,  Annales,  tom.  xii,  aono  1 179,  n.  n.)-'HisL  (t innocent  ril^  par  Hw- 
ter,  tom.  ii,  années  1211,  1212,  etc. 

(2)  Voyez  les  aateiirs  cités  plus  Iwut,  pag.  483,  note  1. 

(5)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ti,  chap.  7,  art.  3.. 

(4)  Voltaire,  Essai  sur  VUist.  gén.,  tam.  i,  chip.  4«. 

(6)  De  Maistre,  uln  suprà,  pag.  298. 
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«  querelles  qu'il  eat  avec  les  papes  ;  il  employa  tour  à  tour  la 
m  souplesse  et  la  violence;  et  le  saiut-siége  le  combattit  avec  les 
«  mêmes  armes.  Les  Guelfes,  ces  partisans  de  la  papauté,  et 
«  encore  plus  de  la  liberté ,  balancèreut  toujours  le  pouvoir 
•  des  Gibelins,  partisaus  de  l'empire.  Les  divisions  entre  Fré- 
«dMc  et  le  saint -siège  n'eurent  jamais  la  religion  pour 
«  objet  (1).  » 

Concluons  de  ces  précieux  aveux ,  que  les  papes ,  en  travail-      3o5. 

_,,  -  .^  ,  .■■.,#*«.  .1       Combien  ell« 

lant  de  tout  leur  pouvoir,  à  mamtenir  la  liberté  de  Rome  et  de  était 
l'Italie,  non-senlemeut  ne  méritaient  aucun  reproche,  mais  ne  "^*p''**'****''*- 
faisaient  que  remplir  leur  devoir ,  soit  comme  souverains  tem- 
porels, soit  comme  chefs  de  V Église,  Qui  ne  sait,  en  effet,  que 
le  premier  devoir  d'un  souverain  temporel,  est  de  maintenir 
son  indépendance  contre  les  prétentions  injustes  des  puissances 
étrangères?  «  Le  plus  grand  malheur,  pour  Thomme  politique 
«  (à  plus  forte  raison  pour  le  chef  d'un  État  qudconqoe  ),  dit  le 
«  comte  de  Maistre,  c'est  d'obéir  à  une  puissance  étrangère  : 
«  aucune  humiliation ,  aucun  tourment  de  cœur  ne  peut  être 
«  comparé  à  celui-là  ()}.  >•  Qu'on  juge,  d'après  ces  principes,  la 
conduite  des  papes  du  moyen  âge.  «  Il  n'y  a  point  de  Pape, 
«  c'est  encore  l'aveu  exprès  d'un  censeur  sévère  du  saint-siége , 
«  il  n'y  a  point  de  Pape  qui  ne  doive  craindre,  en  Italie,  l'agran- 
«  djssement  des  empereurs.  Les  anciennes  prétentions...  seront 
«  bonnes,  le  jour  où  on  les  fera  valoir  averavan1a§e(3).  Donc, 
«  reprend  le  comte  de  Maistre,  il  n*y  a  point  de  Pape  qui  ne 
«  dût  s'y  opposer.  Où  est  la  charte  qui  avait  donné  l'Italie  aux 
«  empereurs  allemands?  Où  a-t-on  pris  que  le  Pape  ne  doive 
«  point  agir  comme  prince  temporel;  qu'il  doive  être  purement 
«  passif,  fie  laisser  battre^  dépouiller,  etc?  Jamais  ou  ne  prou- 
«  veracela(4).  » 
En  faut- il  davantage,  non-seulement  pour  justifler  la  con-       3o6. 

...  a  .  ,  .  Combien  ell« 

duite  des  papes  du  moyen  âge  envers  les  empereurs,  mais  en-       nt 
core  pour  mettre  ces  courageux  pontifes  an  rang  des  souverains  '*»»'*J^  •**** 
les  plus  justement  chers  au  pays  qu'ils  ont  gouverné?  »  Tous 


(1)  Voltaire,  Essai  sur  VHist.  gén.,  tom.  ii,  chap.  52,  p.  9S. 

(2)  De  Maistre,  ubi  suprà,  p.  307. 

(3)  Ferrand,  Esprit  de  VHistoirey  tom.  lu,  lettre  62,  p.  330. 

(4)  De  Maistre,  iiM  suprà ,  p.  305. 
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«  les  peuples,  dit  à  ce  sujet  le  comte  de  Maistre,  sont  conveniis 
«  de  placer  au  premier  rang  des  grands  hommes,  ces  fortunés 
«  citoyens  qui  eurent  Thonneur  d'arracher  leur  pays  an  joog 
«  étranger.  Héros,  s'ils  ont  réussi,  ou  martyrs,  s'ils  ont  échoué, 
«  leurs  noms  traverseront  les  siècles.  La  stupidité  moderne  voo- 
«  drait  seulement  excepter  les  papes  de  cette  apothéose  uni\er- 
«selle,  et  les  priver  de  Timmortelle  gloire  qui  lenr  est  due, 
«  comme  princes  temporels,  pour  avoir  travaillé  sans  relâche  à 
«  Farfranchissement  de  leur  patrie  ( l ).  « 

Si  nous  considérons  les  papes  comme  chefs  de  PÉglise,  leur 
application  à  maintenir  la  liberté  de  Rome  et  de  Tltalie  est  en- 
core plus  facileà  justifier.  Quinevoit,  en  effet,  combien  le  main- 
tien de  cette  liberté  est  important,  et  même  essentiel  an  bien 
de  la  religion?  Les  auteurs  les  plus  opposés  aux  maximes  da 
moyen  âge,  sur  le  pouvoir  temporel  de  TEglise  et  du  Pape,  con- 
viennent généralement,  que  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  était  convenable  et  même  nécessaire  au  bon  gouverne- 
ment de  l'Église  (2).  Or,  il  est  évident  que  les  mêmes  raisons  qoi 
avaient  rendu  nécessaire,  dans  le  principe,  la  sonveraioeté 
temporelle  du  saint-siége,  demandaient  aussi  qu'elle  fût  maio- 
tenue,  principalement  au  milieu  des  désordres  et  de  l'anarcbie 
du  moyen  âge.  11  est  également  évident  que  le  maintien  de  cette 
souveraineté,  si  essentielle  au  bien  de  la  religion,  était  iocom- 
patible  avecj'asservissement  de  Rome  et  de  l'Italie,  et  qu'elle 
eût  été  réduite  à  un  vain  nom,  sous  le  joug  des  empereurs 
d'Allemagne,  ou  de  tout  autre  souverain.  On  peut  en  juger  par 
les  désordres  qui  affligèrent  l'Église  au  x®  siècle^  et  qui  eareai 
évidemment  pour  cause  principale  la  domination  des  empereurs 
en  Italie,  c  Dans  ces  temps  malheureux ,  dit  Voltaire,  la  papauté 

•  était  à  l'encan ,  ainsi  que  presque  tous  les  évèchés  :  si  cette  ao- 

•  torité  des  empereurs  avait  duré,  les  papes  n'eussent  éiéqpe 

•  leurs  chapelains,  et  l'Italie  eût  été  esclave  (3).  • 

-  .  ^;. .       A  ces  observations  si  décisives,  qu'oppose-t-on?  Des  asser- 

(1)  De  Maistre,  itfid.,  p.  308. 

(2)  Voyez  les  témoignages  de  Bossuet,  Fleury,  etc.,  que  nous  avoi»  cîltt 
aUleiirs  sur  ce  sujet.  (Ci-dessus,  i*^  partie,  n.  97,  etc.)  On  peut  y  ajoutfr 
celui  de  Ferrand,  Esptit  de  l* Histoire,  tom.  ii,  lettre  28,  p.  221,  note. 

(3)  Voltaire,  Essai  sur  t^Bist.  gén.,  toin.  i,  cbap.  38,  pag.  529-531. 
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tions  en  Tair ,  uniquement  fondées  snr  qnelqnes  faits  mal  in- 
terprétés par  les  préjugés  ou  la  malignité. 

«  Le  délire  de  la  toute-puissance  temporelle  des  papes,  dit  un 
«  célèbre  magistrat  de  nos  jours,  inonda  l'Europe  de  sang  et  de 
«.fanatisme  (  pendant  quatre  ou  cinq  siècles)  (t  ).  •  Nous  yerrons 
plus  bas^  à  qui  l'on  doit  attribuer  les  guerres  et  les  calamités  oc- 
casionnées, an  moyen  âge,  par  la  lutte  des  deux  puissances;  et 
n  Ton  ne  doit  pas  plutôt  les  imputer  à  la  conduite  scandaleuse 
d€s  princes,  qu'à  la  juste  sévérité  des  pontifes.  Mais,  pour  nous 
renfermer  ici  dans  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  paragraphe, 
où  a-t-on  vu  que  les  papes  aient  jamais  prétendu  la  toute- 
puissance  temporelle,  et  poussé  cette  prétention  jusqu'au  dé- 
lire ?  Jamais  les  souverains  pontifes  n'ont  prétendu  avoir  d'autre 
propriété  ni  d'autre  souveraineté ,  que  celle  de  leurs  États  : 
jamais  ils  n'ont  prétendu  accroître  leurs  domaines  temporels  au 
préjudice  des  princes  étrangers,  ni  gêner  ceux-ci  dans  l'exercice 
légitime  de  leur  souveraineté;  en  un  mot,  jamais  ils  n'ont  pré- 
tendu autre  chose,  que  le  droit  déjuger  les  souverains  ^  d'après 
tes  maximes  de  droit  public  alors  universellement  admises. 
C'était  là  sans  doute  un  pouvoir  très-étendu;  mais  enfln  ce 
n'était  pas  la  toute-puissance  temporelle,  poussée  jusqu'au 
délire;  c'était  uniquement  le  pouvoir  de  juger  selon  les  lois 
existantes;  c'était  plutôt ,  à  vrai  dire,  vm  pouvoir  spirituel 
qu'un  pouvoir  temporel,  puisqu'il  se  réduisait  à  frapper  d'ex- 
communication les  princes  coupables  de  certains  crimes  no- 
toires et  scandaleux,  et  à  faire  Tapplication  des  principes  de 
droit  public  alors  en  vigueur,  sur  les  effets  temporels  de  l'ex- 
communication. Que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ait  eu,  en  certains 
cas,  de  fâcheuses  conséquences,  que  l'application  en  ait  été 
quelquefois  difflcile  et  même  dangereuse ,  on  ne  peut  le  nier; 
mais  combien  de  principes  incontestables  sont  sujets,  dans  la 
pratique ,  aux  mêmes  inconvénients,  surtout  en  matière  de  droit 
public,  sans  qu'on  puisse,  sous  ce  prétexte,  en  contester  la 
légitimité  ! 

(1)  Ferrand,  dans  V Esprit  de  V Histoire  ^  fait  dorer  les  fuDestes  dîTisions 
do  saeerdoce  et  de  l*empire ,  tantôt  quatre  au  cinq  siècles ,  tantôt  près  de 
quatre  siècles.  (T.  n,  lettre  28,  pag.  221  et 222,  note;  lettre  41,  p.  413,  etc.) 
Voyez  la  réfatatlon  de  ces  asBertions,  dans  Touvrage  d^à  cité  da  comte  de 
Maiatre,  ibid.,  cbap.  8,  pag.  310-315. 


■alioin, 
M  tajrt. 
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J  2.  St^r  r avilissement  prétendu  de  la  souveraineté,  dans 

l'esprit  des  peuples, 

3os.  *  La  plupart  des  aatears  qui  ne  Toient,  dans  l'autorité  prodi- 
^plndw!^'  gicii^  ^^  P^P^  du  moyen  âge,  que  le  résultat  de  leur  ambi- 
ce  '"'inu  ^^^  ^^  ^^  '^"^  prétentions  excessives^  y  voient  aussi,  par  une 
conséquence  naturelle,  Tavilisseoient  de  la  souveraineté,  dans 
l'esprit  des  peuples.  On  croirait,  à  les  entendre,  que  le  Pape 
était  alors  le  monarque  universel ,  devant  qui  tous  les  antres 
disparaissaient,  ou  du  moins  n'existaient  plus  que  partolé' 
rance,  et  ne  possédaient  plus  qu'une  autorité  précaire,  dont  ils 
pouvaient,  à  chaque  instant,  être  dépouillés  par  une  sentence 
du  Pape.  Aussi  les  auteurs  dont  nous  parlons  ne  peuvent-ils 
rappeler,  sans  un  vif  sentiment  de  compassion,  et  presque  d'in- 
dignation, r  humiliation  des  souverains  anathématisés  par 
le  saint-siége,  et  la  bassesse  avec  laquelle  ils  subissaieut  le  joug 
qui  leur  était  imposé  (1  ). 

Pour  détruire  ces  préjugés  si  injurieux  au  saint-siége,  il  suffit 
d'examiner  de  près  la  théorie  politique  du  moyen  Âge  sur  l'ao- 
torité  des  princes,  et  l'application  que  les  papes  en  ont  faite, 
dans  leur  conduite  à  l'égard  des  souverains  (2). 
3o9;  I.  D'après  les  principes  alors  généralement  admis,  l'autorité 

poiiiiqot     des  princes  vient  de  Dieu  lui-même ,  qui  la  leur  con/le,  pour 
moyeu  A^,  1^ employer  au  bien  de  la  religion.  Ils  n'ont  d'autre  supérieur 
^^^    9^^  Dieu,  qui  seul  peut  leur  demander  compte  de  leurs  oc* 
*mod«ra«?  lions  y  par  l'organe  du  Pape  et  des  évéquesj  ses  ministres  et 
ses  représentants.  Il  n'appartient  donc  pas  au  peuple  deju- 
ger,  bien  moins  encore  de  destituer  le  souverain;  mais  celui' 
ci  t  par  sa  désobéissance  envers  Dieu  et  envers  l'Église ,  en* 
court  la  privation  de  ses  droits i  et  il  appartient  au  Pape, 
vicaire  de  Jésus- Christ  sur  la  terre,  ou  au  concile  général 
représentant  l'Église  universelle,  de  prononcer  contre  lud 
une  sentence  de  déposition  (3). 

(0  Voyez  les  anteurs  cités  pins  haot ,  i»ag.  6àe,  note  1,  prfBei|wleinail 
Ballam,  piig.  345,  etc.,  367,  etc. 

(2)  De  Maistre,  Du  Pape,  \n.  ii,  ctiap.  )-6,  et  chap.  11. 

<3)  Voyez  plus  luuit,  n.  26,  120, 131,  244,  28S,«te.  —  De  Maistre,  f/^ 
suprà,  chap.  3. 
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Si  Ton  compare  de  bonne  foi  cette  théorie  avec  tontes  celles 
qni  ont  jamais  été  imaginées  en  cette  matière,  peut-être  con- 
TÎendra-t-on  qu'il  serait  difficile  d*en  trouver  une  qui  fût  tout 
à  la  fois  aussi  propre  à  maintenir  l'autorité  des  princes ,  et  à  la 
restreindre,  autant  qu'il  est  possible,  dans  de  justes  bornes. 
C'est  là,  comme  on  sait,  le  grand  problème  de  la  politique, 
dont  la  solution  a  tant  exercé  les  législateurs  et  les  philosophes 
anciens  et  modernes  :  Comment  prévenir  le  despotisme  du  soU' 
verain,  en  lui  conservant  l'autorité  dont  il  a  besoin  pour 
bien  gouverner  f  ou,  en  d'antres  termes  :  Comment  restreindre 
le  pouvoir  souverain  dnns  de  justes  bornes,  sans  te  détruire^ 
Pour  résoudre  ce  grand  problème,  on  a  eu  recours,  surtout 
dans  ces  derniers  temps,  à  des  Constitutions  ou  Lois  fonda^ 
mentales  f  qui  déterminent  les  droits  respectifs  du  souverain  et 
des  principaux  ordres  de  l'État.  Mais  il  est  aisé  de  voir  l'inutilité 
de  ce  moyen ,  pour  atteindre lebiit  qu'on  se  propose.  «  On  a  bien- 
«  tôt  dit,  selon  la  judicieuse  remarque  du  comte  de  Maistre,  // 
€  faut  des  lois  fondamentales  ;  Il  faut  une  constitution.  Mais  qui 
«les  établira,  ces  lois  fondamentales  ^  et  qui  les  fera  exécuter? 
«Le  corps  ou  l'individu  qui  en  aurait  la  force,  serait  souve* 
«  rain ,  puisqu'il  serait  plus  fort  que  le  souverain  \  de  sorte  que, 
«  par  ra(rte  même  de  rétablissement,  il  le  détrônerait.  Si  la  loi 
«  constitutionnelle  est  une  concession  du  souverain ,  la  question 
<  recommence.  Qui  empêchera  un  de  ses  successeurs  de  la  vio- 
«  1er?  Il  faut  que  le  droit  de  résistance  soit  attribué  à  un  corps 
«  on  à  un  individu;  autrement,  il  ne  peut  être  exercé  que  par 
«  la  révolte,  remède  terrible ,  pire  que  tons  les  maux.  D'ailleurs, 
«  on  ne  voit  pas  que  les  nombreuses  tentatives,  faites  pour  res- 
«  treindre  le  pouvoir  souverain ,  aient  jamais  réussi  d'une  ma- 
«  nièie  propre  à  donner  l'envie  de  les  imiter  (l).  ■ 

Frappés  de  l'insuffisance  des  Constitutions  ou  Lois  fonda*       3,0. 
mentales,  pour  prévenir  les  abus  de  la  souveraineté  indivi-  ^y'**JJ*  ^ 
ducUe,  certains  politiques  ont  imaginé  le  système  de  la  souve-   'JT""  "ÎJ'/ 
raineté  du  peuple.  Us  ont  prétendu  que  tout  pouvoir  émane 
essentiellement  du  peuple  ;  que  le  prince  qui  exerce  l'autorité 
suprême,  n'est  au  fond  que  le  mandataire  du  peuple  ;  quecdui- 


(i)  De  Maistre,  ibid.y  p.  2ie. 
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ci  peut  toujours  demander  aa  souverain,  compte  de  ses 
lui  résister  ouvertement,  et  même  le  destituer,  dans  le  cas  d'une 
tyrannie  manifeste.  Tel  est  au  fond  le  système  de  Jurieu  et  de 
plusieurs  autres  écrivains  protestants,  dont  les  principes,  sur 
ce  point ,  ont  été  hautement  proclamés  par  la  philosophie  mo- 
derne. «  De  quelque  manière  que  le  prince  soit  revêtu  de  son 
«autorité,  dit  un  célèbre  partisan  de  ce  système,  il  la  tient 
«  toujours  uniquement  du  peuple  ;  et  le  peuple  ne  dépend  jamais 
«  d'aucun  homme  mortel ,  qu'en  vertu  de  son  propre  consen- 

«tement  (1) Du  peuple  dépendent  le  bien-être,  lasécQiité, 

«  et  la  permanence  de  tout  gouveniement  lé^l.  Dans  le  people 
o  doit  résider  nécessairement  l'essence  de  tout  pouvoir;  et  toos 
«  ceux  dont  les  connaissances  ou  la  capacité  ont  engagé  le  peu- 
«  pie  à  leur  accorder  une  confiance  quelquefois  sage  et  quelque- 
«  fois  imprudente,  sont  responsables  envers  lui,  deTusage  qu'ils 
«  ont  fait  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confié  pour  un  temps  (3).  » 
Conséquemment  à  ces  principes,  un  partisan  de  ces  nouvelles 
théories  appelle  le  système  catholique  de  la  non-résistance ,  uoe 
doctrine  détestable.  Il  avance  que  Fhomme,  lorsqu'il  s'agit  de 
résister  à  la  souveraineté,  doit  se  déterminer  jpar  les  sentiments 
intérieurs  d'un  certain  instinct  moral,  dont  il  a  la  conscience 
en  lui-même,  et  qu'on  a  tort  de  confondre  avec  la  chaleur  dm 
sang  et  des  esprits  vitaux  (3).  Il  reproche  à  son  fameux  com- 
patriote ,  le  docteur  Barkeley,  d'avoir  méconnu  cette  puissance 
intérieure,  et  d'avoir  cru  que  l'homme,  en  sa  qualité  d'être 
raisonnable ,  doit  se  laisser  diriger  par  les  préceptes  d'une 
sage  et  impartiale  raison  (4). 
3ii.  Il  est  aisé  de  voir  que  ce  système ,  sous  prétexte  de  prévenir 

les  abus  de  la  souveraineté,  la  détruit  absolument,  et  ouvre  la 
porte  à  tous  les  désordres  de  l'anarchie.  «  J  admire  fort  ces  belles 
«  maximes,  dit  le  comte  de  Maistre;  mais  elles  ont  le  défaut  de 

(i)  Noodt,  Sur  le  Pouvoir  des  souverains,  dans  le  Recueil  de  JOiscaurs 
sur  divers  sujets,  traduits  ou  composés  par  Barbey  rac,  tom.  t,  p.  41. 

(2)  Opinion  du  chevalier  William  Xones,  dans  le  recueil  intitulé:  Ménuàrs 
oj  the  li/eo/sirWilliam  Jones  London,  1806.  in^**,  pag.  200.  Nous  citow 
cet  ouvrage,  comme  le  précédent,  d'apr é»  le  comte  de  Maistre ,  ubi  suprà , 
p.  239. 

(3)  Beattie ,  On  Truth ,  2  part.,  cbap.  12 ,  p.  408.—  Cité  par  le  eomie  de 
Maistre,  i6td.,p.  219. 

(4)  Ibid. 
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<«  De  fournir  aucune  lamière  à  l'esprit  ponr  se  décider  dans  les 
««  occasions  difficiles,  où  les  théories  sont  absolument  inutiles. 
«  Lorsqu'on  a  décidé  (je  l'accorde  par  supposition)  qu'on  a 
«  droit  de  résistera  la  puissance  souveraine,  et  de  la  faire  ren- 
«  trer  dans  ses  limites,  on  n'a  rien  fait  encore,  puisqu'il  reste  à 
«  savoir,  quand  ou  peut  exercer  ce  droit ,  et  quels  hommes  ont 
«  celui  de  l'exercer.  Les  plus  ardents  fauteurs  du  droit  de  résis- 
«  tance  conviennent  (et  qui  pourrait  en  douter?)  qu'il  ne  sau- 
«  rait  être  justifié  que  par  la  tyrannie.  Mais  qu'est-ce  que  la 
«  tyrannie?  Un  seul  acte,  s'il  est  atroce,  peut-il  porter  ce  nom? 
c  S'il  en  faut  plus  d'un,  combien  en  fautril ,  et  de  quel  genre? 
«  Quel  pouvoir ,  dans  l'Etat,  a  droit  de  décider  que  le  cas  de  ré- 
«  sistance  est  arrivée  Si  le  tribunal  préexiste ,  il  était  donc  déjà 
•  portion  de  la  souveraineté  ;  et  en  agissant  sur  l'autre  portion, 
«  il  l'anéantit;  s'il  ne  préexiste  pas,  par  quelle  autorité  ce  tri- 
«  bunal  sera-t-il  étabh?  Peut-on  d'ailleurs  exercer  un  droit, 
«  même  juste ,  même  incontestable,  sans  mettre  dans  la  balance 
«les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter?  L'histoire  n'a 
«  qu'un  cri  pour  nous  apprendre  que  les  révolutions  comraen- 
«  cées  par  les  hommes  les  plus  sages,  sont  toujours  terminées 
«  par  les  fous;  que  les  auteurs  en  sont  toujours  les  victimes;  et 
«  que  les  efforts  des  peuples,  pour  créer  ou  accroître  leur  liberté, 
«  finissent  presque  toujours  par  leur  donner  des  fers.  On  ne  voit 
«  qn'abtmes  de  tous  côtés.  Mais,  dira-ton ,  voulez-vous  donc  dé- 

H  museler  le  tigre,  et  vous  réduire  à  l'obéissance  passive? 

«  Je  n'ai  jamais  dit  que  le  pouvoir  absolu  n'entraîne  de  grands 
«  inconvénients,  sous  quelque  forme  qu'il  existe  dans  le  monde. 
«  Je  le  reconnais  au  contraire  expressément,  et  ne  peose  nulle- 
«  ment  à  les  atténuer  ;  je  dis  seulement  qu'on  se  trouve  placé 
«  entre  deux  abîmes  (i).  » 

(1)  De  ifaistre ,  i&t(f . ,  p.  219-221.  Od  peut  consnller,  sur  ce  sujet,  pour 
de  plus  amples  cléTeloppements ,  Bossuet,  Cinquième  Avertissement, 
D.  31,  etc. ,  55 ,  etc.  —  Pey,  De  V Autorité  des  deux  Puissances ,  tom.  1, 
2*  partie,  chap.  4.— Duvoisiri,  Défense  de  l'Ordre  social,  chap.  4.— Boyer, 
Défense  de  V Ordre  social,  tom.  ii. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  autre  théorie  de  gouvernement ,  qui  concen- 
tre  tous  les  pouvoirs  spirituels  et  temporels  dans  les  mains  du  prince , 
en  rétablissant  chef  de  TÊtat ,  sous  le  double  rapport  religieux  el  poli- 
tique. Celte  théorie,  qui  sert  de  base  à  la  Constitution,  en  Russie,  en 
Angleterre,  et  dans  plusieurs  Ëtats  protestants,  est  fondée  eUe-mêmey 
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3ia.  On  doit  conclure  de  ces  observations,  que  les  théories  imagt- 

tbiuriJ*  nées,  dans  ces  derniers  temps,  pour  résoudre  le  grand  problème 
"iÛutaêr!'  de  la  politique ,  sont ,  ou  inutiles  au  but  quon  se  propose, 
pieTâes  ^^  pleines  de  dangers  dans  la  pratique.  Qu'on  juge,  d'après 
dednngen.  ^^la,  si  la  théorio  dumo>en  Âge  est  aussi  absurde  qo*on  l'a 
quelquefois  prétendu,  ou  plutôt,  s'il  est  possible  d'en  imaginer 
une  plus  propre  à  résoudre  le  grand  problème  dont  il  s'agit,  et 
à  réprimer,  autant  qu'il  est  possible,  les  abus  de  la  son  vend- 
neté,  sans  affaiblir  le  respect  qui  lui  est  dû.  D'an  côté,  cette 
théorie  imprimé,  en  quelque  sorte,  sur  le  front  des  souverains, 
un  caractère  sacré,  en  établissant  comme  un  principe  incontes- 
table, qu'ils  tiennent  leur  autorité  de  Dieu,  dont  ils  sont  les  ima- 
ges et  les  représentants  sur  la  terre.  D'un  autre  côté,  elle  rend 
les  souverains  responsables  de  leur  conduite,  au  tribunal  le  pins 
auguste  et  le  plus  respectable  qui  existe  sur  la  terre,  au  tribunal  de 
l'Église  ou  du  Pape,  établi  par  l'autorité  de  Dieu  lui-même,  à  qui 
les  princes,  comme  le  reste  des  hommes,  doivent  compte  de  leurs 
actions.  En  conséquence  de  ces  principes,  elle  oblige  les  peuples 
à  regarder  la  personne  du  souverain  comme  inviolable,  et^ 
rendre  constamment  aux  princes,  môme  les  plus  odieux  et  les 
plus  criminels,  l'obéissance  et  le  respect  dus  à  leur  caractère  sa- 
cré, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  jugés  et  destitués  par  l'autorité 
suprême  de  l'Église  ou  du  Pape. 

selon  ses  principaux  défenseurs,  sur  le  système  de  la  souveraineté  du 
peuple,  c'est-à-dire,  sur  le  système  qui  fait  émaner  du  peuple  tous  le$  pon- 
Yoirs  existants  dans  la  société.  (  Voyez ,  à  ce  sujet ,  Touvrage  de  l'abbé  Pey, 
De  V Autorité  des  deux  Puissances,  tom.  ii,  p.  2,  etc.)  î\  est  aisé  de  voir  que 
cette  théorie  est  sujette  à  tous  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler 
dans  les.autres:  elle  a  surtout  celui  de  favoriser,  plus  qu'aucune  autre,  le  des- 
potisme du  prince  et  l'oppression  du  peuple.  M.  Hurler  Tapprécie  très-bien,  en 
peu  de  mots,  dans  une  Note  sur  la  conclusion  de  V Histoire  d'innocent  lil, 
où  il  réfute  les  reproches  faits  à  ce  pontife  par  l'auteur  anonyme  d'one 
brochure  intitulée  :  Origine,  progrès  et  limites  de  la  puissance  des  Papes. 
{Paris ,  1821,  in^S*^.)  «  Le  poutiticat d'Innocent  III,  dit  cet  auteur  (p.  96), 
K  mérite  d'être  étudié  par  les  princes  et  par  les  hommes  d*£lai,  pour  appre». 
«  dre  combien  il  est  dangereux  d*unir  le  pouvoir  civil  aux  fondions  reli" 
(c  gieuses,  et  comment  les  chefs  de  la  religion ,  qui  sont  des  hommes,  sont 
n  tentés  d'étendre  ces  pouvoirs  et  de  les  dénaturer,  pour  iien  que  les  ctr- 
a  constances  favorisent  leur  ambition.  »  La  réponse  de  M.  Horter,  à  cette 
observation ,  est  aussi  courte  que  péremptoire  :  «  Nous  demanderons  à  Paa- 
A  teur  de  cette  bitK-hure,  dit-il,  s'il  n'e»*t  pas  dangentux  (tunir  les  fonctions 
a  ecclésiastiques  aux  fondions  civiles ,  et  si  les  rois  sont  des  anges,  « 
{Sist,  d'Innocent  UI,  tom.  it,  p.  8«7,B0te  3.) 


Ne  serait-il  pas  permis  de  penser,  que  »  de  tontes  les  théories      sij. 
imaginées  pour  mettre  des  bornes  à  la  puissance  souveraine,  ^o^ôITsa." 
celle-ci  n'est  pas  seulement  la  plus  raisonnable,  mais  encore  la    ^^^"^^ 
moins  sujette  à  inconvénient?  On  a  vu  plus  haut  que  Leibniz  nùoniMbie. 
ne  balançait  pas  à  le  croire,  et  qu'il  regrettait,  sur  ce  point.  Tu- 
sage  et  la  pratique  du  moyen  àge(l).  Bossuet,  sans  adopter,  h 
cet  égard,  toutes  les  idées  de  licibnis,  les  conflrme,  du  moins 
eo  partie,  dans  la  Défense  de  f  Histoire  des  variations,  où  il 
ne  fait  pas  difficulté  de  dire,  que,  «  s'il  fallait  comparer  les  deux 
«  sentiments,  celui  qui  soumet  le  temporel  des  souverains  an 
«  Pape,  et  celui  qui  le  soumet  au  peuple,  ce  dernier  parti,  où 
«  la  fureur,  le  caprice,  Tignorance  et  Temportement  dominent 
«  le  plus,  serait  le  plus  à  craindre  (2).  > 

Le  comte  de  Maistre  adopte  pleinement  cet  avis,  et  le  déve- 
loppe d'une  manière  pleine  de  force  et  d'intérêt.  «  Cessons  de 
«  divaguer,  dit*il,  et  prenons  enfin  notre  parti  de  bonne  foi , 
«  sur  la  grande  question  de  l'obéissance  passive,  ou  de  la  non-ré- 
«  aistance.  Veut-on  poser  en  principe,  que,  pour  aucune  raison 
«  véiaginable ,  il  n'est  permis  de  résister  à  l'autorité  ;  qu'il  faut 
•  remercier  Dieu  des  bons  princes,  et  souffrir  patiemment  les 
«  mauvais,  en  attendant  que  le  grand  réparateur  des  torts,  le 
«  temps,  en  fasse  justice;  qu'il  y  a  toujours  plus  de  danger  à 
<c  résister  qu'à  souffrir,  etc.?  J'y  consens,  et  je  suis  prêt  à  le 
«  signer  pour  l'avenir.  Mais  s'il  fallait  absolument  en  venir  à 
«  poser  des  bornes  légales  à  la  puissance  souveraine,  j'opine- 
«  rais  de  tout  mon  cœur ,  pour  que  les  intérêts  de  l'humauité 

«  fussent  confiés  an  souverain  pontife La  puissance 

«  pontificale  est,  par  essence,  la  moins  sujette  aux  caprices  de 
«  la  politique.  Celui  qui  l'exerce  est  toujours  vieux ,  célibataire 
a  et  prêtre,  ce  qui  exclut  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
«  des  erreurs  et  des  passions  qui  troublent  les  États.  Enfin, 
«  comme  il  est  éloigné ,  que  sa  puissance  est  d'une  autre  nature 
«  que  celle  des  souverains  temporels,  et  qu'il  ne  demande  ja* 

(1)  Voyez  ci-dessiis,  chap.  2,  n.  124,  p.  470,  etc. 

(2)  Bossnet ,  Défense  de  1^ Histoire  des  variations,  n.  65.  (Tom.  xxi  des 
Œuvres,  p.  008)  On  trouve  un  beau  déTelop|iement  de  cea  réflexions,  dan» 
le  Panégyrique  de  saint  Louis,  par  M.  FrayAsinous  (  Discours  inédits, 
pag.  429  )  ;  et  dans  Touvrage  du  mèflM  auteur^  Xes  vmif  Principes  de  l'Jt* 
çlise  Gall.  (2«  édUion^  pag.  68.  ) 
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«  tnaîs  rien  pour  lui ,  on  ponrraitc(9ire  assez  légitimement,  que 
«  si  tous  les  incoQvénients  ne  sont  ^  levés,  ce  qui  est  impos- 
«  sible ,  il  en  resterait  du  moins  aussi  peu  qu'il  est  permis  de 
«  Tespérer ,  la  nature  humaine  étant  donnée;  ce  qui  est  poar 
«  tout  homme  sensé  le  point  de  perfection.  Il  parait  donc  que, 
«  pour  retenir  les  souverainetés  dans  lenrs  bornes  légitimes, 
«  c'est-à-dire ,  pour  empêcher  de  violer  les  lois  fondameutales  de 
«  rËtat,  dont  la  religion  est  la  première ,  l'intervention ,  plus  ou 
«  moins  puissante ,  plus  ou  moins  active  de  la  suprématie  spiri* 
«  tuelle,  serait  un  moyen  pour  le  moins  aussi  plausible  que  tout 
«  autre.  On  pourrait  aller  plus  loin,  et  soutenir,  avec  une  égale  as- 
«  surance,  que  ce  moyen  serait  encore  le  plus  agréable,  ou  le  moins 
«  choquant  pour  les  souverains.  Si  le  prince  est  libre  d'accepter 
<«  on  de  refuser  des  entraves,  certainement  il  n'en  acceptera 
«  point  ;  car,  ni  le  pouvoir^  ni  la  liberté  n'ont  jamais  sa  dire  : 
«  Cest  assez.  Mais  à  supposer  que  la  souveraineté  se  vit  irrémis- 
«  siblement  forcée  à  recevoir  un  frein,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
«  de  le  choisir,  je  ne  serais  point  étonné  qu'elle  préférât  le  Paoe 
«à  un  sénat  colégislatif,  à  une  assemblée  nationale,  etc.;^ 
«  les  souverains  pontifes  demandent  peu  aux  princes^  et  lesénor-  ' 
«  mités  seules  attireraient  leur  animadversion  (i).  » 
Quelque  justes  et  bien  fondées  que  nous  semblent  ces  obcer- 
3i4.      valions,  nous  sommes  bien  éloigné  d'en  conclure,  que  la  théorie 
^^ylnx^T  politique  du  moyen  âge  soit  également  applicable  à  tous  les 
iMi!?np«.   temps  et  à  tous  les  États  de  la  société.  Nous  sommes  persuadé 
4  tout      ^^  contraire,  que  cette  théorie,  utile  à  une  époque  de  foi  et  de 
im  Ktois    simplicité ,  où  la  religion  est  généralement  respectée  des  princes 
la  sodécé.    et  des  peuples ,  serait  inutile  et  impraticable,  à  une  époque  où  la 
religion  a  généralement  perdu  son  ascendant  sur  la  plus  grande 
partie  de  la  société.  Mais  il  résulte  du  moins  des  observations  pré- 
cédentes, que  cette  théorie,  qui  parait  aujourd'hui  si  étrange,  eu 
égard  à  nos  préjugés  et  à  nos  mœurs,  n'est  pas  aussi  déraisonnable 
en  elle-même  qu'on  l'a  quelquefois  supposé  ;  et  que ,  vu  l'état  de 


(1)  De  Maistre,  DuPape^  \iv.  ii,  chap.  4.  La  crainte  de  multiplier  les  ci- 
tations ,  nous  oblige  de  renvoyer  le  lecteur  à  Touvrage  même,  pour  les  au- 
tres développements  que  le  comte  de  Maistre  donue  à  ces  importantes  ré- 
flexions. Voyez  en  particulier,  Ut.  ii,  cbap.  ô  et  i  1  ;  liv.  w,  cliap.  4,  p.  115- 
118,  et  aiibipassim 
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la  soôété  au  moyen  Age,  elle  était  moins  sajette  à  inoonvéoients 
que  les  théories  modernes  les  plus  vantées. 

11.  Après  avoir  exuniné  la  théorie  politique  du  moyen  âge  3i5. 
en  elle-même,  si  Ton  considère  l'application  que  les  papes  en  ^pi'*;JJ|'^'**'' 
ont  faite,  on  verra  dé  plus  en  plus,  combien  les  inconvénients  «[*^„/7.hî. 
de  cette  théorie  ont  été  exagérés  par  une  foule  d'auteurs  mo- 
dernes. On  croirait,  à  les  entendre,  que  les  papes  n'étaient  oc- 
cupés qu'à  juger  et  destituer  des  souverains ,  et  souvent  sous  les 
plus  légers  prétextes  (i).  L'histoire  prouve,  au  contraire,  que  la 
sévérité  des  papes  ne  s'est  exercée  qiie  contre  un  petit  nombre 
de  princes, 'et  toujours  dans  l'intérêt  manifeste  de  la  religion  et 
de  la  société.  «  En  réfléchissant  sur  cet  objet,  dit  le  comte  de 
«  Maistre,  nous  sommes  sujets  à  une  grande  illusion.  Trompés 
«  par  les  criaiileries  philosophiques,  nous  croyons  que  les  papes 
«  passaient  leur  temps  à  déposer  les  rois  ;  et  parce  que  ces  faits 
«  se  touchent  dans  les  brochures  in-douze  que  nous  lisons,  nous 
R  croyons  qu'ils  se  sont  touchés  de  même  dans  la  durée.  Corn- 
«  bien  compte-t-on  de  souverains  héréditaires ,  effectivement 
«  déposés  par  les  papes?  Tout  se  réduisait  à  des  menaces  et  à  des 
«  transactions.  Quant  aux  princes  électifs,  c'étaient  des  créa- 
«  tures  humaines,  qu'on  pouvait  bien  défaire,  puisqu'on  les  avait 
a  faites;  et  cependant,  tout  se  réduit  encore  à  deux  ou  trois 
«  princes  forcenés,  qui,  pour  le  bonheur  du  genre  humain, 
•  trouvèrent  un  frein  (faible  môme  et  très-insuffisant)  dans  la 
«  puissance  spirituelle  des  papes.  Au  reste ,  tout  se  passait  à 
«  l'ordinaire  dans  le  monde  politique.  Chaque  roi  était  tran- 
«  quille  chez  lui ,  de  la  part  de  l'Église  ;  les  papes  ne  pensaient 
«  point  à  se  mêler  de  leur  administration  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il 
«  leur  prit  fantaisie  de  dépouiller  le  sacerdoce,  de  renvoyer 
«  leurs  femmes ,  ou  d'en  avoir  deux  à  la  fois ,  ils  n'avaient 

«  rien  à  craindre  de  ce  côté A-t-on  observé,  dit  ailleurs 

«  le  même  écrivain ,  que  le  choc  des  deux  puissances ,  qu'on 
«  nomme  si  mal  à  propos  la  guerre  de  V empire  et  du  sacerdoce, 
«  n'a  jamais  franchi  les  bornes  de  l'Italie  et  de  rAllemagoe,  du 
«  moins  quant  à  ses  grands  effets,  je  veux  dire,  le  renversement 
«  et  le  changement  des  souverainetés?  Plusieurs  princes,  sans 

(t)  Voyei  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  659,  note  1. 
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«  dotttè,  ftireat  excommuniés  jadis;  mais  quels  élaieftt,  en 
«effets  les  résultats  de  ces  grands  jugements?  Le  souTerain 
•  entendait  raison ,  ou  avait  Tair  de  Tentendre  t  il  s'abstenait, 
,   ft  pour  le  moment,  d'une  guerre  criminelle  ;  il  renvoyait  sa  mal- 
«  tresse,  pour  ia  forme  ;  quelquefois  cependant  la  femme  repre* 
ft  nait  ses  droits.  Des  puissances  amies»  des  personnages  impor- 
k  tants  et  modérés  s'interposaient  ;  et  le  Pape^  à  son  tonr , 
«  s*il  avait  été  ou  trop  sévère  ou  trop  hàtif ,  prêtait  i'oreiUe 
«i  aux  remontrances  de  la  sagesse.  Où  sont  les  rois  de  France, 
«  d'Espagne ,  d'Angleterre ,  de  Suède ,  de  Danemark ,  déposés 
«  ejjlcucement  par  les  papes?  Tout  se  réduit  à  des  menaces  et 
«  à  des  traités  ;  et  il  serait  aisé  de  citer  des  exemples ,  où  les 
K  souverains  pontifes  forent  les  dupes  de  leur  condesoeDdaoee. 
k  La  véritable  lutte  eut  toujours  lieu  en  Italie  et  en  Allemagne, 
ft  Pourquoi?  Parce  que  les  circonstances  politiques  firent  tout, 
k  et  que  la  religion  n*y  entrait  pour  rien  (i).  » 
3i6.  On  sera  de  plus  en  plus  frappé  de  la  justesse  de  ces  réfiexions, 

^d*^"*    si  l'on  examine  de  près  le  caractère  et  la  conduite  des  sonve- 
'*"'^éi.***"  ^^^^^  contre  lesquels  le  saintsiége  a  fait  usage  du  pouvoir  ex- 
traordinaire, que  loi  attribuaient  les  maximes  du  moyen  âge. 
C'étaient  des  princes  coupables  des  excès  les  plus  notoires,  et 
les  plus  funestes  au  bien  de  la  religion  et  des  États;  c'étuent 
des  princes  concubinaires,  simoniaques,  parjures,  fauteurs  du 
schisme  ou  de  l'hérésie ,  oppresseurs  des  peuples ,  et  persévérant 
opiniÀtrément  dans  leurs  désordres,  malgré  les  avis  et  les  re- 
montrancesréitéréesdusouverain  pontife.  Tel  estiecaractèreqoe 
tous  les  historiens  s'accordent  à  tracer  de  l'empereur  Henri  IV, 
déposé  par  Grégoire  Vil  ;  de  l'empereur  Frédéric  lî,  déposé  par 
Innocent  IV;  et  de  la  plnpart  des  autres  souverains  qui  ont  été 
l'objet  dépareilles  sentences. 
317.  Qu'on  se  rappelle ,  en  particulier ,  le  caractère  de  l'empereur 

^Te""*    Henri  IV,  tel  que  l'ont  dépeint,  d'après  les  auteurs  du  temps, 
H^.lT7v.'   ^^  écrivains  modernes  les  moins  suspects  de  partialité  envers 
le  saint-siége.  •  Le  roi  d'Allemagne,  dit  Fleury,  était  déjà,  à 
«l'Age  de  dix^huit  ans,  un  des  plus  méchants  de  tons  les 
t  hommes.  Il  avait  deux  ou  trois  concubines  à  la  faits  et  de 

(0  De liaitttre,  rffiPope,liv.  B,  ohtp.  h  6«l  U^pag,  tia»  IM-MÔ,  3i3. 
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«  plus,  quand  il  entendait  parler  de  la  beaaté  de  qnetqne  fille 
€  on  de  quelqw  jeune  femme ,  si  on  ne  pouvait  la  aéduire ,  il  se 
c  la  faisait  amener  par  violence.  Quelquefois  il  allait  lui-même 
€  les  chercher  la  nuit;  et  il  exposa  sa  vie  en  de  telles  occasions... 
c  Ces  crimes  Toigagèrent  à  plusieurs  homicides,  pour  se  défaire 
€  des  maris  dont  les  femmes  lui  plaisaient.  11  devint  oruel ,  même 
c  à  ses  plus  confidente.  Les  complices  de  ses  crimes  lui  deve- 
€  naient  suspecte;  et  il  suffisait,  pour  les  perdre»  qu'ils  (émoi- 
«  gnassent ,  d'une  parole  ou  d'un  geste ,  désapprouver  ses  des- 
«  seins....  11  donnait  les  évéchés  à  ceux  qui  loi  donnaient  le  plus 
«  d'argent,  ou  qui  savaient  le  mieux  flatter  ses  vices;  et,  après 
t  avoir  ainsi  vendu  un  évéché,  si  un  autre  loi  en  donnait  plus, 
c  ou  louait  plus  ses  crimes,  il  faisait  déposer  le  premier  comme 
c  simoniaque,  et  ordonner  l'autre  à  sa  place;  d'où  il  arrivait 
«  que  plusieurs  villes  avaient  deux  évèques  à  la  fois,  tous  deux 
c  indignes  (i).  »  Faut-il  s'étonner  que  de  pareils  excès  aient  en- 
flammé le  zèle  de  Grégoire  Vil ,  et  qu'il  se  soit  armé  d'une  juste 
sévérité  contre  Henri,  après  avoir  inutilement  épuisé  tous  les 
moyens  de  douceur  pour  le  ramener  de  ses  désordres?  Et,  bien 
loin  de  mériter  les  reproches  injurieux  qu'on  loi  a  souvent  pro- 
digués à  cette  occasion,  n'est-il  pas  évident,  qu*en  procédant 
comme  il  ût  contre  l'empereur,  il  ne  fit  que  remplir  un  devoir 
de  conscience? 

C'est  ainsi  qu'il  se  justifie  lui-même,  dans  plusieurs  de  ses 
lettres,  et  particulièrement  dans  celle  qu'il  écrivit  à  l'arche- 
vêque de  Mayence,  qui  lui  avait  représenté  les  dangers  auxquels 
il  s'exposait  par  une  trop  grande  sévérité  :  «  Vous  m'apportez 
t  dans  vos  lettres,  loi  dit-il,  bien  des  raisons  qui  peuvent  pa- 
t  rattre  de  quelque  valeur  au  jugement  des  hommes,  et  qui  ne 
€  me  sembleraient  pas  à  mépriser,  si  elles  pouvaient  m'excuser 
I  au  jugement  de  Dieu....  Mais  si  nous  considérons  combien  les 
fl  jugements  de  Dieu  sont  différents  de  ceux  des  hommes,  nous 
t  ne  trouvons  presque  rien  qui  puisse  nous  excuser  de  négliger 
I  le  salut  des  âmes,  sous  prétexte  des  dangers  qui  nous  mena- 
c  cent. ...  Car  le  mercenaire  diffère  du  pasteur  en  ce  que  le  pre- 
ff  mier,  aux  approches  du  loup,  craint  plus  pour  lui-même  que 


3i8. 

Couinieot 

Grégoire  VU 

se  jttcUfie, 

sar 
ce  point. 


(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xiii,  liv.  ixi,  n.  31.  —  Voyez  aussi  les  au- 
teurs cités  plus  haut,  pag.  372,  note  1. 
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«  pour  ses  brebis,  et  s'embarrassant  peu  de  la  dispersion  cl  dn 
«  massacre  de  son  troupeau ,  l'abandonne  et  s'enfuit  ;  tandis  que 
c  le  pasteur  qui  aime  ses  brebis,  ne  les  abandonne  pas  à  Tap- 
ff  proche  du  danger,  et  ne  balance  pas  à  exposer  sa  vie  pour 
«  elles....  Si  nous  gardons  le  silence  eu  voyant  pécher  nostrëres, 

•  et  si,  les  voyant  errer,  nous  ne  tâchons  de  les  ramener,  par 
«  nos  avis,  dans  le  bon  chemin»  ne  péchous-nous  pas  nous-roè- 

•  mes,  et  n'imitons-nous  pas  leurs  égarements?  Ne  sommes-nous 
«  pas  coupables  des  fautes  que  nous  négligeons  de  corriger  (T;?  > 

Les  détails  que  nous  donnerons  dans  le  paragraphe  snivant, 
sur  la  conduite  des  successeurs  de  Grégoire  VII ,  qui  ont  imité  sa 
GrçBoire  VII,  fernueté  à  l'égard  des  souverains,  montreront  également  l'in- 
justice  des  reproches  qu'on  leur  a  faits  à  ce  sujet.  Nous  remar- 
querons seulementici,  qu'au  jugement  d'un  célèbre  jurisconsulte 
protestant  du  dernier  siècle,  on  peut  les  justifier  tous  par  de 
semblables  motifs.  •  On  peut  assurer  à  bon  droit,  dit  Sencken- 

•  berg,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'histoire,  un  seul  exemple  d'on 
c  Pape  qui  ait  procédé  contre  les  souverains  qui ,  se  contenant 
«  dans  leui*s  droits,  ne  songeaient  point  à  les  outrepasser  (2).  ' 
Peut-on  blâmer  les  papes  d'avoift  attaqué  avec  vigueur  de  sem- 
blables désordres,  et  d'avoir  fait  usage,  pour  cela ,  du  pouvoir 
que  leur  attribuaient  les  maximes  et  le  droit  public  de  leur 
siècle?  Ne  doit-on  pas  plutôt  admirer  leur  courage  et  leur  fer- 
meté inébranlables,  dans  cette  lutte  qu'ils  ont  si  longtemps  sou- 
tenue, pour  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  société? 


Sig. 

Les  sucrn- 

seura  de 


à  jiuti&er. 


(1)  Greg.  Vil  Ephtol.  lib.  m ,  Epist.  4. 

(2)  R  Jure  afiirmari  poterit ,  ne  exemplum  quidem  esse,  in  omni  remn 
«  ineiiioriâ,  ubi  pontifex  processerit  ad  versus  eos  qui,  juribiis  suis  iotcnti, 
»  ultra  limites  vagari  in  animum  uoii  imluxerunt  suura.  »  Senckeuberg,  Âff' 
«  thodus  Jurisprud.  additione  4,  de  Libert.  Ecclesiœ  Gef^man.^  $  3.  — 
Voyez,  à  l'appui  de  ces  réflexioos,  De  Montalembert,  Hist.  de  sainleÉUsa- 
beth  de  Hongrie ,  Introd. ,  p.  xxxvj ,  elc.  Vojez  aussi  les  détails  qne  nous 
aTons  donnés  ailleurs,  sur  la  conduilc  de  Philippe  !•',  roi  de  France,  de  Fré- 
déric Barberonsseï  empereur  d'Allemagne,  et  de  quelques  autres  souve- 
ratus.  Ci-dessus ,  chap.  1,  n.  35;  ciiap.  2,  u.  108,  etc.  Mous  revieudroi» 
sur  ce  sujet,  daus  le  paragraphe  suivant. 
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.  Sur  les  prétendues  guerres  produites  par  ie  choc  des 

deux  puissances  (i). 


sur 
ce  sujet. 


Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  odieux  contre  le  pouvoir  tem-  3^0. 
porel  des  papes  du  moyen  âge,  et  contre  Tusage  qu'ils  en  ont  "*;f,7bV«" 
fait,  se  trouve  réuni  dans  ces  deux  lignes,  sorties  de  la  plume 
d'un  magistrat  français,  entraîné,  sans  le  vouloir,  par  les  pré- 
jugés dominants  de  la  magistrature  dans  le  dernier  siècle  : 
«  Le  délire  de  la  toute-puissance  temporelle  des  papes  inonda 
«TEurope  de  sang  et  de  fanatisme  (pendant  quatre  ou  cinq 
«  siècles)  (2).  » 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  les  papes  n'ont  jamais  pré- 
tendu la  toute-puissance  temporelle  (3),  et  que  celle  qu'ils  ont 
exercée  n'était  pas  en  eux  l'effet  du  délire,  mais  l'application 
du  droit  public  alors  en  vigueur,  et  ie  résultat  d'une  théorie 
politique ,  beaucoup  plus  sage  et  plus  avantageuse  à  la  société, 
que  toutes  les  théories  modernes  (4).  H  nous  reste  à  examiner, 
s'il  est  vrai  que  le  pouvoir  temporel  des  papes,  au  moyen  àgc, 
ait  inondé  l'Europe  de  sang  et  de  fanatisme,  pendant  près 
de  quatre  siècles. 

Nous  conviendrons  sans  peine  que  ce  pouvoir,  quelque  légi* 
time  et  avantageux  qu'il  fût  en  lui-même ,  a  pu  donner  lieu  à 
de  fâcheuses  discussions  entre  les  deux  puissances.  Les  plus  utiles 
institutions,  les  plus  sages  lois,  les  droits  les  mieux  établis, 
peuvent  occasionner,  et  occasionnent  en  effet  tous  les  jours,  de 
semblables  inconvénients,  par  une  suite  inévitable  des  passions 
et  de  la  malice  des  hommes.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier 
le  pouvoir  temporel  des  papes,  au  moyen  âge,  il  était  inévitable 
qu'il  troublât  quelquefois  la  paix  et  l'harmonie  des  deux  puis- 
sances. Il  eût  été  bien  étonnant,  que  les  souverains  excommu- 
niés et  déposés  par  le  Pape,  ne  cherchassent  point  à  soutenir 
leurs  droits  ou  leurs  prétentions.  La  résistance  d'un  criminel  au 
jugement  qui  le  flétrit,  s'explique  naturellement  par  les  motifs 

(1)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  11,  chap.  t2. 

(2)  Ferrand,  Esprit  de  l'Histoire,  tom.  11,  lettres  28  et  41 ,  p.  221.  222 
et  413.  * 

(3)  Ci-dcssos ,  §  l•^ 

(4)  IlHd.,  S  2. 
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d'intérêt  qni  le  conduisent,  et  ne  prouve  rien  contre  la 
des  lois,  ou  contre  la  prudence  du  juge  qui  les  applique. 

Mais  si  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  au  moyen  âge,  a  pu 
occasionner  de  fâcheuses  discussions  entre  les  deux  puissances, 
peut-on  dire  avec  vérité ,  ou  avec  tant  soit  peu  de  vrais^nblanee, 
quUl  a  inondé  l'Europe  de  sang,  pendant  quatre  cm  eimf 
siècles?  Rien  de  plus  visiblement  exagéré  que  cette  assertioii; 
la  lecture  attentive  de  Thistoire  montre  clairement,  que  les  pré- 
tendues guerres  occasionnées  par  le  choc  des  deux  puissances, 
n'ont  eu  ni  la  cause ^  ni  la  durée,  ni  Yuniversalité  qu'on  leur 
attribue. 
3i  r .  1  ^  On  suppose  que  les  guerres  dont  il  s'agit,  ont  eu  pour  ûam»e 

cTiuet"    le  pouvoir  temporel  du  Pape,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait  contre  les 
do  lajaiu  empereurs.  Il  est  certain,  au  contraire,  que  la  plupart  de  ces 
'''m^!*'  Pïcrres  ont  eu  des  causes  tout  à  fait  différentes.  Tantôt  c'étaient 
les  prétentions  excessives  des  empereurs;  tantôt  leurs  désordres 
notoires;  tantôt  leur  obstination  à  soutenir  un  antipape;  tantM 
les  dissensions  politiques  entre  les  princes,  et  particulièrement 
entre  les  électeurs  de  l'empire.  Les  bornes  qui  nous  sont  pres- 
crites ne  nous  permettent  pas  de  rappeler  en  détail  tous  les 
événements  dont  il  est  ici  question;  il  nous  suffira  de  rappeler 
quelques-uns  des  plus  remarquables,  principalement  ceux  qui 
se  rapportent  aux  règnes  des  empereurs  Henri  IV  et  Frédéric  II, 
dans  lesquels  on  a  cru  trouver  plus  de  fondement  à  la  difficulté 
que  nous  examinons  en  ce  moment  (1). 
3i>.  Si  l'on  remonte  à  l'origine  des  troubles  de  l'empire,  sous 

Hem*'  IV*;  l'empereur  Henri  IV,  on  verra  que  la  première  cause  de  ces 
modération  tro„ jjigg  fQj;  [^  couduitc  iuouïe  et  sacril^e  de  ce  prince ,  qui , 
Grégoire  VII.  malgré  les  avertissements  réitérés  de  Grégoire  VII,  persistait 
opiniâtrement  dans  les  désordres  les  plus  scandaleux ,  et  foulait 
ouvertement  aux  pieds  les  droits  del'humanilé,  comme  ceux  de 
l'Église  (2).  Bien  loin  de  se  rendre  aux  avis  et  aux  exhortations 
du  pontife,  Henri  multiplie  chaque  jour  ses  excès,  el  porte  sans 

(t)  De  Maistre,  ubi  suprà,  cliap.  12  et  13.— Bfaimbonrg,  Hisi,  de  la 
décadence  de  V Empire  de  Charleniagne, 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tora.  xiii ,  liv.  lxii,  n.  11,  25,  28.  — Voigt, 
Hisl.  de  Grégoire  F//,  liv.  vn  et  vni.  Voyez  ainsi  VInfroduetion  de  cetie 
Histoire ,  ^ar  M.  Jager ,  pag.  xxiii ,  etc.  —  Maimbonrg ,  ubi  suprà ,  «oo^ 
1075,  etc. 


oesM  â«  i^QQvdl^  Mtafues  à  la  roUgion  ^t  au  nfl^uis  ;  il  s'é- 
tablit «  dans  saa  Ëtats,  arbitra  laiiverain  des  dignités  ec- 
olésiastiqoes ,  les  conférant,  selon  ses  caprices  et  ses  intérêts, 
aux  siQets  les  plus  indignes.  Menacé  d'excommunication,  en 
panition  de  tant  d'ej^cés,  il  méprisa  les  censures  de  rÉgUse;  et 
oubliant  toute  mesure,  il  adresse  au  pontife  les  lettres  les  plus 
insultantes  ;  il  ose  même  le  faire  déposer  dans  un  conciliabule 
assemblé  à  Worms(t).  Alors enGn  Grégoire  VU,  usantdn pou- 
voir que  lui  donnait  le  droit  public  de  son  temps,  sur  les  sou- 
y^raîBs  rebelles  à  l'Église,  et  particulièrement  sur  le  roi  de 
Germanie,  publie,  contre  ce  prince  incorrigible,  une  sentence 
d'excommunication  et  de  déposition ,  et  déclare  en  conséquence 
ses  sujets  déliés  à  son  égard  du  serment  de  fidélité.  Toutefois  « 
il  ne  donne  pas  d'abord  cette  sentence  comme  définitive  ^  car, 
dans  une  lettre  écrite  sur  ce  sujet  aux  seigneurs  allemands,  il 
se  contente  de  les  exhorter  à  élire  un  autre  empereur,  supposé 
que  Henri  persiste  dans  ses  mauvaises  dispositions  (2).  L'opi- 
Diàtreté  de  ce  prince ,  et  les  sujets  de  mécontentement  qu'il 
donnait  depuis  longtemps  aux  seigneurs  allemands,  engagèrent 
en  effet  ceux-ci  à  faire  choix  de  Rodolphe,  duc  de  Souabc,  dont 
l'élection  fut  le  signal  de  la  guerre  entre  les  deux  prélendants. 

Quelle  fut  donc,  en  cette  occasion,  la  véritable  cause  de  la       3t3. 
guerre?  Userait  aussi  injuste  de  Tattribuer  h  Grégoire  Vil ,  que  ritabiecanM' 
de  rendre  un  juge  responsable  des  excès  auxquels  se  porte  un    i.  g^êrr*. 
criminel  justement  condamné.  Ce  fut  évidemment  le  prince 
qui  provoqua  la  sévérité  du  Pape  :  celui-ci  n'employa  d'abord 
contre  Henri  que  les  armes  spirituelles;  ce  ne  fut  qu'à  l'exti^émité 
qu'il  en  vint  à  la  peine  de  déposition;  encore  ne  le  fit-il  que 
par  manière  de  simple  menace,  et  en  se  montrant  disposé  à 
révoquer  la  sentence,  dans  le  cas  où  Henri  s'amenderait.  Bien 
plus,  il  laissait  le  jugement  de  ses  dispositions  aux  électeurs, 
qui,  d'après  la  constitution  de  l'empire,  pouvaient  juger  l'euH 
pereur,  conjointement  avec  le  Pape,  t  Nul  doute,  dit  à  ce  sujet 
«  le  comte  de  Maistre,  sur  la  vérité  de  cette  proposition  (c'est- 
f  à'dire^  sur  le  droit  qu'avaient  les  électeurs  de  déposer  Tempe- 


(1)  To<gt,  ubi  suprà,  |>ag.  364,  etc. 

(2)  Fleory,  ilHd.,  n.  33.  .-Yolgt,  iM.,  ttr.  ix,  pa(.  4M. 
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c  renr).  Il  ne  faut  point  confondre  les  électeurs  modernes,  pars 

1  titulaires  sans  autorité,  nommant,  pour  la  forme,  un  prince 

1  héréditaire  dans  le  fait;  il  ne  faut  point,  dis-je,  les  confondre 

lavec  les  électeurs  primitifs,  Yénisbles  électeurs  y  dans  tonte 

cla  force  du  terme,  qui  avaient  incontestablement  le  droit  de 

t  demander  à  leur  créature  compte  de  sa  conduite  politique!... 

«  Le  Pape,  au  reste,  dans  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  ne  frou- 

t  blait  point  le  droit  public  de  Tempire  :  il  ordonnait  aux  éiec- 

c  teurs  de  délibérer  et  d'élire  ;  il  leur  ordonnait  de  prendre  les 

«  mesures  convenables,  pour  étouffer  tous  les  différends.  CeA 

«  tout  ce  qu'il  devait  faire.  On  a  bientôt  prononcé  les  mots  /aire 

•  et  défaire  les  empereurs;  mais  rien  n'est  moins  exact;  car  le 

«  prince  excommunié  était  bien  le  maître  de  se  réconcilier  (/].  > 

3^^  La  suite  de  l'histoire  nous  montre  les  démêlés  des  papes  avec 

Excès  non   jgs  empercurs,  et  les  guerres  qui  en  furent  la  suite,  occasion- 
moins  visJbIct      ,,,..  i#... 

«les       nés,  dans  le  principe,  par  les  prétentions  injustes,  et  souvent 
dé|>osésde.  schismatiques ,  des  empereurs.  L  origine  de  ces  guerres,  soos 
Pui.  Henri  IV.  pf^déric  Barberoussc,  fut  l'obslination  de  ce  prince  à  proléger 
un  antipape  (2);  sous  Othon  IV,  l'usurpation  qu'il  fit  des  terres 
du  Pape,  et  de  celles  du  roi  de  Sicile,  allié  et  vassal  du  saint- 
siége  (3)  ;  sous  Frédéric  II,  le  parjure  et  l'impiété  de  ce  prince, 
qui,  après  s'être  engagé  par  serment,  et  sous  peine  iV excom- 
munication ,  à  porter  ses  armes  en  Palestine,  au  lieu  de  remph'r 
ses  engagements,  ne  pensait  qu'à  grossir  son  trésor,  aux  dépens 
mêmes  de  l'Église,  pour  opprimer  la  Ix)mbardie  (4).  c  On  a  ac- 
c  cusé  Grégoire  IX ,  dit  le  comte  de  Maistre  (5) ,  de  sYtre  laissé 
t  emporter  par  la  colère,  et  d'avoir  mis  trop  de  précipitation 
c  dans  sa  conduite  envers  Frédéric.  Muratori  a  dit  d'une  ma- 
cnière;  à  Rome,  on  a  dit  d'une  autre;  cette  discussion,  qai 

(1)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  chap.  12,  pag.  357.  Remarquez  aassi't 
dan^  le  même  ouvrage  la  uole  2  de  la  page  372,  et  la  note  1  de  la  page  376. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xv,  liv.  lxx,  n.  39,  etc.  —  PfefTel,  Abrégé 
de  VHist.  d* Allemagne  f  année  1162.  —  Mairobourg,  ubi  suprà,  année 
1159. 

(3)  Fleury ,  ibid.y  tom.  xvi,  liv.  lxxti,  n.  51;  Ht.  lxxtii,  n.  4.— Pfeffiel, 
ibid.,  année  1210.  —  Maimboarg,  ubi  suprà,  année  1209,  etc. 

(4)  Fleuiy,  ibid.f  tora.  xvi,liv.  lxxviii,  n.  41,  58,  etc.;  liv.  Lxxn, 
n.  37,  etc.  ~  Michaud,  Hist.  des  Croisades,  tom.  iv,  pag.  2,  etc.  —  Jf'- 
chelet,  Hist.  de  France,  tom.  ii ,  pag.  555,  etc. 

(5)  De  Maistre ,  ibid. ,  pag.  36C. 
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€  exigeait  beaucoup  de  temps  et  de  peine,  est  étraogère  à  un 
c  ouvrage  où  il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  savoir^  si  les  papes  n'ont 
c  jamais  eu  des  torts.  Supposons,  si  Ton  veut,  que  Grégoire  IX 
t  se  soit  montré  trop  inflexible;  que  dirons-nous  d'Innocent  IV, 
c  qui  avait  été  Tami  de  Frédéric  avant  d'occuper  le  saint-siége, 
«  et  qui  n'oublia  rien  pour  rétablir  la  paix?  Il  ne  fut  pas  plus 
I  heureux  que  Grégoire  ;  et  il  finit  par  déposer  solennellement 
t  l'empereur,  dans  le  concile  général  de  Lyon,  en  1245,  •  pour 
les  crimes  de  parjure,  de  sacrilège,  d'hérésie  et  de  félonie,  ju- 
ridiquement prouvés  et  reconnus  dans  le  même  concile  (i). 

Ce  fut  à  l'occasion  des  démêlés  de  Frédéric  II  avec  les  papes  orîgi!i*/'poM- 
Grégoire  IX  et  Innocent  IV,  que  se  formèrent  en  Italie  les     ,o"'"^*„.* 
fameux  pailis  des  Guelfes  et  des  Gibelins ,  qui  causèrent  tant  àm  faetioM 
de  troubles  et  de  désordres  dans  ce  pays ,  pendant  près  de  deux       et"  "^ 
siècles,  les  uns  {les  Gibelins)  soutenant  avec  ardeur  la  cause 
des  empereurs ,  et  les  autres  (/<?£  Guelfes)  celle  des  papes  (2). 
Mais  la  religion  n'entrait  pour  rien  dans  leurs  différends,  dont 
l'unique  et  véritable  cause  était  dans  les  sentiments  de  haine, 
de  jalousie  et  d'ambition,  qui  divisaient  alors  toutes  les  villes 
d'Italie.  «  Il  ne  faut  pas  croire ,  dit  à  ce  sujet  le  P.  Maimbourg , 
«  que  ces  deux  factions,  dont  l'une  était  pour  les  papes,  et  l'autre 
«c  pour  les  empereurs ,  se  fissent  la  guerre  pour  la  religion.  Les 
«  uns  et  les  autres  faisaient  profession  d'être  catholiques;  ce 
«  n'était  que  la  haine  et  l'ambition  qui  les  armaient  les  uns 
«  contre  les  autres,  pour  s*entre-détruire ,  et  pour  établir  leur 
«  puissance  dans  les  provinces  dont  ils  auraient  chassé  leurs 
a  ennemis.  Il  y  avait  seulement  cette  différence  entre  eux,  que 
«  les  Gibelins  reconnaissaient  les  empereurs  pour  leurs  souve- 
«  rains,  et  tenaient  de  l'empire  ce  qu'ils  occupaient  :  au  con- 
«  traire,  les  Guelfes  s'étant  détachés  de  Toropire,  qu'ils  ne 
«voulaient  pas  reconnaître,  se  tenaient  toujours  du  côté  des 
«  papes,  contre  les  empereurs  (3).  »  On  a  vu  plus  haut,  que  Vol- 


(1)  Voyez,  pour  le  développement  de  ces  faits,  les  auteurs  cités  plus 
haut,  cliap.  2,  n.  149,  p.  492,  etc. 

(2)  Sur  l'origine  et  Ttiistoire  des  Guelfes  et  des  Gibelins ,  voyez  Maim- 
bourg, ubi  supràj  pag.  434, 494',  511, 546,  etc.  — Pfcft'el,  Abrégé  de  rffisl, 

.  d'Allemagne,  années  1 139  et  1310.  —  De  Maistre,  ibid.,  cliap.  7,  pag.  304. 

(3)  Maimbourg,  ubi  suprà,  p.  546.  —  PfelTel,  ibid.,  année  1310.— De 
Hmire^Und.,  p.  373-375. 


taire  lui-mAme  n'avait  pn  s'empêcher  de  reconnaiu^  H  ymlMB 

decesréQexions((), 
si6.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  rexameu  des  faits  qu'on 

La  guerre  n'i-  '^  '         ',.,  ,  ^        ^, 

lait  pae     nous  oppose  :  nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  à  un  lee- 

propremeai  ^^  jyd^cieu^  la  vérité  de  ces  observations  du  comte  de  Maistre: 

pû^sanc^.  '^li  ^(  f^u^  Qu'^l  y  Ait  GQ  (  dans  ces  temps  malbeiireui()  une 

rAhîmrMet  *  9^^^^^^  proprement  dite  entre  (empire  et  le  sacerdoce.  On  ne 

i;it«i>e.  fK  cesse  de  le  répéter,  pour  rendre  le  sacerdoce  responsable  de 
«  tout  le  sang  versé  pendant  cette  grande  lutte;  mais«  dans  la 
«  vrai,  ce  fut  une  guerre  entre  rAllemagne  et  ritalie»  entre 
«  Tusurpation  et  la  liberté ,  entre  le  maître  qui  apporte  des 
«  chaînes  et  Tesclave  qui  les  repousse  ;  guerre  dans  laquelle  les 
«  papes  firent  leur  devoir  de  princes  italiens  et  de  politiques 
«  sages,  en  prenant  parti  pour  Tltalie,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ni 
«  favoriser  les  empereurs  sans  se  déshonorer ,  ni  essayer  même 

«  la  neutralité  sans  se  perdre Il  serait  bien  difficile,  pour  ne 

«  pas  dire  impossible,  d'assigner,  dans  l'histoire  de  ces  temps 
«  malheureux,  une  seule  guerre  directement  et  exclusivement 
«  produite  par  une  excommunication.  Ce  mal  venait  le  plus 
«  souvent  s'syouter  à  un  autre,  lorsque,  au  milieu  d'une  guerre 
«  allumée  déjà  par  la  politique,  les  papes  se  croyaient,  par  quel- 
«  ques  raisons,  obligés  de  sévir.  L'époque  de  Henri  IV  et  celle  de 
«  Frédéric  II ,  sont  les  deux  où  l'on  pourrait  dire  avec  plus  de 
«fondement,  que  l'excommunication  enfanta  la  guerre;  et 
«  cependant  encore ,  que  de  circonstances  atténuantes ,  tirées 
«  ou  do  rinévitable  force  des  circonstances,  ou  des  plus  insup- 
«  portables  provocations,  ou   de  l'indispensable  nécessité  de 
«  défendre  l'Église,  ou  des  précautions  dont  les  papes  s'en- 
«  vironnaient  pour  diminuer  le  mal  (2).  » 

,Vra*f         ^^  ^^^  exagérations  manifestes  que  nous  venons  de  signaler, 

*ar  u      il  faut  ajouter  celles  qui  regardent  la  durée  et  Xuniversalité  des 

dorée  4e  cette        /.        i  .  #  i        v  a         j 

guerre  i     prétenducs  guerres  occasionnées  par  le  choc  des  deux  puis- 

tflii^v'ifmuié!  sances.  II  est  certain,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  ces 

guerres,  bien  loin  de  s'étendre  à  TEurope  entière,  étaient 

presque  toujours  concentrées  en  Allemagne  et  en  Italie.  II  est 

également  certain  que  le  commencement  des  grandes  divisions 

(1)  Voyei  plus  baot,  a.  304. 

(2)  De  Maistre,  iM.^  p.  303 et 376. 


«Bli«  le  «ae^doce  «1  l'cinpire  ne  peut  èlra  ptaeé  pl«»  liavt  que 

Tannée  1076,  époque  de  l*axcoouBiiiiication  de  rempereiir 

Henri  IV,  et  que  la  fia  deces  divisioDs  ne  peut  être  fixée  plus  tard 

qoe  l'époque  de  la  bulle  d'or,  publiée  par  l'empereur  Charles  IV, 

en  1356  (1)  ;  ce  qui  réduit  la  durée  de  ces  funestes  divisions  à 

moins  de  trois  siècles,  au  lieu  de  quatre  ou  cinq  qu'on  leur  a 

quelquefois  donnés  (2).  «  Qu'on  retranche  d'aijieurs  de  cette 

«  période,  les  temps  où  les  papes  et  les  empereurs  vécurent  en 

«bonne  intelligence;  ceux  où  les  querelles  demeurèrent  de 

«  simples  querelles;  ceux  où  l'empire  se  trouvait  dépourvu  de 

«  chefs  y  dans  les  interrègnes  qui  ne  furent  ni  courts  ni  rares 

«  pendant  cette  époque;  ceux  où  les  excommunications  n'eurent 

«  aucune  suite  politique  ;  ceux  où  le  schisme  de  l'empire  n'ayant 

«  pris  son  origine  que  dans  la  volonté  des  électeurs ,  sans 

«  aucune  participation  de  la  puissance  spirituelle,  les  guerres 

«  lui  demeuraient  parfaitement  étrangères;  ceux  enfin  où  n'ayant 

«  pu  se  dispenser  ^e  résister,  les  papes  ne  répondaient  plus  de 

«  rien,  nulle  puissance  ne  devant  répondre  des  suites  coupables 

«  d'un  acte  légitime  ;  et  Ton  verra  à  quoi  se  réduisent  ces 

«  quatre  siècles  de  sang  et  de  fanatisme^  imperturbablement 

8  dtés  à  la  charge  des  souverains  pontifes  (3).  » 

ARTICLE  II. 

Avantages  réels  de  ce  poavoir. 

L'examen  que  nous  venons  de  faire  des  prétendus  inconvé-      3i8. 
nients  de  ce  pouvoir,  montre  sufOsamment  à  un  lecteur  attentif  "ï^duru  T" 
les  grands  avantages  que  la  religion  et  la  société  en  ont  reti-  *"jI,Si"*'' 
rés.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  résumer  ici  en  peu 
de  mots,  pour  faciliter  au  lecteur  la  comparaison  de  ces  grands 
avantages,  avec  les  prétendus  inconvénients  qu'on  leur  a  sou- 
vent opposés.  Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'his- 
toire du  moyen  âge,  pour  se  convaincre  que  le  pouvoir  du  Pape 
et  des  conciles  sur  les  souverains,  était  alors  le  principal  moyen 

(1)  Voyes,  ao  sujet  de  cette  bolie,  Maimbonrg,  uH  supràf  année  ]  366.  — 
PfefTel ,  ilHd. — Lenglet-Dufresnoy ,  Méthode  pour  étudier  VBistiÀre ,  édi^ 
Uon  in- 12,  tom.  vi,  pag.  329.  —Diction,  de  Horéri,  arUde  Bulle  d'or. 

(2)  Voyez  la  note  I  de  la  page  665. 

(3)  pe  Maialre»  ubï  supri^f  pages  976  el  377. 
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V 

employé  par  la  Providence,  pour  le  maintien  de  ta  religicn, 
des  mœurs,  et  de  la  tranquillité  publique. 

S  l**".   Avantages   de   ce  pouvoir  pour  le  MAiKTiEif  db  u 

BEUGION. 

jiçi.  Ce  premier  avantage  se  manifeste  surtout  dans  la  querelle  des 

cbroeni.us  invcstituTes ,  qui  a  fourni  aux  papes  et  aux  conciles  le  prin- 
inZdt^re,,  cipal  ïûolif  de  leur  sévérité  à  l'égard  des  souverains. 

Pour  rintelligence  de  ce  premier  point,  il  est  nécessaire  de 
donner  ici  quelques  notions  sur  Vinvestiture  en  général^  et 
principalement  sur  les  investitures  ecclésiastiques  (1). 

L'investiture  en  général,  dans  le  style  des  autears  du  moyen 
âge,  est  la  tradition  ou  la  mise  en  possession  d'un  fief  ou  d'un 
bien-fonds,  donné  par  un  seigneur  suzerain  à  son  vassal. 
Cette  tradition  se  faisait  communément  par  quelque  action  sym- 
bolique, qui  exprimait  la  cession  faite  du  fief  ou  ^u  bien-fonds 
au  nouveau  propriétaire;  par  exemple,  par  la  présentation 
d'une  pierre,  d'une  branche  d'arbre,  d'un  morceau  de  gazon, 
ou  de  tout  autre  objet  dont  l'usage  avait  été  introduit  par  le 
caprice  des  coutumes  locales. 

Depuis  que  les  princes  eurent  doté  les  évéchés  et  les  abbayes, 
en  leur  assignant  des  fiefs  ou  des  biens-fonds,  ils  réclamèrent 
naturellement  le  droit  d'investir  les  prélats  du  temporel  de  leurs 
évèchés  ou  de  leurs  abbayes,  comme  ils  avaient  coutume  d'en 
investir  auparavant  les  seigneurs  laïques.  Les  fiefs  ccclcsiasli- 
ques  suivirent,  à  cet  égard,  la  loi  des  fiefs  séculiers-,  eu  sorte 
que  les  évoques  et  les  abbés ,  comme  les  autres  seigneurs  tem- 
porels, ne  pouvaient  entrer  en  possession  de  leurs  fiefs,  qu'a- 
près avoir  reçu  Vinvestiture  du  prince.  Cette  investiture  se  fai- 
sait, pour  les  prélats,  par  la  tradition  de  l'anneau  et  de  la 
crosse,  emblèmes  naturels  de  la  juridiction  épiscopale.  Pour 
cet  effet,  aussitôt  qu'une  église  ou  une  abbaye  devenait  va- 
cante, l'anneau  et  la  crosse  étaient  portés  au  prince  par  unedé- 
putalion  du  chapitre  ou  de  la  communauté  ;  et  le  prince  les 
remettait  à  celui  qu'il  avait  choisi,  avec  une  lettre  qui  ordon- 

(1)  Diicange,  Glossarium  mediœ  et  infinuB  Latinit.  verbo  InvestUura. 
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naît  aox  offimn  laïques  de  le  inaiotenir  dans  la  possession  des 
terres  appartenant  à  Téglise  on  à  Tabbaye. 

Cette  cérémonie,  en  elle-même,  n'avait  rien  qne  de  légitime,  330. 
en  bornant  son  effet  à  la  collation  du  temporel  attaché  aax  di-  ^"ql"%n«  '* 
gnîtés  eeclésiastiqaes  ;  mais  elle  pouvait  donner  lien  à  un  grand  i^^^^^^ 
abos,  qui  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  s'introduire  en  Allemagne. 
L'anneau  et  la  crosse  étant  des  symboles  naturels  de  l'autorité 
spirituelle  y  les  princes  abusèrent  du  droit  d'investiture  9  pour 
s'arroger  celui  de  conférer  la  juridiction  spirituelle  :  ils  préten* 
dirent  disposer  en  maîtres  souverains,  des  évéchés  et  des  ab- 
bayes, comme  des  dignités  séculières,  et  les  distribuer  à  prix 
d'ai^ent,  au  grand  détriment  des  droits  et  de  la  discipline  de 
l'Église.  Telle  fut  l'origine  de  la  querelle  des  investitures, 
L'Église  les  avait  tolérées ,  tant  qu'elles  n'avaient  pas  gêné  la 
liberté  des  élections;  mais  elle  réclama  hautement,  d'abord  par 
l'organe  des  souverains  pontifes,  ensuite  par  l'organe  même  des 
conciles  oecuméniques,  depuis  qu'on  les  eut  fait  servir  de  pré- 
texte à  une  usurpation  manifeste  des  droits  qu'elle  a  reçus  de 
Jésus-Christ,  pour  le  libre  choix  de  ses  ministres  (1). 

Pour  éclaircir  davantage  cette  matière,  il  faut  encore  distin-  u  crré'moni« 
guer  ici  la  cérémonie  de  Vinvestiiure,  d'avec  celles  de  Yàorn-  YinJsltur^ , 
mage  et  du  serment  de  fidélité  (2).  Vinvestiture  était ,  comme    *" tl"èî 
on  Ta  vu ,  la  tradition  ou  la  mise  en  possession  d'un  fief^  donné  ^*  *'*" "*"'*• 
par  le  seigneur  à  son  vassal,  V hommage ,  qui  précédait  or-    .'""!*/. 
dinairement  V investiture  ^  était  une  profession  extérieure  de  la 
soumission  et  du  dévouement  dn  vassal  envers  son  seigneur. 
Pour  faire  cette  profession,  le  vassal,  à  genoux,  tète  nue,  les 
mains  placées  dans  celles  de  son  seigneur,  promettait  de  le  ser- 
vir loyalement  et  fidèlement ,  en  considération  du  fief  qu'il 

(1)  Voyez  Vlntrod.  de  M.  Jagcp,  à  VHistoire  de  Grégoire  VII,  p.  vi,  etc. 
-~^y,JDe  l^  Autorité  des  deux  Puissances  ^  tom.  lu,  p.  136.  —  Montagne, 
Appendix  de  Concil.  ;  ad  caJcem  Prœlect.  Theol,  de  Opère,  sex  die- 
rum,  pag.  279,  etc.  ^  De  la  Hogue,  De  Ecclesiâ,  pag.  4&5.  —  Noël  Alexan- 
dre.  Dissert.  4  in  Hist.  Ecoles,  sœculorum  xi  et  xii.  La  lecture  de  ces 
•uteare  peut  servir  de  correctif  à  un  grand  nombre  d'antres,  qui  ont  traité 
cette  matière  avec  autant  de  légèreté  que  d'inexactitude.  M.  Nettement,  dans 
la  Vie  de  Sti^^r,  d'ailleurs  aussi  exacte  qu'intéressante,  ne  s'est  pas  tenu  assex 
en  garde  contre  les  fausses  idées  de  ces  derniers.  :(p.  25 ,  47,  etc.  Voyez  le 
compte  rendu  de  cet  ouvragedansl'iimicte /a /{feii^ton,  t  cxiv,  p.  513,  etc.), 

(2)  nucange,  Ghssar.  in/.  Latin.f  vertrâ  Bomimum  et  Juramentwn, 


tenait  de  lui.  Vhommage  était  ordinairement  mivi  du  «eraiiitf 

d£  fidélité;  mais  cette  dernière  cârémonie  n'éteit  pas  néceni- 

rement  personnelle  ^  comme  celle  de  F Aommo^e:  eeliii*ct  était 

fait  par  le  yassal  en  personne,  tandis  que  int^nmemi  éefidé^ 

liié  pouvait  être  fut  par  procureur. 

objil^  de  la      ^^  notions  étant  supposées ,  il  est  important  de  lanaïqner 

^slIT^k!^'*  que  la  controverse  relative  aux  investitures  eccléHasHques,  était 

iyettiurt,  ;  fout  à  fait  différente  de  celle  qui  regardait  VkammcM  et  k 

iiiiporiioo0 

de  serment  de  fidélité.  Il  y  eut ,  à  la  vérité ,  depuis  le  pontificat 
ctueqttMUoD.  ^^  Grégoire  VU ,  des  contestations  assex  vives,  entre  les  dcox 
puissances,  sur  ces  deux  dernières  cérémonies,  aossi  bien  que 
sur  la  première;  mais  le  principal  sujet  de  contestation  fut  tou- 
jours sur  les  investitures,  constamment  blâmées,  méiDe parles 
papes  et  les  conciles,  qui  croyaient  devoir  tolérer,  par  une  sage 
condescendance,  la  céi'émonie  de  V hommage  ei  celée  du  ser- 
ment de  fidélité  (i). 

On  voit,  d'après  cela,  quelle  était  Fimportanœ  de  la  qiies* 
tion  des  investitures,  à  longtemps  [agitée  entre  lesdeox  puis- 
sances, avec  uue  chaleur  que  nous  avons  aujourd'hui  tant  de 
peine  à  comprendre.  L'objet  de  cette  question  n'était  pas  une 
cérémonie  indifférente,  comme  le  supposent,  à  la  aoifede 
Voltaire,  des  écrivains  légers  et  supeiiBcieis  (s).  Il  faudrait 
ignorer  complètement  l'histoire  de  cette  controverse,  pour  m 
avoir  une  pareille  idée  (3).  11  résulte,  au  contraire,  de  tous  isi 
détails  de  cette  histoire,  que  jamais  aucune  controverse  ne  Art 
d'un  plus  grand  intérêt,  dans  l'ordre  de  la  religion.  «  Lesempe* 
«  reurs,  dit  Bossuet,  abusaient  de  l'usage  des  investitures  paur 
«vendre  les  évècbés,  et  réduire  l'Église  de  Jésus-Christ  à  une 
«  éternelle  servitude  (4).  »  Il  ne  s'agissait  donc  ici  de  lien  moiaSf 

(1)  Natal.  Alex.,  Hist.  Eccl.  sœc.  xi  et  xii,  cap.  7,  art.  5,  n.  6.  Reour- 
quez  les  uotes  du  P.  Alex,  et  du  P.  Mansi,  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

(2)  Voltaire ,  Essai  sur  VBist,  gén,,  toin.  i,  cliap.  46. 

(3)  Les  plus  vives  contestations,  sur  cette  matière,  eurent  lieu  «nlre  Tcm* 
pereur  Henri  V,  et  les  papes  Pascal  II  et  Callixle  H.  Oo  peut  en  \oir  le  réeft 
dans  les  Histoires  de  Fleury,  Bérault-Bercastel,  Maimbourg,  etc.  Remarqoei 
en  particulier  Taocord  définitif  qui  fut  conclu,  en  llt2,  entre  Temptfor 
Henri  V  et  le  pape  Callixle  II,  et  qui  termina  tontes  les  cootestaUoiiS.  U 
texte  seul  de  cet  accord  sulThnait  ponr  montrer  tout  à  te  fois  Tob)^  et  Un* 
portanœ  de  cette  discussion.  On  peut  voir  ce  tOKie  dans  b  CoUeetIsndtf 
Coneites  du  P.  Labbe>  tom.  x,  pag.  90t« 

<4)  BOOTHt,  JD^ms.  tfeekw.^  Wb.m,m^ïty  iaMa. 
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que  de  la  liberlé  enentielle  à  l'Église  dans  son  gonvernetnent , 
et  partioulièrement  dans  le  choix  de  ses  ministres;  il  s'agissait 
de  la  religion  toot  entière,  dont  le  sort  dépend  principalement 
de  ce  choix  ;  d'où  il  suit  qne  les  papes,  en  sauvant  les  droits  de 
rÉglise,  dans  la  querelle  des  investitures,  ont  sauyé  la  reli* 
gion  elleHBiéme,  comme  ils  l'eussent  infailliblement  perdue, 
en  fléchissant  sur  un  point  si  essentiel.  <«  Certes,  dit  à  ce  sujet  le 
«  comte  de  Maistre,  ce  n'était  pas  une  vaine  querelle  que  celle 
«  des  investitures.  Le  pouvoir  temporel  menaçait  ouvertement 
«  d'éteindre  la  suprématie  ecclésiastique.  L'esprit  féodal  qui  do- 
«  minait  alors,  allait  faire  de  l'Église,  en  Allemagne  et  en  Ita- 

«lie,  un  grand  fief  relevant  de  l'empereur Ce  prince 

«  vendait  publiquement  les  bénéfices  ecclésiastiques  ;  les  prêtres 
«  portaient  les  armes;  un  concubinage  scandaleux  souillait 
«  l'ordre  sacerdotal  ;  il  ne  fallait  plus  qu'une  mauvaise  tète,  pour 
«  anéantir  le  sacerdoce ,  en  proposant  le  mariage  des  prêtres 
«  comme  un  remède  à  déplus  grands  maux.  Le  saint-siége  seul 
«  put  s'opposer  an  torrent,  et  mettre  an  moins  l'Église  en  état 
«  d'atteindre,  sans  une  subversion  totale,  la  réforme  qui  devait 

«s'opérer  dans  les  siècles  suivants Les  papes  ne  dispu- 

«  taient  point  aux  empereurs  Vinvestittire par  le  sceptre;  mais 
«  seulement  Vinvestilure  par  la  crosse  et  l'anneau.  Ce  n'était 
«  rien,  dira*t-on.  An  contraire,  c'était  tout;  et  comment  se  se- 
«  rait-on  si  fort  échauffé  de  part  et  d'autre ,  si  la  question  n'avait 
«  pas  été  importante?  Les  papes  ne  disputaient  pas  même  sur 
«  les  élections,  comme  Maimbourg  le  prouve  par  l'exemple  de 
«Suger(l).  Us  consentaient  de  plus  à  V investiture  par  lescep- 
^tre;  c'est-à-dire,  qu'ils  ne  s'opposaient  point  à  ce  que  les 
«  prélats,  considérés  comme  vassaux,  reçussent  de  leur  seigneur 
«  suzerain ,  par  Vinvestiture  féodale ,  ce  mère  et  mixte  em- 
«  pire  (2)  (pour  parler  le  langage  féodal)  »  véritable  essence  du 
«  fief ,  qui  suppose,  de  la  part  du  seigneur  féodal,  une  partici- 
«pationà  la  souveraineté,  payée  envers  le  seigneur  suzerain 
«  qui  en  est  la  source,  par  la  dépendance  politique  et  la  loi  mi» 

(1)  Maimbourg,  Hist.  de  la  Décad.  de  V Empire,  année  1121. 

(2)  Merum  et  mixlum  imperium.  Ces  mots  désignent  communément, 
dtos  le  langage  fôodal,  la  juridictkm  seignewiale  complète,  en  tant 
qu'elle  renferme  là  Justice  haute  et  basse,  civile  et  crimlneUe,  Voyet 
Dacange,  Glossariumê/tfimœ  iMUn^^  teribo  impmïvm. 
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«  litaire.  Mais  ils  ne  voulaient  point  HinvesHiure  par  la  crosse 
«^  et  par  Vanneau;  de  peur  qae  le  souverain  temporel,  en  se 
«  servant  de  ces  deax  signes  religieux,  pour  la  cérémonie  de  Tin- 
«  vestitore,  n'eût  l'air  de  conférer  lui-même  le  titre  et  la  jori- 
«  diction  spirituels ,  en  changeant  ainsi  le  bénéfice  en  fiej;  et 
R  sur  ce  point ,  Tempereur  se  vit ,  à  la  fin ,  obligé  de  céder  (il. 

« En  un  mot,  c'en  était  fait  de  l'Église,  hamainemeot 

«  pariant;  elle  n'avait  plus  de  forme,  plus  de  police^  et  bientôt 
«  plus  de  nom,  sans  l'intervention  extraordinaire  des  papes,  qui 
«se  substituèrent  à  des  autorités  égarées  ou  corrompues,  et 
«  gouvernèrent  d'une  manière  plus  immédiate  pour  rétablir 
«Tordre  (2).» 

333.  Tel  est  le  jugement  porté  de  la  controverse  des  invesUiures, 
^uuMTîe.*^'  non-seulement  par  des  écrivains  catholiques,  mais  par  desaa- 
dw"  éîîiva'M  ^^^^^  protestants,  que  de  profondes  éludes  ont  conduits  à  juger 

protesuiiu.  les  papcs  du  moyen  âge  avec  une  modération  qu'on  rc- 
.  grette  de  ne  pas  trouver  dans  certains  auteurs  catholiques. 
Déjà  nous  avons  cité  là-dessus  le  témoignage  de  Voigt,  dans 
VHistoire  de  Grégoire  VII{Z).  Celui  de  Hurler,  dans  TBis- 
toire  d'Innocent  ///,  n'est  pas  moins  remarquable.  «  Cestdaos 
«  les  premières  luttes  des  papes ,  dit-il ,  pour  conserver  leur  m- 
«  pendance,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de 
«l'Église,  que  le  christianisme  trouva  un  préservatif  contre 
*  l'asservissement  de  la  puissance  temporelle,  et  le  moyen  de 
«  n'être  pas  réduit  à  devenir  simple  constitution  de  TÉlat, 
«  comme  la  religion  chez  les  païens  (4).  » 

$  2.  Avantages  de  ce  pouvoir  y  pour  le  maintien  des  moBurs, 

334.  .       Ce  n'était  pas  seulement  en  maintenant  l'indépendance  de 
prindpaîl^  l'ÉgUse  coutrc  les  usurpations  de  la  puissance  temporelle,  qo^ 

«mpioyï^ponr  Ic  pouvoîr  temporcl  des  papes  rendait  les  plus  giands  services 

u  n«nce"de«  ^  ^*  rcligiou  ;  c'était  encore  en  travaillant  au  maintien  des 

princes,     mœurs  publiques ,  et  surtout  à  la  sainteté  du  mariage,  si  sou- 

(1)  Maimboarg,«&i  suprà. 

(2)  De  Maifttre,  Du  Pape,  liv.  ii,  cbap.  7,  p.  285-207,  passim. 

(3)  Voigt,  ffist.  de  Grég.  VII,  Uv.  iv,  v,  p.  133,  etc.  177,  etc.  Coo- 
dusioD,  p.  605,  etc. 

(4)Harter,  HIst.  d'Innocent  III,  tom.  f,  p.  123. 
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Tent  et  si  ouTertement  violées  par  rincontioence  des  souve- 
rains (i).  Un  grand  adversaire  des  papes,  qui  ne  laisse  échapper 
aucune  occasion  de  se  plaindre  du  prétendu  scandale  des  excom* 
munications,  hit  observer  que  c* étaient  toujours  des  mariages 
faits  ou  rompus ,  qui  ajoutaient  ce  nouveau  scandale  au  pre^ 
mier  (2).  Il  est  certain ,  en  effet ,  que  les  souverains  pontifes  em- 
ployèrent principalement  l'excommunication  et  ses  terribles  ef- 
fets, pour  réprimer  la  licencedes  princes.  On  connaît,  à  cet  égard» 
la  juste  sévérité  du  saint-siége  contre  Lotbairele  Jeune,  roi  de 
Lorraine,  contre  les  rois  de  France  Robert,  Philippe  I***,  Phi- 
lippe II,  et  plusieurs  autres  souverains.  Or,  il  ne  faut  qu'un  peu 
de  réflexion  pour  comprendre  les  services  importants  que  les 
papes  ont  rendus  à  la  religion  et  à  la  société ,  par  leur  inflexible 
fermeté,  sur  ce  point.  «Jamais,  dit  le  comte  de  Maistre,  les 
«  papes  et  FÉglise,  en  général ,  ne  rendirent  de  service  plus 
«  signalé  au  monde,  que  celui  de  réprimer  chez  les  princes,  par 
«  l'autorité  des  censures  ecclésiastiques,  les  accès  d'une  passion 
«  terrible ,  même  chez  les  hommes  doux ,  mais  qui  n'a  plus 
«  de  nom  chez  les  hommes  violents ,  et  qui  se  jouera 
«  constamment  des  plus  saintes  lois  du  mariage,  partout  où 
«  elle  sera  à  l'aise.  L'amour,  lorsqu'il  n'est  pas  apprivoisé ,  jus- 
«  qu'à  un  certain  point,  par  une  extrême  civilisation,  est  un  ani- 
«  mal  féroce,  capable  des  plus  horribles  excès.  Si  l'on  ne  veut 
«  pas  qu'il  dévore  tout ,  il  faut  qu'il  soit  enchaîné  ;  et  il  ne 
«  peut  l'être  que  par  la  terreur.  Hais  que  fera-t-on  craindre  à 
«  celui  qui  ne  craint  rien  sur  la  terre?  La  sainteté  des  mariages, 
«  base  sacrée  du  bonheur  public,  est  surtout  de  la  plus  haute 
•  importance  dans  les  familles  royales,  où  les  désordres  d'un 
«  certain  genre  ont  des  suites  incalculables,  dont  on  est  bien 
«  éloigné  de  se  douter.  Si,  dans  la  jeunesse  des  nations  sep- 
«  tentrionales,  les  papes  n'avaient  pas  eu  le  moyen  d'épouvan- 
«  ter  les  passions  souveraines,  les  furinces,  de  caprices  en  eapri- 


(t  )  De  Maidtre ,  Du  Pape ,  Ht.  ii,  chap.  7,  art.  1. 

(2)  Ferrand ,  L'Esprit  de  VHistoirey  tom.  n,  lettre  47 ,  pag.  485. 

Le  comte  de  Maistre  fait  observer  avec  raison ,  que  M.  Ferrand  associe , 
en  cet  endroit ,  les  idées  les  plus  incohérentes.  Selon  lui ,  «  un  adultère  pn- 
M  blic  est  un  scandale  ;  et  l'acte  destiné  à  le  réprimer  est  im  scandale 
«  aussi.  Jamais  deux  choses  plus  différentes  ne  portèrent  le  même  nom.  » 
(De  Maistre ,  uH  suprà,  art.  1,  pag.  270.) 
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«  ces  c!t  (Vabns  en  abus ,  auraient  fini  par  établir  en  loi  le 

«  divorce,  et  peut-être  Ja  polygamie;  et  ce  désordre  se  répétant, 

«  comme  il  arrive  toujours,  jusque  dans  les  dernières  dusses 

«  de  la  société,  aucun  œil  ne  saurait  plus  apercevoir  les  bornes 

<i  où  se  serait  arrêté  un  tel  débordement  (i).  » 

335.  A  l'appui  de  ces  réflexions,  nous  citerons  celles  de  Hurter , 

M  liTÛr.tnr  dâus  V Histoivé  d' Innocent  ffl:  *  La  légèreté  avec  laquelle  tant 

ce  point.    ^  jg  grands  seigneurs  contractaient  mariage,  doit  nous  faire 

«  bppréciei*  une  autorité,  qui,  si  elle  ne  pourait  empêcher  le  liber- 

«  tinage  de  briser  un  lien  sacré,  savait  du  moins,  quand  des 

«  plaintes  lui  arrivaiedt ,  accorder  une  protection  énergique  anx 

«  Victimes,  et  rappeler  aux  princes  qu'ils  devaient  le  bon  exemple 

«  à  leurs  sujiMs  (2j.  »  C'est  d'après  ce  principe,  que  le  même  au  leur 

justifié  la  fermeté  d'Innocent  III  à  soutenir  les  lois  sacrées  da 

mariage,  contre  l'incontinence  dePhilippe- Auguste.  Les  réflexions 

de  Hurter,  sur  ce  sujet ,  sont  d'autant  plus  dignes  d'attention, 

(Qu'elles  sont  également  applicables  à  tous  les  papes  qui  ont 

déployé,  en  de  semblables  occasions,  la  même  fermeté.  «  Il  ne 

t  s'agissait  ici,  dit-il,  ni  de  possessions ^  ni  de  droits  contestés 

t  du  saint-siége,  mais  bien  de  cette  grande  question  :  Le  sou- 

«  verain  est-il  soumis  aux  lois  du  christianisme,  qui  doivent 

«  régîéir  les  relations  humaines?  Nous  disons  d'abord,  que  si  ces 

<T  lois  étaient  appliquées,  à  cette  époque,  d'une  autre  manière, 

n  et  peiit-ètrc  plus  sévèrement  que  de  nos  jours ,  on  ne  peut  en 

«  faire  uA  prétexte  pour  blâmer  la  conduite  du  Pape  dans  cette 

«  circonstance.  Ici  le  Pape  se  trouvait  vis-à-vis ,  non  du  prince, 

<(  ittftis  du  chrétied.  Il  ne  le  combattait  point  comme  prince  tem- 

<«  porel ,  mais  comme  premier  gardien  des  préceptes  que  Diea 

«  avait  donnés  aux  hommes.  11  s'agissait  de  décider  ce  qui  Tem- 

«  porterait ,  ou  la  volonté  du  prince,  ou  la  force  regardée  (alors 

«du  moins)  comme  constituant  l'unité  chrétienne;  ou  bien  si, 

<r  devant  celle-ci,  la  puissance  temporelle  devait  s'abaisser  et 

«  disparaître?  La  conduite  d'Innocent ,  dans  l'affaire  du  divorce, 

«  prouve  qu'il  n'a  été  guidé  que  par  la  juste  application  de  ses 

«devoirs  et  de  c^cux  des  princes,  et  qu'animé  d'un  zèle  toat 

«  apostolique ,  il  ne  se  laissa  influencer  paraucuuc  considération 

(1)  De  Maifttre,  ubi  suprà,  pag.  270. 

(2)  Hurtor,  Hist.  d'Innocent  illj  tom.  ii,  pag.  802. 
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«  humaine.  Il  ne  voulut  jamais  sacriGer  rimportance  morale 
«  de  sa  dignité,  pour  se  procurer  un  puissant  appui  dans  les 
1  troubles  d'Italie,  ou  un  allié  dans  les  dissensions  de  TAlle- 
«  magne,  et  pour  obtenir  du  roi,  par  son  silence  et  sa  condes- 
«  cendance ,  des  secours  pour  les  croisades.  Il  ne  craignit  pas 
«  d*augmenter  par  sa  fermeté  le  nombre  de  ses  ennemis ,  et  celui 
«  des  affaires  difflciles  pour  le  saint-siège.  En  faisant  moins,  ou 
«  en  agissant  avec  plus  d'indulgence,  il  eût  fait  violence  à  son 
«  être  moral ,  et  se  fût  préparé  les  chagrins  les  plus  amers  que 
«  puisse  éprouver  un  homme  pénétré  d^une  conviction  profonde, 
«  et  agissant  contradicloirementàscs  principes.  Le  blâmer  dans 
«  cette  circonstance,  serait  dangereux  dans  tous  les  temps, 
«  parce  que  ce  serait  détruire  les  limites  entre  la  puissance  et  le 
«devoir,  et  affranchir  l'homme  de  toute  obligation  morale. 
«  Que  de  malheurs  eussent  été  épargnés  à  la  France  et  à  l'Eu- 
«  rope,  si ,  sous  le  règne  de  Louis  XV ,  un  Innocent  eût  été  assis 
«  sur  le  trône  pontilical  !  Il  était  de  son  devoir  d'être  le  pasteur 
«  des  rois ,  et  par  là  le  sauveur  des  peuples  (i).  » 

J  3.  Avantages  de  ce  poutioir,  pour  le  maintien  de  la 

tranquillité  publique. 

Ce  dernier  résultat  est  suffisamment  établi  par  les  développe-      336. 
ments  que  nous  avons  donnés,  dans  l'article  précédent,  sur  ^,Î!^ÎSÎ** 
les  avantages  du  pouvoii*  dont  nous  parlons,  pour  concilier,  ^éawL"' 
autant  qu'il  est  possible,  l'autorité  des  souverains  avec  la  liberté  ,^*"*''2*Voi. 
des  peuples,  et  prévenir  tout  à  la  fois  les  désordres  de  l'anarchie 
et  ceux  du  despotisme.  Nous  ajouterons  seulement  ici  que  ce 
précieux  résultat,  qui  suffirait  seul  pour  justifier  la  théorie 
politique  du  moyen  âge ,  est  généralement  reconnu  de  nos  jours, 
par  les  auteurs  même  les  moins  suspects  de  partialité  en  faveur 
de  l'Église  et  du  saint-siége.  «  L'intérêt  du  genre  humain,  dit 
«  Voltaire,  demande  un  frein  qui  retienne  les  souverains  et  qui 
«  mette  à  couvert  la  vie  des  peuples  :  ce  frein  de  la  religion  au- 
«  rait  pu  être,  par  une  convention  universelle,  dans  les  mains 

(1)  Hurter,  Hisi.  éP Innocent  III,  tom.  i,  année  1198,  pag.  199.  Voyez 
aotti,  dans  l'Introduction  du  m4me  ouvrage  (pag.  x&xt),  tes  réflexions  de 
M.  Dutbeil  sur  ce  sujet. 
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«  des  papes.  Ces  premiers  pontifes,  en  ne  se  mêlant  des  quereDes 
«  temporelles  qae  pour  les  apaiser,  en  avertissant  les  rois  et  ks 
«  peuples  de  leurs  devoirs,  en  reprenant  leurs  crimes ,  en  réscr- 
«  vant  les  excommunications  pour  les  grands  attentats,  auraient 
«  toujours  été  regardés  comme  des  images  de  Dieu  sur  la 
«  terre  (l)  »  «  Je  ne  crois  pas,  dit  le  comte  de  Maistre,  que 

«jamais  on  ait  mieux  raisonné  en  faveur  des  papes Cq  frein 

«  si  nécessaire  aux  peuples,  se  trouva,  et  ne  pouvait  se  trouver 

«  que  dans  l'autorité  des  papes Il  s'y  trouva,  non  par  une 

«  convention  expresse  des  peuples ,  qui  est  impossible ,  mais  par 
«  une  convention  tacite  et  universelle,  avouée  par  les  princes 
«  commo  par  les  sujets,  et  qui  a  produit  des  avantages  incal- 
«  culables  (2).  » 
/ux  de       ^^  grands  avantages  sont  expressément  reconnus  par  an  des 

M.  Ferrand.  écrivalus  de  nos  jours,  qui  ont  censuré  avec  le  plus  d'amertume 
la  conduite  des  papes  du  moyen  âge  à  l'égard  des  souverains. 
«  Dans  le  temps  des  croisades,  dit  M.  Ferrand,  leur  puissance 
«  était  grande;  et  dans  ce  temps,  leurs  auathèmes,  leurs  inter- 
«  dits  étaient  respectés,  étaient  redoutés.  Celui  qui  aurait  été 
«peut-être,  par  inclination,  disposé  à  troubler  les  États  d'un 
«  souverain  occupé  dans  une  croisade,  savait  qu'il  s'exposait 
«  à  une  excommunication  qui  pouvait  lui  faire  perdre  les  siens. 
«  Cette  idée  d'ailleurs  était  généralement  répandue  et  adoptée,- 
«  et  il  n'aurait  pas  trouvé  de  coopérateurs ,  parmi  ceux  mêmes 
«  qui,  dans  un  autre  temps ,  auraient  secondé  ses  projets  (3).  • 
3w.,  Un  auteur  protestant  du  dernier  siècle  s'exprime  encore  plus 

^*^Tt      fortement,  sur  ce  point,  dans  un  ouvrage  qui  lui  a  mérité  no 

^k^^n.  rang  distingué  parmi  les  historiens  et  les  publicistes  :  <  Dans  le 
«moyeu âge,  dit  M.  Ancillon,  où  il  n'y  avait  point  d'ordre 
«  social,  la  papauté  seule  sauva  peut-être  l'Europe  d'une  entière 
«  barbarie.  Elle  créa  des  rapports  entre  les  nations  les  plus  éloi- 
«  gnées  ;  elle  fut  un  centre  commun ,  un  point  de  ralliement 

«  pour  les  États  isolés Ce  fut  un  tribunal  suprême,  élevé  an 

«  milieu  de  l'anarchie  universelle,  et  dont  les  arrêts  furent 
«  quelquefois  aussi  respectables  que  respectés  :  elle  prévint  et 

(1)  Voltaire,  Essai  sur  VH'tst.  gén,,  tom.  »,  chap.  60. 

(2)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  chap.  9f  pag.  3:i!3. 

(3)  Ferrand,  Esprit  de  VHist.,  lom.  ii,  lettre  47,  pag.  494. 


sua  LES  SOUYBBAINS.  —  CHAPITRE  IT.  693 

«  aiTéta  le  despotisme  des  empereurs,  remplaça  le  défaut  d'éqni- 
«  libre,  et  diminua  les  inconvénients  du  régime  féodal (l). 

«  Le  pouvoir  papal ,  dit  un  écrivain  plus  récent^  de  la  même  339. 
«  communion ,  en  disposant  des  couronnes ,  empêchait  le  despo*  '  '*'**''  ' 
«  tisme  de  devenir  atroce  ;  aussi ,  dans  ces  temps  de  ténèbres ,  ne 
«  voyons-nous  aucun  exemple  de  tyrannie  comparable  h  celle  de 
«  Domilien  à  Rome.  Un  Tibère  était  impossible;  Rome  Teùt 
«  écrasé.  Les  grands  despotismes  arrivent^  quand  les  rois  se  per- 
«  suadent  qu'il  n'y  arien'au-dessus  d*eux;  c*est  alors  que  l'ivresse 
«  d'un  pouvoir  illimité  enfante  les  plus  atroces  forfaits  (2).  » 

Ces  avantages  incontestables  du  pouvoir  temporel  des  papes,  i^fj^"»,^. 
au  moyen  ège,  nous  autorisent  sans  doute  à  conclure,  quc>  j>o/f-  j„"'*„"JV, 
tiquement  parlant,  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  de  ce  <i«"<  •>  •'•&>(  • 
pouvoir  ont  été  bien  compensés  par  ses  avantages,  et  qij^'il  a   oompmM 
été,  par  conséquent,  beaucoup  plus  utile  que  nuisible  à  la  société.    aranu^L 
BI.  Raoul  Rochette,  un  des  membres  les  plus  distingués  de 
Y  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  a  été  conduit  aussi 
bien  que  nous  à  cette  conclusion ,  par  une  étude  sérieuse  et 
impartiale  de  l'histoire  du  moyen  âge.  Le  ton  de  sagesse  et  de 
modération  avec  lequel  il  s'exprime  sur  ce  sujet  »  devrait  sans 
doute  inspirer  la  môme  réserve  à  tant  d'écrivains  de  nos  ]oui*s, 
qui,  avec  beaucoup  moins  de  connaissances  et  d'érudition,  se 
permettent  des  jugements  si  hardis  et  si  tranchants  sur  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge.  «  C'est  un  fait , 
«  dit-il,  qui  résultera  de  mes  recherches,  et  que  je  crois  pouvoir 
«  proclamer  d'avance  hautement,  que,  pendant  la  longue  durée 
«  du  moyen  Age ,  l'influence  des  papes  fut  généralement  plus 
«utile  que  funeste  à  l'Europe,  et  que,   tout  pesé  dans  une 
«  exacte  balance,  la  société  dut  plus  de  vertus  et  de  bienfaits 
«à la  puissance  pontificale,  qu'elle  n'en  reçut  de  vices  et  de 
«  malheurs.  Mais  afin  de  rendre  cette  proposition  vraisemblable, 

(1)  AnciUon,  Tableau  des  Révolutions  du  système  politique  de  l* Eu- 
rope, tom.  I,  Introduction,  pag.  133  et  167. 

(2)  Coquerel,  Essai  sur  V Histoire  du  Christianisme,  pag.  75.  Pour  ue  pas 
iDultipHer  inutilement  les  citations,  comme  il  serait  si  aisé  de  le  faire,  noas 
nous  bornerons  à  indiquer,  sur  ce  sujet,  un  article  remarquable  du  Quaierly 
Review ,  Tua  des  recueils  protestants  les  plus  considérables  et  les  plus  in- 
fluents de  TAngleterre  ;  cet  article  est  cité  en  partie,  dans  la  Vie  de  la  Reine 
Blanche,  par  M.  Nisard,  pag.  276. 
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ft  même  aux  esprits  les  plus  prévenus ,  je  me  hâte  d'ajouter  qu'il 
«  fallait  un  état  de  civilisation ,  ou  si  Ton  veut  de  barbarie, 
«(  précisément  semblable  à  celui  du  moyen  âge,  pour  queTan- 
«  torité  des  papes  obtint  des  résultats  aussi  favorables  (l).  > 
34i.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  le  détail  des  services  im- 

dw  à  rT*  menses  que  le  pouvoir  temporel  de  l'Église  et  du  Pape  a  rendus 
à  la  religion  et  à  la  société ,  pendant  tonte  la  suite  du  moyen 
âge  (2).  Les  développements  que  nous  avons  donnés  sont  plus 
que  sufflsants,  pour  mettre  un  lecteur  judicieux  et  impartial  eo 
état  de  former  son  opinion  sur  ce  point,  et  pour  lui  faire 
sentir  la  justesse  de  ces  réflexions,  par  lesquelles  le  comte  de 
Maistre  termine  la  troisième  partie  de  l'intéressant  ouvrage 
qui  nous  a  fourni  une  grande  partie  de  nos  développemeots. 
«  I^es  fautes  des  papes,  infiniment  exagérées,  ou  mal  représen- 
«  tées,  et  qui  ont  tourné,  en  général,  au  profit  des  hommes, 
K  ne  sont  d'ailleurs  que  l'alliage  humain,  inséparable  de  toute 
«  mixtion  temporelle;  et  quand  op  a  tout  bien  examiné  et  pesé 
«  dans  les  balances  de  la  plus  froide  et  de  la  plus  impartiale  phi- 
«  losophie,  il  reste  démontré,  que  les  papes  furent  les  institu- 
n  leurs  ^  les  tuteurs  ^  les  sauveurs,  et  les  véritables  génies  con- 

«  stituants  de  F  Europe  (3) Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,  de 

«  savoir  si  les  papes  ont  été  des  hommes ,  et  s'ils  ne  se  sont  ja- 

(1)  Raoal  Rochette ,  Discaun  sur  les  heureux  tffeis  de  la  FuistoMB 
pontificale,  au  moyen  âge;  Paris,  1818,  io-S*',  pag.  10.  Remarquez  auMiles 
pag.  i5 ,  28-80.  Voyez  le  compte  rendu  de  ce  Discours,  dans  VAnU  delaB»' 
%tofi,  tom.  XT,  pag.  273. 

(3)  Il  serait  aisé  de  multiplier  bien  davantage  les  citationa  sur  celte  Wr 
tière.  Indépendamment  de  celles  qu'on  a  déjà  vues  dans  le  cours  de  cel  oo- 
vrage  (n.  17,  49, 124,  elc),  nous  indiquerons  encore  les  auteurs  suivants  : 
Entretiens  sur  la  Réunion  des  différentes  Communions  chrétiemnes,  pv 
le  baron  de  Starcli,  pag.  296,  etc.  >-  Feller ,  Catéchisme  PkUos.,  n.  iic  — 
Pliiquet,  Diction,  des  Hérésies,  Discours  prélim.  xi*  et  xii*  siècles,  pag. 
232,  241,  etc.  —  Bernardl,  De  l^ Origine  et  des  Progrès  de  la  Légistaiion 
française,  iiv.  v ,  cliap.  3.  —  Frays^iuous,  Les  vrais  Principes  de  fÉgliit 
Gallicane,  2*  édition,  pag.  64,  etc.  —  Jondot,  Tableau  historique  des  fia- 
fions,  tom.  ni,  pag.  396,  etc.  —  De  Saint-Victor,  Tableau  histor.  et  pit- 
toresque de  Paris,  édition  in-8^  tom.  n,  pag.  593-697.  -^  Chàteauhnand, 
Génie  du  Christianisme,  4*  partie,  chap.  li.  —  Jagpr,  Introd.  àPffist.' 
de  Grégoire  VIF,  p;ig.  xxxviu,  etc.— Lefranc,  Ifist.  du  Moyen  âge,\i^.  tv» 
6hap.  6,  $  t,  vers  la  lin.  —  De  Montalembert,  Hist.  de  sainte  Elisabeth  de 
Hongrie,  Introduction,  pag.  xix-xxxv.^De  Falloux,  Vie  du  Pape  5.  Pie  T, 
Préface. 

(3)  De  Maistre,  Du  Pape,  Iiv.  lu,  Conclusion,  pag.  154,  etc. 
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«  mais  trompés  ;  mais  s*il  y  a  eu,  compensatioa  faite,  sur  le 
«  trône  qu'ils  ont  oecupé,  plus  de  sagesse,  plus  de  scieuce  et 
«  plus  de  Yerttt,  que  sur  tout  autre;  or,  sur  ee  point,  le  douta 
<i  même  n'est  pas  permis  (i).  » 

CONCLUSION 

ET  BÉSmiÉ  DE  U  SEGOHDB  PAETIE. 

On  voit  maintenant  ce  qu'il  fout  penser  des  déclamations  si      34a. 
ordinaires  parmi  les  auteurs  modernes ,  contre  les  papes  et  les  dMaVnaiont 
eonciles ,  à  l'occasion  du  pouvoir  qu'ils  se  sont  autrefois  at- 
tribué sur  les  princes,  dans  l'ordre  temporel.  La  plupart  de  ces    '''^^" 
déclamations  supposent,  ou  que  les  papes  et  les  conciles  n'avaient  moyen  «ge. 
alors  aucun  droit  de  juger  les  souverains  en  matière  temporelle; 
ou  que  ce  droit  n'avait  pas  eu,  dans  le  principe,  un  fondement 
légitime  ;  ou  que  l'exercice  de  ce  droit  a  été  funeste  à  la  société. 
11  est  certain ,  au  contraire,  et  solidement  prouvé  par  l'histoire, 
que  le  droit  de  juger  les  souverains,  en  matière  temporelle, 
était  alors  conféré  au  Pape  et  à  l'Église ,  par  des  maximes  de 
droit  public  universellement  reconnues;  que  ce  droit  avait  eu, 
dès  le  principe,  les  fondements  les  plus  légitimes;  enfin  que 
l'exercice  de  ee  droit,  malgré  les  inconvénients  qui  ont  pu 
quelquefois  en  résulter,  a  été  généralement  avantageux  à  la 
société. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  les  causes  qui  ont  insensible- 
ment ébranlé,  affaibli ,  et  même  entièrement  anéanti  cette  pro- 
digieuse autorité,  dont  l'Église  et  son  chef  visible  ont  été  si 
longtemps  investis  ;  à  plus  forte  raison  ne  s'agit-il  point  d'ap- 
pliquer  à  Tétat  présent  de  la  société ,  cette  ancienne  jurispru- 
denee,  tombée  depuis  longtemps  en  désuétude,  et  repoussée  au* 
jourd'bui  plus  que  jamais,  par  l'esprit  du  siècle,  il  s'agit 
uniquement  de  savoir,  ce  qu'il  faut  penser  de  la  sévérité  avec 
laquelle  on  a  si  souvent  jugé,  dans  ces  derniers  temps,  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge  à  l'égard  des 
souverains ,  et  s'il  est  possible  de  l'expliquer ,  et  même  de  la 

-   (2)  De  MaMre,  ibid.  Ut.  11,  chap.  9,  pag.  332. 
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justifier,  par  les  maximes  de  droit  public  alors  en  vigueur. 
Il  résulte  clairement  de  nos  Recherches,  que  cette  explication, 
adoptée  avant  nous  par  de  savants  auteurs ,  est  solidement  éta- 
blie par  rhistoire;  en  sorte  qu'on  doit  la  regarder  comme  ap- 
puyée tout  à  la  fois  sur  de  solides  raisons,  et  sur  de  graves  au- 
torités. Sans  doute ,  quelque  bien  fondée  qu'elle  soit ,  elle  ne 
peut  autoriser  le  sentiment  des  théologiens  qui  ont  cru  pouvoir 
expliquer  et  justifier ,  par  le  seul  droit  divin,  la  conduite  des 
papes  et  des  conciles  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  tem- 
porels; mais  on  doit  reconnaître  aussi  que  notre  explication, 
quand  même  elle  ne  serait  fondée  que  sur  des  raisons  plausibles 
et  vraisemblables ,  à  plus  forte  raison  en  la  supposant  fondée 
sur  de  solides  raisons ,  fournit  une  réponse  péremptoire  à  une 
foule  de  déclamations  odieuses ,  et  mille  fois  répétées,  contre  les 
papes  et  les  conciles  du  moyen  âge. 
343.  Les  développements  que  nous  avons  présentés,  sur  cette ma- 

dédZlTt'i^  tière,  peuvent  également  servir  à  expliquer,  comment  des  décla- 
si  SIsiieLent  matlons  si  injustes  et  si  mal  fondées  ont  pu  être  si  facilement 
pn*^^ru  adoptées,  non-seulement  par  des  ennemis  déclarés  de  l'Église  et 
cath^'i^tm  ^"  saiot-siége ,  mais  encore  par  un  certain  nombre  d'écrivains 
religieux,  et  sincèrement  attachés  à  l'Église  catholique  et  an 
saint-siége.  Le  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur 
les  souverains,  au  moyen  âge,  quoique  généralement  regardé 
comme  légitime  par  les  contemporains ,  ne  pouvait  manquer 
d'être  blâmé,  avec  plus  ou  moins  d'amertume,  par  un  petit 
nombre  de  personnes  Intéressées  à  soutenir  la  cause  des  princes 
qui  avaient  encouru  les  anathèmes  de  l'Église.  Ces  réclamations, 
d'abord  peu  nombreuses,  et  presque  étouffées  par  lopinion  gé- 
nérale, furent  depuis  reproduites,  à  diverses  époques,  par  des 
hommes  passionnés,  qui  avaient  un  intérêt  manifeste  à  combat- 
tre le  saint-siége,  et  à  flétrir  la  mémoire  de  ses  plus  illustres 
pontifes.  Delà  les  déclamations  violentes  d'une  foule  d'écrivains 
protestants  et  incrédules ,  contre  les  papes  et  les  conciles  do 
moyen  âge  ;  déclamations  répétées,  avec  plus  ou  moins  de  légè- 
reté, par  des  catholiques  peu  instruits,  quelquefois  même  par 
des  écrivains  recommandables,  à  certaines  époques  où  les  meil- 
leurs esprits  sont  entraînés,  sans  le  vouloir,  par  le  mouvement 
de  leur  siècle,  ou  par  de  funestes  préjugés.  Cest  ce  qu'on  vit 
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particulièrement  en  France,  pendant  les  contestations  si  longues 
et  si  animées,  qui  s*élevèrent,  à  la  fin  du  xiii^  siècle,  entre  Boni- 
face  VllI  et  Philippe  le  Bel,  et  àla  fin  du  xvu*,  entre  LouisXIV  et 
Innocent  XI.  Les  auteurs  même  les  plus  favorables  à  la  France, 
conviennent  que  le  gouvernement  était  alors  extrêmement 
aigri  contre  la  cour  de  Rome  ;  que  plusieurs  prélats  d'un  grand 
crédit  partageaient  cette  fâcheuse  disposition  ;  et  que  Tautorité 
de  ces  prélats,  jointe  à  l'ascendant  du  roi  et  de  ses  ministres, 
répandait  de  tous  côtés,  contre  le  saint-siége,  un  esprit  d'oppo- 
sition, et  même  d'exaspération,  dont  les  personnes  sages  et  pré- 
voyantes ne  pouvaient  s'empêcher  de  craindre  les  suites  (l).  On 
remarque  des  traces  sensibles  de  ce  mouvement  général  et  de 
cette  dangereuse  impulsion,  dans  les  écrits  mêmes  de  plusieurs 
auteurs  aussi  distingués  par  la  solidité  de  leur  esprit  que  par  leur 
attachement  à  l'Église  et  au  saint-siége.  Nous  citerons,  en  parti- 
culier, la  Défense  de  la  Déclaration  de  1682,  par  Bossuet, 
les  Discours  et  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury  (2).  On  sait 
avec  quelle  sévérité  les  papes  du  moyen  âge,  principalement 
Grégoire  VU  et  ses  successeurs,  sont  jugés  par  ces  écrivains  cé- 
lèbres, dont  l'autorité  en  a  depuis  entraîné  tant  d'autres;  mais 
les  circonstances  mômes  dans  lesquelles  ils  ont  composé  leurs 
ouvrages,  nous  avertissent  assez,  qu'en  suivant  des  guides  d'ail- 
leurs si  estimables  et  si  éclairés,  on  doit  se  tenir  en  garde  contre 
l'influence  fâcheuse  que  ces  circonstances  ont  dû  naturellement 
avoir  sur  leurs  jugements  et  sur  leurs  opinions. 


( t)  Voyez  les  observations  qne  nous  avons  faites  pins  haut  (n.  320),  snr  les 
démêlés  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel.  Pour  ce  qai  regarde  les 
contestations  relatives  à  Va/faire  de  la  régale,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
voyez  V Histoire  de  Bossuet,  tom.  u,  liv.  vi,  n.  6,  pag.  124,  etc.  —  NoU' 
veaux  Opuscules  de  Fleury,  2«  édition,  pag.  208,  etc.  —  L'AnU  de  la  RC' 
ligion,  tom.  xxvi,  pag.  33,  etc.  —  D'Avrigny,  Mémoires  chronoL  et  dogm., 
tom.  III,  années  1681  et  1682. 

(2)  Histoire  de  Bossuet,  Pièces  justificatives  du  Hv.  vi,  n.  1.  Remar- 
quez, en  particulier,  les  pag.  393 ,  394,  418, 419,  etc.  Remarquez  aussi  les 
passages  suivants  de  la  Défense  de  la  Déclaration,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  7; 
lib.  III,  cap.  2, 9,  10,  et  alibi  passim.  —  Sur  les  Discours  et  l'Histoire  Ec- 
clésiastique de  Fleury,  voyez  VAmi  de  la  Religion,  tom  xxii,  pag.  241, 
353 ,  etc —  Marcbetti ,  Critique  de  VHistoire  Ecclésiastique  de  Fleury, 
2  vol.  in-8^.  —  Muzzarelli,  Remarques  sur  VHistoire  Ecclésiastique  de 
Fleury. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


I.  — Page  56. 
Sur  la  conduite  de  Constantin ,  et  des  empereurs  sesJUs,  à 

regard  de  IHdolàtrie. 

n  y  a ,  sar  ce  point ,  denx  faits  également  attestés  par  les  auteurs 
contemporains,  et  qui  semblent,  an  premier  abord,  difficiles  à  con- 
cilier. D'un  côté ,  Eusèbe ,  et  après  lui  les  plus  anciens  auteurs  ecelë- 
aiastiques ,  disent  expressément  que  Constantin  fit  fermer  les  temples 
des  faux  dieux ,  et  défendit  à  tous  ses  sujets  de  leur  offrir  des  sacri- 
fices (1).  D'un  autre  côté,  Libanius  ne  dit  pas  moins  clairement,  que, 

(r)  Eusèbe,  Fita  Coiut.  Ub.  u,  cap.  45;  lib.  it»  cap.  »3  et  a5. —  Tl^Moret, 
Bist.Eccl,  lib.  V,  cap.  aL-^Soiooiène,  BUt.  lib.  ifi,cap.  i7..-*Orb8e,  I/i4t. 
Ub.  Tf  I,  cap.  a8.  (Tome  ti  de  la  Bibliothèque  des  Pères,  p.  44^.) 

M  de  la  BoAtie,  dans  sod  quatrième  Mémoire  sur  le  Pontijicat  des  empereurs 
romains ,  explique  dans  an  tout  autre  sens  le  premier  passa^  d^Ensèbe  que  nous  ▼#- 
Bons  de  citer.  11  peosc  que  la  loi  dont  parle  Eusèbe»  en  cet  endroit,  se  défendait  pas 
abfolmwQt  Texercice  de  ridolstrie,  mais  seuiement  ce  qu'il  jr  avait  de  plus  abo' 
mi/uikle  dans  le  culte  des  idoles.  (  Mém.  de  V  Acad,  des  inscript. ,  toioe  xxii  de 
réditioo  in-ii ,  page  878,  etc.  ;  tome  xv  de  rédltion  iii-4*^)  M.  Beiigoot  a  suivi  crtte 
interprétation ,  dans  son  Histoire  de  la  Destruction  du  Paganisme  en  Oceideni. 
(Toase  i,  page  100.)  En  supposant  la  vérité  de  cette  esplication,  le  passage  dont  il 
«*agil  serait  une  nioplc  allusion  ans  deui  lois  publiées  par  Constantin,  en  319,  cootve 
la  divination  secrète,  comme  on  Ta  vu  plus  baut.  {Introd, ,  n.  Sg. )  Mais  cette  eipli- 
eation,  tout  à  fait  inconnue  avant  M.  de  la  Bastie,  est  généralement  rejetée  par  les  crili* 
ques;  (Yojez  les  principales  éditions  d'Ëusèbe,  particulièrement  celle  d*Hrinicben,  Id- 
psisty  1 83o,  io41<>,  page  1 1 5  ;)  et  il  ne  paraît  pas  que  le  leite  d'Eusèbe  en  soit  susceptible. 
Voici  les  paroles  de  cet  auteur  :  «  Daus  la  suite,  00  publia  deux  lois  en  même  temps; 
«  la  première  défendait  les  abominations  de  l'idolâtrie  (m  {iuaofà  x9^  ei6o>XoXa- 
<*  xpetocc),  qni  s'exerçaient  auparavant,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne.  »  Selon 
M.  de  la  Bastie  et  M.  Beugnot,  ces  paroles  d^Eusèbe,  ta  (AVMropà  Tf}Ç  elûa)XoXaTpeiO(c, 
■e  doivent  pas  s'entendre  dans  on  sens  absolu,  de  VahominabU  idolâtrie,  mais  dans 
un  sens  plus  restreint,  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  abominable  dans  le  culte  des 
idoles  :  ce  qui  désigne  seulement  les  pratiques  de  la  divination  secrète.  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  explication  paisse  être  admise  par  un  helléoisle  exercé.  Nous 
pensons  que,  d'après  les  règles  de  la  svotaxe  généralement  reconnues,  la  tournure  em- 
ployée par  Eusèbe  doit  s'expliquer  dans  le  sens  absolu  (l'abominable  idolâtrie)  ;  et 
que  si  Eusèbe  e4t  voulu  restreindre  la  défense  aux  actes  les  plus  abominables  de 
l'idolâtrie»  il  n'eàt  pas  dit  :  Ta  (iu<ratpà  TÎj;  elScoXoXoTçetoïc,  mais  ta  i&vaopcoTspa  ou 
(iv^apcéraTK  riic  cldcoXAXaTpeCac.  C'est  le  sentimeut  d'un  très-babile  belléniste,  que 
nous  avons  consulté  sur  ce  passage  ;  sentiment  tout  à  fait  coofosac  aux  principes 
établis  sur  ce  point  dana  la  Grammaire  grecque  d«  Matbia.  (Firis,  f  83i-ia4a.  4  vol. 
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pendant  tonte  la  darée  da  règne  de  Constantin ,  les  païens  coasenè. 
rent  Tusage  de  leurs  temples ,  et  le  libre  exercice  de  lenr  culte  (i). 

La  difficulté  de  coucilier  ces  différentes  assertions  a  beaacoop 
exercé  les  critiques  modernes.  Les  uns  ont  t aliènent  soutenu  le 
récit  d^Eusèbe ,  qu'ils  ont  accusé  de  fausseté  Tasseriion  de  Liba- 
nius  (2).  Les  autres ,  préférant  le  récit  de  Libanius ,  ont  abandonii 
celui  d'Eusèbe  et  des  anciens  auteurs  ecclésiastiques  qui  Pont  siiiTÎ  3). 
D'autres  ont  cru  pouvoir  concilier  tous  ces  auteurs ,  soit  en  adoa- 
cissanl  le  sens  des  expressions  d'Eusèbe  (4) ,  soit  en  supposant  que 
les  lois  prohibitives  de  Constantin  contre  ridolàtrie  en  général  n'oot 
pas  été  publiées  indistinctement  dans  toutes  les  parties  de  Tempire,  oa 
du  moins  qu'elles  n'ont  pas  été  rigoureusement  exécutées  en  ceriiim 
endroits,  et  surtout  à  Rome,  où  il  eût  été  plus  difficile  d'en  presser 
l'exécution  (5). 

Ce  dernier  sentiment  nous  parait  être  le  plus  propre  à  lever  h 
difficulté  dont  il  s'agit.  Pour  le  mettre  dans  tout  son  jour,  nous 
croyons  pouvoir  établir  les  trois  assertions  suivantes ,  qui  renfer- 
ment, à  cequ*il  nous  semble,  l'éclaircissement  de  tontes  les  dini- 
cultes  qu'on  peut  proposer  sur  cette  matière. 

I.  Il  est  certain  que  Texercice  public  de  l'idoIAtrie  a  été  toléré 
par  Constantin ,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident ,  longtemps  après 
sa  conversion.  Ce  premier  point,  généralement  reconnu ,  est  d'ail- 
leurs clairement  établi,  l""  par  le  témoignage  unanime  des  auteurs, 
soit  chrétiens,  soit  païens ,  contemporains  de  Constantin  (0);  2""  par 
le  texte  des  lois  publiées,  en  3i9,  contre  la  divination  secrète (7j; 
3«par  plusieurs  inscriptions  de  cette  époque,  qui  supposent  des 
temples ,  des  statues ,  et  des  autels  érigés  en  rhonneur  des  faux 
dieux,  depuis  la  conversion  de  Constantin  (8). 

in-a".  Vo^ez  le  tome  ir,  $  3ao  et  44a.)  An  reste,  le  pJSHge  «TEiuèbe ,  dont  il  est  id 
qaestioD,  n'est  pas  le  seul  qui  attribue  à  Constantin  une  prohibition  générale  de  i*i^ 
lAtrie  ;  nous  en  avons  cité  deux  antres ,  dont  le  sens  n'est  pas  cooteslc. 
(f  )  Voyez  ci*dessns,  Introd.  p.  56,  note  3. 

(2)  Godefroj,  Comment,  in  Cotl.  Theodos.  lib.  xri,  til.  10,  n.  3. 

(3)  Quatrième  Mémoire  de  M.  de  la  Bastie,  p.  378,  etc.  —  Beogoot,  Sist»d*^ 
Destruction  du  Paganisme  en  Occident,  ton.  r,  p.  98,  loi,  etc. 

(4)  H.  de  Valois,  Notes  sur  les  dÎTers  passages  d'Eusèbe  qae  nons  avons  cilÀ. 

(5)  Tillemont,  Hist.  de*  Empereurs,  tom.  iv,  p.  2o3.— -  Lelieau ,  ifi«<.  à»  Bes- 
Empire,  tom.  i,  liv.  iv,  n.  9. 

(6)  Eiisèbe,  Fita  Const.  lib.  n,  cap.  56.  —  idem,  Oratio  ad  ccetum  SS.  cap.  n- 
Voyez  aussi  les  témoignages  de  Libanius  que  nous  avons  cités  dans  Vintrod.,  p*  ^ 
noie  3. 

(7)  Cod.  Théodos.  lib.  iz,  tit.  16,  n.  i  et  a.  On  a  vu  âiUeQrs  le  teite  drcc»!»^ 
'ci-desBus,  p.  55;  noies  i  et  a). 

(8)  Bcugnot,  ubi  supra,  p.  106,  etc. 
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II.  Quoi  qnHI  en  soit  de  la  question  de  savoir  si  Constantin  a  ja- 
mais publié  une  loi,  ponr  défendre  à  tous  ses  sujets  Texercice  de  Ti- 
dolâtrie ,  il  est  de  fait  que  cet  exercice  a  continué ,  du  moins  en  cer- 
taines parties  de  Tempire,  et  surtout  à  Rome,  pendant  toute  la 
durée  du  règne  de  ce  prince.  Le  témoignage  de  Libanius(l)  ne 
permet  pas  de  douter  de  ce  fait ,  d'ailleurs  confirmé  par  le  témoi- 
gnage unanime  des  auteurs  ecclésiastiques,  qui  regardent  IVmpereur 
Constance  comme  le  premier  qui  ait  fait  enlever  du  sénat  Y  autel  de 
la  Fictoire  (2). 

III.  Il  y  a  tout  lien  de  croire  que  Constantin  a  publié,  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie,  une  loi  pour  défendre  à  tous  ses  sujets 
Fexercice  de  Tidolâtrie. 

Cette  dernière  assertion ,  la  seule  qui  puisse  offrir  quelque  diffi- 
culté, parait  établie  par  des  témoignages  positifs,  atixquels  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  opposer  rien  de  solide.  1*  Le  langage 
d^Eusèbe,  sur  ce  point,  est  si  clair,  qu'il  ne  parait  susceptible  dan- 
cun  adoucissement.  Il  dit  et  répète,  en  plusieurs  endroits  de  la  fie 
de  Constantin  y  que  ce  prince  défendit  à  tous  ses  sujets,  dans 
toutes  les  parties  de  Vempire  romain  ^  d'entrer  dans  les  temples 
des  faux  dieux,  de  leur  élever  des  statues,  et  de  leur  offHr  des 
sacrifices  (3).  Les  plus  anciens  auteurs  ecclésiastiques  ont  aussi  parlé 
de  cette  prohibition  générale,  comme  d  un  fait  incontestable  (4);  et 
OQ  ne  voit  pas  que  ce  fait  .soit  contredit  par  aucun  témoignage  po- 
sitif. Le  langage  de  Libanius  prouve  bien  que,  malgré  cette  prohi- 
bition générale,  Texercice  du  paganisme  continua  d'être  toléré,  du 
moins  en  certaines  parties  de  l'empire;  mais  cette  tolérance  n^est 
pas  incompatible  avec  le  fait  de  la  prohibition  générale;  car  on  peut 
très-bien  supposer,  que  la  loi  qui  renfermait  cette  prohibition ,  ne 
fut  publiée  que  dans  certaines  parties  de  l'empire ,  où  l'exécution 
offrait  moins  de  difficultés.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'on  trouve 
dans  la  législation  romaine,  à  cette  époque,  plusieurs  autres  lois  qu*on 
pouvait  regarder  comme  de  simples  témoignages  des  sentiments  qui 
animaient  le  chef  de  TËtal  ;  rezécution  de  ces  lois  étant  abandonnée 
à  la  prudence  ou  à  la  bonne  volonté  des  autorités  locales  (5).  Pour  ce 

(f)  Voyez  ci-dessus  la  note  3  de  la  page  56. 
(a)  Vojez  ci-de&sus,  p.  67. 

(3)  Eiuébe,  Fita  Const.  lib.  iv,  cap.  a3  et  a5. 

(4)  Voyez  les  ouvrages  de  Théodoret,  d'Orose  et  de  Sozomène,  que  nous  avoos 
cilcs  plus  haut  (p.  699,  note  i). 

(5)  Voyez  Bcugnot,  uhi  supra^  p.  i38  et  143.  M.  Beagnot  cite,  à  l'appui  de  ceUe 
assertioo,  les  lois  publiées  par  Coostanlio  et  Constance  contre  la  divination.  Ces  lois, 
en  eflet ,  étaient  si  mal  exécutées ,  qu'il  fallut  souvent  les  renouveler.  On  peut  citer 
encore  les  édits  de  persécution ,  publiés  par  les  emperears  païens  contre  le  christia» 
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qui  regarde  en  pariictilier  les  lois  publiées  ptr  les  premîen  empe- 
reurs clirélieus  contre  Tidolâlrie,  il  est  certain  que  la  prudence  ne 
permettait  pas  toujours  d*en  presser  rigoureusement  rexécuiioa, 
surtout  à  Rome,  ou  rancien  culte  avait  encore,  dans  le  sénat  et  liaos 
plusieurs  familles  distinguées,  un  certain  nombre  de  partisans  qu*il 
importait  de  ménager  (l).  C'est  ce  qifon  vit  même  sous  le  règne  de 
Théodose  le  Grand,  qui  publia  des  lois  si  sévères,  pour  interdire  i 
tous  ses  sujets  rentrée  des  temples,  T immolation  des  victimes,  et 
tous  les  actes  du  culte  païen.  11  est  certain ,  et  généralement  re- 
connu ,  que ,  malgré  cette  prohibition  expresse.  Texercice  de  l'ido- 
lâtrie fut  encore  toléré  à  Rome  pendant  quelque  temps  (2). 

2»  Quoique  le  témoignage  d'Eusèbe  et  des  anciens  auteurs  ecclé- 
siastiques semble  bien  suf lisant  pour  établir  le  fdit  en  question, 
nous  croyons  qu'on  peut  le  conGrmer  par  le  texte  de  la  loi  publiée, 
en  84t,  par  Tempereur  G«»nstance,  et  que  nous  avons  dtée  pfu$ 
haut  (3).  L'empereur  s'autori>e  de  Texrmple  de  Constantin,  pour 
défenire  absolument  toute  superstition  ^  et  toute  espèce  de  sacri- 
fice. S'il  y  avait  dans  son  langage  quelque  chose  d'obscur  ou  d'équi- 
voque, il  serait  suflisamment  éclairci  par  une  loi  publiée  peu  de 
temps  après  par  Constant,  pour  empêcher  de  démolir  les  temples 
situés  hors  des  murs  de  Rome.  L'empereur  suppose  clairement  dans 
cette  loi,  que  toutes  les  superstitiotu païennes  sont  interdites  {^^ 


nisme.  Quelque  sévères  que  fussent  ces  éâ'tta ,  ils  nVuîeot  pas  e%écatêt  ivec  U 
rigueur  dans  toutes  les  |>arlies  de  PKmpire  ;  quelquefois  mène  ils  touilMievt  pmque 
généraleineot  eo  désuétude ,  en  sorte  qu*il  fallait  de  nouveaux  édita  pour  renourder 
la  persécution.  «  Cest  par  ces  renouvellemeuts  de  violence,  selon  la  remarque  ie 
«  Bussuet,  que  les  historiens  ecclésiastiques  comptent  dii  persécutiona,  soittdiir*- 
«  pereurs.  »  Bossuet,  /fût.  Univ.,  x«*  partie;  an  de  J.  C,  gS.  (OBmvretéle  MMsmtlf 
ton.  XXXV,  p.  loa.) 

(i)  Beugnot,  ubi  tuprk,  pag.  97,  i5i,  41 1,  etc. 

(a)  Vojex  ci-dessus,  pag.  63,  etc. 

(3)  Ci-dessus,  pag.  57,  note  i. 

(4)  Ibid.  Il  est  à  remarquer  que  les  empereurs  chrétiens,  méoie  let  plus  léléi  p«tf 
la  religion  chrétienne,  ne  jugeaient  pas  toujours  eonvenable  de  démolir  les  temples  da 
paganisme  ;  souvent  ils  crojaient  devoir  les  conserver,  aoit  pour  les  cooiarrer  sa 
culte  du  vrai  Dieu,  soit  pour  servir  dWneroent  aux  villes,  soit  pour  d^autrcs  aHiCtâ 
d^iiitérét  public.  (Voyez,  à  ce  sujet.  Te  Commentaire  de  Godcfroy  sur  le  Code  Theo' 
dosien,  tom.  i,  p.  xxiij ,  lib.  xv,  tit.  i,  n.  36;  lib.  xvt ,  tit.  10,  n.  3  en5.)lrt 
aaints  Docteurs  eux-mêmes  pensaient  que,  lorsque  ces  édifices  oYtiient  plus  poar  le 
peuple  une  occasion  dMdolâtrie,  il  ne  fallait  pas  les  détruire,  mais  les  poriSer  et  le* 
consacrer  au  culte  du  vrai  Dieu.  (S.  Greg.  Nai.  Epigram.  aa6. — ^S.  Augustin,  E^ft.  17» 
ad  PublicoUm,  Oper.  lom.  ii,  —  S.  Greg.  Magn.  Epistol,  lib.  n,  Kp.  76,  althii- 
Oper.  tom.  11,  )  On  peut  voir,  dans  ïilist.  de  ta  Destruction  du  Pagaa.  e»  Occi- 
dent, par  Beugoot  (tom.  i,  p.  a5g  ;  11,  x34,  etc.),  une  assez  longue  liste  des  teap^«* 
ou  oratoirea  qu'oo  vojait  à  Rome ,  sous  ValenliDieQ  I*^  et  HoQorius.  Mais  Psoiftr 
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Quelques  auteurs  modernes  prétendent  que  ees  deux  lob  ne  eon- 
damnent  pas  indistinctement  toutes  les  cérémonies  païennes,  mais 
uniquement  celtes  de  la  divination  secrète,  désignées  par  le  mot 
supersiiiion,  qui  se  prend  toujours  en  mauvaise  part,  c'est-à-dire, 
pour  des  pratiques  ou  des  cérémonies  non  autorisées  (1).  Mais  cette 
explication,  imaginée  par  quelques  auteurs  modernes,  qui  en  avaient 
absolument  besoin  pour  défendre  letir  système  (2) ,  parait  évidem- 
ment contraire  au  sens  propre  et  naturel  du  mot  superstition,  dans 
la  loi  dont  il  s'agit.  11  est  certain,  en  efret,  que,  dans  le  langage 
des  empereurs  chrétiens  «  comme  dans  celui  de  tous  les  auteurs  ec- 
clésiastiques, te  mot  superstition  désigne  indistinctement  toutes  les 
cérémonies  païennes.  Parmi  tant  de  citations  que  nous  pourrions 
faire  à  lappui  de  cette  assertion ,  il  nous  suffira  d'indiquer  la  pre- 
mière loi  de  Constantin  contre  la  divination  secrète;  Tempereur  y 
dit  expressément,  que  ceux  qui  veuknt  suivre  leur  superstition , 
peuvent  le  faire  en  publie  (8).  Il  est  évident  que ,  dans  ce  pas- 
sage, le  mot  superstition  ne  désigne  pas  seulement  les  cérémonies 
de  la  divination  secrète,  mais  toutes  les  cérémonies  païennes  en 
général; 

On  peut  juger,  d'après  ces  observations,  avec  combien  peu  de 
fondement  M.  Heugnot,  dans  son  Histoire  de  la  destruction  du  Pch 
ganisme  en  Occident  (4),  reprodie  si  durement  à  Eusèbe  et  à  tous 
les  anciens  auteurs  ecclésiastiques ,  d'avoir  attribué  à  Coastantin 
une  prohibition  générale  de  Tidolâtrie.  Il  était  sans  doute  pirmis  à 
M.  Beugnot  de  proposer  ses  difficultés  sur  ce  point ,  comme  avaient 
fait  avant  lui  quelques  critiques;  mais  lui  convenait-il  de  prendre  un 
ton  si  décisif  et  si  tranchant,  sur  une  question  qui  leur  a  paru  jus- 
qu'à présent,  et  qui  leur  parait  encore  aujourd'hui  si  douteuse  (5)? 
Il  eAt  évité  cet  excès ,  et  bien  d'antres  écarts  qu'on  lui  a  justement 
reprochés,  s'il  n'eût  pris  pour  base  de  son  travail  on  principe  égale- 
ment contraire  à  la  saine  critique^  et  à  Texemple  des  plus  sages  his- 


avauce  bien  gratuitement,  que,  sous  Valenttnien  I*',  la  majeure  partie  des  éditées 
pattns  de  Rome  étaient  encore  erhplojnés  aux  cérémonies  de  l'ancien  culte,  t  T*  k , 
pair.  a68.) 

(i  )  Quatrième  Mémoire  de  M.  de  la  Bastte,  p.  3S3.— Beugoot,  ubi  suprà,  p,  loo» 
i38,  iHq. 

(a)  M .  de  la  Bastie  est  le  premier,  à  notre  coDoaisMftee,  ^ui  ait  mu  en  avant  cette 
«plicstion. 

(3)  Cod.  Theodos.  lib.  ix,  tit.  i6>  n.  i.  Nous  avons  cité  ailleurs  letcite  de  cette 
loi  (ci'di'ssus,  pag.  55,  note  i  ). 

(4)  Beugnot,  ubi  suprk,  pag.  96,  io5,  107»  etc. 

(5)  lleiuichen.  Notes  sur  Eusèbe^  F'ii,  Consta»t,Ub,  11,  cap.  45.  Lipsim,  i83oj 
in-8°,  pag.  11 5, 
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toriens,  f  avoir  :  que  pour  bien  écrire  l'histoire  de  la  chote  da  pa- 
ganisme, il  faut  se  défier  des  auteurs  chrétiens,  et  s*atuclier 
principalement  aux  écrits  de  leurs  adversaires;  et  cela,  soos  pré- 
texte qu'on  trouve  dans  les  premiers  trop  de  préventions,  de 
préjugés,  et  de  haines  (1)  :  comme  si  les  anleurs  païens  n'étaieot 
pas  bien  plus  justement  suspects,  à  cet  égard,  que  les  chrétiens, 
aux  yeux  d'un  esprit  droit  et  impartial  (2).  »  Pour  réfuter  ceUe 
«  étrange  assertion ,  dit  un  critique  judicieux ,  il  n'est  pas  nécessaire 
«  d'établir  un  long  parallèle  entre  les  historiens  des  deux  reliiçioiis. 
«  Lisez  le  plus  grave ,  et  en  apparence  le  plus  impartial  des  hbio- 
«  riens  païens  ;  et  voyez  s'il  existe,  dans  les  récits  d*Ensèbe,  de 
«  Socrate,  de  Sozomène,  une  seule  prévention  contre  le  paganisme, 
Il  comparable  à  celle  qu'exprime  Tacite  contre  les  chrétiens.  Il  croit 
«aux  bruits  populaires,  aux  calonmies  les  plus  absurdes,  jugées 
«  telles  par  M.  Beugnot  lui-même,  et  par  tout  homme  de  bon  sens. 
«Les  historiens  chrétiens  ont-ils  reproché  au  paganisme,  etparti- 
«culièrement  à  ses  mystères ,  une  seule  turpitude,  dont  Texisteoee 
«  ne  soit  prouvée  par  les  monuments  d'une  origine  païenne?  Noos 
«nous  en  rapportons  là-dessus  à  M.  Beugnot  lui-même,  et  aux 
«poêles,  aux  orateurs,  aux  bistoriensderantiquilé.  Où  sont  donc 
«iesprécentions  dont  ï\^dj\t?  Où  sont  les  haines  qu'il  reproche 

«  aux  chrétiens? M.  Beugnot  croit  qu'à  l'époque  de  la  lutte  da 

«  paganisme ,  il  était  permis  de  lui  vouer  quelque  chose  de  plus  qœ 
«  de  Vinimitié.  Hé  bien ,  cette  inimitié  y  comme  le  prouve  ThisUHre, 
«  les  chréiiens  ne  se  la  sont  jamais  permise ,  du  moins  contre  les 
«  individus;  et  ils  ont  poussé  aussi  loin  que  possible  la  toléranoe 
«  pour  les  erreurs,  dans  le  temps  même  où  ils  défendaient  desvé- 
«  rites  si  propres  à  enflammer  leur  zèle.  Pourquoi  supposer  q^  de 
«  tels  hommes  ont  été  des  historiens  passionnés?  Pourquoi  supposer 
«  au  contraire  que  ceux  qui  appartiennent  à  un  culte,  dont  les  see- 
«tateurs  furent,  pendant  trois  siècles,  si  atroces  contre  les  chré- 
«  tiens,  et  depuis  encore  si  obstinés  (dans  leurs  erreurs),  sont  des 
«  organes  de  la  vérité ,  plus  fidèles  et  plus  dignes  de  conGance?  Nous 
«  ne  pouvons  en  vérité,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  coo- 
«ciiier,  sur  ce  point,  les  assertions  de  l'auteur  entre  elles,  ni  avec 
«  des  faits  qu'il  n'essaye  pas  de  contester  (3).  » 

(i)  Beugnot,  uhi  supra,  pag.  4» 

(a)  Vojex  le  compte-reodu  de  Poorrage  de  M.  BeugDot,  en  i835,  dju  Z*'^* 
iU  la  Religion  (tooi.  lxxxtii  ,  pag.  267 ,  3o5,  3S5 ,  465  et  593)  ;  el  ta  J^t 
dans  les  Annales  d^ Philos,  chrèt.  (tom.  m,  pag.  7^  etc.).  Le  jugeneol  porté, dM« 
ces  deui  recueils,  sur  TouTrage  de  M.  Beugnot,  a  été  coofirmé  depoîs  par  «a  ài^ 
de  la  congrégation  de  V Index,  du  4  juillet  1837. 

(3)  L'Ami  de  la  Jiel.,  ibid.,  pag.  258  et  a6o. 
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IL— Page  107,  etc. 

Sur  la  vcUeur  des  qffrandes  faites  ^  par  Constantin  ^  àuxprUici' 

pales  égUses  de  Rome  et  des  environs, 

La  difficulté  d*établir  sur  des  bases  parfaitement  exactes  les  éva- 
loations  dont  il  s'agit,  et  le  partage  qui  existe^  sur  ce  point,  entre  les 
savants ,  nous  obligent  à  nous  contenter  ici ,  à  leur  exemple ,  d'éva- 
luations et  de  calculs  approximatifs.  Toutefois,  la  lecture  et  la  com- 
paraison attentive  des  auteurs  qui  ont  traité  avant  nous  cette  ma- 
tière, nous  ont  donné  lien  de  corriger,  sur  quelques  points,  les 
bases  adoptées  par  Fieury  et  plusieurs  autres  qui  Tout  suivi,  et 
d'arriver,  sinon  à  Tévaluation  exacte  et  rigoureuse  des  sommes  en 
question ,  do  moins  à  une  évaluation  beaucoup  plus  vraisemblable 
et  mieux  fondée  (1). 

Nous  supposons ,  avec  les  auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  cette 
matière:  1<>  que,  sous  Constantin  et  ses  successeurs^  la  livre  ro- 
maine se  divisait  en  12  onces  ;  2"*  que  ces  12  onces  n'étaient  pas  tout 
à  fait  ^ales  à  celles  de  notre  poids  de  marc,  et  valaient  tout  au 
plus  11  de  ces  dernières  (2);  S""  qu'on  taillait  alors  dans  la  livre  d'or 
72  sous  ou  besants  d'or  ;  4*"  que  d'après  les  renseignements  pris  à 
l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  au  mois  d'août  1833,  le  prix  actuel 
du  kilogramme  d'or  fin,  est  de  3434  fr.  44  cent.;  et  celui  du  kilo- 
gramme d'argent  fin,  de  218  fr.  88  cent.  ;  ce  qui  porte  le  prix  actuel 
du  marc  d'or  à  840  fr.  60  cent. ,  et  le  prix  du  marc  d'argent  à 
53  fr.  57 cent.  (3);  5''  que,  d'après  ces  principes,  le  sou  d'or,  sons 

(f  )  Les  principaux  aDteiirs  à  consulter,  sur  ccUe  matière,  sont  :  Ducange,  Glossarium 
infimœ  Latitiit.^verhu  Libra,  Uncia,Solidast  tic— ^Lehlûac,  Traité  hist  des  Mon- 
naies de  France  ;  Paris,  1690,  in-4" Paucton,  Métrologie  i  Paris,  1780,  io-4o._ 

LetroDtie  ,  Considér.  génér.  sur  dévaluation  des  Monnaies  grecques  et  romaines  ; 
Paris,  1817,  io-4'*.-'ldem,  Éclaircissement^  hist.  faisant  suite  aux  Œuvres  de  Roi- 
Un,'  Paris,  i8a5  ,  in-8**,  pag.  i  ,  etc..— Naudct,  Des  changements  opérés  dans 
l'administration  de  l* Empire,  tom.  zi,  pag.  319,  etc. 

Dans  le  détail  de  nos  cvaloatioos,  nous  suivons  gcuéralement  les  calculs  de  Paactoo, 
dont  l'ouvrage  est  beaucoup  plus  complet  que  les  autres,  et  renferme  des  documents 
relatifs  à  tous  les  temps  et  ii  tous  les  pays.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  dévalua- 
tioD  des  monnaies  grecques  et  romaines,  ses  calculs  difîcrent  peu  de  ceux  de  M.  Le- 
troone. 

(a)  Selon  Pauctoo,  les  la  onces  romaines  valaient  10  onces  33/24  de  notre  poids 
de  marc;  selon  M.  Letronne,  elles  ne  valaient  que  xo  onces  3/4;  selon  Leblanc, 
10  onces  a/3.  Pour  faciliter  le  calcul,  sans  entrer  dans  une  Uiscussicui  épineuse  et  peu 
utile,  nous  supposons  simplement  que  les  ts  onces  romaines  valaient  environ  ix  de 
nos  onces.  Tous  nos  calculs  sont  fondés  sur  cette  supposition. 

(3)  Nous  prenons  pour  base  de  nos  évaluations,  le  prix  de  For  et  de  Targeot  fins, 
soit  qu'il  s'agisse  d'évaluer  d'anciennes  monnaie8,'ou  d'autres  objets  d'art,  en  or  et  ea 
argent,  Toutefois,  il  est  certain  que  le  nélal  emplojé  pour  la  fabrication  des  rnoonaies, 
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Constantin  et  ses  snccesseors,  valait  environ  16  (ir.  de  notre  iiiqo- 
«aie  actuelle. 

Telles  sont  les  bases  dn  caleal  d'après  lequel  nous  avons  évalué 
les  différentes  sommes  dont  parle  Anastase,  dans  le  teite  que  nous 
eipliqnons.  En  effeetnant  le  calcul  diaprés  ces  principes,  oo  trou- 
vera ,  1*"  que  les  seuls  orDemenis  d'or  et  d^argent  offerts  par  Con- 
stantin à  réalise  et  au  baptistère  de  Latran,  formaient  environ 
04)  marcs  dV,  et  17,796  marcs  d'argent;  2**  que  tons  ces  orne- 
ments réunis  reviennent  à  plus  de  1,700,000  francs  de  notre  mon- 
naie, sans  les  façons;  S**  que  les  biens-fbnds  donnés  à  la  même  ba- 
silique lui  procuraient  un  revenu  annuel  d'environ  233,654  francs; 
4^  enfin,  que  les  biens-fonds  donnés  aui  autres  églises  de  Rome, 
leur  rapportaient  annuellement  environ  262,016  francs. 

En  comparant  ce  calcul  avec  celui  de  Fleury,  on  trouve  entre  l'un 
et  l'autre  une  diffër^noe  considérable  (l).  D'après  le  calcul  de  cet 
auteur,  il  faudrait  diminuer  environ  d^un  quart,  la  valeur  des  orne- 
ments d'or  et  d'argent  donnés  à  l'église  et  au  baptistère  de  Latran; 
et  il  faudrait  diminuer  de  moitié,  la  valeur  du  revenu  annuel  assigné 
en  biens-fonds  à  cette  église ,  et  à  tontes  les  autres  dont  nous  venons 
de  parler. 

Cette  différence  entre  les  évaluations  de  Fleory  et  les  nôtres,  a 
tout  à  la  fois  pour  principes,  l'opposition  qui  se  trouve  entre  les  dif- 
férentes éditions  du  texte  d  Ânastase,  et  les  bases  fautives  d'après  les- 
quelles Fleury  parait  avoir  fait  ses  calculs.  Noos  avons  déjà  fait  re- 
marquer qu'il  avait  suivi  l'édition  d' Anastase  donnée  par  le  P.  Labbe, 
qui  diffère,  sur  plusieurs  points,  des  éditions  plus  correctes  de 
Bianchiiii  et  de  Muratori.  De  plus,  Fienry  a  pris  pour  bases  de  son 
calcul,  des  suppositions  que  nous  ne  pouvons  admettre,  soit  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  exactes  d^ns  le  temps  môme  où  il  écrivait, 
soit  parce  que  le  prix  de  l'or  et  de  largent  est  aigourd'hni  très- 
différent  de  ce  qu'il  était  à  cette  époque. 

et  à  pins  forte  raison  celai  qu*on  tioploie  ponr  U  confection  des  diters  objets  d'art, 
n'a  pas  toujours  le  même  degré  de  finesse,  et  contient  toujours  pins  on  motus  d*aliia^. 
Mats  l'impossibilité  de  déteritiiner  In  quantité  de  Paltiage,  dans  les  métaoi  rmploTéi  à 
diverses  époques,  soit  pour  la  fabrication  des  naonnaies,  soit  pour  la  confrctico  des 
objets  d'art,  nous  oblige  a  faire  abstraction  de  cette  circonstance,  et  à  prendre  le  priiae- 
tuel  de  l'or  fin,  pour  base  de  tous  nos  calculs.  Cette  abstraction  a  peu  d'isaportance,  dan» 
Tévaloation  des  anciennes  monnaies,  qui  éuient  à  peu  près  au  même  titre  que  ceHei 
des  temps  modernes.  Rlle  a  sans  doute  plus  d'importance,  dans  l'éraloation  da  objets 
d'ai-t,  nù  la  quantité  de  l'alliage  est  tout  à  la  fols  plus  considérable  et  plus  TariaUe; 
mais  rerrciir  de  nos  calculs,  dans  ce  dernier  cas,  rclatÎTcment  à  l'éralnatiiiQ  de  Tor  et 
de  Targeut ,  est  à  peu  prés  compensée  par  le  prii  des  façons,  que  oods  oégligerou 
absolument, 
(i)  Ptenry,  Afoiirf  des  I$raH.,  n.  So.»  Nist,  Ecciéi.,  ton.  in,  Kt.  si,  ■.  3(. 
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Eb  «Hety  Fioury  iiiiipoM,  1*  que  k  livre  romaine  valait  1  >  onces 
de  eetre  peMs  de  faarc;  S' que  le  mare i'or  fin  valait  eu  France, 
à  la  fin  du  xvu*  siècle,  4d0  livres  touiaoîs;  et  le  marc  d'argent 
30  livres;  $•  enfin ,  que  le  son  d'or,  soas  Constantin  et  ses  sncces- 
sears,  valait  8  liv.  5  sons  de  notre  monnaie.  A  rappni  de  ces  sap- 
positlons,  Flenry  indique  Tonvrage  déjà  cité  de  Leblanc.  Toutefois, 
il  est  à  remarquer  que  Fleury  ne  suit  même  fias  eiactement  les 
principes  de  cet  auteur;  nous  ignorons  si  c'est  à  dessein  ou  par 
distraction  qu'il  s'en  écarte  en  plusieurs  points.  Leblanc  suppose, 
}•  qqeles  12  onces  de  la  livre  romaine  n'étaient  pas  égales  à  celles 
de  notre  poids  de  marc,  et  n'en  valaient  guère  que  10  onces 
deux  tiers  (1);  3^  que  le  marc  d'or  fin  valait,  en  1680,  447  livres, 
7  soos,  2  deniers  tournois;  et  le  wuc  d'argent  fia,  10  livres, 
7  soqs  (2);  3°  que  )e  sou  d'or,  soos  Constantin  etses  successeun, 
Tali^it  8  livres,  7  som,  10  deniers  tournois  (3).  Suirant  ees  dernières 
évaluations,  il  faudrait  diminuer  un  peu  la  valeor  des  difftSrem^ 
sommes  adoptées  par  Fleury,  dans  l'explication  du  leiled'Anastase. 

Il  résulte  de  cet  exposé,  qu'une  des  principales  causes  de  la  diflé- 
fcnce  qui  se  trouve  entre  les  évaluations  de  Fleury  et  les  ndtres ,  œ 
«ont  les  variations  que  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  a  subies,  depuis 
la  fin  du  xvne  siècle.  Plusieurs  auteurs  ont  expliqué  les  causes  de 
ces  variations  si  fréquentes,  en  France  comme  ailleurs,  aux  diffé- 
rentes époques  de  notre  histoire,  et  si  importantes  à  remarquer, 
pour  concilier  ou  expliquer  les  auteurs  qui  ont  essayé,  à  diverses 
époques,  d'évaluer  les  anciennes  monnaies,  en  les  comparant  avec 
les  nouvelles.  On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  le  TraUé  his- 
torique des  Monnaies  de  France^  par  Ublanc  (Paris,  1600,  in-4''). 
Op  trouve,  à  la  Qn  de  cet  ouvrage,  un  tableau  détaillé  des  varia- 
tions dont  il  s'agit,  depuis  l'an  1113  jusqu'en  1688.  Ce  tableau  est 
continué  jusqu'en  1726,  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  Abot  de  Bazinghen, 
Traité  des  Monnaies  (Paris,  1764,  2  vol.  in^").  Pour  les  temps 
postérieurs ,  on  peut  consulter  la  Métrologie  de  Paucton  (  pages  838, 
717,  939},  et  le  Dictionnaire  des  arbitrages  y  par  Corbaux(2  vol. 
in-4*',  tome  1 ,  page 47 ,  etc.).  Il  rét^ulte  des  renseignements  puisés 
dans  ces  divers  ouvrages,  que  le  marc  d'or  fin  valait,  en  1688, 
447  livres,  7  sous,  2  deniers  tournois  ;  en  1692,  450  livres;  en  1720, 
600  livres;  en  1726, 740  livres;  en  1780,  793  livres,  10  80us;  en 
1802,  828 livres,  19 sous.  Le  marc  d'argent  fin  valait,  en  1689, 

(1)  LeMaoe,  TnUii  des  Monnaies^  pag.  3. 

(a)  Vojes  le  Ubletu  qai  temioe  l'ont  rage  déjà  cité  de  Leblanc. 

(3)  LebUoCy  ibitLt  ptg.  6. 

45. 
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29  livres,  7  sous;  en  1706,  36  livres;  en  1709, 40  livres;  en  1720, 
60  livres;  en  1726,  51  livres,  3  sous;  en  1780, 54  livres,  17  sons; 
en  1802,  53  livres,  9  sous. 


m.  — Page  123. 

Sur  les  8,000  livres  d'or  trouvées,  par  saint  Jean  l'jéumônier, 

dans  le  trésor  de  son  église. 

Ce  fait  est  consigné  dans  le  testament  de  saint  Jean  TÂuinônier, 
rapporté  dans  sa  Yie  écrite  par  Léonce,  auteur  contemporain ,  et 
par  Siméon  Métaphraste,  qui  écrivait  environ  trois  siècles  plus 
tard  (1).  Le  texte  de  Léonce  porte,  que  le  saint  patriardie  remercie 
Dieu ,  de  ce  qu^au  moment  de  sa  mort,  il  ne  lui  reste  plus  que  le 
tiers  cTun  sou  d'or  {unus  tremissis)  ;  tandis  qu*à  son  avènement  au 
siège  patriarcal ,  il  avait  trouvé ,  dans  le  trésor  de  son  église ,  environ 
quatre-vingts  centenaires  d'or  (cir citer  octoginta  centenaria 
auri).  Au  lieu  de  ces  dernières  paroles ,  le  texte  de  Métapliraste 
porte  :  circiter  octc  mUlia  librarum  auri  ;  ce  qui  suppose  claire- 
ment que  \e centenaire  d'or,  dont  parle  Léonce,  signiGe  cent  litres 
d'or.  Baronius ,  dans  ses  Annales ,  a  suivi  cette  interprétation  (2). 
11  parait  en  effet  que  ces  mots,  centenaHum  auri  (xevtDvoftov  xpuoou), 
dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge,  signifient  constam- 
ment cent  livres  pesant  d'or  (3). 

En  prenant  pour  bases,  Testimation  de  la  livre  romaine  adoptée 
par  Paneton ,  et  le  prix  actuel  du  marc  d'or  (4) ,  les  8,000  livres  d'or 
dont  il  est  ici  question  équivalent  à  peu  près  à  1 1,000  marcs  d*or, 
c'est-à-dire,  à  9,246,600  francs  de  notre  monnaie;  somme  Traiment 
énorme ,  et  qui  parait  avoir  donné  lieu  à  quelques  auteurs  mo- 
dernes de  sou|)çonner  une  faute  dans  le  texte  de  Léonce,  on  dans 
rinterprétation  que  lui  donne  Métaphraste.  Toatefois,  quelque  éton- 
nante que  soit  la  somme  dont  parlent  ces  deux  historiens,  elle  ne 
paraîtra  pas  incroyable,  si  Ton  se  rappelle  les  détails  que  l*histoire 
profane  nous  a  conservés ,  sur  les  richesses  prodigieuses  de  plusieurs 
anciens  temples ,  consacrés  à  de  célèbres  divinités.  Le  trésor  du 
temple  d'Apollon,  à  Delphes,  malgré  les  différents  pillages  qu'il 
avait  soufferts  avant  le  règne  de  Philippe,  roi  de  Macédoine,  po.<sé- 

(i)  BollaDduSi  Mens.  Januar.  tom.  ii,  pag.  5i5  et  Sag. 
(a)  Barooiust  Annales,  vano  620,0.  S. 

(3)  Ducaoge,  Glossarium  infimœ  Gvacitatis^  rerbo  KevtT)vapiov.  —  Clossarimm 
infimae  Latin.,  terbo  Centenarium.  —  Jac.  Godefroj,  Comment,  in  Cad,  7nt€odos, 
lib.  XTX,  Ul  a3,  n.  a. 

(4)  Voyes  ci-deMua  le  n®  U  des  Pièces  justificaUves^  pag.  705. 
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dait  encore ,  à  Tépoqne  de  la  guerre  setcrée ,  entreprise  par  ce  prince 
contre  les  Phocéens  (environ  350  ans  avant  Jésus-Christ)  une  quan- 
tité d*or  équivalente  à  plus  de  58  millions  de  notre  monnaie  (1).  Les 
seuls  ornements  d'or  dû  temple  de  Jupiter  Capitolin ,  à  Rome ,  sous 
Domitien ,  valaient,  an  témoignage  de  Plutarque,  plus  de  12,000  ta- 
lents, c'est-à-dire,  phis  de  60  millions  de  notre  monnaie  (2).  Le 
trésor  du  temple  de  Bélus,  à  Babylone ,  n'était  guère  moins  consi- 
dérable, an  témoignage  d'Hérodote  et  de  Diodore  de  Sicile  (3).  La 
haute  idée  que  les  anciens  auteurs  nous  donnent  de  la  magnificence 
de  plusieurs  autres  temples  célèbres  de  la  Grèce,  de  l'Asie,  et  des 
principales  Tilles  de  Mtalie,  nous  autorise  à  penser  qu'ils  possé- 
daient aussi  des  richesses  comparables  à  celles  des  fameièx  temples 
dont  nous  Tenons  de  parler  (4).  Toutes  ces  richesses  étaient  bien 
surpassées  par  celles  du  temple  de  Jéru.^alem  (5).  Une  vigne  d*or, 
qui  en  ornait  les  colonnes  et  les  murs  intérieurs ,  et  qui  fut  enlevée 
par  Pompée,  60 ans  avant  Jésus-Christ,  valait  à  elle  seule  dix  mille 
talents,  c'est-à-dire,  environ  6,000,000  de  notre  monnaie.  Les  tré.^ors 
enlevés  dans  le  temple ,  quelques  années  après ,  par  Crassus ,  surpas- 
saient la  valeur  de  10,000  talents,  c*est-à-dire,  environ  60,000,000. 
Malgré  ces  pertes  et  plusieurs  autres,  le  temple  possédait  encore,  à 
Tépoque  de  sa  destruction,  une  si  grande  quantité  d'or,  que,  par 

(i)  Vojei  ci-dnaas,  pag.  lo  de  V Introduction. 

(a)  Plutarque,  Fie  de  PubHeola  (pag.  xo5  de  l'éditioo  in-fol.  des  Œuvres  dé 
Plutarque;  Paris,  i6a4}.  Le  P.  Brolicr,  dans  ses  Notes  sur  Taeite  {ffùt.,  lib.  it^ 
cap.  53),  évalue  ces  x2,ooo  talents,  à  65,3^a«5oo  livres  tournois.  Il  faut  porter  cette 
somiDe  k  7a  millions,  si  Too  adopte  le  calcul  de  Paucton,  qui  donne  au  talent  atlique 
la  valeur  de 6,000  dragmcs  ou  6,000  livres  tournois. (Paucton,  Métrol<^ey  pag.  3x8, 
366  et  758.) 

(3)  Hérodote,  Hist,  lib.  i,  cap.  i8i.*-Diod.  de  Sicile,  Hist,,  lib.  11,  n.  9.  Selon 
ces  auteurs,  les  richesses  du  temple  de  Bclus  valaient  6,3oo  talents  babyloniens.  En 
supposant,  avec  Paucton,  que  le  talent  babvlonien  valait  7,5oo  dragmcs  atliqiies ,  ou 
7,5oo  livres  tournois,  les  6,3oo  talents  babyloniens  valaient  47>35o,ooo  francs  de 
notre  monnaie,  (Paneton,  Métrologie ,  pag.  320  et  359.} 

RoUio,  dans  son  HUt,  Ane,  (tum.  xi,  liv.  in,  ch.  (»  §  a),  porte  cette  valeur  à  la 
somme  exorbitante  de  a25,5oo,ooo  livres  tournois  ;  le  P.  Brolicr,  dans  ses  Notes  sur 
Tacite  (édition  in-4^«  tom.  xv,  pag.  5x7),  à  400,000,000;  M.  Lelroone,  dans  ses 
Notes  sur  le  passage  di^n  cité  de  Rollin .  à  662,000,000.  Il  serait  trop  long ,  et  asses 
peu  utile,  d*examiner  en  détail  les  bases  de  ces  divers  calculs,  dont  les  résultats,  selon 
la  remarque  de  M.  Letronnr,  sont  tout  à  fait  incroyables.  M.  Raoul  Rocfaette,  dans  son 
Cours  d^  Archéologie  de  iS35,  adopte  la  somme  de  ô^,ooo,ooo  {Annales  de  Philos, 
ehrét,,  tom.  xi,  p.  x44)' 

(4)  Le  P.  Brotier  a  recueilli,  sur  ce  point,  des  documents  curieux,  dans  ses  Notes 
snr  Tacite.  (Édition  tn-4%  tom.  xv,  pag.  476,  5x4»  etc.)  Mais  quelqus-unes  de  ces 
évaluations  ont  besoin  d^étre  vérifiées ,  particulièrement  celles  qui  regardent  les  ri- 
chesses du  temple  de  Bélus. 

(5)  Brotier,  Notes  sur  Tacite,  tom.  ly  de  rédition  in-4^  pag.  549,  ^^^*  ^^^ 
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suite  da  pillage  qui  en  fut  fait  par  les  Romains ,  le  prix  de  For  a 
des  denrées  diminua  de  moitié  dans  toute  la  Syrie  (f).  £4U 
étonnant ,  après  cela ,  que  la  première  église  patriarcale  de  TO- 
rient  ait  possédé ,  au  vue  siècle ,  une  quantité  d'or  six  fois  moiiis 
considérable  que  celle  du  temple  de  Delphes ,  et  sept  ou  hait  foU 
moins  que  celle  du  temple  de  Jupiter  Capitolin?  Cette  sapposiiioQ 
pourrait  paraître  invraisemblable,  si  le  récit  dé  Léonce  et  de  Mé- 
taphraste  nous  obligeait  de  croire,  que  la  somme  dont  il  est  ici  ques- 
tion consistât  uniquement  en  espèces  ;  mais  on  peut  très-bien  sup- 
poser qu'e]!e  consistait  principalement  en  vases  sacrés,  ustensiles, 
et  autres  objets  précieux,  qui  se  conservaient  ordinairement  dans 
le  trésor  des  églises.  Les  autres  détails  que  riiistoire  de  cette  époque 
nous  a  conservés  sur  les  richesses  des  églises  de  Rome  et  d' Alexan- 
drie,  viennent  à  Tappui  de  ces  réflexions  (2).  La  grande  autonté 
dont  jouissaient  alors  ces  deux  Eglises;  Tétendue  de  leur  juridiction, 
les  revenus  considérables  qu'elles  possédaient  depuis  plusieurs  siècles, 
leurs  aumônes  prodigieuses,  tout  concourt  à  éloigner  le  soupçon  d'er- 
reur où  d'exagération,  dans  les  textes  de  Léonce  et  deMéuphraste. 
Ces  considérations  acquièrent  un  nouveau  poids ,  lorsqa^on  exa- 
mine de  près  les  conjectures  des  savants  qui  ont  essayé  de  corriger 
le  texte  des  anciens  auteurs,  sur  le  point  dont  il  s'agît.  Flenry, 
D.  Ceillier,  Berault -  Bercastel ,  et  quelques  autres,  an  lieu  de 
8,000  livres  d'or,  supposent  qu'il  n'est  ici  question  que  de  4,000  li- 
vres (3)  ;  mais  ils  n^apportent  aucune  raison  de  celle  rédaction  ;  et 
nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  elle  peut  être  fondée;  car  elle  contre- 
dit maiiifestemeht  le  texte  des  deux  auteurs  qu'il  s'agit  d'expli- 
quer. Aiban  Butler  suppose  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  8,000  livres 
d  or,  mais  de  8,000  pièces  d'or  (4).  Cette  supposition  parait  aussi 
arbitraire  et  aussi  peu  fondée  que  la  précédente.  Il  est  vrai  que, 
plusieurs  siècles  avant  saint  Jean  rAumônier,  c'est-à-dire ,  sous  le 
règne  d'Héliogabale,  il  existait,  dans  Tempire  romain,  une  monnaie 
d'or,  nommée  centenarius  aureus,  équivalente  à  cent  sous  d*or  (5): 
Mais  l'historien  Lampride ,  qui  parle  de  cette  monnaie ,  dit  expres- 

(i)  Joseph,  Z)d  JJello  Jud.  lib.  v,  cap.  5;  lib.  vi,  cap.  x3. 

(a)  Voyez  les  déuib  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  daoa  YTiUrod,  de  tel 
•  ouvrage  (art  a,  §  3,  pag.  io6,  etc.).  Oo  trouve  de  semblables  détaib,  dans  tes  f^iês 
des  Papes  postérieurs  à  saint  Silvestre. 

(3)  Fleury,  Hisi.  Eccl.^  lom.  vin,  liv.  xxxvfi,  n.  la D.  Ceillier,  ffistdes 

Auteurs  eécl.»  tom.  xvii,  pag.  6o8.—  Bcrault^Bercastel,  ffisL  de  i'Égl.^  tom.  uu 
liv,  XXI. 

(/i)  Alban  Butler,  F'ie  des  Pères,  etc.,  3o  janvier,  pag.  54i. 

(5)  lampride,  Fita  Alex.  Sev,  cap.  Sy.  (Tom.  i*'  du  recueil  intitulé  :  ffist.  Atf 
gustm  Script,  Lugd,  Batav.  i66z,  in-8®.) 
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sèment  qQ*eOe  fût  détroite  par  Alexandre  Sévère ,  et  que  ce  prince 
défendit  absolameni  d  en  faire  usage  à  ravenir.  En  effet,  depuis  le 
règne  de  ce  prince ,  on  ne  trouve  plus  dans  l'histoire  aucune  men- 
tion de  cette  ancienne  monnaie;  et  les  savants  s'accordent  à  recon- 
naître que,  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge,  le  eeniC' 
naire  d'or  signifie  toujours  cent  livres  pesant  d'or,  comme  Ta  en- 
tendu Métaphraste,  dans  Texplication  du  texte  de  Léonce  (1). 

Peut-être  quelques  iecteurs  seront  tentés  de  réduire  la  valeur  des 
s, 000  livres  li'or  dont  il  est  ici  question,  ai  supposant  quC)  dans 
les  textes  de  Léonce  et  de  Métaphra^te ,  il  ne  s'agit  pas  de  la  livre 
romaine  y  composée  de  12  onces,  mais  de  la  livre  égyptienne,  qui 
ne  contenait  que  8  onces  romaines,  c'est-à-dire,  environ  7  onces 
un  tiers  de  notre  poids  de  marc.  Il  parait  en  effet  que  telle  était  ^ 
dans  les  premiers  temps  de  l'empire  romain ,  la  différence  entre  la 
livre  romaine  et  la  livre  égyptienne  (2).  Mais  il  ne  parait  pas  que 
cette  difTérence  ait  eu  lieu  depuis  le  règne  de  Constantin  ;  du  moins 
nous  ne  connaissons  aucim  au'eur  qui  lait  supposé,  ou  qui  ait  eu 
reconrs  à  cette  supposition  pour  résoudre  la  difficulté  qui  nous  oc- 
cupe. Les  savants  supposent  même  communément  que  la  livre-poids 
dont  il  est  question  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge  ^ 
est  toujours  la  livre  romaine.  'J'd  est  aussi  le  sentiment  d'un  savant 
académicien  que  nous  avons  consulté  sur  la  difficulté  présente. 


IV.— Page  127. 

Sui*  la  taieur  des  trois  talents  et  demi  d'or  de  revenu  annuel^ 
enlevés  à  l'Église  romaine  par  Léon  l'Isaurien, 

Pour  déterminer  la  valeur  des  trois  talents  et  demi  d'or  dont 
parle  ici  Théophane ,  il  faut  remarquer  : 

1**  Que  dans  le  style  des  auteurs  grecs  du  moyen  âi^e,  le  mot 
talent  se  prend  tantôt  pour  cent  livres  d^or  (3)  ;  tantôt  pour  une 
livre  doTy  comme  Ducanf^e  le  remarque  dans  une  note  surT.^- 
lexlade  d'Amie  Comnène  (pa.ç, -100);  taiilôt  p^ur  une  pièce  d'or 
nommée  sou  y  solide  ou  besant  (4;.  On  peut  voir,  à  rapftui  de  ces 
différentes  significations ,  Tarticlc  toûuxvtov,  dans  le  Lexicon  inftmœ 
Grseeitatis  de  Ducange,  et  la  Dissertation  du  même  auteur,  sur  les 

(i)  Vojcz  les  notes  de  Casaubon,  Saumaise,  etc.  sur  le  passage  de  Lampride  que 
n  ous  veooDS  d'indiquer. 

(îi)  Paneton,  Métrologie ^  pag.  «76  et  3o3. 

(3)  Thénpbaoe,  Chronogr.  anuo  9  ISiceph. ,  pag.  4i4i 

(4)  Ibid.,  aoDo  I  Michael.  Curopal. 
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monnaies  du  moyen  âge  (  n»  81  ) ,  à  la  suite  de  son  Gloisaire  de 
la  basse  Latinité. 

2»  On  a  va  plus  haut  (1)  que  la  Uvre  dTor ,  sous  Constantin  et  ses 
successeurs,  se  divisait  en  13  onces,  qui  en  valaient  à  peu  près 
11  de  notre  poids  de  marc.  Nous  avons  foît  remarqaer  au  même 
endroit,  qu'on  taillait  alors ,  dans  la  livre  d^or ,  72  sous  ou  besanis 
d'or .  La  livre  d'or  valait  donc  environ  1 1 55  fr.  80  c.  de  notre  monnaie; 
et  le  sou  d'or  environ  16  fr.  ;  en  supposant ,  comme  nous  avons  fait 
au  même  endroit,  que  le  marc  dW  fin  vaut  aujourd'hui  840  fr.  60c 

30  II  est  tout  à  fait  invraisemb!e,  que  Théopfaane ,  dans  le  passai 
dont  il  s'agit,  ait  pris  le  mot  talent  pour  une  livre  dTor^  et  bien 
moins  encore,  pour  un  sou  d*or.  Comment  croire  en  effet ,  que  les 
palrimoines  de  l'Eglise  romaine,  en  Sicile  et  en  Calabre,  déjà  si  con- 
sidérables au  temps  de  saint  Grégoire  le  Grand,  n'aient  rapporté  ao 
saint-siége ,  un  siècle  plus  tard ,  que  trois  livres  et  demi  d*or ,  c*est- 
à-dire  environ  4045  fr.  ?  Aussi  nous  ne  connaissons  aucun  auteur 
qui  ait  ainsi  entendu  le  mot  talent,  dans  le  passage  de  Théophaue 
que  nous  expliquons. 

4''  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire,  queThéophane  prend  id  le  mot 
talent  pour  cent  livres  d'or^  et  que  les  trois  talents  et  demi  d'or 
dont  il  parle,  valaient  350  livres  d'or ,  c'est  à-dire  environ  404,530  fr. 
de  notre  monnaie.  ^ 

Ce  calcul  nous  parait  conRrmé  par  celui  du  P.  Zaccaria ,  dans  sa 
dissertation  dc^à  citée,  sur  les  anciens  patrimoines  de  l'Eglise 
romaine  (2).  Selon  cet  auteur,  les  trois  talents  et  demi  d'or  dont 
parie  Théophane,  valaient,  en  1781,  35,000  pièces  d'or  ou 
sequins  romains,  c'est-à-dire,  environ  386,000  fr.,  en  supposant 
avec  Pauclon,  que  le  sequin  valait  alors  11  fr.  et  4  c.  (8). 

Il  est  à  remarquer  que  Flenry  réduit  la  valeur  de  ees  trois  talents 
et  demi  d'or,  à  224,000  livres  tournois;  et  Lebeau  à  20,200  livres 
seulement  (4).  On  a  vu  plus  liant ,  qu'au  temps  où  écrivait  Fleory, 

(1)  Pièces  Justifie..,  r.  11,  pag.  'joS. 

('j)  Zaccaria,  De  rebiu  adHist.  etAntiquit.  Eccl.  pertinentihus,  ton.ti,  Diiaert.  lO, 
cap.  a,  n.  9. 

Zaccaria  ne  fait  que  suivre,  sur  ce  point,  le  sentiment  adopté,  longtemps  araot  lu» 
par  de  savants  auteurs.  Vojez,  entre  antres, Nie.  Alamanni,  De  Parietinis  Lûtennea^ 
sibuSy  cap.  i5  (pag.  lia  de  V édition  de  Rome,  X756,  in-4°). -^Bianchiai,  A'''* 
roman.  PontiJ'.,  loro.  ir,  pag.  3oi.—  Ccnni.  Monamenta  Domin,  Pontif.,  ton.  I. 
pag.  i3  ;  toni.  ir,  pag.  10.  Voyez  aussi  une  note  de  ce  dernier  auteur  sur  le  cbap.  9 
de  l'ouvrage  d'Orsi,  Délia  Origine  del  dominio  e  délia  sovranita  de*  romani  /*<>•" 
tefici  {édition  de  Rome  y  1788,  io-S",  pag.  19), 

(3)  Pauclon,  Métrologie,  pag.  865. 

(4)  Fleury,  IHst,  Eccl. ,  tom.  ix ,  lîv,  xLir ,  o.  17.—  Lcbeao ,  Bist.  d»  Bas^ 
Empire,  tom.  xiii,  liv.  lxiu,  n.  69. 
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le  marc  d*or  avait  une  valeur  moitié  moins  forte  qoUI  n'a  aojonr- 
d'hui  (1).  Pour  ce  qui  est  du  calcul  de  Lebeau ,  nous  ne  voyons  pas 
sur  quoi  il  peut  être  fondé;  il  est  vraisemblable,  qu'an  lieu  de  30,000 
livres ,  il  faut  lire,  dans  son  texte,  300,000  livres ,  ce  qui  revient  à 
peu  près  an  calcul  de  Flenry. 


V.— Page  197. 
Sur  la  Donation  de  Constantin  à  ^ Église  romaine  (3). 

La  donation  de  Constantin ,  telle  qu'on  la  voit  aujourd'hui  dans 
les  principales  collections  des  conciles ,  est  un  acte  solennel ,  par 
lequel  cq  prince  donne  pour  toujours  au  saint-siége ,  la  ville  de 
Rome  y  avec  r  Italie  et  toutes  les  provinces  de  V  empire  en  Occident. 
Le  texte  latin  de  cet  acte  est  tiré  du  recueil  des  Fausses  Décrétâtes, 
communément  attribué  à  Isidore  Mercator,  et  publié  au  ix*  siècle , 
peu  après  la  mort  de  Cbarlemagne ,  selon  Topinion  la  plus  com- 
mune (3).  Les  fragments  grecs  du  même  acte ,  joints  au  texte  latin, 
dans  la  collection  des  conciles ,  sont  lir^s  du  Commentaire  sur  le 
Nomocanonde  Photius,  composé  vers  la  fin  du  xii«  siècle,  par 
Théodore  Balsamon,  patriarche  d'Antioche  (4). 

(i)  Pièces  justifie.^  do  H,  pag.  705. 

(9)  On  p«ut  toir  cet  acte  dans  la  Collection  des  Conciles  ^  do  P.  Labbe,  tom.  i, 
pag.  x53o,  etc.  Pour  reiamen  critique  de  cette  pièce,  TOjez  Noél  Alexandre,  Dis- 
sert.  aS,  in  Hist.  Eccl.  sœcuU  ir.—  De  Marca,  De  Concordid  sacerdotii  et  imp,^ 
lib.  III,  cap.  X2. — Baronii  Annales,  anno  3a4«  °'  '^t  ^tc.;  anno  XI91,  n.  5a,  etc. 
— Morin,  Hist.  de  V Origine  et  des  Progrès  de  la  puissance  temp.  des  Papes^  in4bl. 
~-\}.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclésiastiques ,  tom.  xv,  pag.  X77;  vxxi,  i45,  etc. 
— Cenoi,  Monumei^a  Dominationis  Pontificite,  toro.  x,  pag.  3o4-3o7.— Z^ccaria, 
De  Rébus  ad  Hist.  Eccl.  pertinentihus^  tom.  xi,  diasert  10,  cap.  2,  d.  4  et  5.  *- 
Titlenoot,  Hist.  des  Empereurs,  tom.  xv,  pag.  1^1. — Fleury,  Bist.  Eccl,,  tom.  zrr, 
4*  Discours,  D.  9.  —  Recueil  de  Pièces  d* histoire  et  de  littérature  (par  Tabbé 
Graoet  et  le  P.  Desmolrta),  tom.  xx,  p.  137,  etc.  —  Billuart,  De  Jure  et  Justitidf 
Digressio  historica,  ad  calcem  Dissertationis. 

(3)  L'éditioD  la  plus  complète  du  recueil  des  Fausses  Décrétales^  se  trouve  dans 
le  tom.  I  de  la  Collection  des  Conciles  de  Merlin  (Paris,  i524,  a  vol.  io-fol.).  Ce 
rccncil  a  clé  reproduit,  avec  quelques  difTércnces,  dans  le  tome  x  de  la  Collection  des 
Conciles  de  Crabbe  (Cologne,  x55r,  3  vol.  in-fol.).  La  Donation  de  Consttmtin 
fait  également  partie  de  ces  deux  éditions.  Nous  ignorons  pourquoi  on  Ta  supprimée, 
dans  réditioo  des  Fausses  Décrétales,  publiée  depub  sous  ce  titre  :  Epistolaivm 
Décrétai,  quœ  'vetustissimis  rom.  Pontif.  tribuuntur^  examen ,  adversus  Tsido^ 
rum  Mercatorem;  Genevœ^  t635,  in-4°.  On  peut  consulter,  pour  ces  détails  biblio- 
graphiques, la  Bibliothèque  choisie  de  livres  de  Droit  (u.  16C4  et  17 15),  à  la  suite 
des  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  par  Camus,  a  vol.  iD-8°. 

(4)  Théod.  Balsamon,  SchoUum  in  Photii  Nomocanonem,  Ut.  7,  cap.  i.  (/m- 
stell,  BibUotk,  Jwis  Can,  veteris^  tom.  11,  pag.  929.) 
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Depuis  rînsertion  de  cet  acte  dans  le  recueil  des  Fausses  Décré- 
^a/e«,oale  trouve  cité  par  un  grand  nombre  d'autears,  qui  ne 
supposent  même  pas  qu'il  y  ait  aucun  doute  raisonnable  sur  son 
authenticité.  Les  premiers  qui  en  fasseul  mention ,  sont  deux  auteun 
français ,  savoir,  Énée ,  évêque  de  Paris,  dans  un  Traité  contre  In 
Grecs  ^  composé  vers  l'an  867  (1);  et  Hincmar  de  Reims ,  dans  une 
lettre  aux  seigneurs  français  y  écrite  vers  Tan  882  (2).  Ces  denx  au- 
teurs ,  quoiqu'ils  ne  citent  pas  textuellement  l'acte  dont  il  8*agit ,  en 
supposent  clairement  l'existence  ;  et  le  premier  ajoute  qu*on  en  con- 
serve des  exemplaires  dans  les  bibliothèques  de  plasienrs  églises  de 
France.  Le  pape  Léon  IX  en  cite  de  longs  Tragments.  dans  sa  Lettre 
à  Michel  Cerulaire,  patriarche  de  ConsfantinoplCy  en  l054,  pour 
établir,  contre  les  Grecs,  la  juridiction  spirituelle  et  temporelle  du 
saint-siége  (3).  Saint  Pierre  Daniien  en  rapporte  aussi  linéiques 
fragments,  dans  sa  Discussion  synodalcj  composée  vers  Tan  1062  {A). 
dn  en  trouve  de  plus  long  extraits,  dans  le  recueil  de  canons  com- 
posé ,  vers  le  même  temps ,  par  saint  Anselme  de  Lucques ,  aussi 
bien  que  dans  les  Décrets  d'Yves  de  Chartres  et  de  Gratien ,  publiés 
dans  le  cours  du  siècle  suivant  (5). 

Il  y  a  cependant  lieu  de  croire  que ,  dans  le  temps  même  on  ces 
auteurs  citaient  avec  tant  de  confiance  la  donation  de  Copistantin, 
son  autorité  n'était  pas  universellement  reconnue;  car  on  n'en 
trouve  aucune  mention  dans  plusieurs  écrivains  du  x*  et  dn  xi^siède, 
qui  ne  pouvaient  l'ignorer ,  ni  la  passer  sous  silence ,  supposé  que 
son  autorité  leur  eût  paru  solidement  établie  (6).  Grégoire  VU  lul- 
mébe  n'eiidit  rien,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  où  il  rassemble  avec 
soin  toutes  les  raisotis  et  les  autorités  propres  à  établir  le  pouvoir 
extraordinaire  qu'il  s'attribuait  sur  les  souverains. 

Ces  notions  historiques  étant  supposées ,  il  se  présente  trois  qoes- 


(i)  Énée,  Tract,  adv.  Grœcos;  quest.  6,  d.  209  [tom.  vix  du  Spicîlege  eUifJ» 
cherjr,  édilioD  in-4°;  tom.  i  de  l'édit.  în-rol.).  —  Le  passage  que  noua  iodiquoof  al 
cilé  CD  partie  dans  VHist.  de  VÈgl,  Gallicane^  tom.  vi,  anocc  867,  p.  200. — Votes 
aussi  Floury,  Hist.  Eccl.,  tom.  xi,  Ut.  li,  u.  14. 

(a)  lAXncta^Tj  Episiola  tiad  Proceres  legni,  de  Instilutione  Carùmianni  Rfg"t 
n.  i3,{0perufnt  tom.  11. }  Ce  fragment  est  cilé  par  le  P.  Ale&aodre,  ubi  supra,  art.  a. 

(3)  Leonis  IX  Epistola  ad  MichaeUm  patriarcham  C.  P,,  o.  i3.  (Ijibbe, 
ConcU.  tom.  IX,  p,  954,  etc.).  — Fleury,  Hist.  Eccl.^  tom.  xiii,  Hv.  lx,  n.  a. 

(4)  S.  Pétri  Damiani  Opéra,  tom.  m,  apuscul.  4,  pag.  23.  (Labbe,  ConciL  X.  a, 
pag.  1 156.)  — FIcurj,  Hist.  Eccl.^  tom.  xixi.  Ht.  lx,  d.  49* 

(5)  Yves  de  Chartres,  Decretum,  parte  5,  cap.  49*— Gratien,  Corpus  JuriSf 
distinct.  96. 

(6)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  ce  sujet,  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ounage,  chap.  3,  n.  173,  pag.  517. 
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tions'princi|Mdes  à  examiner  sur  cet  acte  singalier  :  1°  Est-il  aaihenti- 
que?  T  A  quelle  époque  et  par  qui  at-il  été  fabriqué?  3»  Comment 
a-t-il  pu  obtenir ,  pendant  plusieurs  siècles ,  un  si  grand  crédit  i 
Nous  allons  examiner  succinctement  chacune  de  ces  questions. 

PRBMIÈRB  QUESTION. 

La  Donation  de  Constantin  est-eile  authentique  f 

L'bsertion  de  cet  acte  dans  les  Décrets  d'Yves  de  Chartres  et  de 
Gratien ,  ne  pouvait  manquer  de  lui  donner  d'abord  un  grand  crédit. 
Aussi  le  voyons-nous  généralement  admis  comme  authentique,  de- 
puis cette  époque ,  jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  au  xv' siècle. 
Maïs  vers  le  niUieu  de  ce  siècle,  plusieurs  savants  auteurs  en  recon- 
nurent la  supposition ,  et  la  prouvèrent  par  des  raisons  qui  firent 
bientôt  prévaloir  leur  sentiment  (-1).  Depuis  ce  tfmps,  la  pré- 
tendue donation  de  Constantin  fut  généralement  regardée  c^imme 
apocryphe.  Sa  fausseté  est  établie,  en  effet,  de  la  manière  la  plus  déci- 
sive, non-seulement  par  le  témoignage  de  T  histoire  ^  mais  encore 
par  le  silence  de  tous  les  auteurs  antérieurs  au  viu*  siècle ,  ei  par 
plusieurs  marques  intrinsèques  de  supposition,  l^ous  avons  exposé 
ailleurs,  assez  au  long,  le  premier  de  ces  arguments  (3)  ;  il  sufiira 
d'exposer  ici  les  deux  autres  en  peu  de  mots. 

I.  Le  siknce  de  tous  les  auteurs  antérieurs  au  vin'  siècle,  suf- 
firait pour  démontrer  la  fausseté  de  l'acte  dont  il  s'agit.  On  ne  peut 
citer,  en  effet ,  aucun  témoignage  positif  de  l'existeiice  de  cet  acte , 
avant  le  viiie  siècle.  Il  n'en  est  fait,  a\ant  ce  temps,  aucune  mention, 
dans  les  auteurs  mêmes  qui  devaient  le  mieux  connaître ,  et  que 
Tobjet  de  leurs  ouvrages  obligeait  naturellement  à  en  parler ,  s'ils 
l'eussent  connu.  L'historien  Eusèbe,  contemporain  de  Constantin , 
et  si  attentif  à  recueillir  tous  les  témoignages  du  respect  et  de 
la  générosité  de  ce  grand  prince  envers  TEglise ,  ne  dit  pas  un 
seul  mot  de  cette  prétendue  donation.  On  n'en  trouve  aucune  men- 
tion, dans  les  recueils  de  canons ,  composés  avant  les  Fausses  Décré- 
tcdes ,  et  dans  lesquels  cependant  on  remarque  des  détails  beaucoup 
moins  importanls,  sur  le  pouvoir  et  les  prérogatives  du  clergé)  dans 


(x)  1^8  prÎDcipaux  auteurs  qui  combattirent,  i  cette  époque,  raocienne  opinion, 
mot  :  Laureot  Valla,  chanoioe  de  Saint-Jean  de  Lalran  ;  iEneaa  Sjlvius.  qui  devint 
pape  «ouB  le  nom  de  Pie  II  ;  Jérôme  Paul ,  chanoine  de  Barcelone,  et  camérier  d*A- 
ieiandre  VI  ;  et  le  cardinal  de  Cusa.  On  peut  voir  Pindication  détaillée  de  leurs  ou- 
vrages, dans  la  Dùsei-tation  déjà  citée  du  P.  Alexandre,  art.  a. 

(2)  Vojez  la  première  partie  de  nos  Rfichcrchcêy  cbap.  î*  n.  7,  etc. 
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Tordre  temporel  (1).  Bien  plas ,  la  prétendue  doncUion  de  Consian- 
tin  est  omise  par  plusieurs  auteurs  du  viiie  et  du  ixe  siècle ,  qui  ne 
pouvaient  en  ignorer  Texistence,  et  qui  n'eussent  pas  manqué  de  la 
citer,  s'ils  l'eussent  crue  autlientique.  Anastase  le  Biblioliiécaîre  n  en 
dit  rien  dans  la  f^ie  de  saint  Silvestre^  empruntée  à  un  autear  beau- 
coup plus  ancien,  et  dans  laquelle  on  trouve  un  détail  minatleox  des 
libéralités  de  Constantin  envers  TÉglise  romaine  (2).  On  remarque 
le  même  silence,  dans  les  lettres  écrites,  vers  Fan  865 ,  à  Tempe- 
reur  Michel,  par  le  pape  Nicolas  r%  et  dans  lesquelles  ce  pontife 
réunit  à  dessein  tout  ce  qui  peut  relever,  aui  yeux  des  Grecs,  la 
dignité  du  saint  siège  (3). 

II.  En  examinant  de  près  l'acte  dont  il  s'agit ,  on  y  trouve  plu- 
sieurs marques  intrinsèques  de  supposition.  Nous  indiquerons  seu- 
lement ici  quelques-unes  des  principales  : 

10  La  date  de  cet  acte  est  feusse;  il  est  daté  du  troisîémedes  calendes 
d^avril^  Constantin  étant  consul  pour  la  quatrième  fois  avec  Gai' 
licanus;  or,  on  sait  par  Thistoire,  que  Constantin,  consul  pour  la  qua- 
trième fois  (en  315),  eut  pour  collègue  Licinius,  etnon  Gallicanns  (4). 

20  L*auieur  de  cet  acte  compte  cinq  églises  patriarcales ,  entre 
autres,  celle  de  Jérusalem,  qui  n'obtint  cette  dignité  qu^après  la  mort 
de  Constantin;  et  celle  de  Conslantinople ,  qui  n'existait  pas  encore 
lors  de  la  date  de  cet  acte ,  c'est  à-dlre  sous  le  quatrième  consulat  de 
Constantin ,  en  315  (5). 

30  A  la  tête  de  cet  acte,  on  donne  à  Constantin  les  titres  de  Ffàe- 
lis^  TranquilluSy  Beneficus^  Alamannicus^  Gothicus,  et  plusieun 
autres ,  qu'il  n'a  jamais  pris  dans  ses  actes  autlientlques.  Il  ne  se 
qualifle,  dans  ces  derniers,  que  é* Auguste ^  quelquefois  de  l  ain- 
queur,  et  de  très-grand  Auguste.  On  lui  donne,  à  la  lin  du  mêine 
acte,  le  titre  de  Clarissime,  qui  ne  se  donnait  point  aux  empe- 
reurs ni  aux  princes  de  Tempire ,  mais  aux  sénateurs ,  aux  con^o- 


(f  )  On  trouve  la  plupart  de  ces  anciens  recueils,  dans  Touvrage  de  Jnstel,  BMùik, 
Juris  Canon,  vet.,  tom.  i. 

(a)  Oa  peut  voir  une  partie  de  ce  détail  dans  Fleur j,  Mœurs  des  Chrel.,  n.  5o.— 
ffût.  Eccl.f  tom.  xif,  liv.  xi,  n.  36. 

(3)  Epistoi.  NUolai  papa  ad  Michael,  imperat,  (Lahbe,  CoacU.  L  vnf. 
pag.  ag'î,  320,  etc.)  On  peut  voir  Tanalysc  de  ces  leUres ,  dans  Flearr,  Hist, 
Eccl, ,  lom.  XI,  liv.  l  ,  n,  41.  — D.  Ceillier,  Uist.  des  Auteurs  eccL  ^  tom.  »«• 
pag.  ifi6,  etc. 

(4)  Voyez  la  Chronologie  des  Consuls,  dans  V  Art  de  vérifier  les  dates,  dans  le 
Dictionnaire  de  Moréri  (article  Consuls) y  dans  le  Dictionnaire  historique  de 
Feller,  etc. 

(5)  Sur  Torigine  des  patriarcats  d*Orieot,  royes  ct-dcssos  U  note  3  de  la 
page  182. 
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9  aox  goavcriKon  de  pnmnees,  et  à  qaclqiies  «oties  di^« 
Uires  inférieure  (1). 

4**  On  donne  an  pape  Sîlvesire,  dans  le  même  acte,  les  litres  de 
Père  des  pères  ^  fX  de  Pape  unieersei,  lont  à  fiût  innsités  à  eette 
époqœ. 

61^  Enfin ,  il  esl  parié,  dans  eel  acte,  do  baptême  de  Constantin  ; 
or,  ce  prince  n*étail  pas  encore  baptisé  m  SIS,  même  dans  le  senti- 
ment des  aateurs  qoi  pensent  qu'il  a  été  baptisé  à  Rome.  On  peut 
Yoir ,  dans  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  pièce  plus  en  détail , 
beaucoup  d*autres  marqws  Mrinséques  de  sa  fausseté  (2). 

SICORDB  QUESTION. 

A  quelle  époque ,  et  par  qtd  la  Donation  de  Constantin  a-t-elie 

été  fabriquée  f 

Quelque  bien  établie  que  soit  la  fausseté  de  cet  acte ,  il  serait 
diflidle  de  déterminer,  avec  précision ,  Tépoque  de  sa  bbrication. 
M.  de  Marca,  Muratori ,  et  quelques  autres  savants ,  pensent  qu'il  a 
été  composé  au  vin*  siècle,  avant  ler^e  de  Charlemagne.  Muratori 
regarde  même  comme  assez  vraisemblable,  qn'il  a  pu  engager  Pépin 
et  Charlemagne  à  se  montrer  si  généreux  envers  le  saint-siége  (3).  Le 
P.  Alexandre»  D.Ceillier,  le  P.  Zaccaria,  et  plusieurs  autres,  croient 
pins  probable,  que  cet  aele  a  été  fabriqué  au  ixe  siècle,  soit  par 
Fauteur  des  Fausses  Décrétâtes  ^  soit  par  quelque  auteur  contem- 
porain (4).  Baronius,  Binius  et  quelques  antres ,  croient  cette  pièce 
beaucoup  plus  récente  :  ils  pensent  qu  elle  a  été  fabriquée,  depuis  le 
xe  siècle,  par  quelque  auteur  grec,  en  haine  de  T Église  romaine  (5) . 

Sans  prétendre  déterminer  l^auteur  de  cet  acte ,  ni  l'époque  pré- 
cise de  sa  fabrication ,  nous  croyons  pouvoir  établir ,  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  les  iroîs  assertions  suivantes,  qui  paraissent 
admises  par  le  plus  grand  nombre  des  savants. 

(c)  Voyez,  dans  le  Commentaire  de  Godefroj  sur  le  Code  Théodosien,  les  divers 
passages  indiqués  dans  la  Table  géncrale  des  matières,  au  mot  Clarissimi, 

(2)  Vojez  principalement  la  Dissertation  du  P.  Alexandre,  art.  x,  prop.  i. 

(3)  De  Marca,  De  Concordid  sacerd.  et  imp,,  lib.  m,  cap.  xa,  n.  3  et  5.— 
—  Maralori,  Piena  Esposizione  dei  Dirilti  imperiali  sopra  la  citta  di  Comachio^ 
pag.  36.  Muratori  est  cite  et  suivi,  sur  ce  point,  par  Daunou.  {Essai  hist.  sur  la 
puissance  temporelle  des  Papes,  tom.  ii,  p.  39.)  Le  P.  Tbomassin  {Anciewïé  et 
nouvelle  Discipline,  tom.  iir,  liv.  j,  chap.  ap,  n.  9).  et  le  P.  Longucval.  Ilist.  de 
VÉgl.  Gallicane,  année  754,  tom,  xv,  p.  376),  paraissent  incliner  à  celte  opinion. 

(4)  Noél  Alexandre,  Disserta  ubi  supra,  art.  3 D.  Ccillicr  et  Zaccaria,  ubi 

suprà, 

(5)  Baronii  Annales ,  anno  3a4,  n.  18  ;  etc.  —  Notes  de  Binius  sur  la  Donation 
de  Constantin,  dans  Ui  collection  des  Conciles  du  P.  Labbe,  tom.  i,  p.  x539. 
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7tê  9ii)8M  ^WVIGàfim. 

h  VçfiUif^,  gyi  suppose  l'acte  dont  U  s'agii  postérieur  mn 
schisme  des  Grecs ,  est  Justement  abandonnée  de  tous  les  Britiqmi 
fnotlernes  (l). 

l*"  Celle  opinion  est  clairement  démentie  par  rbialoîfe,  el  pm  le 
fond  même  de  Tacte  que  nous  examinons.  D'abord ,  il  est 


que  cet  acte  existait  avant  le  schisme  des  Grecs,  fraisqu'oaletrooTe 
ciié  par  plusieurs  écrivains  du  ix^  siècle ,  et  qu'il  foit  même  partie 
de  la  coilecUan  des  Fausses  Décrétales^  publiées  certaiDenieiit  avant 
le  milieu  de  ce  siècle  (3). 

2*"  Les  défenseurs  de  Topinion  qt^e  1104s  pambattans  soppocMt 
mal  à  propos  que  cet  acte  est  contraire  à  la  primauté  du  salnt-siége; 
elle  y  est  au  contraire  exprea^ém^nt  reconnue,  comme  établie  par 
Jésus-Christ  lui-même,  et  comme  le  principal  motif  des  libéralités  de 
Constantin  envers  TÉglise  romaiqe  (3). 

3°  U  est  tout  à  fait  invraisemblable qne  les  Grecs,  si  entTeotniés 
contre  rÉglise  romaine  depuis  le  schisme  de  Phptiqs,  aient  febriqué 
uq  ficte  si  favorable  au  saint-siége ,  et  qui  lui  attribue  de  si  grauks 
prérogatives ,  daqs  Tordre  spirituel  et  dans  Tordit  temporel. 

II.  L'opinion  qui  suppose  l'acte  dont  U  s'agit ,  composé  avsaU 
le  ix^  siècle ,  est  tqut  à  fait  gratuite  et  même  iwraisesMabk  (4). 

Pour  établir  cette  seconde  assertion ,  il  snflit  de  moatrar  la  M- 
bless^  des  preuves  i^léguées  par  les  défenseurs  de  Topinion  oonliaîra. 

]Leur  principal  argument  se  tire  d'une  lettre  écrite  à  Charleoiagiie, 
vers  Tau  777,  par  le  pa[>e  Adrien  h' ,  et  dans  laquelle  oo  préland 
que  ce  pontife  fait  allusion  à  la  donation  de  Constantin,  Pour  exdier 
le  roi  de  France  à  protéger  le  saint-siége  contre  les  Lombards,  en  las 
obligeant  à  restituer  à  TÉglise  romaine  les  villes  et  territoires  qu'ib 
lui  avaient  enlevés ,  le  Pape  rsipiielle  au  roi  Te^emple  de  Caostaatin, 
qui ,  «  sous  le  pontificat  de  faint  SUvesire,  n  tant  exalté  TÉglise 
«  romaine ,  et  Ta  rendue  si  puissante  en  Italie  (5).  » 

(i)  Vojez  prÎDcip&lcmeDt,  sor  ce  point,  De  Marcâ,  uhisuprki  et  la  DissettmùoM 
da  P.  Aleuodre,  art.  3. 

(a)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  7x4. 

(3)  «  Justum  quippe  est,  dit  Pempercur  datw  cet  acte,  at  ibi  Icx  sancta  capat  teacat 
«  fnac'ipziWt  uh\ sanctarum  Ugu m  in^tUuiorjSahatornostery  bcatum  Petnun  ap»> 
M  stolâeiis  ohtincre  prœcepit  ça'hedram.,.  Dbi  priocipatus  sacerdotun,  el  chn»tÛBie 
«  religioDÎs  caput,  ab  Imperalore  cœlesti  conslitutum  est ,  justum  non  est  ot  iliic 
«  iroperator  Icrreous  habeal  potestatcm.  »  Labbc,  Concil,  tooi.  i,  p-  x535,  K;  et 
i538,  C. 

(4)  Vojez  les  auteurs  cités  dans  la  note  4  àc  la  page  précédente;  vofes  awai 
CeDDÎ,  Monunienta  DominationU  Pontijiciœ,  tom.  i,  pag.  3o4,  etc. 

(5)  «  Sicut  lemporibus  B.  SilTestri,  romaui  pontîGcis,  à  sancls  recordatioois  piis- 
«  simo  Coustanttno  maguo  imperatore,  per  cjus  largitatem,  sancta  Dei  «f^b^lira  el 
«  apostolica,  romana  ecclesia  elevata  at(|ue  exaltala  est,  et  pote^taten  ia  bis  |l«wriB 
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Ilralfit,àeeqo'il  nous  semble,  de  lire  attentlvemeiit  ee  pas- 
sage, pour  voir  qu*il  ne  suppose  ancnnement  la  éonathn  deCcn- 
stantin^  telle  qu'on  la  trouve  dans  le  recueil  des  Fausses  Décrétak$^ 
et  dans  les  recueils  postérieurs.  Le  Pape  se  borne  à  rappeler  dans 
sa  lettre ,  «lue  Constantin  a  donné  à  l*Église  romaine  un  grand  pour- 
va&  en  lialie.  On  sait ,  en  effet  par  Thistoire ,  que  Constantin,  sf 
onéreux  envers  tous  les  évèqnes,  le  fut  surtout  envers  le  saint-siége, 
et  lut  donna  de  nombrtux  paMmoines  (1).  La  vérité  de  ce  fait , 
généralement  reconnu  des  historiens ,  est  bien  suffisante  pour  expli- 
quer le  pouvoir  dont  parle  le  pape  Adrien  !•'  ;  et  c'est  bien  gratuite- 
ment qu'on  verrait,  dans  ce  pouvoir^  une  allusion  à  la  donation  exor- 
bitante qui  a  paru  depuis  dans  le  recueil  des  Fausses  Décrétales* 

On  peut  même  aller  pins  loin ,  et  montrer  que  cette  allusion ,  si 
gratuite  en  elle-même ,  est  tout  à  fait  invraisemblable ,  et  contraire 
an  texte  de  la  lettre  qu'on  nous  oppose.  En  effet ,  Constantin  déclare 
expressément ,  dans  Tacte  de  sa  prétendue  cUmation^  «  qu'il  donne 
«  poor  toujours  au  pape  Silvestre  et  à  ses  successeurs ,  non-seule 
«  ment  le  palais  de  Latran ,  mais  encore  la  ville  de  Rome ,  avee 
«  toutes  les  villes  et  provinces  dllalie ,  et  des  régions  occciden- 
«  taies  (3).  »  Si  le  pape  Adrien  P',  en  écrivant  la  lettre  dont  il  s'agit, 
regardait  comme  autlieutiqoe  cette  donation  exorbitante,  et  y  ftiisait 
même  allusion ,  comment  a-t-il  pu  supposer  clairement ,  dans  la 
même  lettre,  que  Ifs  propriétés  du  saint-siége,  en  Italie,  lui  avaient 
été  données  successivement^  par  Constantin  et  ses  successeurs^  dont 
les  actes  de  donation  se  conservaient  alors  dans  les  archives  du 
palais  de  Latran  (3>?  Pour  attribuer  au  pape  Adrien  !•'  une  con- 

V  partilNU  iargiri  di^natiu  est;  iU  et  in  liis  veslrU  felicutiniif  tevporibut  atqae  qm- 
«  tn«,  saocUi  Dei  ecclesia,  id  est,  B.  Fctri  apostoli,  gerinÎDct  atque  eiultet,  el  ampliùs 
*c  atqae  ampliùs  exaltata  pcrmancat.  »  Cod.  Carol,  Epist.  59  (alià»  4q}.  (Ccnni|  ATo- 
numenta,  tom.  i,  pag.  3o5  et  35a.  Labbe,  Concil,  toia,  vi,  p.  17^3.) 

(i)  Yorez  les  délaik  que  doos  avons  dooDCs,  sur  ce  sujet,  dans  Vlntrod.  de  cet  ou- 
vrage, Mt.  A,  D.  7 s,  etc. 

(2)  «  Pro  qnibus  (  beneBciis  a  Deo  acceptis  ) ,  dedimui  ipsis  saoctia  apoalolis  ac 

■  dominis  mcia  PeCro  et  Paulo ,  ac  per  ipsos  beato  Silvestro,  patri  nostro,  samiDoque 

■  pootifice,  et  nniveraali  urbia  Rom»  pape,  omnibuaque  ejus  succeasoribos  sumœia 
«  pontificibua,  qui  ad  muadi  nsque  conaummationem  in  cathedra  bcatt  Pelri  sedebunt, 
«  atqnc  imptsesentiarom  tradimua  ;  prittùm  quideoi  impériale  palatium  nostrum 
u  Latemnease,  quod  pr»ter  omnia  qae  io  orbe  tcrraruin  sunt  palalia  in  prioiis  bo- 
it Doratar  atque  excellit.. .  Quin  ^Romanorum  urbem^  tolamque  Italiam,  et  ocei^ 
«  dentalium  i^gionum  provincias,  ioca,  civitatee^  svpe  jam  dicto  Sihestro,  untTer- 
«  sali  papas,  tradcntes  ac  cedentes,  hojua  et  successorum  ipsîus  summorum  pontificom 
u  anctoriute  ac  seotentiâ,  divioo  nostro  hoc  pragmatico  decreto,  admioistrari  difÏDi- 
«  mua,  juri  sanct«  romanorum  Ecclesiae  subjicieoda,  et  in  eo  permansura  cxhibemus.  » 
Donatio  Constant,  (Labbe,  Concil.  ton  i,  p.  x53o,  etc.) 

(3)  A  U  suite  des  paroles  que  doqs  aTons  ciléaa  plus  haut  (ode  5  de  la  p.  précéd.). 
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fradictionsî  étrange,  il  faudrait  an  (émoignage  formel ,  qoi  ne  se 
trouve  certainement  pas  dans  le  passage  de  sa  lettre  qu'on  noiu 
oppose. 

Parmi  les  défenseurs  de  Topinion  que  nous  combattons ,  quel- 
ques-uns se  fondent  encore,  sur  ce  que  Pépin  lui-même  parait 
supposer  la  prétendue  donation  de  Constantin,  en  réclamant  auprès 
des  Lombards ,  comme  une  restitution  due  à  V Église  rotnaîne ,  les 
villes  et  territoires  quUl  donna  depuis  au  saint-siége  (1).  Mais  il  est 
certain  que  Pépin  a  pu  réclamer  ces  provinces ,  comme  une  restitu- 
tion due  à  l'Église  romaine ,  sans  supposer  la  donation  de  Con- 
stantin. Indépendamment  de  cette  donation ,  le  Pape  pouvait  alors 
éire  considéré  comme  souverain  légitime  de  ces  provinces ,  qui  s'é- 
taient librement  soumises  à  son  autorité ,  dans  Tétat  d'abandon  où 
elles  se  trouvaient.  C'est  ce  que  nous  avons  montré  ailleurs,  en 
exposant  la  suite  des  faits  relatifs  f  Forigine  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siége  (2). 

III.  Il  y  a  tout  Ueu  de  croire^  que  Vacte  dont  ils*agU^  a  été  fa- 
briqué au  ixe  siècle  (3). 

Cette  troisième  assertion  parait  être  une  conséquence  naliire/ie 
des  précédentes.  En  effet,  il  parait  certain,  d'un  côté,  quon  ne 
trouve  dans  Thistoire  aucune  mention  de  cet  acte  avant  le  ixe  siècle; 
et  de  Tautre,  il  est  constant  que  cet  acte  se  trouve  dans  le  recueil  des 
Fausses  Décrétâtes^  composé ,  selon  le  sentiment  le  plus  cooimun , 
au  ixe  siècle,  quelques  années  après  la  mort  deCharlemagne. 

Pour  ce  qui  regarde  l'auteur  de  cet  acte ,  et  les  motifs  de  sa 
fraude ,  nous  ne  hasarderons  là-dessus  aucune  conjecture  ;  il  nous 
suffira  d'indiquer,  en  peu  de  mots,  celles  de  quelques  savants.  Les 
uns  attribuent  cette  pièce  à  Tauteur  des  Fausses  Décrétâtes  {4)  ;  les 
autres  pensent  que  celui-ci  Ta  empnmtée  à  quelque  auteur  contem- 
porain (5).  Le  motif  du  faussaire  étuit,  selon  quelques  auteurs,  de 

le  pape  Adrien  1"*  continae  ainsi  :  «  Sed  et  cuncta  alia,  qumper  diversos  imfetvtmes, 
m  patricios  etiam ,  et  alios  Deum  limerUetf  pro  eoram  animae  mcrcede ,  et  ▼eniâ  <M>- 
«  ctorum,  in  parlibus  Tuscic,  Spoleto,  sea  Benevento,  alque  Corsici,  sinul  el  Sabioeni* 
•c  patrimonio,  beato  Petro  aposlolo,  sancUeque  Dei  et  apostolicie  rooMiiue  Ecclesic 
*  conccasa  sont,  et  pcr  nefaDdam  geotcm  Loogobardoruo,  per  annoram  apalia,  abatr*' 
•c  cta  atque  ablata  6unt,  Testria  temporibus  reatituantur  ;  unde  el  plans  Jomatitmes 
«  in  sacro  nostro  scrinio  Lateranensi  reconditas  habemus,  etc.  »  Adritmi  I 
Epist.  59.  (Cenniy  uhi  supra^  pag.  3oô  et  353.) 

(i)  Muraiori,  ubi  suprh.~~IJîst,  de  l'Égi.  Gallicane,  ubi  suprh. 

(a)  Voyez  la  x**^  partie  de  nos  Recherches,  n.  34  »  4o,  etc. 

(3)  Voyez  lea  ouvrages  déjà  cités  du  P.  Alexandre,  de  D.  Ceiilier,  de  CeoDi  et  di 
P.  Zaccaria. 

(4)  Cest  ropinion  de  D.  Ceillier  et  de  Cenni. 

(5)  Ç^eat  la  conjecture  du  P.  Zaccaria. 
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combittre,  pur  TaDlorité imposante  de  Constantin,  les  prétentions 
des  empereurs  grecs  sur  Tf  talie,  et  sur  les  autres  provinces  d*Ooddent 
qui  avaient  secoué  leur  joug  (1).  M.  de  Marca  suppose  même  que 
Fauteur  de  cette  fraude  Ta  mise  en  œuvre  >  de  concert  avec  le  Pape 
et  le  roi  de  France. 

On  conçoit  combien  il  est  aisé  de  multiplier  les  conjectures  sur  un 
point  si  obscur  ;  mais  on  voit  aussi  combien  toutes  ces  conjectnies 
sont  arbitraires.  La  dernière  en  particulier  nous  semble  tout  à  fait  ia- 
Traisemblable.  Quelle  apparence,  en  effet,  que  nos  rois  aient  favorisé 
la  supposition  d'une  pièce,  qui,  donnant  au  Pape  tontes  les  provinces 
de  Tempire  en  Occident,  raidait  toutes  ces  provinces,  et  la  France 
eile-mème ,  tributaires  et  même  feodatalres  du  saint-siége?  Quelle 
atpparence  que  le  Pape  et  le  roi  de  France  aient  favorisé  la  supposi* 
tton  d'un  acte  si  extraordinaire ,  pour  combattre  les  prétentions  des 
Grecs ,  d'ailleurs  si  faciles  à  renverser  (3)?  Quelle  apparence  enSn, 
qu'une  pareille  fraude  ait  été  employée  par  des  princes  tels  que 
Pepin  et  Charlemagne,  et  par  les  papes  contemporains,  que  riiistoire 
nous  représenie  comme  des  hommes  aussi  recommandables  par  ïé* 
mînence  de  leurs  vertus ,  que  par  la  sainteté  de  leur  caractère? 

Ces  (^servations  sont  plus  que  suffisantes  pour  montrer  Tinvrai- 
semblance  des  conjectures  dont  nous  venons  de  parler,  et  par  consé- 
quent l'injustice  de  plusieurs  écrivains  modernes ,  qui  ont  fait  de  ces 
conjectures  la  base  de  leurs  jugements  sur  la  conduite  des  papes  du 
Tiiie  et  du  IX*  siècle ,  tantôt  représentant  la  prétendue  ifonaÂk»»  de 
Constantin  comme  le  premier  fondement  de  la  puissance  temporelle 
du  saint-siége  (3) ,  tantôt  accusant  ouvertement  les  papes  d'avoir 
été  eux  mêmes  les  auteurs  ou  les  fouteurs  de  cette  fraude  (4).  De 
pareilles  asferlioas  sont  d'autant  plus  téméraires,  que,  selon  le  senti- 
ment le  plus  commun  parmi  les  savants ,  la  prétendue  donation  de 
Constantin  a  été  fabriquée  postérieurement  au  règne  de  Charte* 
magne ,  et  par  conséquent  depuis  l'établissement  de  la  souveraineté 
temporelle  du  saint-siége. 

(i)  Ccst  la  coDJectnre  de  M.  de  Marci,  et  du  P.  2Uccaria. 

(2)  Vojei  la  première  partie  de  ces  Rechei-ehet,  cbap.  s,  art.  x. 

(3)  Beroardiy  De  Vorigime  et  des  progrès  de  la  Législation  française^  Ut.  if ^ 
chap.  7.— Dauoou,  Essai  historique,  tom.  i,  p.  14  ;  tom.  ir,  p.  67. 

(4)  De  Héricourt,  Lois  Ecclésiastiques  de  France ^  4*  partie;  édit.  de  1771a 
p.  180,  note.  —  BerBardifM^/  suprà. 
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XaOlSliUfB  QUB8TI0N. 

/>*o6  Ment  que  la  Donation  de  Comianitn  a  fmi^ 
sieurs  sîéetts^  (fnh  H  grand  créatif 

CittKiMémft  myiifesiement  apocryphe,  il  j  a  saas  doule  liai 
dts'éloaiier  ^'tliitp«olileiBr,  pendant  plusieurs  siècles,  on  si 
§rnA  etéâk.  TMtefois,  réuinaement  diavâue,  lorsqu'on  se  rappelle 
léfrand  pouvoir  tenporel  dont  joaissail  le  saiot-sîége,  à  Tépoque  de 
la  puMîcalioB  do  obt  aete,  ei  peadant  les  siècles  suivants.  Le  Pape 
«serait  alors  m  poQyok  temporel  très-étendu,  non-seutemenc  en 
ftalle,  nnis  dans  la  plupart  des  ÉUts  catholiques  de  TEurope ,  par 
rasoendaÉt  que  M  donnait,  aux  yeux  des  princes  et  des  peuples,  sa 
oouveraiBelè  teauporeHe,  jointe  au  caractère  sacré  dont  il  était  re  veto. 
.  Ce  pouvoir  s'aeorttt  insensîMenient,  depuis  le  ix*  siècle,  an  point  que  le 
-  Pape  était  généralement  r^rdé  comme  le  juge  suprême  de  tous  les 
souverains  cathoUques^  dont  plusieurs  même  se  reconnaissaient 
JeuéaiairtB  du  $aM-*iége'^  il  est  aisé  de  comprendre  qu*ea  de  pa- 
reilles eo^ioDCt^res,  et  dans  un  temps  ou  la  critique  était  si  peu 
ènhivée ,  la  prétendue  donatkm  de  Constantin  dut  natureUemeot 
obtenir  un  grand  crédit.  Le  souvenir  des  libéralités  de  ce  grand 
prinee  envers  TÉglise,  et  la  haute  idée  qu'on  avait  généralement 
de  809  libéralités,  firent  aisément  supposer,  que  tout  le  pouvoir 
temporel  dn  saint-si^  avait  pour  prmcipe  Tacte  dont  nous  par- 

low(l). 

▲u  reste,  nous  remarquerons  ici  en  passant,  qu'on  a  beaucoup 
exagéré ,  dans  ces  derniers  temps ,  les  résultats  de  Terreur  du  moyen 
Ige,  sor  ee  point.  Fleury  et  plusieurs  autres  écrivains  modernes 
supposent  que  cette  erreur  était  l'unique  fondement  de  la  donation 
fitte  de  rile  de  Corse  à  TËglise  de  Pise,  par  le  pape  Urbain  II,  en 
1002  <a);  aussi  bien  que  de  la  donation  de  l'Irlande  au  roi  d'Ai^^ 
terre,  Henri  II ,  par  le  pape  Adrien IV,  en  1156  (3)  ;  enfin ,  de  k 
donation  des  lies  Canaries ,  au  prince  Louis  d'Espagne,  par  le  pape 
Clément  VI ,  en  1 344  (4).  Mais  il  s'en  Ciut  beanoonp  que  ces  suppo- 
sitions soient  à  l'abri  de  tonte  contestation.  Nous  avons  remait|né 
ailleurs,  que  Tile  de  Corse  faisait  partie  à<ts  ÉtiNs  donwii^  on  pbitdt 
resUtaés  au  saint-siége  par  Gbarlemagne  (5)  ;  et  Grégoire  VII 


Voyez ,  à  Pappui  de  ces  réflexions,  ThomaBsio,  Ane,  et  nomv,  VUeifiiiêê  dt 
tom.  ly  lÎT.  1,  chap.  5«  o.  i4. 
(a)  Flcurj,  Hist.  EccL,  tom.  xiii,  iW.  Lznr,  o.  S. 

(3)  Ibid.^  tom.  XV,  ii?.  Lxx,  o.  i6. 

(4)  Ibid.,  tom.  XX,  Iîy.  xcv,  n.  2^, 
(fi)  Ci-<leasiis,  i**  partie,  d.  46, 
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apposé,  tiofnfmê  an  fkit  tiotoîre ,  que  le  saint-siéfe  atÉH  eoiuènré, 
jasqa^à  son  pontificat,  ses  anciens  droits  strr  cette  t(e  (1).  Nom  atons 
montré  aàssi  que  le  pape  Adrien  lY  n'avait  pas  prétemhi  disposer 
de  ritlanâe  en  fkvenr  du  roi  d'Angteterre  (2).  Qnant  à  la  donatîcÉ 
ûeà  lies  Canaries  an  prince  Louis  d  Espagne,  ce  n'était  pas  ane  do- 
tation proprement  dite,  mais  une  décisUm  arbitrale,  par  laquelle  te 
Pape  lui-même  déclare  qu'il  ne  prétend  nuire  aux  drohs  antérienrs  de 
qù!  que  ce  soit  (3).  Cette  déctsidn  doit  s*expliqner  dans  te  même  sens 
queceOe  du  pape  Alexandre  VI,  relatireâ  certaines  Iles  et  pro- 
rinces  d'Afrique  et  d'Amérique  nouvellement  découverttil  (4). 


VI.  —  Page  t57. 
Sht  ptetqyeê  ckwfuUmces  du  sacre  de  Ckmrkma§nê^  «»  SOO. 

L'histoire  du  sacre  de  Charlemagne,  en  800,  offre  quelques  dif- 
ficultés que  nous  croyons  devoir  examiner  ici  en  peu  de  mots. 

I.  La  première  a  pour  objet,  V onction  royale  donnée,  en  cette 
occasion,  à  Vun  des  fils  de  Charlemagne  y  au  rapport  d'Anastase. 
La  plupart  des  auteurs  modernes  supposent,  que  ce  fut  Pépin,  roi 
d'Italie,  et  non  Charles ,  fils  aîné  de  Charlemagne ,  qui  reçut  alors 
l'onction  royale  des  mains  du  Pape.  Mais  le  sentiment  que  nous  sui- 
vons ,  parait  solidement  établi  par  M.  de  Bréquigny^  dans  ses 
Recherches  historiques  sur  la  vie  de  Charles,  fils  aine  de  Char- 
lemagne (5).  Le  savant  académicien  s'appuie  principalement  sur 
une  lettre  d' Alcuin ,  adressée  au  jeune  roi  Charles ,  et  commen- 
4^t  ainsi  :  «  J'ai  appris  que  le  Pape,  du  consentement  du  très-ex- 
«  cellent  seigneur  David  (6),  vous  avait  conféré  le  titre  de  roi,  en 
•  vous  mettant  sur  la  tête  la  couronne  qui  désigne  cette  dignité.  Je 
«  me  réjouis  fort  de  l'honneur  que  vous  procurent,  non-seulement 
«  ce  titre,  mais  le  pouvoir  qui  y  est  attaché  (7).  • 

Ce  passage  si  formel,  sert  à  expliquer  ou  à  corriger  les  expres- 
sions de  quelques  anciens  auteurs,  qui  semblent  supposer  que  le 
Pape  donna  ronction  royale  à  Pépin,  dans  l'occasion  dont  il  s'agit. 

(i)  Greg.  vil  £futol,  Ub.  v,  Ep.  4. 
(a)  Ci-dessus,  a"  partie,  cbap.  3,  d.  2o3. 

(3)  Rajnaldi  Annales,  aono  i344,  d.  39,  etc. 

(4)  Ci-dessus,  a®  partie,  cbap.  3,  o.  221,  etc. 

(5)  Hiémoins  Je  l'Académie  des  inscriptions,  édition  iii-4®,  (oro.  xxliX 
pag.  617,  etc. 

(6)  Ou  saie  qae  te  nom  de  David  était  an  surnom  donnf  à  Cb'^arlemflgaè  bar  AU 
^tiio,  qui  ne  f  appelle  jamais  autrement  dans  ses  lettres. 

(7)  Alcuiai  O^m  (tom.  11,  cditioade  Riftlsboone,  ^777). 

46. 
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Cette  supposition ,  outre  qu'elle  est  détruite  par  le  passage  d^  A^lcoin 
que  nous  venons  de  citer,  est  d'ailleurs  invraisemblable  en  elle- 
même  ;  car  il  est  certain  que  Cliarlemagne  avait  déjà  fait  sacrer , 
par  le  pape  Adrien  I",  en  781 ,  Pépin,  roi  d'Italie,  et  Louis,  roi 
d'Aquitaine  (1);  tandis  que  Charles,  son  fils  aine,  n'avait  pas, 
avant  800 ,  le  titre  de  roi ,  que  plusieurs  anciens  auteurs  lui  donaont 
depuis  cette  époque. 

On  demandera  peut-être  par  quel  motif  Ciiarlemagne  difiëra  si 
longtemps  à  le  lui  donner ,  même  après  i  avoir  conféré  à  ses  deux 
autres  fils.  M.  de  Bréquigny  conjecture  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance ,  que  Ciiarlemagne ,  avant  son  élévation  à  l'empire ,  ne 
trouvait  pas  convenable  de  communiquer  à  son  fils  aîné  un  titre  rgal 
an  sien ,  dans  la  partie  de  ses  Étals  qu'il  lui  destinait  après  sa  mort , 
et  dont  il  s^était  réservé  l'adminisiraiion  immédiate.  Cette  raison  de 
convenance  tomba  d'elle-même,  aussitôt  que  Charlemagne  eotreça 
le  titre  d'empereur^  séuprieur  à  celui  de  roi.*  il  ne  craignît  plus 
alors  de  faire  gouverner  sous  lai,  par  un  roi^  les  États  qn^il  goorer- 
nait  lui-même  comme  empereur. 

II.  La  seconde  difficulté  regarde  le  serment  fait  par  Charle- 
magne,  selon  quelques  auteurs ,  dans  la  cérémonie  de  son  cou- 
ronnement, en  800.  Sigonius,  auteur  du  xvi*  siècle,  et  aprèi  lai 
quelques  auteurs  modernes ,  supposent  que  ce  prince  prêta ,  dans 
cette  circonstance ,  au  pape  Léon  III,  le  serment  de  fidélité  que  les 
empereurs  prêtèrent  dans  la  suite,  en  pareille  occasion,  et  qu'on  lit 
en  ces  termes  dans  un  ancien  Ordre  Romain  :  •  Moi  N.  empereur, 
«  prom'et«,au  nom  de  Jésos-Clirist ,  devant  Dieu  et  saint  Pierre,  de 
•  protéger  et  défendre  tous  les  intérêts  de  l'Église  romaine,  autant  qne 
«  je  saurai  et  pourrai  le  faire,  avec  le  secours  de  Dieu  (2).  a  Fleurv ,  le 
P.  Daniel,  le  P.  Longueval,  et  la  plupart  des  auteurs  modernes,  ne  font 
aucune  mention  de  ce  fait,  qui  ne  parait  pas  suffisamment  attesté, 
et  qui  semble  même  peu  vraisemblable.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  sap> 
poser  qu'Éginhard,  Ânastasele  Bibliothécaire,  et  les  autres  historiens 
du  temps,  qui  rapportent  avec  plus  de  détails  l'histoire  du  couronne- 
ment  de  Charlemagne ,  aient  omis  une  circonstance  si  importante; 

(x)  Voyez  V Histoire  Ecclésiastique  de  Flcunr,  V Histoire  de  V Église  Coll.  ^  kt 
Annales  du  moyen  dge,  et  tous  les  autres  hislorieDs  de  cette  époque,  tons  la  date 
de  781. 

(a)  Ordo  Romanus  ad  benedicendum  imperatorem  i  ipud  Hittorpiun,  De  di^ 
vinis  Ofjiciis  ^  éditioD  io-foi.  de  16241  p*e*  '^^'  {Bihlioth.  Patrum ,  ton.  xfir.}  — 
Sigonius,  Hist,  deregno  Italiœ,  lib.  iv,  aoDo  Soi.  (Operum,  tom.  11.)  —  Barxmii 
Annales^  anno  Soo,  d.  7.  —  Cenoi,  Monumenta  Domin.  Pontif.,  toaii.  11»  Dis- 
sert. I,  n.  45.  —  Lebeau,  Histoire  du.  Bas-Mmpire,  t.  xiv,  liv.  lztz,  b.  53.  «» 
IlegewÎKh,  Histoire  de  Charlemagne,  pa^.  345. 
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et  l'ancien  Ordre  Romain  y  cité  par  Sigonins ,  à  Pappui  de  ce  ftiit , 
ne  parait  pas  avoir  assez  d'autorité  pour  IVtahlir.  Cet  Ordre  Ro- 
main ,  publié  pour  la  première  fois  en  1561 ,  par  Georges  Cassan- 
dre,  et  depuis  par  Hittorpius  (  Paris ,  1569,  infol.  ) ,  quoique  d'une 
très-haute  antiquité  dans  plusieurs  de  ses  parties ,  a  été  augmenté, 
avec  le  temps,  de  plusieurs  pièces  beaucoup  plus  récentes  ;  eu  sorte 
qu'il  est  difficile,  au  jugement  des  plus  habiles  critiques,  de  détermi- 
ner l'antiquité  de  certaines  parties,  sans  recourir  à  d'autres  témoigna- 
ges (1).  Le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire^  en  usage  à  Rome  et 
en  France  au  ix«  siècle ,  et  que  nous  avons  cité  ailleurs  (3\  montre 
bien  que  le  serment  de  fidélité  an  Pape  a  été  feit ,  par  quelques  em- 
pereurs ,  dans  le  cours  du  ixe  siècle ,  mais  non  qu'il  a  été  fait  par 
Charlemagne  lui-même. 

m.  Une  dernière  difficulté  regarde  le  titre  d'anpereur  donné  à 
Charlemagne  par  le  pape  Léon  Ilf,  Le  récit  uniforme  des  anciens 
auteurs,  généralement  suivis  sur  ce  point  par  les  modernes,  ne 
permet  pas  de  douter  que  le  Pape  en  donnant  ce  titre  à  Charle- 
magne, dans  la  cérémonie  de  son  couronnement,  n'ait  prétendu  lui 
conférer  un  titre  honorable,  qu'il  n'avait  pas  auparavant.  Charle- 
magne lui-même  n'en  doutait  pas,  puisqu'il  prit  constamment^ 
depuis  celte  époque ,  le  titre  d'empereur  dans  ses  actes  publics ,  où 
il  ne  prenait  auparavant  que  ceux  de  roi  de  France ,  ou  de  patrice 
des  Romains. 

Cependant  un  auteur ,  justement  célèbre  par  ses  recherches  sur 
l'histoire  de  France,  avance  avec  confiance,  «  que  la  dignité  impé- 

•  riale  a  été  attachf^e  à  la  couronne  de  France ,  depuis  Clovis  ;  que 
«  les  rois  de  la  première,  seconde  et  troisième  races,  ont  pris  le  titre 
«  d'empereurs  ;  et  que  ce  titre  leur  a  été  donné  par  leurs  sujets  et 

•  par  les  étrangers.  »  Tel  est  le  sujet  d'une  dissertation  insérée, 
par  François  Decamps,  dans  le  Mercure  du  mois  d'aoïU  1720 
(page 50,  etc.).  En  parcourant  cette  dissertation  singulière,  il  nous 
a  paru  qu'elle  reposait  principalement  sur  1  équivoque  des  mots 
empereur,  consul^  et  de  quelques  autres  titres  dlionneur ,  aux- 
quels on  a  autrefois  attaché  différents  sens.  Le  nom  ^empereur 
était  primitivement  commun ,  chez  les  Romains,  à  tous  les  généraux 
d'armée  (  du  mot  latin  imperare  j  qui  signifie  commander,  )  Dans 
la  suite,  il  devint  un  titre  d'honneur,  que  les  soldats  ou  le  sénat 
donnaient  à  un  général  qui  s'était  signalé  par  quelque  grand  exploit. 
Plus  tard,  vers  la  fin  de  la  république,  César  fut  appelé  de  ce 


(i)  MahiWonf  Musanim  Ifalicum,  lom.  it;  PrceJ.,  pag.  9. 
(a)  Ci-dessufl,  2*  partie,  chap.  a,  d.  157. 


nom  PAT  le  peuple  ronaîA ,  pour  marquer  ie  pooTok  extrawdîwire 
qu'il  «Tait  dans  TKlai,  et  qui  réuuissaît  tous  les  pouvoirs  ailaché^ 
jttsqQ'alQr3  aux  différeiUes  magistratures  de  la  république.  C'est 
en  œ  dernier  sens  qu* Auguste  et  ses  succesaeurs  ont  éié  namméi 
jempereurs.  A.  l'exemple  des  Romaiiis,  les  autres  peuples  ont 
doBné  oe  Ulre,  dans  un  sens  plus  ou  looins  large ^  à  leurs  soa- 
Yerains;  d'où  il  est  arrivé  que  les  anciens  auteurs,  coaune  les 
BAodames ,  ont  quelquefois  pris  Tun  pour  l'autre,  les  mots  de  rot  et 
d'em^rai^r ,  d'empire  et  de  royaume ,  et  d'autres  expressions 
semblables  (1).  On  conçoit,  d'après  cela,  que  les  rois  de  France 
aient  pu  être  nommés  empereurs,  et  leur  royaume  être  nonamé 
empire,  dans  un  sens  lai^ ,  avant  le  couronnement  de  Charlema- 
giie,  sans  qu'on  puisse  dire  proprement,  que  ia  dignité  impériaic 
était  attachée  à  leur  couronne,  dans  le  même  sens  qu'elle  le  fut  de- 
puis le  couronnement  de  Gbarlemagne ,  en  800. 

Pour  ce  qui  regarde  le  titre  de  consul^  donné  à  Govis  par  Tempe- 
leur  Anastase ,  il  est  certain  que  ce  ti(re  n'était  pas  inséparable  de 
eeluid'em^reur,  comme  le  suppose  l*auteur  de  la  dissertation  déjà 
eilée  de  Frauçois  Decamps.  Nous  avons  montré  ailleurs  (2),  que, 
sous  les  empereurs ,  c'était  un  simple  titre  d'bonneur ,  qu'ils  don- 
naient quelquefois  à  des  personnages  distingués. 

Il  demeure  donc  prouvé  que  le  titre  ^ empereur ,  donné  à  Char- 
lemagne  par  le  pape  LéonllI ,  était  on  titre  d'honneur,  semblable 
à  celui  d<»  anciens  empereurs  d'Occident.  Ce  nouveau  titre  rendait 
Gharlemagne  plus  respectable  aux  yeux  des  auues  souverains ,  ei 
surtout  aux  yeux  des  Uomains;  il  lui  donnait  même  une  autorité 
particulière ,  dans  le  gouvernement  de  Rome  et  de  l'exarchat.  On  a 
vu  ailleurs  quelle  était  la  nature  et  l'étendue  de  cette  autorité  (3). 

VII.  —  Page  316. 

Sur  VéiivatiKM  de  Pépin  au  trùne  de  France,  et  sur  VusurpaUom 
communément  reprochée  à  ce  prince- 

n  se  présente  ici  deux  questions  principales  à  examiner  :  I*  la 
décision  attribuée  au  pape  Zadiarie,  sur  l'élévation  dePepin  an  tréàe 
de  France,  est-elle  authentique?  a""  Que  penser  du  reproche  d'usur- 
pation fait  à  ce  prince  par  un  si  grand  nombre  d'auieurs  modernes? 

(i)  Voj«x  les  articles  Empereur  et  Xmperator  dans  les  oovrages  saÎTaata  :  Robeit 
EatieDoe ,  Thésaurus  linguw  Latiiue  ;  Dacaoge,  Glossariutn  média  et  ÎHjimœ  La^ 
tinit.  ;  Facciolati ,  Lexicon ,-  Moreri ,  Diction.  Hiât,  Yojex  anaai  Oevier,  Hitt, 
Rom.,  tom.  xiv,  pag.  335. 

(a)  Ci-dessns,  pag.  aSa,  oote  i. 

(3)  O-dcasos,  x*""  partie,  chap.  9,  art,  x,        >j 


PREMIERS  QUESTION, 

Vmwthemëiiii  4e  la  ékkiQn  d^  pqpe  ^ncfiavU  .9  i^i  fçtf  (i<M|« 
tetlée ,  à  bi  &skàa  %y\ï*  9i^cl^ ,  |^  io^  pP.  LeçoiiUe  «t  I^^oêl  Âlei^ai).-^ 
àre(i).  Colle  ééeisiiw,  leloj^  IQUz,  jp'«sl  rapporl^  (^ue  <}ai)s  ^ 
«hronlqutp  swos  avJ^it4 ,  ^  dont  le$  pliss  anci^np^  09^  été  ^'^9,'' 
séea  oa  alUiréM  pfif  de»  faussain^ ,  ^^vQué»  4  M  djpostiç  Ç^lo>i;(^- 


OsâlQ  (i)i»i«B  »  eoiphMw  9  dè3  ^9  ori|;|Uie ,  (har  les  PP.  Ca^  f^ 
Mabittoa,  «  (rowvé  fi^p^d^panisao^C^).  Up  écrive  récei^t la r^ 
nttaice&te ,  daoa  «œ  dis$firta|lio9  qui  a  poufr  ,Utre  :  Pejfin  le  Br^ft 
le  pape  ZachçLrie ,  ou  preuve  ^  la  ftdéîué  çle^  Françw  4  kws 
roia  léçUimes^  lor$  du  pas^qge  de  Ift  première  à  la  m^o»^  dU". 
u^sêée,  pmr  4f.  yéimé  GuiUm.  iP(^ris,  mi,  m-80.  )  Mais  il  jn»  ^: 
nit  (Kia  qua  oaitte  dia«^lati€#  9iX  fait  ljy^ufH>a|i  dln^wes^i^iy^r  Icg 
nvanu  (3)  ;  du  mpips  im>i«p  ue  ÇQona^sçji^  aii^u|i  écrivain  di^iijij^ 
qui  9ài  «<kiptâ  >  à»  noa  jours ,  Top^ûai^  ^uteiiuç  jpar  i'autei^r  ^ç  pç^ 
disatttalitfi.  Ham  UouviM^s  mW  )  i^W^  1(1  pul^icatiojf  4^  îqiH 
opnacnl»,  VamJbanticité  du  fui  c;^  qMe^Uoci,  d^ir^iujÇDt  sumpos^  f^ 
les  auKnrs  qui  iM  traita  ay?c  pJiys  de  sain  ^  de  dévelqppem^  rti^-* 
toire  du  moyen  âge,  et  celle  de  Franca  le^  p^ticuU^r  (4). 

^1)  LeofiBiU,  ^nnaUi  cqclesiastici  Françorum»  toop.  Tj  «dd.  75a,  «—No^l 
Al^- 1  iTii/.  £ccles,x  Dissert,  a  i/>  stgculum  octavum.  —  Tourne^  (Z7tf  EccUsid\ 
tom,  II,  'pa^.  40a,  etc.)  iocline  au  sentiment  de  ces  auteurs,  sans  Pftdopter  ccpcDdant 
ouTertement. 

(a)  I^gi,  CritUa  in  Anmales  Baromi,  «BO.  'fil  «t  fit^'^. .^\^û^^u ^  Aii^ut^ 
BenedictûUy  toin.  11,  lib.  xxii,  d.  43  et  55.  On  peut  voir,  à  Tappui  du  sentiment  de 
ces  %af;ffxn,  uq«  difsertal^op  parliçipHère ,  dans  le  tome  i  du  Recueil  de  piècç^ 
d'hinioire  et  de  littérat.  (par  Pabbé  Graoet  et  le  P.  Desmolets)  ;  Paris,  i73z/4  vof. 
ioria.  ^m  Idamacht  AnU^uilates  Christ.,  lom.  iv,  pag.  aa/|,  etc.  —  Notes  des  PP. 
|^ooç8||;Ua  çt  Mansi,  à  la  suite  de  la  Dissert.  déjà  citée  du  P.  Alexandre. 

(^  ^loua^voos  appris,  par  une  voie  Ircs-sûre,  (j^ue  Tauteur  de  la  Dissertation,  dans 
un  temps  où  il  aspirait  au  fauteuil  acaifémîque,  avait  ofTcrt  cet  opuscule,  comme  um 
^tre  de  reçQDmandaljop,  à  Tub  des  roeml>rcsde  r/n^z/Vu^  les  plus  influents.  L'Acad<^ 
mie,  après  i^vojr  (m  ç^tte  dissertation,  loin  d*y  trouver  un  titre  de  recommandation 
pour  Vaiikiv,  la  regarda  comme  un  titre  d^exclusioo.  Il  paraît  que  le  principal  mot/f 
de  ce  jugeipei^t,  ^t^ii  La  critique  outrée ,  minutieuse  et  passionnée,  dont  Fauteur  fait 
preaTe  daas  cet  écrit,  aussi  bien  que  dans  quelques  autres.  Voyez  en  partr- 
<mUer  le  coinpie  rçndu  ^e  son  Histoire  de  V Église  pendant  h  nyiii*  siècle ,  dans 
SAm^dc  la  ReL,  t.  xxxvr,  pag.  385;  t.  xxxvii,  jf.  81,  3ai,  4i3;  t.  xxxvrri', 
p.  49,  aog,  4i3.  —  OEuvr.  deFénelon;  îfotice  hîhUogr.,  tom  xx,  pag.  lir,  etcT. 
L'abbé  Guillon  est  mort  au  mois  de  février  184a,  âgé  de  quatre-vinfft-quatrç  ans. 

. W  y*7^  CD  particulier  Michaud,  Hist.  des  Croisades ^iovà.  xt,  pag.'  469.  —  Sia- 
jDo^,  jfiist.  de$  Français,  tom.  zi,  pag.  i65.  —  Identj  ffist.des  Réoubl.  Jtal. 
.1019. 1,  f^hjHf-  3*  pj|[>  l3a.  —  Annales  du  moyen  âge,  tom.  vri  Ht.  a3,  année  75^c . 
«-  Cbàleaubriand»  Études  JBistorigues,  tom.  iii:  Analyse  raisonnêe  de  l^ffist.  'de 


^^^  PIÈCZ8  lUSnPICATITIS. 

Noos  croyons  avec  ces  aotears,  et  avec  le  pios  grand  nombre  des 
critiques  modernes,  que  ce  tût  est  appayé  sar  une  iradition  hîsto- 
riqoe  da  plus  grand  poids ,  et  dont  raotorité  ne  peut  «tre  oonlcst^ 
qae  par  une  critique  outrée.  En  effet ,  il  serait  diflicile  de  troorcr , 
dans  rhistoire  de  celte  époque ,  un  dit  appayé  sor  une  tradition 
aussi  ancienne  et  aussi  universelle.  Pour  ne  parler  ici  que  des  té- 
moignages les  plus  anciens ,  on  trouve  ce  fait  rapporté  par  le  oonti- 
noateur  de  Frédégaire,  contemporain  de  Pépin  (I);  par  raoteur 
anonyme  d'une  note  jointe ,  en  767,  au  livre  de  saint  Grégoire  de 
Tours  De  GlorlA  Confessorum  (2)  ;  par  Éginhard  ou  Faotew  des 
Annales  qui  portent  son  nom  (3)  ;  et  par  une  muhiiuded'annalisles 
postérieurs  (4;.  On  ne  peut  ouvrir  les  diffmntes  colleciions  des 
Historiens  de  France,  sans  y  rencontrer  une  foule  de  témoignées,  à 
l'appui  de  cette  tradition.  Ces  témoignages  remontent  jusqu'au  tcmpi 
de  Cbarlemagne  et  de  Pépin ,  et  forment  une  tradition  non  inter- 
rompue, depuis  le  milieu  du  viiie  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xviie,  où 
quelques  écrivains  ont  commencé  à  la  comlNittre.  Gomment  peut-on 
raisonnablement  contester  Taulorité  d'une  tradition  si  ancienne  et 
si  universelle,  sur  un  fait  de  cette  importance  ?  Peut-on  la  contester, 
sans  ébranler  la  certitude  des  foits  les  plus  généralement  admis,  â 
cette  époque  de  noire  histoire? 

Qu'oppose-t-on  d'ailleurs  à  cette  tradition  si  imposante?  On  con- 
teste rautiienticité  de  quelques-uns  des  anciens  témoignages  que 
nous  venons  de  citer.  Mais  au  fond ,  Texamen  déUillé  de  ces  témoi- 
gnages n*est  pas  nécessaire  pour  éublir  notre  sentiment.  En  effet, 
outre  que  Tauthenticité  de  ces  témoignages  est  reconnue  par  le  plus 

Phtnee ,  a*  race,  pag.  i De  Pejronoct,  Hitt,  des  Francs,  tom.  ii ,  Kr.  xrr, 

diap.  8. .-.  M.  Receveur,  dans  sod  Hist.  de  V Église  (ton.  iv,  pa^.  80.  boIc),  m 
rejeUe  pas  ahaolument  le  fait  doot  il  s'agit  ;  il  se  borne  k  le  préscoter  roane  do«- 
leai.  Les  raisons  qu*il  eiposc,  à  Tappai  de  son  opinion,  nom  semblent  bien  affaiblies» 
par  les  obserratioos  générales  qoe  nous  allons  présenter  à  l'appui  da  acntiaMnt 
coonaa. 

(i)  Fredegarii  continuatto,  anno  75a.  Cette  continnation  se  tronre  à  U  snite  de 
Tffist.  des  Francs,  par  saint  Grégoire  de  Tours,  édition  de  D.  Rminarl, 

(a)  Opéra  S.  Greg,  Turonensis ,  ad  calcem  libri  De  Gloria  Confessormm.  Le 
Baouscril  de  cet  ouvrage ,  dans  lequel  se  trouve  la  note  dont  nous  parlons ,  se  foo* 
•orvait  outrefois  dans  l'abbaye  de  Saiot*l)enis.  11  fut  communiqué  aux  PP.  Ileoscèe» 
nius  et  Papebroch,  éditeurs  des  Acta  Sanctorum ,  qui  l'insérèrent  dans  le  a*  vulisie 
du  mots  dei  mars.  Le  P.  Mabillon  l'a  aussi  inséré  dans  son  grand  ouvrage  i  De  Redi» 
plomaticd,  pag.  384. 

(3)  Éginhard,  Annales,  anno  •^So. 

(4)  On  peut  voir  le  recueil  de  ces  témoignages,  dans  les  ouvrages  de  Senriv, 
Dupio  et  fiossuet,  que  nous  svons  cités  plus  haut  (i**  partie,  ehap.  a,  p.  SiS»  noie  t). 
Ou  en  trouve  un  beaucoup'plus  grand  nombre,  dans  les  Recueils  des  Hi$9onene  de 
France  de  Dqcliefnc  et  de  D.  Bouquet. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES.  739 

grand  nombre  des  critiques,  même  depuis  roriginede  cette  discns- 
sion ,  il  faut  remarquer,  i^  que  la  tradition  dont  il  s'agit ,  de  TaTeu 
même  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  contestent  l'autorité ,  remonte 
an  moins  jusqu'au  temps  de  Chariemagne  (i  )  :  2»  que  cette  tradition 
si  ancienne  n*est  combattue  par  aucun  témoignage  positif,  depuis 
sou  origine  jusqu'à  la  fin  du  xviie  siècle  :  3<»  que  les  auteurs  auxquels 
on  attribue  d'avoir  supposé  ce  fait ,  pour  flatter  les  successeurs  de 
Pépin,  n'avaient  aucun  intérêt  àTinventer;  puisqu'ils  pouvaient 
citer  avec  confiance,  en  faveur  de  ce  prince  et  de  sa  dynastie,  un 
autre  fait  du  même  genre ,  et  absolument  incontestable,  savoir ,  le 
sacre  de  Pépin  par  le  pape  Etienne  H. 

Ces  raisons  suffisent,  à  ce  qu'il  nous  semble,  pour  justifier  l'as- 
sertion d'un  célèbre  historien  de  nos  jours,  qui ,  parlant  de  )a  déci- 
sion dont  il  s'agit,  la  regarde  comme  un  fait  hist(»rique  des  mieux 
attestés.  «  Aucun  point  d'histoire,  dit  le  docteur  Lingard,  n'est 
«  peut-être  mieux  attesté ,  que  la  part  que  le  pontife  (Zacharie),  et 
«  son  légat  (saint  Boniface)  eurent  dans  cette  affaire  (2)  » 

SECONDE  QUESTION. 

Pour  ce  qui  r^rde  Vusurpation  communémenl  attribuée  à 
Pépin ,  il  s'en  faut  baucoup  qu'elle  soit  incontestable  ;  et  sans  préten- 
dre établir  directement  le  contraire,  par  des  preuves  positives ,  nous 
croyons  du  moins  pouvoir  avancer,  que  l'hypothèse  de  cette  usur- 
pation est  tout  à  la  fois  invraiseftiblable  en  elle-même ,  et  destituée 
de  preuves  solides. 

Avant  d'exposer  les  raisons  qui  nous  semblent  propres  à  établir  ces 
deux  points,  nous  ne  dissimulerons  pas  que  non*;  avons  longtemps 
balancé  à  combattre,  sur  ce  sujet,  l'opinion  commune  des  auteurs 
modernes.  Le  nombre  et  l'autorité  de  ceux  qui  la  soutiennent,  nous 
semblaient  former  un  préjugé  légitime  et  presque  décisif  en  sa  faveur. 
Il  nous  paraissait  peu  vraisemblable  que  cette  opinion ,  si  die  n'eût 
été  solidement  établie ,  eût  pu  obtenir  les  suffrages  d'un  si  grand 
nombre  d'auteurs  judicieux  ;  et  malgré  les  difficultés  qu'elle  nous 
présentait,  nous  aimions  à  supposer,  qu'un  examen  plus  approfondi 
nous  obligerait  à  l'admettre ,  au  moins  comme  fondée  sur  de  très- 
fortes  présomptions.  C'est  dans  cette  disposition  que  nous  Tavons 
examinée  ;  et  cet  examen ,  loin  de  la  rendre  plausible  à  nos  yeux , 

(i)  M.  Gttillon  seul  place  l'origiDe  de  celle  Iradition  an  comnencemenl  da  x*  siè- 
cky  parce  qu*îl  oie  l'ambeottcité  de  tous  les  témoignagea  plus  aocieos  :  sa  crtUqoc, 
sur  ce  point,  parait  maoifestenient  outrée. 

(2)  Liogard,  Antiquités  de  VÉglise  Angio^Saxonne,  chcp.  i3»  pag.  544*  i 


ks  expQfl^om  ici  avec  4'auUuiil  pliis  ^  coofianç»,  <iue  de  fa^wi» 
auteurs  en  aux  élé  Iraiip^  ayant  nous,  et  tes  ooit  d^  pc^iioaô^  dw 
des  ouvrages  peu  connus ,  avxquals  noua  ne  croyons  paii  qip'on  |i( 
rien  opposé  de  sobde,  ni  même  qu^on  ait  asaiyé  de  répondre  a^eQ 
quelque  dé!velo|ipemeal  { i  ). 

I.  L'usurpation  cooMnu^^otMpiocbéa  à  P«iiBefite«r«M^ 
Uabk  e»  eÙe-méme;  elle  pareil  inopnciUaUl^  avec  Tidée  que  tous 
les  biitonims  nous  donnept  de  c«  grapd  prince,  avçc  te  caridère 
«tes  principaux  personnage»  qui  oonoourqrent  à  son  éléTafUqp)»  9^A 
avec  la  soumission  que  les  seigneurs  français  lui  tiÉmqîgrt^ent  eojir 
slamment,  pendant  tout  le  cours  de  son  rèigQe. 

I**  £n  effet,  les histqriena  mônv^^iv  attritme^Aà  PepîB  le  crioa 
de  Tusurpatiop ,  ne  peuvent  s'empéeber  de  recoiioattre  «n  l«  ï»- 
sembUge  des  vertus  et  4f  s  qualités  qui  foni  un  excellent  prince. 
«  Ce  fut ,  dit  le  P.  I4>ugu«ifal,  un  prûMe  en  qui  tqui  AM  gnvni  i  ex- 
ft  cepié  la  taille,  qui  le  lit  aqrutwiuter  k  Br^.  îjté  ^uj^,  il  se  moplra, 
«  par  ses  grandes  quatilés,  si  digne  du  trône,  ou  il  trouva  le  moyeo 
«  de  s'élever  au  préjudice  des  Itéfititirs  légiUmes ,  que  son  ambitiou 
«  nVxcita  pas  même  la  jalousie  des  grands.  Il  sut ,  en  efTet  »  si  bieo 
«  allier ,  dans  la  suite ,  les  vertus  ehréllennes  et  dvilea  avee  les  ver- 
•  tus  railiiaîres ,  qu'il  fut  toujours  Tamoiu*  de  ses  peuples ,  le  ééfeii- 
«  seur  de  la  foi,  et  la  terreur  des  ennemis  de  l'État  et  derJÉgttse. 
«  Fils  et  petit- fils  de  héros ,  il  eut  encore  le  bonlieur  singulier  d'être 
«  père  d'un  héros,  qui  surpassa  la  gloire  de  tant  d'illustres  aneécraf. 
«  On  ne  peut  rien  ajouter  aux  glorieux  liires  que  les  papes  loi  ont 
«  donnés ,  de  nouveau  Moïse ,  de  Ubérateur  de  l'ÉgÛse,  de  m 
«  trèS'CkréHen  y  du  plus  grand  des  rois  y  sinon  qn'illes  mérita, 
«  à  quelques  fiiiblesses  près  (2).  »  L'opinion  de  nos  mcillenrs  lus- 
loriens  s'aecorde  parfaitement ,  sur  ee  point ,  avec  celle  du  P.  Loa* 


(t)  L'optwoD  qui  «vppose  Pepio  Drarpal«or  ck  U  çouropoe  de  Frtse^  a  i^ 
hêVmt,  «v^  beaucoup  ^  forç^,  par  Sertrius,  dm»  soo  ovvri^e  iaUluIc  :  /l^nc" 
Moguntinensium  lihri  ^uinque  ;  Moguntue  y  1604,  xQ'^^  \  Franco/uni ,  i;»2, 
în-fol.  Voyez  surtout  la  note  40  sur  le  troisième  Kvrc  de  cet  oorra^e.  Albaa  Botlrr. 
on  son  tradueleur,  dans  une  note  anr  la  ofi»  de  saint  Moiùface^  iodiqM  cet  ••- 
vrage  de  Sccwio»  ,  coaaaie  ajantfori  bien  éclairei  te  qm  concerne  télefÙM  df 
Peifin.  (  1^'iee  det  Pères»  etc.,  tom.  y^  ^*  joui'  de  juin.)  ▲  l'aopvi  de  Topinioa  ^  X- 
rarius  ,  on  peut  consulter  encore  les  ouvrages  suivants  :  Notice  gèneatogiq^*  ^ 
historique  sur  la  maison  de  France.  Paris,  1816,  in- ta.  —  Gaillard,  ifî^f-  " 

Charlemagne^  tom.  i,  pag.  194,  a58,  etc Clanad  de  Cousscrgaes,  Du  Sacrt  det 

nés  de  Frmee»  «ti«p.  4.  —  De  Saiii(«vVictor,  Tableau kifd^Hfue  et^-  4*  ^^' 
tofB.  X,  pag.  69,  «le,  «•*  Mc«Ue7>  Manuel  ^histoire  d^  mej^  dgt  •  sk/9'  tUt  J 1 1 
▼ers  la  fin. 

(a)  m^  4^  /'i|r^  GqUmne,  u»o.  ir,  mé^  9^  h|.  45}, 


nteis  jvmnciniit.  I$t 

gùÊmi  (I).  Mais»  d«  bonne  foi,  un  pareil  etna^jère  p£til4l  éttt 
etlui  d'un  nsorpatenr,  d'un  homme  capeUe,  ooHiiue  on  le  «^ 
pose,  ëe  foire  jouer  tons  les  ressorts  de  la  religion  et  de  la  pins 
adroite  politiqae ,  pour  couvrir,  aox  yeux  des  peuples ,  le  vice  de 
fon  nsurpation?  Peut-on,  sans  une  contradiction  manifieste,  attri- 
buer à  un  Diéme  bomme  la  plus  haute  vertu  et  les  plus  odltuses 
manœuvres  de  Tambition?  Nous  croyons  qu'on  sera  de  plus  en  plus 
finappé  de  cette  contradiction,  à  mesure  qu'on  eianinera  de  plus  près 
toute  la  suite  de  l'histoire  de  Pepin ,  dans  les  anteors  mém«s  qui  le 
supposent  coupable  d'usurpation. 

2o  Le  cara<^re  des  principaux  personnages  qui  eanoânniratt  à 
son  élévation ,  semble  également  inconciliable  avec  Thypokhèse  de 
son  usurpation  En  effet ,  les  défenseurs  de  cette  hypothèse  font  in* 
tervenir  daii^  cette  affaire  les  personnages  les  pins  respectables  :  le 
pape  Zacbaiie ,  que  tous  les  historiens  représentent  comme  un  pou* 
tife  d'une  éminente  vertu  ;  Fulrade,  abbé  ^e  S»int-Denls,  lai  des 
plus  grands  dignitaires  ecclésiastiques  de  France  ;  saint  Burchard , 
évéque  de  Wurtzbtmrg ,  disciple  de  saint  Boniboe  ;  saint  Bouilaee 
lui-même,  apôtre  de  lÂllomagne,  qui,  d'après  la  décision  de  Xaoha* 
rie ,  donna  l'onction  royale  à  Pepin.  Or,  comment  supposer  que 
tant  de  personnes  dîslîngnées  par  leurs  vertus  et  leur  carafitèfe>  se 
soient  entendues  pour  lavori^r  l'usurpaiion  de  Pepin  ;  Fn^rade  e^ 
saint  Burchard ,  i n  plaidant  auprès  du  saint-sicge  la  cause  de  Tawr- 
pateur  -,  Zacharie  rn  sanctionnant  rusorpation  pfir  son jggcanenl  ;  et 
saint  Boniface  en  y  mettant  le  sceau  de  la  religion  par  la  cért^monie 
du  sacre?  Il  faut  avouer  que  de  pareilles  suppositions  sont  contrai- 
res à  toutes  les  vraisemblances  (2). 

y*  Enfin ,  ce  qui  nous  montre  de  plus  en  plus  TiavraisemUanûe 
du  reproche  d'usurpation  ftiit  à  Pepin ,  c'est  le  respect  et  la  soumis- 
sion que  les  seigneurs  et  le  peuple  français  lui  témoignèrent  con- 
stamment ,  pendant  tout  le  cours  de  son  règne.  En  effet,  les  autqur^ 
mimes  qni  le  supposent  coupable  d'usurpation ,  sont  obligea  de  re* 
connaître ,  que  sa  conduite  n'excita  peu  même  la  jalousie  des 
grands,  et  qu^on  ne  vit  dans  tout  son  régne  ni  soulèvement  ni 
faction  contre  son  autorité  (3).  Or,  est-il  crpyable  qup  Pepin  eût 


(i)  Fleory  et  Bëraiilt>BercMlel,  dtM  leurs  Histoires  ds  VÉglUe:  le  P.  OaimI, 
dantaoB  Histoire  de  France;  et  avec  eux  la  plupart  dee  kislorieu ,  «cal  fraaçaia. 
Mit  étrangers,  fout  les  mêmes  éloges  de  Pepio.    . 

(a)  U  faut  corriger,  d'après  ces  observations ,  quelques  endroits  de  V Histoire  4c 
C/uaiemûgns  par  La  Bruère ,  où  l'auteur  attribue  à  saint  Boniface  une  conduite  pw 
digne  d*un  saint,  et  surtout  d'un  apôtre.  (Tom.  i,  pag.  9^,  etc.,  3a.) 

(3)  Vo^ea  le  P.  lionf^ueTid,  Uist.  de  l'Égi.  GM,,  hH  fii^/^.  ^  P««mI.  Mité,  4f 
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obtenu  si  promptement  et  si  constammeDt  le  respeet  et  la  sonmii- 
sion  des  seigneurs  et  du  peuple  français ,  s'il  eût  été  coupable  d'u- 
surpation ?  Une  pareille  révolution  peut-elle  s'opérer  au!»i  traoquil- 
lement?  Et  si  jamais  elle  a  dû  exciter  des  soulèTements  et  do 
CMtions,  n'est-ce  pas  surtout  à  Tépoque  dont  nous  parlons,  ei  oq 
Ton  sait  que  les  seigneurs  étaient  généralement  si  remuants  et  si 
difficiles  à  contenir? 

II.  L'usurpation  de  Pépin ,  si  peu  vraisemblable  en  elie-méme,  est 
d'ailleurs  destituée  de  preuves  solides.  Toutes  celles  qu'on  apporte 
se  tirent,  ou  de  l'ancienne  constitution  de  la  monarchie  française, 
ou  du  témoignage  de  quelques  anciens  auteurs,  ou  de  quelques  cir- 
constances de  la  conduite  de  Pépin  et  des  seigneurs  français.  Mas 
il  est  aisé  de  montrer  la  faiblesse  de  ces  différentes  preuTcs. 

lo  Si  Ton  examine Thypothèse  de  l'usurpation  de  Pépin,  d'après 
l'ancienne  constitution  de  la  monarchie  française,  elle  paraîtra  toali 
fait  gratuite.  En  effet,  pour  établir  celle  hypothèse,  il  fau<ir«iit  mon- 
trer que,  d'après  la  constitution  alors  eu  vigueur,  les  seigneurs  frai> 
çats  n'ont  eu  le  droit,  ni  de  liéposer  Childeric  III,  ni  d'élire  Pépia  à 
sa  place.  Or,  il  s'en  faut  beaucoup  que  ces  deux  points  soient  claire- 
ment prouvés.  Pour  ce  qui  regarde,  en  premier  lieu,  la  déposition  de 
Childeric,  il  est  certain  que,  selon  Topinionla  plus  commune  panni 
les  auteurs  modernes ,  la  couronne  de  France  était  âective,  ao 
moins  dans  la  famille  régnante ,  sous  la  première  et  la  seconde  r^œ 
de  nos  rob  (1)  ;  et  que  l'autorité  royale  était  alors  en  France,  comme 

France ,  tom.  ii,  régne  de  Pépin,  pag.  367.  _  Vclijr,  ffist.  de  Fraitce,  toa.  i, 
pag.  378. 

M.  Guiltoo ,  dans  sa  Dissertation  déjà  citée  (pag.  91,  etc.),  tti(>pose,  avfc 
les  antettTS  de  VBist,  de  Languedoc  (  D.  Vaiasette  et  D.  Deric  ) ,  que  ta  rérolte  de 
Gaifre,  duc  d^Aquitaine,  qui  donna  tant  d*eiercice  à  Pépin,  avait  pour  motif  l'opposi* 
lion  du  duc  à  l^usurpatioo  de  ce  prince.  Mais  il  sVn  faut  beaucoup  que  ce  point 
soit  à  l'abri  de  toute  contestation.  Il  est  certain,  au  contraire,  sdon  la  remarque  de 
La  Bruère,  que  tous  les  anciens  historiens  parlent  de  Gaifre,  comme  d*ao  raasal  r<Mle, 
et  justement  dépossédé  par  Pcpio.  (La  Bruère,  ffist.  de  Charlemagne,  tom.  i,  p.  54*) 
An  reste ,  la  révolte  particulière  du  duc  d'Aquitaine  n'empècbe  pas  la  vérilé  da  fait 
avancé  par  les  auteurs  que  nous  avons  cités  »  sur  le  respect  et  la  soumission  gênérak 
des  seigneurs  français  à  IVgard  de  Pcpin  :  l'opposition  d'un  seul  ne  peut  cootre-bi- 
lancer  la  soumission  de  tous  les  autres. 

(l)  L'abbé  de  Vertot  adopte  et  prouve  ce  sentiment,  dans  une  Dissertation  q«  te 
trouve  parmi  les  Mém.  de  l'Acad,  des  inscrip.  (  T.  vi  de  l'édition  in- 13,  et  t.  iv  de 
l'édition  in-4*^0  L'opinion  de  Vertot  paraît  communément  admise  par  les  anleors  qai 
ont  écrit  depuis,  sur  cette  matière.  Voyei,  entre  autres,  De  Saint-Virtor,  T^Nes» 
kist,  et  pitt,  de  Paris ,  tom.  i ,  pag.  63-71.  —  Hallam,  L' Europe  au  moyen  éft» 
tom.  I,  pag.  175,  180,384.—  ^clly»  ^''f'*  ^^  France,  tom.  x,  pag.  7.5.  —  GuUtrd, 
Hiet.  de  Charlemagne ,  tom.  i,  pag.  iSi,  167,  184,  i8g,  ^SS ,  et  aiihi  passim. -^ 
Notice  généalog^  et  ffist.  sur  la  maison  de  France j  J  3.  —  Clause!,  Du  Sacre  ds* 
rois  da  France,  cfaap.  iv;  et  $  3  des  observations  placées  à  la  suite  de  l'oivi*^  -" 
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daas  tous  les  royaumes  âectifs ,  très-limitée  par  Fassemblie  géné- 
rale de  la  nation  ;  en  sorte  qu'il  serait  très-difficile ,  peut-être  même 
impossible,  de  déterminer  aujoard'hoi,  avec  précision,  les  droits  de 
cette  assemblée  (  1  ).  Par  one  suite  nécessaire  de  robscurilé  dont  cette 
dernière  question  est  enTdoppée,  il  est  impossible  aujourd'hui  de  sa- 
Toir,  quelles  élaient  alors  les  conditions  mises  à  Télectiou  du  souYerain 
par  rassemblée  générale  de  la  nation,  et  dans  quels  cas  cette  assem- 
blée avait  ou  croyait  avoir  le  droit  de  déposer  le  souverain,  pour  en 
choisir  un  autre.  Toutefois,  on  peut  avancer  avec  confiance,  qu'à 
Tépoque  de  rélévalion  de  Pépin,  les  Français  étaient  généralement 
persuadés,  qiïvn  prince  inutile  à  la  nation  ne  pouvait  conserver  le 
titre  de  roi  y  et  que  le  prince  qui  portait  alors  ce  titre  était  devenu 
complètement  inutile.  Tous  nos  anciens  annalistes  supposent  pins 
ou  moins  clairement  cette  persuasion  générale,  et  représentent  Vinu» 
tiliiéou  Vincapacité  de  Ckiideric  III,  comme  la  véritable  cause  de 
sa  déposition  (2).  Il  est  vrai  que  cette  opinion  ne  paraissait  pas  éta- 
blie assez  clairement,  pour  dissiper  tous  Us  scrupules  sur  le  serment 
de  fidélité  fait  â  ChilJeric  ;  mais  t-Ue  paraissait  assez  bien  fondée , 
jionr  engager  les  seigneurs  français  à  désirer,  et  à  demander  au  Pape 
une  décision  qui  pût  les  rassurer  pleinement  sur  ce  point.  Ces  obser- 
vations suffisent,  à  ce  qu*jl  nous  semble ,  pour  montrer  que  la  con- 
duite des  seigneurs  français  envers  Childeric  III ,  n'est  pis,  au 
fond,  si  étrange  qu'elle  le  parait  an  premier  abord.  Aussi  a-t-elle 
été  justifiée,  même  d^ns  ces  derniers  temps,   par  des  auteurs 
aussi  versés  dans  la  connaissance  de  notre  histoire,  que  fr imement 
attachés  aux  principes  conservateurs  de  la  société  et  du  gouverne- 
ment. Tel  est,  en  particulier,  le  seutimenide  Bo^suet  (8).  Selon  lui, 
Tautorité  excessive  que  le  corps  de  la  nation  avait  donnée  aux  mai" 
res  du  palais ,  depuis  le  r^ne  de  Dagobert  I",  affaiblit  à  un  tel 
point  la  puissance  royale,  qu'insensiblement  elle  fut  léduiie  à  tm 
vain  titre ,  et  que,  dans  la  ré  ililé,  la  puissance  souveraine  se  trouva 
tout  entière  entre  les  mains  des  maires.  «  On  eu  fit  des  ofdciers 
«  ordinaires  et  perpétuels ,  à  qui  on  donna  un  pouvoir  absolu  de 

Chateaubriand,  Études  /itttoriquâs,  Préface,  pag.  cxv(  do  la  i***  édilion,  et  gl  d« 

U  a*. Voyez  aussi ,  dans  le  troisième  tome  de  ce  dernier  ouvrage ,  X Analyse  rai» 

sonnée  de  V Histoire  de  France,  x'*  race,  pag.  5,  7,  etc.;  a*  race,  pag.  I, 
—  Mœllcr,  Manuel  d*Hisl.  du  moyen  dge,  chap.  jv,  §  6. 

(i)  Annales  du  Moyen  âge,  loro.  m,  liv.  11,  premières  pages. 

(a)  Voyez  les  témoignages  de  nos  anciens  annalistes ,  cités  par  Bounet  et  par 
les  auteurs  que  nous  avons  indiqués  dans  la  première  partie  de  ces  Recherches  ^ 
pag.  3x5,  note  i. 

(3)  BoBSuet ,  De/ens.  Declar.,  lib.  11 ,  cap.  34.  Voyez  aussi  les  autean  eltét  plof 
luttt,  à  Tappoi  du  •eotiment  de  Bossuet  (pag.  $17,  noie  i). 
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^  ilécidcf  tovltt  lés  AfIWcs ,  et  Ût  comnmidlif  Itt  tffnécs.  I^cs  rois 
«  ne  se  réseirèrent  pis  tnéme  le  droit  de  nommer  œl  oflicier  :  tes 
«  grands  dn  royaume  le  choisbsaient  ;  et  dès  qu'il  était  en  place,  9 
«  décida  de  tout  sans  ofunlter  le  roi  (1).  »  Les  seignears  fHnçais, 
frappés  enfin  d'tm  si  gfaiid  défaut  dans  la  oonstitation  de  fÉut,  et 
des  inconténierits  qaî  devaient  natoreUement  résulter,  «vee  le 
temps ,  d'an  pareil  état  de  choses,  n*y  tronvèrent  pas  d'antre  re- 
mède ,  qne  d*Oter  le  titre  de  roi  à  oelnt  cpri  le  portait  iBatilenaent, 
et  de  lé  donner  à  cdui  qnl  possédait  dé}àr,  du  eonsentement  de  la 
natfom,  la  putssanes  royrie.  H  semble,  en  effet,  que  c*était  là  ronî- 
que  moyen  de  remédier  k  IHoeonTéraent  qu'avait  inscnsiMeaiei 
amené  le  vice  de  la  constitution ,  et  de  prévenir  les  désordres  de 
Tanarchie,  qui  tic  pouTaient  manquer  Ufi  ou  tard  d'en  résoHer.  H 
était  assez  évident  que  le  royaume  ne  pouvait  longtemps  jnlwiim 
sons  deux  chefe  différents,  qui  paraissaient  devoir  également  attri- 
buer fautorité  souveraine,  en  se  Ibndant  sur  des  titres ^atanent 
plau<àbles  (2). 

En  second  lieu ,  supposé  que  les  seigneurs  français  aient  en  le 
droit  de  déposer  ChiMeric,  l'élection  qu'ils  firent  ensuite  de  Pépin, 

(i)  BoaneC,  ibid,,  pAg.  5a3. 

(a)  La  coodutte  des  seigoeara  français  serait  eocore  plus  facile  à  justifier,  s^il  était 
▼rai,  comme  le  prclendcnt  quelques  auteurs,  que  Childeric,  tourbe  du  désir  de  se 
donner  entièrement  à  Dieu ,  abdiqua  de  son  plein  gré ,  avec  le  consentroieot  des 
seigneurs.  (Jean  de  Paris,  Tniet,  de  PoteHate  regidetpapmG,  eap.  t4  et  1 5  :  ap«d 
RidRniMB ,  flndicim  doetrinœ  majerum  sekolœ  Paris.,  iib.  n ,  pag.  104  et  loS.  ) 
Par  cette  abdication  Tolonuire,  les  Français  rentraient  naUirelleascut  dans  le  droit 
de  choisir  un  autre  roi.  Mais  cette  manière  de  justiBer  l'élection  de  Pépin  est  difficile 
i  soutenir  :  1°  parce  que  l'abdication  dcCliilderic  ne  paraît  pas  suffisamment  établie. 
Le  récit  itaiforme  des  «ociens  annalistes,  suivi  eo  ce  point  par  le  pins  grand  Mwbrr 
des  bistorieas  modernes ,  nipposc  qae  Cfatlderic  fut  relégoé  dans  on  nMoaslèrc  par 
l'autorité  de  Pépin  et  des  seigneurs ,  et  non  par  son  libre  cboix.  2^  En  sapposaat 
même  que  Childeric  eût  abdiqué,  il  était  bien  dilBcile  que  son  abdication  parût  vo- 
loutaire,  dans  les  circonstances  on  il  la  fit.  Au  reste,  il  est  i  remarquer  que  celte  ma* 
Diêre  de  ja^tifier  l'électioa  de  Pépin  ,  serait  eocore  plos  sajelle  à  difSenlté ,  dans  le 
MotiMeot  des  aoteort  qui  supposent  la  couraooa  de  Franoe  pmretmemt  A^rurfifam, 
sous  la  première  race  de  nos  rois.  En  effet,  la  Chronique  de  Fontenelle ,  suivie  sor 
«c  point  par  le  plus  grand  nombre  des  historiens,  nous  apprend  que  Childeric  Ul 
laissa  un  fils,  qui  vécut  et  mourut  daus  ce  monastère.  (Hist.  de  CÉgUse  Gall.^  L  rv, 
année  75a,  pag.  354.  —  Daniel,  Hist.  de  France,  année  750.)  11  paraît  d'ailleors, 
qu'indépendamment  de  ce  fils  de  Childeric  III,  il  exista  encore,  longtemps  après 
l'élection  de  Pépin,  d'autres  princes  du  sang  royal  des  Mérovingiens.  Plusieurs  dors 
de  Gascogne ,  issus  de  cette  famille,  donnèrent  beaucoup  d^etercice  à  Pcpio ,  à  Qar* 
Icmagne  et  à  Louis  le  Débonnaire.  (D.  Vaissette,  Hist,  du  Languedoc,  1. 1,  p.  4! 3. 

—  VArt  de  vérifier  les  dates  ;  Chronologie  hist.  des  rois  de  Toulouse  et  des  ducs 

de  Gascogne.  —  Annales  du  moyen  dge^  tom.  vrii,  liv.  xxix,   pag,   33 £ 

Yrilnlîo,  Louis  le  Pieux  et  son  siècle,  tom.  i,  années  816  et  819,  pag.  38,  lo3,  ele, 

—  De  La  Braère,  iiisi,  tU  CharUmagne,  tom.  i,  pag.  53,  note.  ) 


iiè  sSfirfalt  ëtte  défiionYH^  tcfAXttSit  I  là  MitttlttttiM  iàcfti  en  lir 
gtietnr.  En  effet,  noxiè  svtun^  d^â  fttit  i  dnMif  quer  <|iire,  selon  rophrîdxi 
là  fAûs  commune  et  la  pins  pitibable ,  h  couronne  de  Frahce  était 
alors  élective,  tu  moins  dans  la  famille  régnante  (1)  ;  or ,  d^habiles 
erîtiques  ont  pensé  qae  Pépin  était  dn  sang  royal  des  Mérovin- 
giens (2).  De  nos  jours  même,  cette  opinion  a  paru  plaasible  à  qod- 
ques  savants,  parmi  lesquels  on  remarque  surtout  D.  de  Bévy,  ati- 
clen  Bénédictin ,  et  historiographe  de  France  (8).  Voici  comment  ces 
auteurs  établissent  la  filiation  des  princes  français,  depuis  Mérovée 
jasqu'â  Pépin  et  Ifogues  Capet:  Sigebert,  roi  des  Ripuaires,  frère 
de  Childericr';  Glodéric,  tué  par  Clovis  ;  Mundéric,  roi  en  An- 
Ycrgne;  Bodégesile,  roienÂustrasie;  S.  Ârnould;  Ansigise,  maire 
du  palais  de  Sigebert;  Pépin  d'HérisUd.  Ce  Pépin  ent  deux  flis, 
Chûtes-Martel,  tige  des  Carlovingîens  ,  et  Ghildebrand,  lige  des 
Capétiens,  Issus  de  deux  femmes  différentes  de  Pépin,  mais  qui 
fbretft  toutes  deui  sdccessivementlégitïmes(4).  Ghildebrand,  mort 
en  753,  eut  pour  descendants  Nivelon,  Théodebert,  Robert  le  Fort , 
Robert  I«r,  roi  de  France,  Hugues  le  Grand,  et  lingues  Capiet.  Plu- 
sieurs savants ,  il  faut  favouer,  regardent  ce  système  comme  sujei  à 
de  grandes  difficultés  ;  nuis  ceux  mêmes  qni  ne  Tadmeitent  pas,  ne 
craîent  pas  qo'on  puisse  le  réfuter  par  des  preaves  décisives  (6). 

2«  L'usnrp^nionde  PepIn  ne  semble  pas  mienx  ét8i)He  pvr  >e  té- 
moignage des  anciens  auteurs.  La  plupart  d'entré  eux  supposent  que 


(£)  Vojez  la  Dote  z  cle  la  page  739,  Gi-3ei8Qs. 

(!i)  Un  des  priacipaax  défenseurs  de  cette  opîoion  est  Y$hhé  Fr«  Décampa ,  auteur 
de  plusieurs  dissertations  curieuses ,  sur  Tbislolre  de  France,  dont  oo  peut  voir  la 
liste  dans  le  tome  v  de  la  Biblioth.  hist,  cU  la  France ,  par  le  V.  Leloog.  (  Tatle 
des  auteurs ,  art.  Decamps.  )  Voyez  en  particulier  sa  Dissertation  sur  la  noblesse 
tfe  la  race  royale  des  Français;  dans  le  Mercure  de  France ,  juillet ,  1710.  I.*au- 
teur  de  cette  Dissertation  regarde  comme  certaine  rorigiiic  commune  des  trois  races 
de  DOS  rois  (pag»  i3)  ,  et  H  établit  la  même  chose,  avec  plus  de  développemeot,  dans 
une  dissertation  manuscrite,  citée  parle  P.  Lelong  {uhi  supra), 

(3)  Unique  origine  des  rois  de  France,  par  M.  J.  C.  de  Béry;  Paris  f  i8i4> 
Sa  pages  in-8^.  —  IVotice  généaf.  et  hist.  sur  la  maison  de  France,  ^  >  et  a.  .« 
Vojez  le  compte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage  dites  VAmi  de  la  Religion  et  du  roi, 
ton.  Tf  II,  pag.  373. 

(4}  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  révoque  en  doute  la  Icgîllmité  du  mariage  de 
Pcpin  d^Hériatal  avec  AIpaTde,  mère  de  Charles-Martel.  Mais  la  légitimité  de  ce  ma- 
riage est  soutenue,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  paf  de  graves  auteurs.  Outre 
ceux  que  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente,  voyet  dans  les  Mémoires  de 
VAcad.  de  Bruxelles  (lom.  iir,  pag.  3i8-33o),  un  Mémoire  de  M.  Dewez,  pour 
servir  a  l'histoire  tTAlptnde. 

(5)  Telle  paraît  être  TopioioD  du  P.  Daniel,  dans  THistoire  de  Thigues-Capet;  et  Ao 
i>.  GrifT^t^  dans  ses  ol>sen'ations  sur  cette  histoire.  {Jfisl,  de  France,  t,  m,  p.  2641 
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FélévalioD  de  ce  prince  aa  trdne  de  France  fat  opérée  par  le 
tement  des  seigneurs  français,  joinl  à  la  décision  du  pape  Zacharle, 
qu'ils  crurent  devoir  consulter  à  ce  siijel(]).  Bien  loin  de  blâmer 
cette  décbion,  ils  donnent  généralement  les  plus  grands  éloges  à 
Pépin  et  à  Zacharie  ;  ils  ne  disent  pas  un  seul  mot  qui  paisse  faire 
soupçonner  Pépin  d'usurpation  ;  et  ils  ne  supposent  même  pas  qa^oa 
lai  ait  jamais  reproché  ce  crime.  Théopliane  seul,  parmi  lesauteon 
anciens,  prétend  que  Pépin  reçut  du  pape  Etienne  If  VahsoiuUon 
du  parjure ,  ou  de  la  félonie  dont  il  s'était  rendu  coupable  eoTers 
ton  légitime  souverain  (2).  Mais  le  seul  témoignage  de  cet  aatear, 
généralement  peu  instruit  des  faits  relatifs  à  l'histoire  de  France, 
ne  peut  contre-balancer  le  témoignage  de  tant  d'autres,  beanooiip 
plus  à  portée  que  lui,  de  connaître  la  vérité,  sur  le  point  dont  il  s'a- 
git (3).  Aussi  at-il  été  généralement  abandonné,  snr  ce  point,  jiis- 
quXu  xvie  siècle.  Calvin,  lllyricus,  et  quelques  autres  disciples  de 
la  Réforme,  sont  les  premiers  qui  aient  osé  flétrir,  à  ce  sujet,  la  mé- 

(i)  Serarios,  ubi  supra,  noies  4^  et  43. 

(a)  «  Pippinus  primas  eititil,  qui,  regio  dod  onuodus  sangaioe,  impcrimi  ia  çewh- 
«  tem  illam  (Fraocorum)  obtiouit  ;  ipse  Slepbanus  eum  a  perjurio  in  regem  ctdmitso 
«  abioWit.  »    Theophanis  Ckronographia  ,  anno  8  Leonis ,  pa^.  337  ^'  33S.  Ce 
passage  de  Théophanc  se  trou?e  aussi  ààtu  V Histoire  Ecclésiastique  d*AMataae  le 
Bibliothécaire,  et  dans  la  contiauatioD  de  V Histoire  mélangte  de  Paul  Diarre.  Mais 
ces  deux  ourrages  oc  sont,  pour  l'époque  dont  il  s^agit ,  qu*une  simple  traductîoodè 
Théophaoe;  et  on  ne  saurait  prouTer  que  les  traducteurs  aient  adopté  ,  sur  1^  poîot 
qui  nous  occupe  ,  l'opinion  de  leur  auteur.  Quelques  ccriraios  modernes  ont  cm  pou- 
voir citer  aussi,  à  l'appui  du  témoignage  de  Théophanc ,  celai  d'Anastasele  Biblîutbé- 
Caire  ,  dans  la  F'ie  d'Etienne  II;  mais  il  est  certain  qn^on  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  dernier  témoignage;  et,  pour  peu  qu'un  Texaminc  atleutivcment ,  oo  Terra  qoc  le 
sens  en  est  très-di(Térent  de  celui  de  Théophanc.  Après   avoir  rapporté  le  sacre 
de  Pcpin,  et  la  guérisoo  miraculeuse  du  Pape,  à  la  suite  d^une  maladie  dont  il  avait 
été  attaqué,  pendant  son  séjour  à  Saint-Denis,  Anaslase  ajoute  ce  qui  soit:  «  Pippiou 
«•  verè  rcx,  cum  admonitione,  gratiâ  etorationc  ipsiusvenerabilb  pootificis  ahsolutns^ 
«  in  loco  qui  Carisiacus  appcllatur  pergens,  etc.  »  (Labbe,  Concil.  t.  ti,  p.  i6i4«  E.) 
11  ne  faut  qu*un  peu  d'attention ,  pour  voir  qu'il  ne  peut  être  ici  question  de  TaliMla- 
lion  donnée  à  Pépin  du  crime  de  félonie.  En  eiïet,  Anaslase  parie  ici  d*un  fait  posté- 
rieur à  la  cérémonie  du  sacre  de  Pcpin  et  de  ses  enfants ,  qu'il  a  rapporté  plus  kaat  ; 
or,  il  est  tout  à  fait  incroyable  que  le  Pape,  s'il  eût  jugé  nécessaire   d^absoadre 
Pépin  du  crime  de  félonie,  ne  lui  eut  donné  celle  absolution  qu'après  le  sacre.  Aussi 
le  passage  d'Anastase  est-il  entendu  dans  un  sens  bien  différent  par  Barooios  et  la 
plupart  des   critiques.  {^Batonii  Annales^  tom.   ix,  sono  754,  n.  6.)  Ils  eote»- 
denl  ici  le  mot  absolvere^  dans  le  sens  de  dimitt^re,  que  lui  donnent  très-souTeat  lei 
écrivains  du  moven  Age  ,  et  Aoastase  lui-même,  dans  plusieurs  autres  passages  des 
^ies  des  Papes ,  particulièrement  dans  un  passage  de  la  f7e  du  pape  Etienne  XI, 
(Ducsnge,  Glossarium  infimœ  Latiniratis,  Terbo  Absolvere, .»  Anaslase,  ^«As  At* 
phani  II,  ubi  suprk,  pag.  z6a3,  E.) 

(3)  Vojes,  dans  la  première  partie  de  nos  Recherches  (cbap.  i,  n.  97),  kiob* 
•emtioiM  qae  nous  tfom  faites  sur  Tautorilé  de  Théophanc,  en  cette 
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moire  de  Pépin  et  de  Charlemaj^e,  dont  ils  parlent  avec  nn  son- 
Teraîn  mépris ,  ne  poavaiit  leur  pardonner  de  s^étre  montrés  si  gé- 
néreux envers  le  saint-sié<çe.  Ce  langage  n*a  rien  d  étonnant  dans  la 
booche  des  nouveaux  réformateurs  ;  mais  ce  qui  est  vraiment  éton* 
nant,  c*est  qu*une  opinion  si  suspecte  par  sa  nouveauté,  et  par  le 
caractère  de  ses  premiers  défenseurs,  ait  pu  trouver  un  si  grand 
nombre  de  partisans  parmi  les  auteurs  catlioliques  (1). 

3*  Enfin,  les  circonstances  parti  *uUères  de  la  ciinduite  de  Pépin 
et  des  seigneurs  français ,  qu'on  invoque  à  Fappui  de  rosurpatioa 
de  ee  prince ,  ne  fournissent  pas  un  argument  plus  solide.  Ou  ob* 
jecte,  en  premier  lieu,  la  violence  dont  il  parait  avoir  usé  envers 
Chilileric,  en  le  faisant  raser  et  enfermer  dans  un  monastère,  pour 
le  reste  de  ses  jours.  Sans  doute ,  si  Télection  de  Pépin  éait  iiiégi- 
tîme,  sa  conduite  envers  Cliilderic  serait  inexcusable  :  ce  serait  un 
Téritable  attentat  contre  la  majesté  royale.  Mais  si  Télcction  de  Ptpin 
était  légitime,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  sa  conduite  envers 
le  roi  déposé  e»i  un  trait  de  prudence  ;  c'était  une  mesure  nécessitée 
par  les  circonstances,  pour  le  repos  de  la  France,  et  pour  prévenir 
les  troubles  que  les  mécontents  ne  manquent  jamais  d'exciter,  en  de 
pareilles  occasions. 

Mais ,  dira  t-on ,  si  les  hcigneurs  avaient  le  droit  de  déposer  Cliil* 
deric,  «i  de  lui  substituer  Pépin,  pourquoi  consulter  le  pape  Za- 
charie,  à  ce  sujet?  N'ont-ils  pas  trabi,  par  cette  conduite,  les  justes 
reprodiei  de  leur  con-^ience? 

Cette  conduite  des  seigneurs  français  montre  sans  doute  qu'ils 
trouvaient  de  la  difficulté  dans  la  question  sur  laquelle  ils  consul- 
taient le  Pape.  Mais  leur  embarras  sur  une  quei>tion  si  grave  n'a 
rien  d'étonnant ,  dans  la  supposition  même  du  droit  qu'ils  avaient 
de  la  résoudre.  Le  cas  de  conscience  dont  il  s'agissait  était  nouveau , 
singulier,  d'une  très-grande  importance ,  et  par  conséquent  de  na- 
ture à  demander  de  grandes  lumières  et  un  mAr  examen.  L'em- 
barras qu'on  éprouve  pour  résoudre  une  question  de  cette  nature, 
ne  suppose  pas  qu'on  veuille  la  décider  contre  les  lumières  de  sa 
conscience;  il  peut  très-bien  provenir  de  la  difficulté  qu'on  éprouve 
à  prendre  parti  sur  une  question  délicate.  Ajoutons  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  la  bonne  foi  des  seigneurs  français  est  d'autant  moins 
suspecte,  qu'avant  de  procéder  à  la  déposition  de  Childeric,  ils 
Toulnrent  avoir  la  déci>ion  du  tribunal  le  |)lus  respectable  qu'ils 
passent  interroger,  et  d'un  poiiliie  à  la  vertu  duquel  tous  les  bisto* 
riens  rendent  bommage. 

(x)  Voyez,  à  l^Bppoi  de  cet  obsen'ations ,  celles  que  nous  avonf  fûtes  ci-dessoi, 
|M^  3io»  taie  et  notes. 

47 
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Oa  objecte  enfin,  que  Pépin  lui-même ,  malgré  la  dédikn  de  far 
ebarie,  continua  de  regarder  son  autorité  comme  douteuse ,  pm- 
q.tt'il  voulut  éire  de  nouveau  sacré  par  ÉUenne  II,  cn7&i,  après 
la  mort  de  Cbiideric  UI. 

Cette  difficulié  ne  semble  pas  plus  solide  (|pe  les  précédentes^  G«, 
en  supposant  même,  avec  la  plupart  des  bistoriens ,  que  Pépia  eût 
déjà  été  sacré  par  saint  Boni/ace,  il  n*est  pas  étonnant  qja*y  ait  «on- 
halte  de  Télfe  de  nouveau  par  le  Pape ,  pour  rendre  soa  antotité  plus 
vénérable  aux  yeux  des  Français,  et  pour  confirmer,,  par  oa  acte 
soleuuel ,  après  la  mort  de  Cbiideric ,  la  décision  déjà  donnée  par 
Zacb  trie,  du  vivant  de  ce  prince.  Il  n'est  pas  sans  exemple,  qn^un  roi 
légitime  ait  été  saaé  plusieurs  fois  :  rÉcritiire  sainte  en  ofire  des 
exemples  célèbces^  daiis  la  personne  de  Saûl  et  de  David  ;  et  notre  bîs- 
toire  rapporte  la  même  cbose  de  Gharlemagne  et  d«  9^  eakala  (1). 

Nous  répétons  volontiers,  en  terminant  celte  discussion  »qae  nmm 
m  prétendons  pa«i  donner  id  des  preuves  directes  et  positives  de  In 
légiiimité  de  Pépin;  nuus  croyons  seulement  pouvoir  coaclnrede 
iii»8  preuves,  cpie  Tbypothèse  de  son  ujiurpatiiin  n'est  pas,  à  hrancoup 
près,  aussi  incontestable  que  le  supposent  communément  les  anlaors 
modernes  ;  et  qu'un  liislorien  grave  ne  doit  pas  la  supposer  smm 
preuve,  comme  un  point  de  fait  à  Tabri  de  toute  dircnssioB. 


VIII.  —  Pages  328,  44S>  613  el  633. 

Origine ,  progrés,  et  vicîssihiées  de  ttfpinion  qni  attribue  à 
rÉgUse  et  au  souverain  pontife  un  pouvoir  de  juridiction 
direct  ou  indirect  sur  les  choses  temporeffesy  en  vertu  dé 
tinstitntîon  divine. 

Nens  croyons  avoir  montré  clairemem,  dans  la  seeoMk  partit  4e 
eel  ouvrage ,  i*"  qoe  Topinion  qni  attribue  à  TÉglise  et  an  souverain 
ponlil»  un  pouvoir  de  juridiction  direct  ou  intkreet  sur  kê  chote» 
iemporeliesy  d'après  l  institution  divine  ^  n^existait  pas  cnesre, 
•«  eu  noiny  avait  à  peine  quelques  partisans ,  avant  le  pontiieM  de 
Grégoire  VII;  2»  qiu'elk  n'a  commencé  à  se  répandre 
lengtemps  après;  3**  enfin ,  qu'elle  n*a  jamais  été  enseignée  ni 
posée  par  les  eotici'es  on  par  les  senverains  poniiles,  même 
ceux  de  leurs  décrets  où  ils  ont  paru  porter  plus  loin  leua 
sur  lesdioses  ttraporelies  (2^ 

(i)  Clautcl,  Du  Sticrt  des  rois  de  France,  a^  édition;  Parîf,  i8a5,  io-8*>y  ebapi.  4 

et  5. 

(1)  Poar  le  développement  de  ces  trois  poiots,  vo/ez  le  cha^ •  3  de  b  2*|vtk  | 


Le  déftlaypenacnt  de  ces  trois  pomU  autQl  aa  bol  principal  ^ 
noire  ouvrage,  i|«i  est  de  moDirer  que  le  pouvoir  exercé  par  les 
papes  et  les  conciles  sur  les  souverains ,  au  moyen  â^e,  n'a  pas  ea 
pour  fondement  lopinion  théologique  du  droit  divin ,  mais  le  droU 
pubUc  a\ors  en  vigueur  dans  TEurope  catholique. 

Toutefois ,  pour  éclaircir  de  plus  en  plus  cette  matière ,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'exposer  ici ,  en  peu  de  mots,  Torigine,  les  progrès,  et 
toa  Tidasiliides  an  senliment  qui  attriboe  à  T  Église  et  an  seo^erain 
pontife  une  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tem^ 
porellesy  en  vertu  de  t institution  divine. 

Panni  le»  défenseurs  de  ce  sentiment  y  le^  uas  a&triboc&t  à  TEgliae 
et  an  souverain  pontife  un  pouvoir  de  Juridiction  directe  y  et  le» 
antres  un  pouvoir  de  Juridiction  seulement  indirecte,  sur  les 
choses  temporelles  {{). 

I.  Lea  délenseurs  de  la  première  opinion  soirticnnont,  qae  rÉgU^e 
et  te  senveraip  pontife  ont  reçu  immédiatement  de  Dieu  un  pleiir 
pouvoir  de  gouverner  le  monde ,  tant  pour  le  spit  iluel  que  pour  le 
temporel;  de  telle  sorte  néanmoins ,  qu'ils  doivent  exercer  par  eux- 
Kémea  le  pouvoir  spirituel ,  et  oonlier  aux  piinoes  séeulier^  la  po«-> 
iFOÎr  femporel  ;  d'où  il  suit ,  dans  te  sentiment  de  ces  auteurs ,  que 
le  prince  temporel  n'est  que  le  muiistre  de  rÉgli^e ,  dont  it  reçoit 
immédiatement  son  pouvoir,  et  que  rÉglise ,  qui  te  lui  a  eooHé 
pour  en  user  conformément  à  Tordre  de  Dien ,  peut  te  Ini  dleff, 
9*il  en  use  contre  cet  ordre. 

Nous  ne  connaissons  aucun  écrivain  de  quelque  réputation,  qut 
ait  enseigné  ou  supposé  cette  opinion  avant  le  xii«  siècte;  mais 
nous  croyons  qu'on  peut  en  placer  lorigine  à  cette  époque.  Le  pre^ 
Diier  qui  Fait  soutenue ,  à  notre  connaissance ,  est  Jean  de  Sarisbery, 
d'abord  chancelier  de  Tarchevéque  de  Cantorbéry,  et  depuis  évêque 
de  Chartres,  auteur  de  Touvrage  intitulé  :  Polycraticus y  sive 
de  nugiê  curiakum  {Polycratique ,  ou  des  emiusements  de  la 
eour)  (2).  Cet  ouvrage ,  adressé ,  en  1 159,  à  Thomas  Becket ,  alors 

art  t.  Nom  ww»  fail  remarquer^  an  «éiM androit  (pag,  5wh  note  i)»  4|ue  la  sàinHik 
historique  de  ces  trois  points,  laisse  eDtièrement  subsister  La  cootrovecae  relative  à  To- 
pioioD  dont  il  s'agjl. 

(x)  Voyez  les  aateors  cités  pliia  baot,  p.  3a7,  note  z,  priDctpalemeol  le  cardinal 
Bellamio. 

(a)  Cet  ouvrage,  plusieurs  fois  impriné  séparémeot,  a  été  reproduit  dans  k 
ton.  zxiii  de  la  Bibliothèque  deê  Pères,  publiée  à  Ljoo,  eu  1677.  On  en  troufo 
raoaijse  daos  Fleurj,  tiist.  Eccl.,  toa.  xt,  Hv.  i.ul>  d.  35. -«D.  Ceillior,  Hist.  des 
Auteurs  eccl,^  Lom.  xxiii,  p.  ^•)'k. -^ Hist.  JMt.  de  la  Fraace^  tvm.xiv,  p.  9$^,  etc. 
w^Mist.  de  l'Égl,  G<ilLt  lom.  x,  p.  4^^  etc.  Yo^ez  aussi  quelques  Dotions  sur  cet 
aurraga,  ci-dassua,  pag.  4&7,  oola  3« 

Al. 
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chancelier  d'Angleterre,  et  depuis  archevêque  de  Cantorbéry,  «t 
divisé  en  huit  livres  ;  qui ,  sous  une  forme  agréable  et  très»- variée, 
offrent  an  recueil  piécieux  d'instructions  phtlosophi({ues  et  morales 
sur  les  devoirs  des  grands.  Dans  le  quatrième  livre,  Tautem:  expose 
et  soutient  ouvertement  Topinion  théologique  du  pouvoir  direet, 
dans  le  sens  où  nous  venons  de  Texpliquer  (1). 

(i)  «  Ett  ergo,  ut  cum  plerique  defiDiuDt,  prioccps  polesUi  pablica,  et  Id  terris  qv» 
m  dam  divins  majestatis  imago...  Omnis  ^im  potestas  à  Domino  Dec  est,  et  cim  iilo 
«  fuit  semper,  et  est  ante  aevum.  Quod  igitur  princcps  polcst,  ila  à  Dco  est,  ot  po- 
«  testas  à  DomÎDO  noo  recédât  ;  sed  eâ  utilur  per  snppositam  manum ,  in 
«  doctrinam  faciens  clemeotiae,  aatju&titic  suac.  Quiergo  resistU  potestati^  2lri< 
m  nationi  resUtit,  pênes  quem  est  auctoritas  conferendi  eam,  et  cùm  ?nh,  sofercetf 
«  et  miDoeodi  eam...  Hune  ergo  Radium  de  manu  Ecclesite  aceipit  princejps^  côa 
«  ipsa  tameo  gladium  sanguinis  omnico  non  habeat.  Babct  tamen  et  istum  /  sed  eo 
u  uiUur per princifis  manum,  coi  coercendonim  corporom  contolit  poteslalem,  apiri» 
m  tualiam  sibi  io  pontificibns  auetorilate  reservatâ.  Est  ergo  princeps  saetrdoUi  fmi' 
m  dem  minuter,  et  qui  sacrorum'officioruiD  illam  partem  eicrcet,  qns  sacerdodi 
«  manibus  videlur  indigna...  Profectà^  ut  Docloris  gentiom  testimouio  utar,  major  est 
m  qui  henedicity  quam  qui  henedicitur;  et  pênes  quem  est  couferendc  dîgnitatis 
«  auctoritas,  enm  cui  dignitas  ipsa  coofertur,  honoris  privilegio  antecedit.  Porrè  de 
m  ratione  jaria,  ejus  csl  nollc,  cujos  est  Telle  ;  et  cjus  est  anfcrre,  qui  de  jure  eonferre 
«  potcst  Nuone  Samyël  in  Saulcm ,  ex  causa  ioobcdienlise ,  depositionis  sealenCiaai 
«  tulit,  et  ei,  in  regni  apiccm,  humilcm  filium  Isaï  subrogavit  ?  »  Poljperaticus, 
lib.  IT>  cap.  z  et  3.  (  Bibliotk.  Fativm.,  tom.  zxiii,  p.  294,  etc.  ) 

Plusieurs  ét:riTaios  modernes  ont  aussi  attribué  à  Jean  de  Sarisbery  la  doctrine 
àof  tjfranmcidej  qui  permet  à  tout  particulier  d^ôtcr,  de  son  autorité  privée^  la  «îe 
ans  tjrans.  (Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente.)  L*anlenr  de  VBistaire 
Littéraire  de  la  France,  en  particulier,  reproche  très-durement  cette  doctrine  à  Jran 
de  Sarisbery  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  reproche  soit  fondé.  L*évéqoe  de  Cbai^ 
très  dit,  à  la  vérité,  qu*il  est  permis  de  tuer  un  tjrran  puhlic,  c>st-Mire,  celai  qni 
nsurpe  manifestement  la  puissance  suprême;  mais  il  suppose  clairement  qu'on  ne  petit 
le  tuer  qu'au  nom  de  la  puissance  publique.  «  Aliter  cum  amieo,  dit>il,  aliter  viTco- 
m  dum  est  cum  tyranno.  Amico  ulique  adulari  non  licet;  sed  anres  tyranni  maleere 
m  licitum  est.  Ei  namque  licet  adulari,  quem  licet  occidere  ;  porrè  tyranoam occidcra^ 
«  non  mod6  licitum  est,  sed  squum  et  justum  ;  qui  enim  gladium  aceipit ,  gladio 
«  dignos  est  interire.  Sed  accipere  iotelligitur,  qui  eam  propriA  temeritale  aanrpat, 
n  non  qui  utcndi  eo,  à  Domino  aceipit  potestatem.  Utique  qui  à  Deo  potestalea  w 
«  cipit,  legibus  servit,  et  jnslilic  et  juris  famulus  est.  Qui  verè  eam  usnrpal,  jnra 
ft  deprimit,  et  voluntati  suc  Icges  submiltit.  In  cum  ergo  mérité  armantnr  jura,  q«i 
«  leges  esarmat;  et  puUiea  potestas  swit  io  -eum,  qui  evacuare  nititur  pabUcâm 
«  manom.  **  Ibid.,  lib.  m,  cap.  i5. 

Cette  explication  lève  toutes  les  difficultés  que  peuvent  offrir,  au  premier  abord, 
plusieurs  passages  qu'on  lit  sur  le  même  sujet,  dans  la  suite  de  l'ouvrage  (lib.  rtn , 
cap.  18  et  scq.),  et  particulièrement  dans  le  cfaap.  ao  du  viii*  livre,  ou  on  lit  ces 
paroles  :«  Auctoritaledivinae  pagine,  licitum  et  gloriosum  est,  poblieos  tyraooos  orri. 
«I  dcre;  si  tamen  fidelitate  non  sit  lyranno  obnoxios  interfector,  aut  hoorstatem  non 
«  amittat...  Hoc  tamen  cavendum  doccnt  hisloric  (sacrK),oe  quis  illius  moliatnr  iater» 
«  itum,  cui  fidei  ant  sacramenti  religionc  tenetur  aslrictus. . .  Sed  nec  veneoi,  liceC 
«  videam  ab  iufidclibus  aliqoaodo  usorpatum,  uUo  umquam  jure  induUam  Ugo 
«  Ucentiam,  Noo  qoèd  tyrannos  de  medio  tolleadoc  noo  eise  credam  ;  ted  aine  rafi- 
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11  ne  ptratt  pas  quecdle  opinioii  ait  eo  d'abord  an  grand  nombre 
de  partisans,  da  moins  pamii  ks  écrivains  du  xiie  et  dn  \iiie  sîède. 
Les  plus  célèbres  aateors  de  celte  époque  n  attribuent  à  l'Église ,  en 
matière  temporelle,  que  le  pouvoir  directif^  c*est4-dire,  le  poi»- 
Toir  d'éclairer  et  de  d  riger  la  ounscience  des  fidèles,  relativement 
aux  obligations  qui  résultent  de  leur  .«^erment  de  fidélité  envers 
les  souverains  (l);  quelques-uns  seulement  ajoutent  à  œ  pouvoir 
directif  un  pouvoir  de  juridiction  temporelle  sur  les  princes  ca- 
tholiques de  rOccidenl ,  en  vertu  de  la  donation  de  Constantin  (3). 
Touierois,  il  est  ceruin  que  Topinion  de  Jean  Sarisbery,  à  peine 
remarquée  de  son  temps ,  acquit  dans  la  suite  un  certain  nombre  de 
partisans.  Saint  Tliomas  de  Cantorbéry,  très-t  troitement  lié  avec 
Fauteur,  qui  lui  avait  même  dédié  louvrage  dont  nous  venons  de 
parler,  parait  adopter  son  opinion,  sur  le  pouvoir  temporel  de 
rÉglise  (3).  Le  ridacteur  du  Droit  de  Souabe^  au  xiii*  siècle,  en- 

m  gionis,  hoDcstaUsqoe  dispendîo.  •  Il  esl  à  remarqacr  qoe,  dans  ce  dernier  pataife, 
conmedans  celui  qoe  nous  aToiu  cité  auparavant,  l'autear  n*autoriae  Ici  particuliera 
à  toer  un  tyran,  que  tians  le  cas  oit  la  loi  le  permet.  Car  s*il  défend  Tusage  du  poîaoQ 
à  l'égard  d'un  tjrao  ,  c'eat  uniqaeaBcat  par  b  raison ,  que  ce  mojen  n'est  permis  par 
aucune  loi. 

(x)  Pour  resplicatiou  des  plos  célèbres  auteurs  du  xii*  et  du  xrci*  siècle,  sur  ce 
point,  TOTcz  le  chap.  3  de  cette  seconde  partie,  art.  r,  o.  igo,  etc. 

{i)  CcUc  opinion  est  suivie  p9r  Genrais  de  Tilburj,  qui  parait  l'avoir  puiaé«  duit 
quelques  auteurs  plos  anciens.  Vojes  plos  haut,  cbsp.  2,  art.  4i  P*  4^7*  oote  3  ; 
chap.  3,  p.  5ia,  texte  et  oote. 

(3)  «  Ecclesia  Dci  in  doobus  constat  ordinibas,  clero  et  popnlo.  In  clero  sont 
«  apostoH ,  apostolici  viri,  episcopi,  et  csteri  doctores  Ecclcsiae ,  qnibus  commissa  est 
«  cura  et  regoum  ipsius  Ecclcsiae  ;  qui  tractare  babent  ncgolia  ecclesiastira,  ut  totom 
«  redocatur  ad  saluleu  animarum.  IJnde  etPetro  dirtum  est,  et  in  Pctro  aliis  Ecclesis 
«  Dei  rectoribus,  non  rcgibus,  non  priocipibiis  :  Tu  es  Petrus,  et  super  kanc  peiram 
«  adijlcaho  Eeclesiam  meam  ,  et  portée  inferi  non  profvalebuni  adversus  eam.  In 
m  populo  sont  reges,  principes,  duces,  comités,  et  alise  polestatcs,  qui  sccularia  ho* 
m  bent  tractare  negotia  ,  ut  totum  rcducant  ad  pacem  cl  uoitalem  Ecclcsiae.  Et  quia 
«  eertum  est,  reges  potestatem  suani  acctpere  ah  Ecelesid ,  non  ipsam  ab  illis, 
«  sed  à  Christo;  utsalvl  pace  vestrà  loquar,  ooo  babetis  episcopis  praeciperc,  ab» 
«  solvcre  aliqncm,  vel  cxcommunicare,  trahcre  clericos  ad  sascularia  examina ,  judi- 
m  carc  de  Ecclesiis  vel  decimis,  interdicere  episcopis  ne  tractent  causas  de  Iraosgres* 
R  sione  fidei  vel  juramenti,  cl  multa  in  hune  modum,  quie  scripta  sunt  inler  Consue^ 
«  tudines  ^estras^  qiias  dicitis  avitas.  »  S.  Thomœ  Cantuar,  Epist,  lib.  i,  Epist.  64» 
ad  regem  Henr.  II.  (Édition  10-4*^,  de  Bruxelles,  tom.  i,  pag.94.  ) 

«Ad  sacerdotes  suos  voluit  Deus  qa«  Ecclcsiae  suc  sunt  disponenda  pertinere, 
«  non  ad  potestates  saeculi  ;  quas ,  si  fidèles  siot ,  Ecclcsiae  soae  sacerdotibos  voluit 
«  esse  sobjectas.  Non  vobis  igitur  vindicetis  jus  alieiiom ,  et  ministcrinro  quod  alteri 
«  deputaturo  est;  nequc  contra  cum  contendatis,  à  quo  omuia  sunt  coostituta;  oec 
«  coDtrà  illius  bénéficia  pugnarc  videaroini ,  à  quo  vestram  coosccuti  cstis  potcsta- 
«  tem.  »  /&/</.,  Epist.  65,  ad  eumdem,  pag.  99.  Remarquez  anssi  la  lettre  108*,  adres- 
sée à  Gilbert,  évéque  de  Londres.  {Ibid.,  pag.  169.)  —  D.  Ccillier,  liist,  des  Au- 
teurs  eccl.y  100.  xxiix,  pag.  26a. 
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seigne  beaucoup  plus  clairement  la  même  opinion  (iV  Le  eardmal 
BeHarmin  raltribne  encore  à  quelques  écrivains  plus  lécents,  pir- 
tîctttièrement  an  cardinal  d'Ostie,  Henri  de  Snze.  Ce  dernier  an- 
tenr  va  jusqu'à  prétendre  ,  que  «  depuis  la  venue  de  Jésus-Clul^t, 
«  tout  le  domaine  des  princes  infidèles  a  été  transféré  à  l'Église,  et 
«  réside  dans  le  souverain  ponlife,  comme  vicaire  de  Jésus-Christ, 
«le  roi  des  rois;  d'où  il  conclut  que  le  Pape  peut  donner,  de  si 
«  propre  autorité ,  les  royaumes  des  princes  infidèles ,  à  celui  des  fi- 
m  dèles  qii*îl  Jnge  à  propos  de  choisir  (2).  » 

On  s'étonne  aujourd'hui  qu^une  opinion  si  dangereuse ,  et  si  con- 
traire aux  droits  des  souverains,  ait  à  peine  excité,  dans  le  prin- 
cipe, quelques  réclamations ,  soit  de  la  part  des  docteurs,  soit  de  la 
part  des  princes  eux-mêmes,  si  intéressés  à  la  comba'tre  (3).  Mais 
tétonnemenl  diminue,  lorsqu'on  fait  attention  que  celte  opinion 
n'eut,  pendant  assez  longtemps,  qu'un  très-petit  nombre  de  parti- 
sans, et  qu'à  l'époque  où  elle  parut,  le  pouvoir  de  l'Église  et  da 
P«pe  sur  les  souverains  était  depuis  longtemps  reooimu,  et  fondé 
snr  la  constitution  ou  le  droit  public  des  principaux  États  de  l'Eu- 
'rope  catholique.  Eu  de  pareilles  conjonctures,  on  conçoit  que  Topi- 
nion  tlkéologique  du  pouvoir  direct  était  une  pure  spéculation,  aussi 
indifférente  pour  la  pratique  que  celle  qui  expliquait  le  pouvoir 
ieniporel  du  Pape  par  la  prétendue  donation  de  ConstanUm.  Mais, 

(i)  Voyez  le  chap.  3  de  cette  a*  partie,  art.  a,  pag.  6a6,  oolc  3. 

(a)  «  Credirous  tamen ,  iiii6  scimus',  quod  Papa  est  gcncralis  vicarius  Jesu  Qirtstî 
«  salvatoris,  et  idco  potcslatcm  liabet,  non  sohim  super  chrisUaDOS,  aed  et  soper 
«  omues  infidèles,  eùm  Christus  plenariam  rercpcril  potesUitem. 

•* Quando  aulcm  Papa  iilis  qui  vadunt  ad  defeodeudam ,  et  recuperaa- 

«  dam  terram  sanctam,  dat  indulgenlias ,  et  infidclibus  terram  possidentibus  hellan 
«  indieit;  licite  facit  Papa,  et  ju&tam  causam  liabet;  cùm  illa  (terra)  ronsecrata  sit 
«  natÎTitate,  convcrsatione  et  morte  Jesu  Christi ,  et  in  quà  (terra)  non  colilur  C3irîs* 
«  tus  sed  Macbomclus.  Undc  et  quam\is  infidèles  ipsam  possidcant,  juste  tamco 
a  exinde  cxpelluntur,  ut  incolatur  à  Christiania,  cl  ad  ipsorum  dominium  revocetur; 
a  nam  et  predicatione  aposlolorum,  et  justo  bcUo  >  icta  fuit,  et  acquisita  ab  imperi- 
«  tore  romane,  post  mortem  Cbristi  ;  et  ideo  Papa,  raliooe  impcrii  romani  quod  obtioel, 
«  potcst  et  débet  ipsam  ad  suam  jurisdicliuuem  revocare;  quia  injuste  ab  illu  qui  de 
«  jure  hoc  non  poterant  facere,  noscilur  spoliatus;  et  bec  ratio  sufBcît  in  omnibas 
«  aliis  terris,  in  quibus  nonnumquam  imperalores  romani  jurisdictionem  habneruoL- 

« Mihi  tameo  vidctur,  qu6d  in  adventu  Christi,  omnts  hooor,  et  omncs  pria* 

«  cipatus,  et  omne  dominium  et  jurisdictio  de  jure  et  ex  causi  justâ,  et  per  îIIub  qai 
ce  soprcmam  maoum  habet,  nec  crrare  potest,  omui  infidcli  subtracU  fueril,  et  ad 
«  fiddea  translata.' v  Ilosticosis,  Commentaria  in  libros  Décret,,  Hb.  m  ,  tit.  34- 
De  Voîo  et  voii  Redemptione»  cap.  8,  n.  a6  et  a;.  (  Édition  de  Venise,  i58c, 
toaa.  m,  pag.  laS,  ^erso.)  —  Maraachi  [ubi  supni,  pa|[.  I75.  note),  cite  ce  passage 
comme  tire  de  la  Somme  du  môme  auteur,  sur  les  Decrètules  :  c*est  une  Bnêprise. 

(3)  L*auteur  de  VUittoire  de  V Église  Gallicane  en  particulier,  ténoigoe,  à  tt 
•ojeli  un  grand  étonnemeot,  (  Ubi  sufrà,  page  48.) 
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lis  qae  les  souverains ,  après  avoir  si  longtemps  recomni  et  fti- 
vorisé  le  ponvoir  temporel  du  clergé ,  eurent  manifesté  ^ssez  on- 
vertement  le  dessein  de  le  restreindre,  ce  qui  arriva  surtout  depuis 
lexiiiesiède,  dans  les  principaux  États  derEnro{»e(l),  Popinion 
qui  attribuait  à  TÉ^lise  et  au  souverain  pontife  une  juridiction 
directe  sur  les  choses  temporelles ,  en  vertu  de  ^institution  di^ 
vine,  acquit  une  nouvelle  importance,  et  dut  naturellement  occa- 
sionner de  vives  discussions.  De  là  les  efforts  des  plus  célèbres 
théologiens,  depuis  cette  époque,  pour  modifier  ou  corriger  ce  quMi 
y  avait  d'excessif  dans  Topinion  théolo:;ique  du  pouvoir  direct  ;  et 
telle  paraît  être  la  véritable  origine  de  Topinion  du  pouvoir  in- 
direct, dont  nous  avons  maintenant  à  parler. 

n.  Dans  ce  dernier  sentiment,  F  Église  et  le  souverain  pontife 
0*ont  reçu  directement  et  immédiatement  de  Dieu  aucun  pouvoir 
snr  les  choses  temporelles,  mais  uniquement  sur  les  spirituelles. 
Toutefois,  le  pouvoir  qu'ils  ont  de  régler  le  spirituel,  renferme  indi- 
rectement y  et  par  voie  de  conséquence,  le  pouvoir  de  régler  même 
les  choses  temporelles,  lorsque  le  plus  grand  bien  de  la  religion 
Fexige.  En  vertu  de  ce  pov&oir  indirect,  le  souverain  [wntife,  en 
tant  que  vicaire  de  Jésus-Christ,  ne  ]^ni  ordinairement ,  c'est-à- 
dire  f  comme  juge  ordinaire ,  ni  déposer  les  princes ,  ni  faire  aucun 
règlement  sur  les  choses  temporelles;  mais  H  le  peut,  en  certains 
cas  extraordinaires ,  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  le  salut  des 
âmes,  dont  il  est  immédiatement  cliai^  (2). 

Le  cardinal  Mlarmin,  qu'on  peut  regarder,  sinon  Gommerauteur 
de  cette  explication ,  du  moins  comme  son  principal  défenseur  (3), 

(i)  L'histoire  en  priDcipaox  Était  de  TEurope,  depuis  le  ZJii*  siècle,  offre  de$ 
preuves  sensibles  de  ia  teodanee  géoérale  des  gouvernements  SDoderneSy  à  res- 
treindre le  pouvoir  temporel  du  clergé.  Cest  ce  qu'on  remarque  particulièrement 
CD  Angleterre,  sons  le  règne  de  Henri  11;  en  France,  sous  le  règne  de  saint  l«ouis, 
et  plus  sensiblement  eneore  sous  Philippe  le  Bel ,  et  sous  Philippe  de  Valois.  A  me- 
sure qu'on  avance  dans  les  temps  modernes,  cette  tendance  devient  de  jour  en  jour 
plus  forte,  et  donne  lieu  à  de  plus  vives  discussions  entre  les  deux  puissances;  en  sorte 
que  hi.paix  ne  semble  désormais  .pouvoir  subsister  entre  elles ,  que  par  la  distinctioD 
exacte  de  leurs  droits  respectifs. 

(a)  Yojex  le  développemeot  que  nous  avons  donné  de  cette  opinion»  dans  la'se- 
conde  partie.de  oet  ouvrage,  n"  4  (ci-dessus,  page  3^7). 

(3)  .Le  cardinal  Bellarmin  paraij  être  le  véritable  auteur  de  cette  opinion ,  qui  p 
prévalo  d^uis  sur  celle  do  pouvoir  direct ,  généralement  admise  avant  loi  par  les 
théologiens  scolastiqoes.  (  Vojes  Tournelj,  JDe  £ccUsid,  tom.  j(,  pi^e  3ao.  —  De 

h4i€jgf»,J>e  £cciesia,  page  246 Feller,  J}ict.  Bist,,  article ^W/»rm«/i.)  L'opi- 

Jiion  du  spvaot  cardioal  parat  même ,  dans  le  principe ,  si  singulière  à  plusiewrs  tbéo- 
logiiBps  9  et  particnlièvement  au  pape  Sixte  Y,  que  ce  pontife,  malgré  son. estime  pour 
i'^itenr,  onit  devoir  OMltoe  à  Vlidêce  Touvr^ge  op  elle  était  soHlemie.  JU  Hpwr^l^e 
fditioo  de  V Index ,  dans  laquelle  cet  ouvrage  était  proscrit  ^  était  sur  le  point  de 
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dte,  à  lappui  de  son  opinion,  an  assez  grand  nombre  d*aQteQts  plus 
anciens,  tels  que  Hugues  de  Sa iiit- Victor ,  saint  Bernard,  Alexandre 
de  Aies,  saint  Bonaventure ,  saint  Tliumas  d'Aquîn,  etc.  (1).  Mais 
il  s*en  faut  beaucoup  que  ces  auteurs  soient  aussi  favorables  à  l'opi- 
nion du  pouvoir  indirect  y  qifïls  le  paraissent  au  premier  aboid, 
et  que  le  cardinal  Be!larmin  le  suppose.  Les  uns  se  bornent  à  soa- 
tenir  le  pouvoir  direciifde  TÉgli-e  et  du  Pape,  an  sens  où  nous 
l'avons  expliqué  avec  Fénelon  ;  (ei  est ,  en  particulitr  le  sens  de 
Hugues  de  Sa  nt- Victor  et  de  saint  Bernard  (2) ,  auxquels  on  pent 
ajouter  Alexandre  de  Aies,  sant  Bonaventure,  Jean  de  Paris, 
Gerson,  etc.  (3).  Les  autres  soutiennent  assez  clairement  l'opinion 
du  pouvoir  direct,  et  ne  peuvent  que  irès-diflicilement  être  ex- 
pliquas dans  un  anfre  sens;  tel  paraît  ét!C  le  sentiment  de  saint 
Thomas  irAquin ,  d'Augustin  Trionfe,  d' Al v are  Pelage,  elc.  (4). 
Il  est  vrai  que  ces  auteurs,  pour  adoucir  ce  qu'il  y  a  d exce$>if 
d;ins  ropiniou  du  pouvoir  direct ,  semblent  qudqiiefois  le  rcd  i  re 
au  pouvoir  indirect ,  mais  ils  posent  tous  en  principe*,  que  le  Pape 
a  reçu  immédiatement  de  Dieu  le  pouvoir  temporel  aussi  bien  que 
le  pouvoir  spirituel ,  ce  qui  est  au  fond  Topinion  du  pouvoir  dir 
rect  (5).  Aussi  la  t!irriculté  de  concilier  les  différentes  explications 
de  ces  auteurs,  a-t-elle  donné  lieu  au  cardinal  Bellarmin  laî-méme. 

paraître,  à  l'cpoquc  de  b  mort  du  pape  Sixte  Vj  mais  son  successeur»  Urbain  VU. 
ne  jugea  pas  à  propos  de  flélrir  un  ouvrage  d*aîlleurs  si  utile,  et  on  aittrnr  qai 
avait  rcn'in  de  si  grands  services  h  la  religion  ;  il  fit  donc  rarer  de  VfnJex  ToaTrage 
da  cardiual.  Voyez  à  ce  sujet  Saccbini,  Hùt.  societatis  Jesu^  parte  quinta, 
tom.  I,  pag.  499.—  Fita  Boherti  Beliarmini,  aucl.  Fuligato,  lib.  ir,  cap.  7, 
pag.  7  et  8.  —  Fié  du  card,  Bellarmm,  par  le  P.  Frizon,  Kt.  11,  page  ii6< 
—  D*Avrigny,  Mêm.  pour  servir  a  V Hist,  ecctés.  du  xvii*  siècle.  ISov.  1610. 

(r)  L.es  témoignages  de  ces  auleurs  sont  rapportés  plus  au  long  par  le  H.  Roaca* 
gU.i ,  AiùnuMdversiones  i.i  Xat.  Alex.  Dissert.  il  ad  Hist.  Eccl.  steeuti  zi ,  5  4- 

(a)  Voyez  le  chap.  iir  de  cette  seconde  partie,  n.  196,  etc. 

(3)  Voyez  les  ouvrages  de  ces  auteurs,  cités  par  Bellarmin,  nbi  suprk,  cap.  f  et  5. 
Alexandre  de  Aies  adopte  expressément ,  sur  ce  point ,  la  doctrine  de  Hugoes  de 
Saint-Victor,  dont  il  cite  les  propres  expressions.  (Alex.  Alensis,  Samma  Tkeolt 
tertia parte,  qusstio  4o,membro  5.— Fleurj,  Hist.  Ecetes.j  tom.xni,  liv.  Lxxxir, 
n^  i5  )  La  doctrine  de  S.  Ronaventnre  s*etpliqne  naturdlemeot  dans  le  moi  da 
pouvoir  purement  directif,  (  S.  Bonav.,  De  Hierarehid  eceles.  lib.  i ,  cap.  ultiiao , 
in  fioe;  lib.  11,  cap.  i ,  in  fine.) 

n  faut  en  dire  autant  de  Jean  de  Paris ,  célèbre  Dominicain ,  qui  prit  Is  défense 
de  Philippe  le  Bel  contre  Bonifare  VIII ,  dans  son  traité  De  Potestate  Repà  et 
Papali,  (  Voy.  les  pa^xages  de  cet  auteur,  cités  par  Mamachi ,  ubi  supri,  pag.  i^^ 
173  et  i83,  texte  et  notes.)  Gerson  est  expliqué  dans  le  même  sens  par  Féaelos. 
(  De  Auct.  summi  Ponti/'.^  cap.  27  ;  Couvres  de  Fénelon ,  Ion.  11.) 

(4)  Voyez  les  ouvrages  de  ces  auleurs,  cités  par  Bellarmin,  uhi  saprh,  rap.  i  et  5. 

(5)  Remarquez  en  particulier  la  doctrine  de  S.  Thomas,  dans  son  Comme»feire 
sur  le  livre  des  Seictencks,  où  il  enseigne  expressément  que,  d'après  ViMsàm^ 
tion  de  Dieu  lui-même,  qui  est  le  Roi  des  Rois,  le  Pape  posséda  hpbu  A«* 
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d'en  dtar  quelques-ans ,  Uotdl  eonun'^  défènsears  do  jMuroir  M* 
rect,  tantôt  seulement  comme  défenseurs  <!a  pouroir  it^direci  (1). 
Quoi  qiril  en  soit  de  l'opinion  de  ce:  anciens  aiitenrs,  il  est  certain 
qoe  rexplicat'on  du  cardinal  BeUarmin  a  été  généralement  adoptée 
depuis,  par  les  tiéologiens  oltramontains  (2).  Cependant,  les  diffi- 
caltés  qu*on  leur  a  opposée-:,  en  ont  engagé  plusieurs  à  modiOer 
encore  leur  opinion  d'une  manière  qui  semble  r*  streindre ,  dans  des 
bornes  beaucoup  plus  étroites,  le  pouvoir  de  rÉsrlise  et  du  Pape, 
en  matière  temporelle,  en  réduisant  ce  pouvoir  à  la  simple  décisiom 
d'un  cas  de  conscience ,  relativement  aux  eftels  du  serment  de  fi* 
délité  qui  atta'^he  les  sujets  à  leur  s  uverain.  Selon  cette  dernière 
explication,  il  n'appTlient  pas  proprement  à  TEglise  lû  au  Pape  de 
déposer  un  souverain ,  ou  de  délier  ses  sî{feU  du  serment  de  fi* 
délité;  mais  11''  peuvent  au  moins  déclarer  ou  décider  les  cas  oà 
il  est  déchu  du  trône,  à  raison  de  quelque  délit  contraire  à  la  reli- 
gion ,  et  où  ses  sujets  sont ,  en  conséquence ,  déliés  du  seniient  de 
fidélité  qu'ils  lui  avaient  fait  Les  défenseurs  de  ce  sentiment  font 
observer,  que  le  serment  de  fidélité  nVst  pas  indissoluble  r'e  stf  na- 
ture ;  qo*il  peut  exister  des  cas  où  il  doit  être  dissous  ou  déclaré 
tel;  et  qu'en  le  supposant  même  indissoluble,  il  peut  se  présenter 
des  cas  où  il  s'tlève  des  doiites  légitimes  sur  sa  validité,  et  où  il 
soit  nécessaire  d'avoir  une  décision  propre  à  tranquillisa  les  con- 
sciences. Ils  ajoutent  qu'il  appartient  à  l'Église  et  au  souverain 
pontife,  à  raison  de  leur  autorité  spirituelle,  de  décider  ces  cas  de 
conscience ,  c'est-à-dire,  de  dissoudre  le  sermt  nt  de  fidélité ,  ou  du 

degré  de  l'une  et  de  l'autre  puissance ,  savoir  ^  de  la  puissance  spirituelle  et  de 
la  puissance  temporelle,  «  Potcstali  spiriluali  elinin  svcniaris  potraUa  eonjungitur 
«  in  Papa,  qtti  utriusque  potestatis  apicem  tenet,  acîlicct  spîritaalis  el  aKCularii; 
■  et  hoc,  illo  diipoDcote  qui  est  sacerdos  et  rex  in  œtemum,  Rex  regum  et  Domi» 
ft  nus  dominantium.  »  S.  Thomas,  Comment,  in  secundnm  lib.  Sentent,  DUt.  44i 
qocst.  3,  art.  3,  io  fine.  Le  P.  Alexandre  {Dissert,  a  in  IJist.  Ecd.  sœculi  xt,  aht. 
to,  D^  19),  fait,  à  ce  qu*il  noua  semble,  d'inutiles  elTorts,  pour  expliquer  ce  pM8a|« 
dam  OD  autre  sens. 

(i)  Bellarmin,  uhi  supra ,  cap.  i  et  5.  Dans  le  chap.  i*S  Tauteur  attribue  for- 
mellcmeot  Topiuion  du  pouvoir  direct,  à  Augustin  Trioufe  et  à  AWare  Pelage  ; 
tandis  que  dans  le  chapitre  5*,  il  réduit  la  doclrine  de  ces  auteurs,  au  sens  du 
pouvoir  indirect,  11  est  aisé  de  remarquer,  que  le  savant  cardinal  éproufaît  le 
■lème  embarras ,  par  rapport  à  la  doctrine  de  S.  Thomas  d'Aquio,  et  de  plusieurs 
aatres  anciens  théologiens. 

(9)  Yojez  les  auteurs  cités  dans  la  seconde  partie  de  nos  Recherches,  page  3a7| 
note  I.  Remarques  cependant  que  l'abbé  de  la  Mennais ,  dans  les  ouvrages  que 
floos  avons  cités  en  cet  endroit,  ne  se  borne  pis  k  soutenir  l'opinion  théologique 
du  pouvoir  indirect ,  mais  qu'il  renouTelle  expressément  celle  du  pouvoir  direct. 
Voyez  les  passages  de  cet  auteur ,  que  nous  avons  rapportés  dans  VBist,  Hit,  de  Fé* 
iitf/oit,  rr*  partie,  o®  74, 
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moins  de  le  déclarer  dissous,  et  d'en  prononcer  la  nnllîté.  Cest  4 
quoi  se  réduit ,  selon  eux ,  le  pouvoir  indirect,  soutenu  par  Bdlar- 
min  et  plusieurs  autres  théologiens  (1). 

n  faut  avouer  que  cette  explication  se  rapproche  beancoop  de 
celle  de  Fénelon ,  qui  réduit  le  pouvoir  de  l'Église  et  du  Pape ,  en 
matière  temporelle,  au  sim^e  pouvoir  direct  if  {1),  Toutefois,  le  dé- 
veloppement donné  à  ces  deux  opinions  par  leurs  princî|>aux  dé- 
fenseurs ,  ne  permet  pas  de  les  confondre.  Car  T  la  plupart  des  dé- 
fenseurs de  la  première  ne  paraissent  nnllf  ment  disposés  à  abandonner 
le  sentiment  du  cardinal  Bellarmin  el  des  auteurs  qni  I*ont  suivi  : 
non-seulement  ils  le  citent  avec  confiance,  comme  le  principal 
défenseur  des  vrais  principes  sur  cette  matière  ;  mais  dans  le 
développement  de  leur  opinion,  ils  attribuent  clairement  à  PÊglise 
el  au  souverain  pontife,  un  véritable  pouvoir  de  juridiction  sur  les 
choses  temporelles  ;  en  sorte  qu'ils  renouvellent  au  fond  le  senti- 
ment qu'ils  paraissent,  en  certains  moments,  vouloir  abandon- 
ner (3).  20  Les  défenseurs  de  la  première  opinion  supposent  com- 
munément que,  chez  un  peuple  catholique,  la  profession  et  le 
maintien  du  catholcisme  font,  de  droit  naturel ^  une  condition 
essentielle  de  Télection  du  souverain,  et  du  serment  de  fidélité 
que  lui  font  ses  sujets  ;  d'où  ils  concluent  que  la  déposition  d'un 
prince  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie,  à  plus  forte  raison  celle  d'un 
prince  infidèle,  est  de  droit  naturel  y  et  que  l'Église  ou  le  sou- 
verain pontife  peuvent  alors  déclarer  ses  sujets  délies  du  serment  de 
fidélité.  En  conséquence  de  ces  principes,  ils  soutiennent,  avec  saint 
Hiomas  et  avec  le  cardinal  Bellarmin  (4),  que  VÉglise  et  le  Pape 
eussent  pu  déclarer  les  empereurs  païens,  et  Julien  en  particnlier, 
iécbtts  de  T-empire ,  «t  leurs  sujets  déliés  de  loule  obUgaliûii  «aven 


(i)  Ce«l  CD  ce  8CD8,  que  le  cardinal  Dupcrrop  aoutieot  ropioioo  da 
■imlirecl,  daoa  la  célèbre  liaraogiie  prononcée  à  la  cbambre  du  tien  état,  pendant 
U$ États  généraux  de  1614.  (Œuvres  dti  card.  Dujtemn,  p.  SqB,  «le.)  Vojex»  n 
sujet  de  celte  harangue,  U  Collection  des  procès^ve/^ux  des  assemblées  d» 
■CieRgé,  tome  it,  (page  X73,  etc.  —  0*Avrigoj,  Mémoires  jutur  VliijU.£œl,  dm 
xvn*  siècle,  tome  i,  ay  oct.  1614, 

Ponr  le  développement  de  Topinigo  soateoue  par  le  card.  Duperroo,  00  peat  ooa- 
tulter  aiuii  les  ouir^es  de  Rooeaglia ,  de  Bianchi  et  de  llaoïaclii,  ^oe  bons  tvoa* 
Hcités  pins  haut,  page  327,  note  x.  —  Lettres  sur  les  quatre  Articles  de  168a  (psr 
le  card.  Lilla),  lettre  9'.  —  Muzzarclli ,  Il  buon  use  délia  Cogica,  Opuseul,%l, 
•Greg.  /T/,  parte  seconda,  pag.  48,  etc.  de  la  traduction  française.  •— AohriM- 
cher.  Des  rapports  directs  entre  les  deux  Puissances  Paris,  i838;  a  vol.  hi*8*. 

(a)  Voyes  l'exposition  de  ccUe  dernière  explication ,  a"  pavt. ,  n.  8,  etc. 

(3)  Vojez  les  auteurs  cités  dans  la  noie  x  de  cette  page.  Renorquei  tn  psil>' 
•«ylier  M«nacbi,  pages  x8i,  i85,  aoa,  etc. 

(4)  S.  Thomas,  a.  a.  qucst.  la,  art.  a,  ad  prinum.  —  JkU«r«liB,ffAi«^i 
eap.  Tii,  tertia  ratio^ 
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eux ,  si  la  prudence  eût  alors  permis  de  donner  cette  décision  ;  ïis 
expliquent  de  même  la  condaite  des  souverains  pontifes  Grégoire ÎII, 
Ëlienoe  II  el  Léon  1IT,  dépouillant  de  plusieurs  provinces  dMialie  et 
de  l'empire  d'Occident  les  empereurs  de  Constantinople ,  devenus 
hérétiques  on  fauteurs  d'hérésies  (1).  Fénelon  et  les  défenseurs  du 
pouvoir  direcfi/^  sont  ti^s-éloignés  d^admettre  ces  conséquences,  et 
les  principes  d'où  elles  dt'coulent.  Ils  regardent  la  condhion  de  ca- 
tholicisme, mise  à  Télection  des  souverains,  au  moyen  âge,  non 
comme  un  point  de  droitnaturel,  maii  comme  un  point  àt  droit  p(h 
sUif' humain,  alors  établi  par  la  constitution  des  États  catholiques  de 
TEurope.  Tel  est  évidemment  le  sentiment  de  Fénelon,  dans  sa /M^ser- 
tation  sur  l'Autorité  du  souverain  Pontife  (2).  Sa  doctrine  est  déplus 
en  plus  expliquée  dans  V Essai  sur  le  gouvernement  civil  ^  composé 
par  le  chevalier  de  Ramsay,  d'après  les  principes  de  Paichevèque  de 
Cambrai.  Rien  n'est  pins  souvent  et  plus  fortement  inculqué,  dans 
cet  ouvrage,  que  la  nécessité  d'obéir  aux  plus  méchants  princes,  et  de 
respecter  même  en  eux  l'autorité  de  Dieu.  L'auteur  va  jusqa*à  trai- 
ter de  faux  dévots  ceux  qui  osent  faire  de  la  religion  un  prétexte  de 
révohe.  «  Onne  prétend  pas,  dit-il  (3), justifier  la  condn  te  inhumaine 
«  et  barbare  des  souverains  qui  foulent  le  peuple,  en  levant  des  im- 
«  pois  exorbitants....  Je  soutiens  seulement  que,  si  Tonne  peut 
«  pas  arrêter  leurs  excès  par  des  voies  légitimes ,  et  compatibles 
«  avec  Tordre  et  la  subordination ,  il  faut  les  souffrir  avec  patience.. . 
«  Rien  n'est  plus  affreux  que  la  tyrannie ,  quand  on  n'envisage 
«  que  les  tyrans  ;  mais  cette  difformité  disparait ,  ([uand  on  regarde 
«  la  suprême  Providence ,  qui  se  sert  de  leurs  dcsoi  dres  passagers 
«  pour  accomplir  son  ordre  éternel.  Ce  serait  donc  se  révolter 
«  contre  Dieu  même,  que  de  se  révolter  contre  les  puissances 
«  qu'il  a  établies,  quand  même  elles  abusent  de  leur  autorité. 
«  Cette  réflexion  nous  mène  naturellement  à  considérer  si  la  rtU- 
M  jpon  peut  Mrc  un  prétexte  de  révolte.  Les  faux  dévots  de  toutes 
«  les  religions  et  de  toutes  les  sectes  crient  tous ,  d'une  voix  coin- 
«  mune  :  Religio  sancta,  summum  jus.  Cette  opnion  vient  d'une 
«  fausse  idée  de  la  religion.  »  Dans  un  autre  endroit,  Tauieur  s'atta- 
che à  prouver  que,  dans  le  cas  même  où  le  prince  ordonue  quel- 

(r)  Biftocbi,  Délia  Potesta  e  délia  PoUtia  délia  Chiesa,  tom.  x,  lib.  3,  ^  8. 
*•  Manacbi ,  Origines  et  Antiquit.  Christ. ,  tom.  iv,  page  aoa.  — *  Muzzarelli , 
Crèg,  Fil  y  page  6i,  etc^-Rulirhacber,  Des  rapports  eiure  les  deux  Puissances, 
«to«.  ifCbap.  XI,  X9,  17,  19,  ai,  etc. 

(ft)  Voyei  TexpositioD  que  nous  avons  faite  plus  baut  du  seoliiDeDt  de  féQ.elqa 
(xi«  partie,  n"  8,  etc.) 

(3)  Essai  sur  le  Gouy,  civil  ^  cbap.  x,  page  376. 


74S  PIÈCES  JVSTIFIGATITES. 

qae  chose  contre  la  loi  divine  ou  la  loi  naturelle ,  jamais  on  ne  peut 
lai  op-)Oser  une  résistance  active^  en  st:  révoltant  contre  lui; 
mais  on  doit  se  borner  à  la  résistance  passive ,  qui  consiste  sim- 
plfuientà  ne  pas  faire  ce  qiril  ordonne.  «  Tels  sont,  dit-il  (i) ,  les 
«  sentiments  de  tous  les  grande  lioinmes  de  Tancienne  et  de  h 
«  nouvelle  loi  ;  telle  a  été  la  doctrine  des  prophètes  e  des  a|)6  res  ; 
«  telle  fut  enfin  la  conduite  de  tous  les  héros  du  christianisme, 
«  dans  les  premiers  siècles.  Durant  sept  cenis  ans  après  Jésus- 
«  Chiist,  on  ne  voit  las  on  seul  exemple  de  révolte  contre  les 
«  empereurs,  sous  prétexte  de  religion.  » 

On  voit  assez,  par  ces  explications,  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  le  pouvoir  direct  if  admis  par  Fénelon,  et  le  pouvoir 
indirect^  au  sens  où  les  théologiens  ullramontains  Font  expliqué 
dans  ces  derniers  temps  (2).  toutefois,  nous  sommes  irès-porté  à 
croire,  que  plusieurs  (i'enlre  eux  eu^^sent  volontiers  admis  l'opinion 
^de  Frnelon,  s'ils  Teussent  connue  (3)  ;  qu'il  existe  aujou;  d'hai,  parmi 
les  théologiens  étrangers,  une  tendance  particulière  à  Tenibrasser  (4)  ; 
enfin,  que  les  défenseui's  du  pouvoir  direct  ou  indirecty  n*ont  été 
entraînés  dans  cette  opinion,  que  par  la  difficulté  d'expliquer  ou  de 
justifier  autrement  la  conduite  des  papes  du  moyen  âge  envers  les 
souverains  (5).  Si  nos  conjectures,  à  cet  é^^ard,  sont  bien  fondées, 
ne  pourrait-on  pas  en  conclure,  avec  assez  de  vraisemblance,  que 
Topinion  de  Fénelon,  à  mesure  qu'elle  se  ré|Mindra ,  fera  de  plus  en 
plus  tomber  dans  Toubli,  1  ancienne  opinion  du  pouvoir  direct  ou 
indirect? 

La  conduite  et  le  langage  même  du  saint-siége  dans  ces  derniers 
temps ,  semblent  venir  à  Tappni  de  ces  conjectures.  Plusieurs  pièces 

(i)  Ihid,  f  cbap.  i8,  pa^e  464. 

(a)  Tout  ceci  peut  servir  à  expliquer  ce  que  nous  tTOUs  dit  sur  le  mèaie  svjcC 
dans  VHist.  liti.  de  Fénelon,  iv*  partie,  n^  79,  ete. 

(3)  Le  card.  Litta  eo  particulier,  daos  sa  lettre  d^  citée ,  aenble  pea  iioifM 
de  cette  opinion. 

(4)  L'accueil  fait  à  la  première  édition  de  nos  Recherches ,  dans  les  pays  étraa- 
gers,  et  à  Rome  même,  aussi  bien  quVo  France,  parait  autoriser  cette  ow* 
jecture. 

(5)  1^  cardinal  Beltarmîo  en  particulier,  nous  parait  aroir  été  eDtraioé  daaa  Tof»- 
nion  do  pomw>ir  indirect^  par  le  dcsir  de  jostiBer  les  papes  et  le  clergé  du  moVca 
àgCf  contre  les  attaques  des  protestants  et  des  hérétiques  plus  anciens,  qui  allaîcBl 
jusqu^à  prétendre  que  le  souverain  pontife  n'avait ,  de  droit  divin ,  ancooe  aatorîlé 
sur  les  princes  séculiers, 'et  que  le  Pape,  aussi  bien  que  les  évèques,  n'avaieat  p« 
légitimement  acquérir  aucun  domaine  trmporeU  En  soutenant  Topinion  do  pammir 
indirect,  le  savant  cardinal  crut  tenir  le  juste  milieu  entre  les  excès  d«  rhérésie,  et 
Popinion  au  pouvoir  dïivcf ,  quHl  regardait  comme  visibleiBCiit  eiagéiéc  Voja  Bd- 
Umin,  ubi  suprk,  cap.  1. 
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officielles,  ffooe  anthenticité  ineootesubley  moBlrent  ehirement 
combieD  le  sunl-siôre  est  aajoardliai  éloigné  de  soutenir  Topinion 
théologiqQedont  nous  parlons.  BLn  plus,  il  y  professe  ouTertement, 
sur  la  distinction  des  deox  puissances,  et  sur  Tindépendanoe  des 
princes,  dans  Tordre  temporel,  des  principes  très-difficiles  àeonetlier 
avec  Topinîon  tbéobgique  du  pouvoir  direct  ou  indirecL  On  peut 
Toir  en  particulier,  à  Tappoi  de  cette  assertion,  plusieurs  Brefs 
de  Pie  FI^  relatifs  à  la  rétoluUoH  française  (1)  ;  la  Lettre  du  car^ 
dînai  Jntonclli^  préfet  de  la  Propagande ,  aux  arcfiecéques  d'Ir-- 
lande^  en  daie  du  23  juin  1 79 1  (2)  ;  la  Lettre  encyclique  de  y,  5.  P.  le 
pape  Grégoire  A'f'I  à  tous  les  patriarckesy  primats^  archecêquet 
et  éoéques,  du  1 S  aoàt  1 832  (3)  ;  V  Exposition  du  droit  et  du  fait  en 
réponse  à  la  Déclaration  du  gouvernement  prussien^  du  31  dé- 
cembre 1838  (4);  enGn,  V allocution  de  xY.  5.  P.  le  pape  Gré- 
goire xyi ,  prononcée  dans  le  consistoire  secret  du  8  juillet 
1839  (5:.  Il  sufOt,  à  ce  qu'il  nous  semble,  de  lire  attentivement  ces 
différentes  pièces ,  pour  éire  convaincu  que  le  sai:.l-s-iêge,  bien  loin 
de  favoriser  aujourd'hui  Vopinion  tkéologique  du  pouvoir  direct  ou 
indirect ,  saîiiit  volontiers  les  occasions  ({ui  se  présentent,  de  mon- 
trer le  peu  d*iinportance  qu'il  attache  à  cette  opinion,  et  de  professer 
hautement  les  principes  qui  b combattent,  ou  du  m  ins  q';i  se  con- 
cilient pln-i  difficilement  avec  die.  Aussi,  plusieurs  écrivains  judi- 
cieux ont-ils  cru  pouvoir  conclure  des  divers  documents  que  nous 
venons  de  citer,  qtie  Topiiiion  théologique  dont  nous  parlons,  e^t  au- 
jourd'hui surannée  y  même  au  delà  des  monts  {6). 

Il  est  vrai  qu'un  écrivain  de  nos  jours  n'a  pas  craint  de  reprocher 
à  la  cour  de  Rome ,  et  particulièrement  à  Pie  VII,  leur  attachement 
à  ce  systèiuc,  jusqu'à  le  prendre  pour  base  des  instructions  secrètes^ 
données  pendant  1804  et  1805  au  prélat  Delà  Genga  (depuis 
Lcou  XII  ),  ({ui  fut  alors  envoyé,  en  qualité  de  nonce  extraordinaire, 
auprès  de  la  diète  de  (lalisbonne,  pour  ménager  un  accommodement 
entre  le  saini-siége  et  la  cour  d'Autriche  (7). 


(i)  Brefs  de  Pie  FI  f  édilioo  de  Paris,  1798,  io-SS  tome  i,  pag^  121,  x3l, 
271,  etc. 

(a)  CcUe  IfUre  est  rapportée  daos  l'Ami  de  la  Religion,  tome  zviti,p.  198,  etc. 

(3)  Ibid,,  tome  lxxiii,  pages  209 ,  24 '>  etc. 

(4)  Ibid.^  tome  ci,  page  193,  etc. 

(5)  Ibid.,  tome  cii,  page  1 45,  etc. 

(6)  Yujez  les  auteurs  cités  plus  haut,  page  3319,  oote  a.  Voyez  aussi  les  Pièces 
justi/lcat'tves  de  Touvragc  de  M.  l*abhé  Afî^re,  Essai  hist.  sur  Ut  Suprètnatie  tempom 
relie  de  l'Église  et  du  Pape,  page  5o4,  etc. 

(7}  DauDOU,  Essai  hist.  sur  la  l*uiss.  tetnp.  des  PapeSy  édit.  de  18  iS,  t.  zi,  p 
3i8-3ai.  Ce  reproche  a  été ,  depuis,  répété  arec  coofiaoce  ior  la  «eole  •otorité  d^ 


7£0  PIÈGES  JUSTlFICiTIVBS, 

Mais,  outre  q^ue  le  témoignage  de  cet  auteur  est  naturelleiBeal 
suspect ,  à  raison  de  la  haine  violente  et  passionnée  qn'il  manifeste 
contre  le  saint-siége.  dans  toute  la  suite  de  son  ouvrage  (1) ,  on  doit 
remarquer  qu'il  ne  cite  aucune  pièce  ni  aucun  témoignage  digne  de 
foi,  à  Tappui  du  reproche  dont  il  s'agit.  U  ne  fait  connaître  ni  Tan- 
teur  des  documents  qu'il  cite>  ni  en  quel  lieu  on  peut  les  voir,  et  en 
véritiér  Tauthenticité.  Aussi  a-t-elle  été  révoquée  en  doute  par  des 
écrivains  judicieux,  et  spécialement  par  M.  Picot ,  qui  5*ea  est  plu- 
sieurs fois  expliqué  dans  l*y4mi  de  la  Religion  (2).  Tous  ces  doutes 
sont  confirmés  par  un  bref  du  31  août  180G ,  adressé  au  cardinal 
Caprara ,  et  dans  lequel  le  Pape  désavoue  expressément  «  certaines 
i>  lettres  que  Tempereur  (Napoléon)  disait  lui  avoir  été  transmises 
«  de  Vienne ,  et  dans  lesquelles  on  parlait  avec  peu  de  respect  de  Sa 
«  Majesté.  Nous  vous  répétons,  ajoute  le  saint  Père,  ce  que  nous 
«  vous  avons  fait  écrire  par  nutre  secrétaire  d'Éut,  la  première  fois 
«  que  nous  entendîmes  parler  de' cela ,  c'est-à-dire,  que  la  chose  est 
«  absolument  fausse  :  nous  le  disons  avec  franchise,  et  sans  peur 
«  d'être  démenti.  Sa  Majesté  ayant  les  originaux  entre  ses  mains , 
«  elle  peut  nous  confondre  quand  elle  le  voudra.  Que  quelque  îndi- 
«  vidu,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  ait  écrit  des  choses  si  impm- 
«  dentés,  si  fausses  et  si  répréhensibles  ;  nous  Tignorons  et  ne  pouvons 
«  eu  être  responsables.  Ce  que  nous  assurons  hardiment  y  c'est  qoe 
«  ces  lettres  ne  sont  pas.de  nous ,  ni  de  notre  ministère  :  ce  serait 


Dauoou,  par  qttelqu^8  écrivains,  que  Icars  préjugés  bien  cooinis  cootre  IcmL-  , 
porUient  DatureUcmciit  à  accueillir  et  à  publier  les  aoecdoles  propres  à  (liaûiiaer  soo 
autorité.  (Voyez  V.4mide  la  Religion,  t.  xviii,  p.  aoo.)  Grégoire,  Tabaraod,  Siht* 
et  (Tautres  écrivains  du  méioc  parti ,  se  sout  emparés  précipitaoïment  d*ao  si  béas 
texte  de  déclamatioDS.  Od  le  retrouve  aussi  dans  un  oovrage  anonyme,  pvblté  ea 
iSai,  sous  ce  litre  :  Oiigine,  progrès  ei  limités  de  (a  Puissance  des  Papes  (iu-S^*» 
page  '^29).  Cet  ouvrage,  comme  celui  de  Dauoou,  porte  le  cachet  d*UBe  haiae 
violente  contre  le  saint-siége  ;  et  les  rapports  qui  existent  entre  ces  deux  ouvrages, 
donnent  lieu  de  soupçonner  qii*ils  sont  sortis  de  la  même  plume.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  conjecture,  les  déclamations  de  Daunou,  sur  ce  sujet,  ont  troavé  réccm* 
ment  un  écho  dans  le  consistoire  protestant  de  l'église  wallonne  à  Leewardea  et 
flollande.  (Voyez  à  ce  sujet  l'yé/ni  de  la  Religion ,  tome  ex,  pag.  a5i,  agS  et  4«6.) 

Sur  l'occasion  et  les  détails  de  la  mission  du  card.  DcHaGeuga,  auprès  de  la 
diète  de  Ratisbonne,  en  1804,  voyez  les  Mèm,  pour  servir  k  VHist.  eccl.  dk 
xviti* siècle,  par  M.  Picot,  tome  m,  page  441,  etc. —  Henrioo,  J/ist,  de  l'ÉgUse, 

tome  XII,  pages  296  et  3i5 Aruud,  Hist,  de  Pu  KIT,  tome  i*',  chap.  3iî 

tome  If,  chap.  5,  page  53,  édit.  in-So. —  Hist,  de  Léon  X/f,  tome  i,  chap.  1, 
page  8,  etc.  1—  V Ami  de  la  Religion,  tome  v,  page  254,  c^- 

(1)  Voyez  le  compte -rendu  de  cet  ouvrage,  dans  F  Ami  de  ta  Religi»», 
tome  xxYfii,  pages  i,  193,  369.  Voyez  aussi  la  Notice  sur  Fauteiir,  tone  ct, 
page  602;  et  tome  ex,  page  33. 

^)  L'Jmi  de  la  ReÛgion^  tomes  xTXU,  page  196;  xiX|  p.  35;;  xxi|  p«  xi^ 


«  roniqoe  reproche  qu'on  pourrait  noas  faire,  si  cela  était  (1).  • 
Quoique  ces  observaCipns  soient  plus  qoe^ffisantes,  pour  montrer 
le  pe«  de  confiance  que  mérileni  les  pièces  clandestines  dont  niHia 
Tenons  de  parler,  nous  pouvons  citer  encore,  à  Tappai  de  ces  observa- 
tions, le  témoignage  de  M.  Artaud  de  Monlor,  plus  à  portée  qae 
personne  d'apprécier  la  valeur  de  ces  pièces  (2).  Il  ne  balance  pas  à 
les  regarder  comme  indignes  de  toute  confiance,  et  comine  Abri- 
quées,  ou  du  moins  falsifiées ,  par  des  particuliers  sans  autorité.  U 
igoule  que  le  caractère  bien  connu  du  pape  Pie  VU ,  du  cardinal 
Consalvi,  du  prélat  Délia  Genga ,  et  de  tous  les  agents  da  gouver- 
nement pontifical  à  cette  époque ,  ne  permet  p«  de  leur  attribuer  les 
instructions  secrètes  citées  par  M.   Daunou.  Ces  prétendues  in^ 
struciions^  supposé  qu'elles  n'aient  pas  été  fabriquées  par  utt 
ennemi  du  sainl-siége ,  sont  vraisemblablement  Toavrage  de  quel- 
que personnage  exalté,  qqi  pouvait  être  en  correspondance  avea 
le  prélat  Dell»  Genga ,  et  dont  les  opinions  ou  les  prétentions  ne 
peavent  être  mises  sur  le  compte  du  Pape,  ou   des  principaux 
agents  de  son  gouvernement.  M.  Artaud ,  qui  a  vu  les  chuses  de 
près ,  assure  q^'il  y  avait  alors  à  Rome  un  parti  assez  nombreux  éi 
ces  hommes  exaltés  comme  il  s'en  trouve  toujours  dans  les  temps  de 
crise,  et  qui  ne  sont  pas  on  petit  emlMirras  pour  les  geuvernementa. 
Indignés  des  prétentions  ambitieuses  de  Boouaparte ,  el  des  vexa- 
tions qu'il  commençait  à  exercer  contre  le  sati^-siége ,  ces  hommes 
ardents  auraient  voulu  que  le  pape  Pie  Vil  employât,  contre  le  nou- 
veau persécuteur  de  F  Église,  des  mesures  sembkdiles  à  eeUcs  que  les 
papas  Gjpégoire  VU ,  Innocent  IV,  et  quelques  antres  pontifes  , 
avaient  employées  autrefois  contre  des  princes  coupables  de  pareils 
excès.  On  conçoit  que  Je  prélat  Délia  Genga  pouvait  être  en  corres^ 
pondauee  avec  quelques  particuliers  de  ce  cac«;tère,  quoiqu'il  ne 
partageai  aucunement  leurs  opinions  exagérées. 

(i)  L'Jmi  de  la  Religion ,  tome  xxi ,  page  116. 

il)  M.  ArUud  de  Moorol  fut  envoyé  à  Rome,  par  le  ^ouvernemeDi  frao^aii» 
comme  secrétaire  de  légalioo,  d^abord  en  1801,  à  Tèpoque  des  DCgQciatious  relati- 
ves au  Concordat,  puis  en  1804 ,  après  la  mort  de  M.  Gandolphc ,  qui,  depuis 
■■elqiMt  moi»  sealoneot,  avait  saccédé  à  M.  de  Cbâleaubptaad,  dans  cette  place.  Oa 
Mvi  voir  dans  V Histoire  de  Pie  k'H  (tome  i,  chap.  Sx  ;  touc  11,  chap.  5J,  et  daat 
celle  de  Léon  XII {tome  x,  cbap.  x),  les  détails  doDoés  par  M.  Artaud,  sur 
rétat  déplorable  des  églises  d'Allemagne,  au  commencemeol  du  xix^  siècle,  et  sur  la 
mission  extraordinaire  donnée  par  Pie  VII  au  prélat  Dclla  Genga  (depuis  Lcoo  XII), 
MOT  BaéMger  nu  aceommodOMOt,  à  ce  sujet ,  avec  la  cour  d^Aatriche. 
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IX.  Pag.  832 ,  688,  649,  653. 

Ouvrages  à  consulter^  sur  les  controverses  relatives  aux  droits 
d^ÉUsabeth  à  la  couronne  d^ Angleterre ,  et  du  rm  de  Navarre, 
{depuis  Henri  I^)  à  la  couronne  de  France. 

I.  Sur  la  première  de  ces  controverses ,  voyez  priacipatemeot  let 
ouvrages  suivants  : 

Allen ,  Àd  Persecutores  Anglos  pro  catholicîs  vera^  srncera  et 
modesta  Responsio;  1584,  t/i-8^,cap.  4  et  5,  pages  112,  143,  etc., 
de  Fédition  latine. — Idem,  Exhortatio  ad  nobUes  etpopulum  An- 
glise;  1588.  —  Do'eman ,  Conférence  sur  la  succession  prochaine 
de  la  couronne  d^ Angleterre;  1593  ,  m-8»  ;  2'  partie  ,  chap.  7, 
page  116.  On  peut  voir,  au  sujet  de  ces  ouvrages,  Lîngard ,  ffist. 
d'Angleterre,  ton»,  viii,  p.  384, 462  et  61 1 . 

II.  Sur  la  controverse  relative  aux  droits  du  roi  de  Navarre 
(Hrnri  IV)  à  la  couronne  de  France,  voyez  les  ouvrages  suivants  : 

De  Justa  Reipuhlicx  christianœ  in  Reges  impios  et  hxreiicos 
auctoritate,  ParisOs^  1590,  m-8*',  cap.  2, 7  et  8.  La  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage  est  anonyme  ;  la  deuxième ,  publiée  m>us  la  ru- 
brique d'Anvers,  1592,  porte  le  nom  de  Guillaume  Rose ,  évéque  de 
Senlîs,  à  qui  Touvrage  est  communément  attribué. — Jean  Boucher, 
De  justa  Uenrici  III  abdicatione  e  Francorum  regno.  ParisOs^ 
1589,  in-S",  Lugdmd^  1591,  tn-8°  ;  lib.  I,  cap.  22,  lib.  II,  cap.  15,  eie. 
'-^  Réponse  des  vrais  ccUhoUques  français  y  à  Vavertissemtnt  des 
catholiques  anglais,  pour  texclusion  du  roi  de  Navarre,  de  ia 
couronne  de  France  (par  Louis  d'Orléans ,  avocat  au  parlement  de 
Paris).  1588,  m-8'*  ;  IV«  partie ,  page  147,  etc. ,  528 ,  etc. 

Ces  ouvrages,  dont  nous  avons  exposé  ailleurs  roccasion  et  le 
sujet  (ci-dessus,  chap.  3,  n"*  289  et  292),  sont  les  plus  impor- 
tants qui  aient  paru  ,  dans  le  temps,  contre  les  droits  d'Elisabeth 
à  la  couronne  d'Angleterre,  et  contre  ceux  du  roi  de  Navarre  ('lepuis 
Henri  IV),  à  la  couronne  de  France.  Tous  invoquent  également, 
contre  les  souverains  dont  il  s'agit ,  Tancienne  jurisprudence  des 
États  catholiques  de  FEurope,  particulièrement  celle  de  la  France  et 
de  TAugUterre,  qui  exclut  du  trône  les  hêrctiques.  Il  y  a  du  reste 
nne  grande  différence  de  principes,  entre  ces  ouvrages.  Indépendam- 
ment du  droit  positif-humain^  les  auteurs  anglais  invoquent  aussi 
contre  Elisabeth  le  droU  divin,  mais  seulement  dans  le  sens  des  ibto- 
logiens  qui  attribuent  à  r£gii>eeiau  souverain  pon{\(tm\c  Juridiction 
indirecte  sur  les  choses  temporelles.  Les  «'lutuirs  français,  princi- 
palement Guillaume  Rose  et  Jean  Boucher,  vont  LeauioupplusioiBi 
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cl  ajoutent  à  celte  opinioa  tbéologiqoe,  ]es  principes  les  pins  dange* 
reox,  sor  le  droîl  prétendu  que  la  société  possède  essentiellement , 
de  destituer  et  de  mettre  à  mort  les  tyrans.  On  est  étonné  de  Toir 
la  ronfiance  et  la  hardiesse  avec  laquelle  ces  deux  auteurs,  et  surtout 
le  second ,  soutiennent  une  si  funeste  docirine,  et  les  conséquences 
qu*iis  en  tirent,  pour,  autoriser  même  les  simples  particuliers,  à  tuer 
lin  prince  notoirement  hérétique  on  excommunié.  Ahquetil ,  dans 
Y  Esprit  de  la  Ligue  (lom.  1,  page  xxx),  signale  sans  doute  ces 
défauts  si  graves  ;  toutefois  ,  il  nous  parait  faire  un  éloge  exagéré 
de  TouTrage  de  Rose,  en  le  représentant,  dans  le  genre  polémique^ 
comme  Cottvrage  d'un  homme  de  génie.  11  eât  dâ  au  moins  ajou- 
ter, d'un  génie  turbulent  et  révolutionnaire,  toujoun  blâmable  aux 
yeux  d'un  homme  sage ,  mais  peu  digne  surtout  d'un  évéqne , 
obligé  par  état  à  combattre  et  à  modérer  les  passions  violentes  qui 
tendent  au  bouleversement  de  la  société.  Au  reste,  quelque  dange- 
reux que  soient  les  principes  soutenus,  à  celte  époque,  par  cet  auteur 
et  par  plusieurs  autres  écrivains  catholiques,  rétonnement  qu'ils 
inspirent  diminue,  lorsqu'on  se  souvient  que  les  protestants,  contre 
lesquels  ces  auteurs  dirigeaient  principalement  leurs  ouvrages ,  ad- 
mettaient, sur  cette  matière,  des  principes  encore  plus  dangereux, 
en  abandonnant  au  peuple  le  jugement  des  cas  de  destitution ,  qui, 
dans  le  sentiment  des  auteurs  catholiques ,  est  réservé  à  rÉglise  et 
au  souverain  pontife.  Guillaume  Rose  (ubisvprà^  cap.  10)  n'ou- 
blie pas  de  foire  remanpier  cette  différence  essentielle  entre  ses  prin- 
cipes et  ceux  de  ses  adversaires*  La  doctrine  des  protestants,  sur 
cette  matière,  est  exposée  et  discutée  avec  soin  par  Bossuet.  Voyex 
le  Cinquième  Avertissement  aux  Protestants ,  et  la  Dtfente  de 
V Histoire  des  variatiàns,  {Œuvres  de  Bossvet ,  tome  xxi.) 
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tABLE  DES  MATIERES. 


Nota.  1*^  tes  ekiQr$ê  romains,  ^a^oo  rtncontre  <|wl^efou  dan  eette  Jïikh% 
în^iqueDÎ  les  pages  «k  la  Préface  »*  Ira  chijfret  arabes  ae  rapportent  au  corpa  de 
i^uuvrage. 

2*  Les  passages  auiquels  oo  renvoie ,  ne  sont  pas  tonjoors  dana  le  eorpa  de 
TouTrage  ;  ils  sont  quelauefou  dans  les  Notes» 

y*  Quelques  articles  de  cette  Table  étant  un  peu  longs,  nous  les  arons  partagés 
en  ptusifurs  aumêrvs  on  alinéa ,  selon  la  dirersité  des  Matières,  pour  faciliter  les 
recherches.  (Vojez,  entre  autres,  les  articles  Église,  Emperbuh,  Pape«  Puis- 

SAXCES.) 

4^  Pour  ne  pas  répeter  inutilement  les  détails  de  la  Tabla  des  chapitres,  placée 
an  comnenceoeot  de  ce  volume ,  nous  y  rcnTojoos  quelquefois  dans  lii  Toble  ah, 
phabétique,  (Vojec,  en  particulier,  Tarlicle  Papk.)  Le  lecteur  suppléera  facileiaent 
de  lui-même  a  celte  iodicatiou ,  dans  on  grand  nombre  d'autres  articles. 


A6LATÈ,  goatenieur d'Afrique.  (Voyez  Constantin.) 

ADOttAîlON  rendue  à  Cliarlemagne ,  daiM  la  cérémonie  de  toncouronne* 

fbent,  par  le  pape  Léon  III,  256,  257.  —  Le  Pape  ne  reconnut  point  alors 

la  sonTeraineté  de  Charlemagne  dans  Rome,  297,  etc. 
ÂéntÊN  ^^  pape,  se  regarde  comme  souverain  de  Rouie  et  de  l'Eiarcliat,  250. 

—  Il  implore  le  secours  de  Charlemagne  contre  Tempereur  de  ConsiaiUi- 
nople,  ibid.  —  Il  implore  la  même  protection  contre  les  Lombards,  252. 

—  Les  habitants  de  Spolette  et  de  Ricti  se  donnent  au  sahit-sié^et  sous  son 
pontificat,  253.  —  Il  réclame  auprès  de  Tempereur  de  Const^ntinople  les 
patrimoines  du  saint-siége,  situés  en  Grèce  et  en  Orient,  255.  ^  Il  n'a 
pas  cKé,  comme  authentique,  la  Donation  de  Constantin,  718,  etc. 

AÔriËII  II ,  pape.  Sa  conduite  politique  trop  facilement  blâmée  par  quel- 
ques auteurs  modernes,  367,  467,  noie.  —  Il  promet  l'empire  à  Cliaries 
te  Chauve,  467,  495,  620. 

ADRIEN  IT,  pape.  Ses  démêlés  ayec  l'empereur  Frédéric  1*'^  sur  la  dt^pen- 
dance  de  l'Empire  à  regard  iii  saint-siége,  503,  etc.  ^  Est-ll  vrai  qu'il  «U 
prétetidu  donner  Tlrlande  au  roi  d'Angleterre  Henri  il?  554,  etc. 

ÀlGKAI^  (saint) ,  évèqùe  d'Orléans ,  sauve  sa  ville  épiscopale^  par  sa  média- 
tion auprès  d'Attila  ,42. 

ALARtC  II,  roi  des  Tlsîgoths,  publie  dans  ses  États  un  Abrégé  des  lois  ro- 
maines ^  92.  ~  Cet  abrégé  ie  répand  en  Occident  sous  le  nom  de  Loi 
Homàlne  et  de  Code  Théodosien,  ibid, — On  y  retrouve  toutes  les  disposi- 
tions du  droit  rojnain  contre  les  hérétiques,  ibid. 

Albigeois.  LoIs  publiées  contre  ces  hérétiques  par  le  iii«  et  le  iv*  concile  de 
Latrati,  426,  etc. — Confirmation  de  ces  lois,  par  l'autorité  de  Frédéric  II 
et  de  saint  Louis,  4 3i. 

ALEXAJ^DRE  m ,  pape ,  excommunie  et  dépose  l'empereur  Frédéric  Barbe- 
rotosse,  445,  tït.  ;  463,  etc.  (Voyei  Fréoérig  BAiiBEnoussB,  et  Jean  bb 
.  SamsnéRT.) 

XlEilAflÛKÈ  tl,  pape.  ËiaAieâ  de  sa  bulle,  înter  cœtera,  qui  partage 
entre  lei  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  quelques  pays  nouvellement  décou* 

48. 
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yerto,  578,  etc.  — »  Cette  bnlle  ne  suppose  ftas  Topinion  théologiqiie  au 

pouvoir  direct  de  l'Église  sur  les  choses  temporelles,  579 b^osliee  des 

reproches  faits  aa  saUit-siége  à  Toccasion  de  ce  décret  et  de  qHcigan 
autres  semblables,  579  et  580.  ^  Ce  décret  expliqué  et  jortifié  par  Gio* 
tius ,  577,  nofe.  —  MalldirvD  peu  d'accord  avec  lui-même,  dana  fexplk»- 
tion  de  ce  décret,  ibid, 

ALEXAUDRE  (  le  P.  Noél  ) ,  docteur  de  Sorbonne.  Sa  méprise  ao  aqjet  dea 
lettres  de  Grégoire  vil  à  Herman  ,  sur  l'excommunication  du  roi  de  Ger- 
manie (Henri  lY),  438,  note.  —  Autre  méprise,  relalïTement  à  une  lettre 
de  Grégoire  VII,  concernant  l'élection  de  Rodolphe,  444,  noie. 

▲LEXA19DRIE  (figlise  d').  Libéralités  de  Constantin  envers  celte  Église,  tOS. 

—  Ses  richesses  et  ses  revenus,  au  tii"  siècle,  123,  etc.  (Voyez  Jeah  l*ao- 
MONiER.)  -*  Pouvoir  temporel  du  patriarche  d'Alexandrie,  depuis  le  nr* 
siècle,  182,  etc.  (Voyez  Patriarches.) 

ALLÉGORIE  des  deux  glaives.  (Voyez  Glaives.) 

ALLEMAGNE  (empire  d'  ).  (  Voyez  Daorr  CEHHAinQciB ,  Ehi*irc.) 

AHBROISE  (samt)  est  choisi  par  l'impératrice  Justine,  pour  n^jocier  auprès 
du  tyran  Maxime  les  intérêts  de  l'Empire,  41.  —  Il  combat  la  régate  de 
Symmaque,  pour  le  rétablissement  de  Vautelde  la  Victoire,  80,  ai.  — 
Il  avance  comme  un  fait  notoire,  qu'alors  la  majorité  du  témat  Hait 
chrétienne^  80,  no/e.^Erreur  de  M.  Beugnot  sur  ce  point,  ibid. — S.  Aas- 
broise  bième  la  conduite  de  Valentiuicn  i*'  à  l'égard  du  clerigé,  lia,  noft. 
^  Sa  doctrine  sur  l'obligation  de  payer  les  impôts ,  exigés  mêoie  sur  les 
terres  de  l'Église,  151, 152.  —  Injuste  reproche  de  cupidité,  fait  au 
docteur,  par  M.  Bengnot,  139,  note. 

AMMIEN  MARCELLIN,  auteur  païen  du  iv*  siècle,  accuse  à  tort  le 
rain  pontife,  de  luxe  et  de  mondanité,  139,  140. 
^  ANASTASE,  empereur,  est  menacé  de  perdre  l'empire ,  par  suite  de  la  pro- 
tection qu'il  accordait  aux  Eutychiens ,  187, 189,  etc.;  203. 

ANASTASE  LE  Bibuotoécairb.  Diverses  éditions  de  ses  Via  des  Papes,  105» 
jioto.—  Détails  que  l'auteur  y  donne  sur  les  libéralités  de  Constantin  cu- 
vera l'Église  romaine,  105-1 10.  —  Autorité  de  son  récit  à  cet  égard,  1  lo, 
texte  et  note, — Récit  qu'il  fait  de  la  révolution  arrivée  en  Italie  sou^  Gré* 
goire  II,  215,  etc.  —  Ce  récit  d'accord  avec  celui  de  Paul  Diacre,  23 1. 
(Voyez  Grégoire  II.) 

ANCILLON,  auteur  protestant,  reconnaît  les  grands  avantages  que  la.  aodété 
a  retirés  du  pouvoir  temporel  des  Papes,  au  moyen  Age,  693. 

ANGLETERRE  (royaume  d').  Sa  monarchie  élective  sous  les  rois  An^ 
Saxons,  355.  -«  Sa  législation,  au  moyen  Age,  sur  les  effets  temporels  de 
Pexcommunicalion,  414, 415,  419,  etc.— Ces  effets  de  l'excommumcatiou, 
reconnus  en  Angleterre,  même  par  rapport  aux  souverains,  446,  etc.  (Toyct 
HEifRi  II.)  —  Loi  de  S.  Edouard,  qui  déclare  privé  de  son  titre  de  roi,  le 
monarque  rebelle  envers  Dieu  et  envers  l'Église,  607.  •—  Autbantkilé  de 
cette  loi  ;  son  véritable  sens,  609.  —  Permanence  de  cet  ancien  droit,  à 
l'époque  du  schisme  de  l'Angleterre,  586,  etc.;  649,  etc.;  752.— 1 
de  cet  ancien  droit,  dans  la  constitution  moderne  de  l'Angleterre,  656, 

—  Le  royaume  d'Angleterre,  longtemps  regardé  au  moyen  âge  comuie  au 
fief  du  saint-siége,kVl.  —  Explication  des  décrets  du  saint-sîége  eoutre 
Henri  V11I  et  contre  Elisabeth ,  583,  etc.  (Voyez  Paul  ill ,  et  Pk  V.) 

ANGLO-SAXONS.  (Voyez  Angleterre.) 

ANSELME  (saint),  arclievêque  de  Cantorbéry.  Portrait  qu'il  &il  du  rai  da 
Germanie  (Henri  rv),  373. 
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AF06TATft.  DlqMwition  da  drcii  romain  oootre  wxj  9i.^C«  diapodtioM 
Iniërétt,  pour  le  fond,  dan*  la  lëgislatk»  de  tous  les  £tatB  cbréUeos  de 
rEurope,  au  moyeu  âge,  396. 

ABA€ON  0«  royaume  d*)»  autrefoie  regardé  comme JM/  dfi  5aiji<-«i^0,  M3. 
^  Le  pape  Martin  IV  donne  ce  royaume  à  Philippe  U  Hardie  *àid. 

ÂHkeOfi  (Micola»>moteUi,  cardinal  d').  Voyei  Bobblu. 

▲JLIEns.  Protégés  par  Constantin,  Constance  et  quelques  autres  empereurs, 
95  et  96.  ^ 

▲mSTOTE.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  meligion  et  de  TÉtat,  3, 4. 

ARLES  (second  condie  d*).  Ses  dispositions  sur  les  effets  temporels  de  la  pé- 
nitence pubUque,  400. 

A&NOBE  montre  aux  païens  la  Térité  de  la  religion  chrétienne,  par  le  seul 
fait  de  son  établissement,  48. 

AMIOUL,  empereur,  est  couronné  par  le  pape  Formose  en  896,  423,  note  ; 
619.  —  Lfs  Romains  loi  prêtent  serment  dejldélitét  289, 619. 

ARNOUL,  évèque  de  Lisieux  au  xii*  siècle ,  suppose ,  comme  un  point  de 
droit  public  uniTerBellement  reconnu,  les  droits  particuliers  du  Pape  sur 
l'Empire,  487. 

ARTAUD  DE  MONTOR  (M.  le  cheyalier),  secrétaire  de  légation  à  Rome,  sous 
Pie  Ylf,  761,  note — Détails  intéressants,  dans  son  Histoire  de  Pie  F//, 
sur  quelques  entretiens  de  Tabbé  £mery  avec  Temiiereor  Napoléon,  961, 
823  et  324.  —  Il  regarde  comme  fausses  les  prétendues  Instructions 
secrètes  adressées  par  le  pape  Pie  Yli  à  son  nonce  de  Vienne ,  en 
1805,  etc.,  761. 

ASILE.  En  quoi  consiste  le  droit  d^€uile,  166.—  Origine  de  ce  drwt,  166,  etc. 
-—  Il  est  maintenu  par  les  empereurs  chrétiens  avec  de  sages  restrictions , 
t56.— Zèle  du  clergé  pour  le  maintien  de  ce  droit  ,167,  etc.  —  Avantages 
de  ce  droit,  renfermé  dans  de  justes  bornes ,  160,  etc. — Sage  conduite  da 
{"figliBe  à  cet  égard,  162. 

ASSEMBLÉES  MIXTES.  (Voyez  CoisaLES.) 

A8TCHJPHE,  roi  des  Lombards ,  assiège  Rome  sous  le  pontificat  d'Etienne  n, 
236.  (Voyez  I^bmhb  II.)—  Pépin  l'oblige  à  lever  le  siège,  et  à  restituer  à 
rCglise  romaine  les  villes  et  territoires  qu'il  lui  avait  enlevés,  239.—  As- 
lolphe  af«iége  Rome  pour  la  seconde  fois,  240.  —  Pépin  l'oblige  à  lever  le 
siège ,  et  lui  impose  des  conditions  plus  rigoureuses,  24S.  —  Astolphe  est 
obligé  de  ratifier  la  Donation  de  Pépin  à  l'Église  romaine, iMd.  (Voyez 

DORATIOII  DZPéPIM.) 

ATHÉRIEIIS.  Leur  respect  pour  la  religion,  1 1 ,  etc.  (Voyez  Relmion.) 

AUGUSTE,  empereur,  renouvelle  les  anciennes  lois  ronuHnes  contre  .les 
cttllcs  étrangers,  26.  (Voyez  Mécène.) 

AUGUSTIN  (saint)  institue,  en  Occident,  des  communautés  purement 
ecclésiastiques^  39.  —  Propagation  et  résultats  de  cette  institution,  39» 

40 Ses  principes  sur  la  libéralité  des  fidèles  envers  l'Église ,  1 20  - 123.— 

Snr  la  modératioh  que  la  justice  humaine  doit  apporter  dans  le  châtiment 
des  criminels,  168,  173. — Sur  le  droit  qu'a  le  peuple,  en  certains  cas, 
de  se -soumettre  à  un  nouveau  souverain,  233.  (Voyez  Pvblicistes.) 

AUTEL  DE  L4  VICTOIRE,  enlevé  du  sénat,  par  ordre  de  Constance,  57, 
58.  —  Rétabli  par  Julien ,  69.  —  Enlevé  de  nouveau  par  Gratien ,  ibid.  — 
Bequéte  de  Symmaque  pour  le  rétablissement  de  cet  autel ,  67,  68, 69,  etc. 
—  Cette  re^te  est  combattue  par  S.  Ambroise ,  60, 6 1 .— Les  empereurs 
Gntien  et  Valentinien  II  n'ont  aucun  égard  à  cette  requête ,  ibid, — Leur 
flnselé»  sv  en  point ,  est  imitée  par  Tbéodoae,  64*  |     :^n:^  i . 
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HALE  (emiGilede).  Ses  décraU  en  ntlfère  temporale  miImMi  par  le 
sentement  des  princes ,  §80,  «te. 

BARCELONE  (condles  de).  Dispositions  du  I*  eoncHe  de  Biroeione  (es  MO) 
sur  les  effels  temporels  de  IspéifteDoepaMi^ne  y  481.  Dispositieas^ 
IP  concile  <en  699)  sur  le  même  sujet,  iMd. 

BABONIUS ,  cardinal.  Assertion  inexacU  de  cet  autearstar  f^rt  dmkmÊm- 
naés  0oeléÉkaHqueM  sons  tes  easpepems  chréUens,  I M,  fS3._ Celle  as- 
sertion durement  relcTée  per  Bingbam ,  tM<2.,  note. 

BASILIQUE  CONSTAN'nmElf NE.  Son  origine,  106,  HOtfS.  — i 
fHe  fut  enrichie  par  Constantin ,  100,  ele. 

BËC ANCELDE  (concile  de)  en  Angleterre»  en  694.  Sa  dootite  onr  In 
tlon  des  deox  poissâmes,  603. 

BELLARMIN,  cardinal ,  exagère  la  sévérité  en  droU  rtmaiH  oonCre  les  hé- 
rétiques, 76,  noie.  ^  Son  sentiment  snr  l'origine  des  ÈmmmMéi  eodà- 
siasiigues,  164.  —  Il  pamlt  être  Tauteur,  on  dn  moins  fe  prinoipnl  dé- 
fimsenr  de  l'opinion  tliéologiqoe  du  pauwrir  imkreût  de  l'église  nnr  tas 
clioses  temporelles,  308,  note;  743,  746,f6»/e  et  ifoies.  (Vnytnffto»- 
SANCES.)  —  Son  traité  De  Romano  Pontijice,  mis  à  V Indes  par  le  pnpe 
Sikte  V,  en  est  retiré  par  le  pape  Urbain  VII ,  743 ,  note. 

JUtLUS.  Richesws  de  son  temple  à  Babyione,  700. 

IfilÊVENT  (duché  de).  Les  habitants  de  oe  duehé  maniftstont  l'iMastfaB  de 
se  mettre  sons  la  protection  dn  roi  de  France ,  pv  l'entremise  da  pape 
Etienne  If ,  254 ,  note.  —  Gomment  Chartemagne  o  pa  disposer  de  «a  du- 
ché, avant  d'en  avoir  fait  la  conquête,  2à3. 

BERNADÛTTE,  d'abord  maréobal  de  France,  puis  roi  de  Saède.  (^vfm 
OcènB.) 

BfiBNARD  (saint).  Sa  doctrine  snr  le  pouvoir  de  l'Église  dans  l'ardre  tem* 
porel ,  647,  e(c.  —  Bossuet  et  Fleury  l'expliqoent  dans  le  sens  moèéié  dn 
pouvoir  direcUf,  571  et  672.  —  En  quel  sens  il  emploie  ^ûlêé^ofie  des 
deux  glaives,  547. — Bossuet  suppose  à  torique  S.  Bernard  eOt  le  preaiia- 
qni  l'ait  employée,  661 ,  note.  —  En  quel  sens  il  atiribne  an  Pape  le  énit 
de  disposer  des  royaumes  et  des  empires ,  649,  etc. 

BERNARDI,  académicien.  Comment  H  explique  l'origine  et  les  progrès  dn 
pouvoir  temporel  du  clergé,  au  moyen  âge,  394. 

BERNBIED  (  Paul  ) ,  auteur  contemporadn  de  Grégoire  Vil,  suppose,  coasme 
nn  point  de  droit  public  universieHement  reconnu ,  le  droit  qa^avait  alors 
le  Pape,  de  déposer  les  souverains ,  en  certains  cas,  406. — U  suppose 
également  que  l'empereur  qui  persévérait  opioiàtrémentdansl'eiLOOBinM- 
nication ,  pendant  une  année  enUère,  enconrait  la  peine  de  dépotilioB, 
440,  note. 

nSRTHIER  (le  p.).  Jésuite.  Son  sentiment  sur  les  grands anranlagBS  dn  poa- 
'  Voir  temporel  dn  clergé ,  en  France,  sous  la  seconde  et  in  troisièmr  mœ 
dé  nos  rois ,  461 . 

BISSANT  d'or.  (Voyez  MoNNsres.) 

B8IKSN0T  (M.),  auteur  de  VHisteirede  la  destruetUm  dupagaHiSÊumec- 
cident.  —  Esprit  de  son  osvrage,  703, 704. >--  Assertions  hasardées  de  IWh 
leur  sur  le  socveiuiN  roNTmcAT  des  empereurs  chrétiens,  23,  nolt. 
(Voyez  En  PRRKORS  ROMAINS,  Sol  VER  AW  ?o^'npE.)'>  injustice  des 
qu'il  Tait  à  Kusèbe,  A  l'oocaslon  d'une  loi  de  Constantin  eontre 
7Ô3 .  ^Ses  erreurs  sur  l'état  du  eliristianisme  dans  l'empire, 
etses  successeurs,  49  et  60,  noies,  ^it  assure,  Itien  à  test,  qn'ànpeqne 
de  la  requête  de  SymmacpM',  la  mafmrUééa  sémU  éêai^^ 
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#•, MNli.  (Vof«  AnMHBB.)— iDjosts  reproohe  ^  eopUlittf  ^N  fait  an 
xlergédmr*  jaiècle,  et  particalîèreiDeiit  à  saiiit  AiHl»roi8e,  439,  note. 

BH&liS  £CX:i£8lÂ6TIQU£S.  Leur  origiiM ,  dans  Pnsage ,  et  les  BMdaies  de 
r«iliqiiilé  Mr  ronioa  de  la aetigion  c«  de  TAtat,  2,  «,  8,  eto.)  ^,  M.r- 
Erreiir  de  oeon  qui  reAisest  à  l'Église  et  à  ses  ouDisIreB  le  dfoit  d'aoqndrir 

«tde  pe68éder  des  biens  leaHMM-els,  SOS,  note Priacipes  et  pratique  de  !*£- 

gMise  primitive  sur  ce  si^et,  9a,  ele.  —  Aieliesses  de  quelques  fig^isiss  pen- 
4lant  les  persécutiotts ,  lol . — Richesses  de  Ttglise  rouiaioe  ea  partieuHer, 
102.  —  L'adflifaMstfaliw  des  iNaus ecclésiastiques,  alors  abaîidoMiée  aux 
é?èqu€8 ,  35.  —  i^cnnssemeut  des  bieus  ecdMtsU^es ,  depuis  la  eouver- 
eioude  ûDostaotiii,  103,  etc.  ~  Libéralités  de  ce  prince  envers  VÉgUe 
fooiaiiae ,  ibid.  •— Sources  de  ces  tibéralilés  dans  les  inimenses  revenuede 
fempife ,  I U-il4.  -«  Autres  sources  de  rickeeses  pour  l'Église  t  nstttu- 
lioBs;  libéralités  des  iidèles  encouragées  par  les  lois,  U 4,  etc.— -DÉMes, 
lirénices,  dsMtions  entre  vifs  et  par  testament,  118,  etc.  —  La  libéraité 
4es  fidètesnamtée  par  les  exhortation  des  satets  doeteurs,  119,  120,  etc. 
—  ils  blâment  cependant  les  donatioDS  excessives  ou  indiscrètes ,  1 2f .  — 
ftiebesses  des  Églises  patriarcales,  depuis  le  iv*  siècle,  128.  -^  Ridiisses 
de  r£|^ise  romaine  en  particulier,  124.*-  Ses  patrimoines  y  125,  ete. — 
Précieux  résiiMats  des  richesses  du  clergé ,  pour  Je  bien  de  la  société,  118- 
134,  137,  ele.^  Libéralités  immenses  de  l'Église  romaîtts,  134,  ete. ~ 
iBiusIIce  des  invectives  contre  le  clergé  sur  ce  sujet,  138-142. 

BIfiGBAM ,  autour  anglais  de  l'ouvrage  intitulé  :  Ùrigimês  ei  antiftâtirtes 
ecclesiasikœ.  —  Il  attaque  sans  raison  le  védt  d'Anastase ,  sur  les  Hbéra- 
litésde  Gonaianth)  envers  TÉglisc  romaine ,  1 10 ,  note. — H  traite  nvec  soin 
la  matière  des  iinmunités  eccl4sia$tiquet  sous  les  empereuis  cfaréHeDS, 
144 ,  mate.  — 41  relève  durement  une  erreur  de  BaroDiiis  sur^etteniatière, 

153,  710^6. 

|ILà6Mi9i£.  dngine  des  peines  temporelles  qui  lui  étaient  infligées  par  là 
législation  de  tous  les  États  chrétiens,  au  moyen  âge,  396. 

iûIlIFâOe  VW ,  pape.  Examen  de  la  bulle  de  ce  Pape,  Vnom  emnetmn^ 
dOO,  etc.— Les  plus  fortes  expressions  de  cette  bulle  sont  eopruntées  à 
saint  Bematti  et  à  Hugues  de  Saint' Victory  671 ,  ele.  (Voyez  ces  deux 
articles.)  — Gonclusînn  remarquable  de  cette  bulle,  672,  SOO.  —  fixpii«' 
cation  modérée  de  ce  décret,  donnée  par  Boniface  VU!  lui-même,  871^. — 
#a  dootiine  n^  favorise  «ocunement  le  système  tbénkigique  du  drpHêMm 
sur  le  pouv^r  tefnporel  de  l'Église,  674.  —  Pourquoi  aile  a  é|é  d'abprd 
expliquée  dans  on  sens  favorable  à  ce  système,  574-576,  texte  et  notes; 
9lff,  — 8a  boMe  n'a  pas  été  révoquée  par  le  pape  Clément  V,  674. 

•088UET.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l*Éts(t,  i0,ii6le.  — 
Il  admire  la  puissance  divine  dans  fétablissemaot  et  la  eoneervation  4e  la 
veligiott  chrétienne,  60,05-97.  —  U  admire  la  Providence  divme  dans 
l'établissement  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  82^1.  -—11 
josti6e  la  révolution  arrivée  en  Italie,  sous  Grégoire  II  et  ses  successeurs, 
883  et  284.  (Voyes  Gbégoibb  II  et  Publioistes.)—  Il  ne  parait  pas  «voir  eiu^ 
,miné  avep  soin  les  questions  relatives  à  l'origine  de  la  souveraineté  Itm 

perelle  du  saint-siége,  266,  note Il  suppose  sans  preuve  que  eharle» 

Mgne  était  souverain  de  Rome,  par  droit  de  cenqvétet  275,  noie^^  U 
eiA  regardé  avec  raison  comme  le  principal  défenseur  des  maxipies  galK- 
«anes ,  331 ,  note.  -~  il  regarde  le  système  de  la  soniveraimté  éupesspte^ 
soutenu  par  te  protestants,  comme  plus  dangerem  que  celui  des^iHra- 
montains,671. 
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D'où  vient  la  sérérité  «rec  laquelle  il  blAme  quelquefois  la  eonduileëei 
aooTerains  pontifes ,  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration ,  640,  697.  ^11 
admet  aii  fond  \%  pouvoir  direcUfâe  l'Église  et  du  Pape  en  matière  lenh 
porelle,  514,  etc  —  Il  ne  rejette  pas  le  sentiment  qui  explique  la  coodmle 
des  Papes  envers  les  souverains,  au  moyen  âge ,  par  le  droU  pubUc  alors 
en  vigueur,  333.—  il  reconnaît  expressément  les  droits  de  naeromeU 

du  saint-siége  sur  plusieurs  Ëtats,  639 Il  ne  nie  pas  que  le  Pape  n'ait 

en  quelque  droit  semblable  sur  l'empire  romain-germaniqiie ,  tbid.  —  Il 
reconnaît  l'a  persuasion  générale  du  moyen  Age ,  sur  les  eflcts  temporeb  de 
l'excommunication  par  rapport  aux  souverains ,  465. —Il  parait  eepcodant 
peu  d'accord  avec  lui-même  sur  ce  point  ,445.  —  Il  ne  parait  pas  avoir 
saisi  le  véritable  sens  des  lettres  de  Grégoire  Vil  à  Herman ,  sur  l'excom- 
munication du  roi  de  Germanie  (Henri  iV) ,  438,  note.-^  Il  suppose  à  lort 
que  plusieurs  souverains  excommuniés  et  déposés  par  le  Pape  n'ont  rien 
perdu  (le  leur  autorité,  460  et  465.  —  il  reconnaît  le  concours  des  sonvc- 
rains,  dans  l'établissement  des  efTets  temporels  de  rexcommonicatioM  aa 
-  moyen  Age ,  412.  —  Il  explique ,  d'après  ce  principe ,  les  peines  temporelles 
décernées  contre  les  hérétiques  par  le  II1«  et  le  IV*  concile  de  Latran , 
430,  465, 476.  —  Il  regarde  comme  un  taxi  incontestable  le  coosenteflMBt 
que  donnaient  les  souverains  à  la  grande  influence  du  Pape  dans  lea  af- 
fUies  politiques  de  l'Europe  à  l'époque  des  Croisades  ^  369. 

Comment  il  explique  l'origine  et  les  progrès  du  pouvoir  temporel  du 
ci«gé  au  moyen  Age ,  392 ,  etc.  «-  Jugement  qu'il  porte  sur  les  démUéa  d« 
roi  d'Angleterre ,  Henri  II ,  avec  S.  Thomas  de  Cautorbéry,  449.  —  Il  sap- 
pose  à  tort  que  saint  Bernard  a  employé  le  premier  Vallégorie  des  deux 
glaives,  551,  ito^e.  (Voyez  Glaives.)  — .  Son  langage  embarrassé  sur  la  lé- 
gitimité du  serment  d^ allégeance ,  591 ,  note,  (Voyei  SERHBrr  »*a.l* 

LÉGEAHCB.  ) 

BOURSE  (jPo/fif).  Divers  sensde  ce  mot  sous  Constantin  et  Ses  snoceiaenr», 

104 ,  note. 
BEUNEHAUT,  reine  de  France.  Privilèges  accordés  parS.  Grégoire  le  Gmid 
aux  monastères  et  à  l'hôpital  d'Aotun  sur  la  demande  de  cette  reine  et  de 
'  Tbéodoric  son  petit-fils ,  473,  etc.  (Voyez  S.  Grécoirb  le  Gbah».) 
BULLES  des  Papes.  (Voyez  ALzxAimaB  VI,  Borvacb  YIII ,  Paol  III ,  Ps  ▼» 

sixTB  y.) 

BURKE  (Edmond),  auteur  anglais  du  dernier  siècle.,  a  bien  compris  et  «k- 
primé  la  position  du  Pape  à  l'égard  des  autres  souverains ,  366. 

CALCUTH  (concile  de)  en  Angleterre,  en  767,  était  une  assemblée  misée  , 
365.  —Ses  dispositions  sur  l'élection  du  roi,  ibid,^  Sa  doctrine  sur  la 
distinction  des  deux  puissances ,  523,  etc. 

CALTIN.  Ses  principes  et  ceux  des  premiers  réformateurs  sur  l'inoompati- 
bilité  du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres 
sacrés,  306  et  633,  notes.  (Voyez  PaorcsTANTs.) 

CAPITULAIRES  des  rois  francs.—  Ils  étalent  publiés  par  l'autoffité  desdevx 
puissances,  360,  etc.  ;  406,  522.  —Ils  proclament  les  principes  d«  pope 
GéisM  et  de  toute  l'antiquité  sur  la  distmcUon  et  l'indépeâdanoe  réci- 
proque des  deux  puissances,  200,  52l,etc. ,  texte  et  noIès.— >£troile 
union  qu'ils  établissent  entre  la  Religion  et  l*£tat ,  360,  etc.  ;  477,  noie. 
—Leurs  dispositions  sur  les  eA'ets  temporels  de  la  pénitence  pobliqne, 
404,  etc.  '—  Leurs  dispositions  sur  les  effets  temporels  de  l'excommani 
cation,  414. 

GàFITULATIOll  DCPBUALE.  Ce  qu'on  entend  par  ces  moU,  359, 647,  elb 
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—>BllMt  de  Mft  sortes  de  coBTenUoM,  ibid,;  648.  (Voyei  GosMnoiis,  et 
CbarlesY.) 

CAPTIFS.  Heoreuse  inflneoce  du  christianisme  sur  le  sort  des  captife ,  132. 

CENTENAIRE  D'OR.  (Voyez  Monhaibs  et  PoiM.) 

CÉRÉMONIES  ÉGYPTIENNES  et  JUDAÏQUES,  proscrites  sous  Auguste  et 
Tibère ,  25\  16.  (Voyei  Religion.) 

CÉSAR  (laies) ,  en  qualité  de  fotivef'(i<R  pontife ,  réforme  le  calendrier,  7  f . 

CHARLEM AGNE.  Le  pape  Adrien  I*^  implore  son  secours  contre  hes  Lom- 
bards, 2b7  —  Cliarlemagne  se  rend  au  désir  du  Pape ,  iM.  —  Il  détruit  le 
royaume  des  Lombards,  ilfid.  —  Il  conGrme  et  augmente  la  donation  de 
Pépin,  ibid.  (Voyez  Doratioii  de  Chahlbuaghe.)  —  Le  pape  Léon  111 
implore  sa  protection  contre  les  conspirateurs ,  256.  —  Il  reçoit  du  pape 
Léon  HT  la  couronne  impériafc ,  250 ,  etc.  (Voyez  Léon  111  )  —  Dissimula* 
tion  attribuée  en  cette  occasion  à  Charlemagne,  par  quelques  auteurs  mo- 
dernes, 257,  note.  — Éclaircissements  sur  quelques  circonstances  de  son 
sacre,  723 —  Étendue  et  limites  de  son  empire,  260,  note.  ^  Ses  titres 
de  Patrice  et  d'Empereur  ne  loi  donnaient  pas  la  souTeraineté  de  Rome, 
276, etc.;  280,  etc.;  297,  etc.  (Voyez  Patrice,  Empereur.)  —  Il  n'était 
pas  souverain  de  Rome  par  droit  de  conquête  y  275, 615, 616.  —  Il  ne  dut 
son  titre  à* Empereur  qu'à  Télection  du  Pape,  615 ,  etc —  Son  testament 
dressé,  en  806,  dans  la  diète  de  Tliionville,  281, 616,  etc.  —Conséquences 
de  cet  acte  reiatirement  à  la  souveraineté  de  Rome ,  à  cette  époque,  itfid, 
^-Antres  conséquences  de  cet  acte  relativement  au  droit  qu'avait  le  Pape 
de  cboisir  l'empereur  d'Occident,  616,  etc.  ->•  Autre  testament  de  Cbarle- 
magne  en  811,  301,  etc.  —Cet  acte  ne  snppose  pas  la  souveraineté  de 
Ctiarlemagne  dans  Rome ,  ibid.  Monnaies  Trappées  à  Rome  sous  son 
règne,  258,305,  etc.  »  Elles  ne  supposent  pas  qu'il  fût  souverain  dans 
cette  ville,  305,  etc.  -~  Sa  politique  et  celle  de  ses  successeurs  dans  l'éta- 
blissement des  seigneuries  ecclésiastiques ,  385.  —  Il  associe  h  l'empire 
son  filft,  Louis  le  Débonnaire ,  avec  le  consentement  du  rapc,  494>  622.— 
Ses  Capitulaires.  (Voyez  ce  mot.) 

CHARLES  D'ANJOU,  frère  de  S.  Louis,  accepte  le  royaume  de  Sicile  qui  lui 
était  offert  par  le  Pape ,  483. 

CHARLES  LE  CHAUVE ,  empereur.  Le  pape  Adrien  II  lui  promet  l'em- 
pire, 467, 495,  620.-».  Il  est  couronné  empereur  par  le  pape  Jean  VIII , 
et  reconnu  par  les  seigneurs  de  Lombardie,  495,  620,  etc.— Sa  requête 
au  concile  de  Savonières  en  859/466, 478,  516. 

CHARLES  LE  SIMPLE,  roi  de  France.  Lettre  que  loi  écrit  Foulques  de  Reims, 
pour  le  détourner  de  faire  alliance  avec  les  Normands,  478,  »o(e. 

CHARLES  MARTEL  est  appelé  au  secours  de  l'Italie  par  Gr^oire  lil ,  280. 
(Voyez  Grégoire  III.) 

CHARLES  V  (empereur).  Capitulation  impériale  que  lesâecteors  lui  font 
signer,  à  l'époque  de  son  élection ,  359,  647,  etc.  (Voyez  CAPrroLATiON , 
Gommtions.) 

CHEVELURE.  L'usage  des  Lombards,  sur  ce  point,  différent  de  celui  des  Ro- 
mains et  des  Grecs,  253  el  254 ,  note.  —  Espèce  de  tonsure  en  usage 
cliez  les  Francs  et  les  Lombards,  comme  signe  d'alliance  et  d'adoption,  ibid. 
— La  longue  chevelure,  marque  distinctive  des  princes  de  la  maison 
royale,  chez  les  Francs  ,413,  texte  et  note, 

CHILDEBERT  II,  roi  de  France.  Constitution  de  ce  prince,  qni  attache  à 
rexcommonication  la  perte  des  droits  civils  ,413. 

CHILDÉEIC  m  I  est  déposé  et  renfermé  dans  un  mofiistèiei  2t5.  (Toyei 
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PppiN  LE  fiREF  et  Zacharib.  )  ~  Efitril  Tnî  qa*j|  ait 

gré?  734,  note. 

CHRISTIAAISIIE.  (Voyez  àELlCiON  CBBÉnCMHB.  ) 

CICÉRON.  $68  priocipes  surTuiiioD  de  la  ILeligion  et  de  TÊtat,  S.— 
xloutes  sur  rimmortalité  de  rame,  19. 

CLËMENT  y ,  pape.  Ses  démêlés  avec  Tempereur  Heuri  Vil,  sur  la  dépen- 
dance derEinpire  à  Tégard  du  Pape,  505,  etc.  ~U  n'a  paa  réroqiié  to 
bulle  de  Boniface  VIII,  Unam  sanctam,  574. 

CLËMOiT  VI,  pape,  coDÛrme  la  sentence  d'excommunicatioB  et  de  dé- 
position, portée  par  Jean  XX  II,  contre  Louis  de  Bavière,  499. 

CLÉMENT  VU,  pape,  excommunie  te  roi  d'Angleterre  Henri  Vlll,  584. 

CLERGÉ.  SCS  vertus  émineules]  pendant  les  persécutions,  Si, etc.  —  Com- 
bien il  était  respecté  des  fidèles,  et  même  des  païens ,  33. —  Peniiaiiepce 
de  ses  vertus  depuis  la  conversion  de  Constantin,  38,  etc.  —  AveHi  re- 
marquables de  Julien ,  sur  ce  point,  40. 

Biens  et  richesses  du  clergé  sous  les  empereurs  dirélienSy  98,  etc. 
(  Voy.  Biens  Ecclés.  }^  Le  pouvoir  temporel  du  clergé  n'est  pas  Incom- 
patible avec  le  caractère  et  les  fonctions  des  ministres  sacrés,  307  et 
308,  (ejcte  et  notes.  —  Origine  de  ce  pouvoir,  dans  l'usage  et  les  maxiaMS 
de  raniiqnitc,  sur  l'uoio!)  de  la  Religion  et  de  l'État,  20,  30,  191.  (  \o|-ez 
Religion.  }  —  Nouveaux  motifs  de  ce  pouvoir,  dans  les  services  iràdiiB  à 
l'État  par  Je  clergé ,  soit  avant,  soit  depuis  la  conversion  de  Constantin , 
30,  42,  etc.,  191,  392.  — Ses  immunités,  et  sa^'u7*i£fîcit«on ,  dans  l'or- 
dre temporel ,  sons  les  empereurs  chrétiens,  1C6,  etc.  (Voyez  Immomics, 
JunipiCTiON.  )  — Son  inlluence  lians  l'administration  civile,  176,  etc.  — 
Attributions  des  évéques  en  général ,  ibid.  — Ces  attributions  beaueoop 
plus  étendues  en  Occident,  sous  la  monarchie  des  liombards ,  180,  «te 

—  Us  sont  chargés,  depuis  ce  temps,  de  la  défense  des  villes,  tSi.  —  Attri- 
butions des  patriarches ,  depuis  le  iv®  siècle,  181 ,  etc. 

Influence  du  chrgé  dans  les  alfuircs  publiques,  d*après  la  natoK  même 
des  gouvernements  du  moyen  âge,  360,  elc  — Cette  influence  récUiaee 
alors  par  l'intérêt  géiiéral  de  la  société,  373,  etc.  ;  384,  392,  etc.  ;  48o,  etc. 

—  Tendance  des  gouvernements  modernes  A  restreindre  le  ptmvoir  et 
l'intUience  du  clergé,  vu ,  743,  tea^te  et  note. 

CODE  CAROLIN.  Objet  de  ce  recueil;  ses  princi(»ales  éditions ,  231,  note. 

CODE  JUSTIKIEN.  (  Voyez  Droit  romain.  ) 

CODE  THÉODOSIEN.  (Voyez  Alaric  II,  et  Droit  romain.) 

ÇÛMMUJXAUTÉS  ECCLÉSIASTIQUES.  Leur  origine,  ^  Orient  et  en  Otà- 
dent,  38.  —  Leur  propagation,  en  France  et  en  Espagne,  depois  le  it« 
siècle,  39.  (Voyez  saim  Augustin  et  saint  Ecsèbe  ns  Veiigeu..  ) 

COMMUNES  ou  RÉPUBLIQUES  au  moyen  âge,  279,  note. 

.ÇOyPlÉGNE  (  concile  de },  en  833.  La  cause  de  Louis  le  Débonnaire  y  ert 
examinée,  400.  —  Ce  concile  n'a  [las  proprement  déposé  l'empereur,  Urid., 
texte  et  note. 

CONCILES.  Principes  pour  l'explication  de  leurs  décrets  en  matière  tenyo- 
relie,  sous  les  empereurs  chrétiens ,  171 — Plusieurs  conciles  du  moyen 
ftge  étaient  des  assemblées  mixtes,  ecclésiastiques  et  civiles  tout  en* 
semble ,  300,  363,  364,  522,  etc.  ;  527,  texte  et  notes.  —  Us  n'ont  jamais 
enseigné  ni  supposé  l'opinion  tbéologique  du  droit  divin ,  sur  le  pou- 
Toir  temporel  de  TÉglise,  519,  etc.  (Voyez  Église,  Plissaxces.  )  —  Les 
quatre  premiers  conciles  généraux ,  confirmés  par  l'autorité  des  efppe- 
jeiiKl^y  8â.^-  QBS  <)Matre  jcouciles  placés,  p^r  Justinien,  parmi  les  loi^  de 
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f «Mpér»,  ibid,  — Coiicflas  dt  latrcn ,  de  TMde ,  d«  Lff^n ,  de  Bâk^ 
et  Ooiukmce,  etc.  (  Voyez  ces  derniers  mots  ). 

OOMBITIOKS  mises  k  rëleetioM  des  senveraim ,  dans  les  mmMrekies  élec- 
tives, 3S5 ,  noie  ;  342 — Légitimité  de  ces  conditions ,  ^fHd.  ;  358 ,  etc.; 
«M.  -^  EAets  de  «es  ooaditions ,  t M.  ^  Conditiotis  mises  à  Péleetioft 
des  rois  d'Espagne,  au  vn«  siècle,  93»  605,  etc.  (Voyez  Serueht  de  ca- 
tholicisme.) —  Conditions  mises  à  TâectioD  du  roi  en  France,  sous  la  pre- 
mière reee,  733.  —  Coiiditioi»  mises  à  Télerstion  de  l'empereur  d'Occi- 
dent, é86,  647,  et& — Condition  de  catholicisme  mise  à  l'éleclion  des 
•OBVAralH  an  moyen  âge,  335,  ele.;  342,  360,  603,  etc.;  649,  747. 
—  Cette  condition  encore  imposée  à  l'empereur ,  au  xtiP  siècle,  647 ,  etc. 
-^OoMéqnonee  de  ces  conditions ,  relativenient  à  la  déposition  des  sou- 
veraïBS,  190,603,  etc. 

pCHiaTAlfCE  (concile  de).  Ses  décrets  en  noatière  temporelle,  antorisés 
par  le  consentement  des  princes,  ô80,  etc.  — 11  condamne  la  doctrine  du 
tyrannicide,  593,  note.  (  Voyez  Tyrànnicide.  ) 

€OllSTA]i€CctCONSTAlfT,ais  de  Constantin,  imitent  sa  conduite  modérée, 
àl'égwd  des  païens,  56.— Us  interdiscni  tout  exercice  de  Tidalàtrie, 
57,  702.  ^-  L'empereur  Constance  fait  enlever  do  sénait  i^antel  de  la  Vie* 
toire  ,57.  —  Ses  lois  contre  les  Juifs,  81 .  —  Il  protège  Parianisme,  95. 

CONSTANTIN  le  Grand.  Il  divise  les  provinces  de  l'empire  en  quatre  pré- 
fectures, 44,  noto.  —  Il  restreint  lesatlribntions  des  préfets  duprétùire, 
ibid.  — Siacénié  de  sa  conTersiou  au  cliristianisme ,  49.  —  Ses  premieK 
édite  en  iavenr  de  la  religion  chrétienne,  5t.  —  Son  appiieation  à  déeré- 
diter  HdolAtrie,  53. — Sss  édits  contre  la  divination  secrète,  65.  —  Sa 
eondnite  modérée  à  l'égard  des  païens,  56.  —  H  publie,  vers  la  fin  de  sa 
▼ie,  mie  loi  qui  ordonne  de  fermer  tons  les  temples,  et  de  cesser  toiit 
mMicice  de  i'idolatne,  56, 57, 701,  etc.  —  Il  tolère  cependant  L'exerdce  pu- 
Uic  de  ridolatrie,  pwdant  toute  la  dorée  de  son  règne,  55,  56,  700, 7oi. 
Il  emfirme  le  concile  de  Nieée,  65-  —  En  quel  sens  il  se^lisait  Vévéqite 
iu  dehors,  73.  —  il  est  séduit  par  les  Ariens  vers  la  fin  de  sa  vie,  95.  — 
Il  applique  à  la  religion  chrétienne  et  à  ses  ministres ,  les  honneurs  et  les 
prérogatives  dont  jouissait  an trefois  la  religion  païenue,  29,  80,  115, 
texte  et  note.  »  Sa  lettre  à  Ablave,  gouverneur  d'Afrique,  sur  les  raisons 
^tti  l'obligent  ^  protéger  la  religion  chrétienne,  68.— Sa  lettre  à  Anulin , 
sur  le  même  sujet,  143.  —  Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  chrétienne, 
^1,  ete.  ;  66, 102, 115.— Ses  lois  contre  les  Juifs,  80.^11  accorde  à  leurs 
chefs  certaines  immunités,  82.  —  Ses  lois  contre  les  hérétiques ,  83,  64. 
Libéralités  de  ce  priuce  envers  lesé^iises,  103,  etc.— Ses  libéralitésenveiv 
l'Église  romaine  en  particulier,  105, 705,  etc.  —  Sources  de  ces  libértlités , 
111,  elc — Ses  lois  en  faveur  des  affranchissements,  133 — Ses  prûicipes 
sur  l'importance  des  immunités  ecclésiastiques ,  165,  eip —  Étend ue  de 
la  jmridietion  ecclésiastique,  sous  son  règne,  166,  etc.— Loi  adressée  ^ 

iiilave  sor  ce  stijet,  167.  —  Cette  loi  est-elle  authentique?  ibid Sa  cfo. 

iiiilioii  prétendue  à  l'Église  romaine,  (^oyez  Dotation  w  Comjstaktin.  ) 

CONSTANTIN  Copronym»  vit  eu  bonne  intelhgence  avec  le  pai)e  Zacbarie, 
234,  etc.  —  Il  donne  de  nouveaux  patrimoines  à  l'Église  romaine,  235. 

/QONSTANTINOPLE.  Constantin  en  bannit  absolument  l'exercice  de  l'idoU- 

■   lirie,  54.  —Ses  nombreux  hôpitaux ,  sous  les  empereurs  clirétiens,  182. 

.  —.Ses  tmmsimtés  particulières,  150. 

PPIIST^TUTIQN  A^  ijouvernemeots  du  moyen  Agi».  (  voyez  Qpof ^^^e- 

0 
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OONSUL ,  CONSULAT.  En  quoi  consistait  cette  dignité  dane  le 
232,  note.  -^Sens  de  ce  titre ,  donne  à  Clovis  par  i'emperear 
726.  -—  Nature  du  consulat  offert  à  Cliarles  Martel  par  le  pape  Gi^ 
goire  m,  232,  nofe. 

CONTINENCE  des  clercs.  Discipline  de  FËgUse  primitive  sar  ee  poial, 

v4,   «fd. 

CONTRIBUTIONS.  (  Yoyei  InHimiT^.  ) 

COQUEREL,  auteur  protestant ,  reconnaît  les  grands  avantages  qne  la  no- 

ciélé  a  retirés  du  pouvoir  temporel  des  Papes ,  au  moyen  Age,  MIS. 
CORSE  (  Ile  de).  Comment  Cliarlemagne  a  pu  disposer  de  cette  lie  avaaC 

d*en  6tre  le  maître,       2 
Croisades.  Leur  apologie,  388  et  S69 ,  note.  «»  Elles  angnientenl  fin- 

flueiioe  du  Pape  dans  les  arfaires  politiques  de  TEnrope ,  3S8,  etc.  ;  5*%. 

—  Services  rendus  à  l'Europe  par  les  Papes  à  l'époque  des  crotadat » 

388, 395,  666,  692. 
CULTE.  (  Voyez  Religion.  ) 
CYRILLE  (saint  ) ,  patriarche  d'Aleiandrie.  Son  pouvoir  temporel ,  IS2.  — 

Usage  qu'il  fait  de  ce  pouvoir  contre  les  hérétiques  et  contre  les  Juib, 

188,  elC.  (  Yoy.  PàRADOLAlKS.  ) 

DALMATIE  (  royaume  de).  Fief  du  saint-siége  sous  Grégoire  Yll ,  3S7.-* 
Origine  de  cette  dépendance  féodale ,  iMd. ,  note. 

DANIEL  (le  P.),  Jésuite,  adopte  quelquefois  trop  légèrement  les  jageoseats 
sévères  de  quelques  auteurs  modernes,  contre  la  conduite  des  Papes  da 
moyen  Age,  vu,  367,  note.  ^Sa  méprise,  relativement  à  la  coodoîlede 
Lotbaire  I»  à  Rome,  en  824 ,  304,  TUfte. 

DAUNOU,  auteur  de  V Essai  historique  sur  la  puissance  tentportUe  éet 
Papes.  ^  Esprit  de  cet  ouvrage ,  750,  texte  et  notes.  -^  Aveni  remar- 
quables de  l'auteur ,  sur  l'origine  de  la  souveraineté  temporelle  do  saint- 
^e ,  3t9.*-Il  est  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  ses  jogemcats  s«r 
les  Papes  du  vni«  «iècle,  274.  -^Ses  malignes  imputations  contre  le  smal- 
siège ,  et  particulièrement  contre  le  pape  Pie  YIl,  749,  etc. 

DECAMPS  (François),  auteur  de  plusieurs  Dissertations  cnrienses  sur  l'his- 
toire de  France,  73d,  note.  —  Son  opinion  singulière  sur  le  titre  d*eni- 
pereur  donné  à  Charlemagne  par  le  pape  Léon  III ,  725.  —  Il  admet  Fo- 
rigine  commune  des  trois  races  de  nos  rois,  735,  iio^e. 

D£CR£tales.  Époque  présumée  de  la  pubUcation  des  fausses  Décrétniet, 
713, 717, 720.  —Leurs  principales  éditions ,  713,  note. 

DÉFENSEUR.  Différents  sens  de  ce  mot  dans  les  auteurs  ecdésinatiqMs , 
152,  177,  no^ei  ;  276,  etc.  (  Yoy.  Paikicb.  ) 

DE  GÉRANDO.  Ses  erreurs  concernant  l'origine  des  hôpitaux,  et  llnAocaoe 
de  la  religion  chrétienne  dans  leur  établissement ,  129,  itofe. 

DÉLITS  contre  la  religion,  sévèrement  punis,  de  tout  tempe,  dies  ka 
peuples  anciens,  4,6,9,  12,  etc.;  24,  etc.— Raisons  de  cette  sévérité, 
1,  2, 67-69.— Cette  sévérité  a|1|>rouvée  par  les  plus  célèbres  pobKcisles 
anciens  et  modernes,  4,  25, 69,  70,  7 1  —  Peines  temporelles,  décernées 
par  les  empereurs  chrétiens ,  contre  les  transgressenrs  des  lois  de  PÉMKse» 
67.— Motift  de  ces  édiU,  67-71 ,  87,90.  — Modération  à  observer  dans 
l'application  des  lois  pénales  en  cette  matière,  74-76,  157,  etc.—  U  sévé- 
rité du  droit  ronuiin,  sur  ce  point,  non  approuvée  par  TÉgHae,  77. — ini- 
sons  da  cette  sévérité,  77,  78.  —Elle  était  bien  adoucie  dans  la  pnti^a, 
78»  79.— Peiiics  temporelles  inOlgées  par  les  tribunaux  eccléiiirti^ai , 
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tm  les  cwperean  dirétient,  I7S.— U  sanctiQii  des  peiaes  teaiponlbi, 
«ÎOQtée  aox  lois  dâviiie»  et  ecclésîastiqiies ,  daiis  les  ancieiis  gooTerae- 
■Mais ,  éUit  une  cotMéquenoe  nalureile  de  raïuoD  des  deux  puissances , 
46,  etc.:  67,  etc. ;  395,  etc.  (voyei  ExoonronicATioif ,  Hiitisu ,  Pou- 
SAMcn,  Rbugioii.  ) 

DSLPHES.  Ridiesses  prodigieuses  de  son  temple ,  9,  10,  708, 709. 

DE  M AISTRE  (  le  comte  ).  Ses  principes  sur  l'osage  de  la  puissance  tempo- 
relie  en  matière  de  religion,  70,  71,  78.— Sur  l'anden  usage  de  brtUer 
les  hérétiques,  iM.  »- Comment  l'auteur  eipliqoe  la  conduite  dessouTC- 
reins  pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels ,  339,  etc. 
<»-  En  quoi  son  sentiment  diflère  de  celui  de  Fénekm ,  343.  (  Yoyei  DaoR 
roBuc,  FÉRKLOif.  )— Difficultés  que  présentent  quelques-unes  de  scsprefi* 
▼es,  344  et  602,  note.  —  11  explique  et  joatifie  les  principes  et  la  conduite 
des  Papes,  au  moyen  âge,  dans  leurs  démêlés  stcc  les  empereurs  d'Al- 
lemagne, 662 ,  etc.  ;  680,  etc.  —  Il  préfère  la  théorie  politique  du  moyen 
âge  à  toutes  les  théories  modernes,  667,  etc.  -—  il  justifie  l'applicatioQ 
que  les  Papes  en  ont  faite ,  673, 679, 689,  etc.  —Comment  il  explique  las 
décrets  du  saint-siége ,  qui  partagent  eutre  les  rois  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal, des  pays  nouvellement  découveris,  580. 

DENIER  ROMAIN.  (  Yoyei  MoiiiiAiES.  ) 

DÉPOSITION  DES  PRINCES.  (Voyez  Cosiditioks,  ExoomomcAfiON,  Hi* 

n<8IB ,  SnUEHT.  ) 

DIACONIE.  Divers  sens  de  ce.mot,  dans  les  auteurs  ecclésiastiques,  136, 174, 

noie. 
DICTATUS  PAPiE.  Ces  maximes  sont-elles  de  Grégoire  TU  ?  535,  noie.  — 

Leur  explication ,  ibid. 
DIDIER ,  roi  des  Lombards,  se  ligue  avec  l'empereur  de  Constantinople 

contre  le  pape  Paul  I*',248.  — Charlemagne  l'oblige  à  quitter  sa  oott« 

ronne,  et  à  se  retirer  dans  un  monastère ,  252. 
DnffES,  OFFRANDES  et  PREMICES.    Leur  origine  dans  l'usage  et  les 

maximes  de  l'antiquité,  même  païenne,  7,8,  12,  100.  —Leur  établis- 
sement dans  l'Eglise  primitive,  100,  118,  elc— En  quel  sens  elles  sont 

de  droit  naturel ,  et  en  quel  sens  de  droit  positif,  101 ,  note. 
D106CORE,  patriarclie  d'Alexandrie.  Son  pouvoir  temporel  ;  usage  qu'il  en 

fait,  185,  etc. 
DIPLOMES  de  liouis  le  Débonnaire^  d'OnioN  I*',  et  de  Herbi  II,  en  breur 

de  l'Eglise  romaine.  (  Yoyex  Henri  II,  Louis ,  Othon.  ) 
DISPENSE  DU  SERMENT    (  Yoyes  SBRUEirr.  ) 
DIVINATION  SECRÈTE,  défendue  par  les  M»  de  Romulus,  14.— Cette  dé* 

fense  renouvelée  par  Constantin  et  ses  successeurs,  55,  etc. 
DOGME.  Diflérence  entre  un  dogme  catholique  et  une  pure  opinion ,  331, 

520 ,  etc.  —  La  nouveauté  d'une  opinion  ne  suffit  pas  pour  la  rejeter,  iMd. 

—Application  de  ces  principes  à  la  controverse  relative  au  pouvoir  de 

l'tiglise  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles ,  îMd.,  553,  593 ,  598,  etc. 

—  Les  raisons  apportées  à  l'appui  d^iin  dogme,  n'appartiennent  pas  tou* 

jours  à  la  foi ,  599,  note. 
DOMAT.  Ses  principes  sur  l'usage  de  la  puissance  temporelle  en  matière  de 

religion ,  69.  —  Notions  qu'il  donne  du  droit  ptAlie  et  du  droit  privé  ^ 

600,  etc. 
IKWATiON.  —  I.  DoHàTiM  ne  CoNSTAirriii.  Anciens  auteurs  qui  l'ont 

citée,197,  713,  etc.-- Sa  fhnsseté,  198 ,  715,  etc.— A  quelle  époqw» 

et  pur  qm  eiea  été  fabriquée,  717,  etc.— D'où  vient  qa*cllt  6 Jo«l| 
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pHitel  pMeufft  i(M6§,  4'bii  si .gmd  orédil»  711.^  Ut 
l'erreur  du  moyen  Afe,  sur  ee  iioiBty  eiaeérés  par  ploaieBra 
noderoei  »  ibid.  —  Celte  donaiio»  est ,  selon  qiiel^nee  inciii  «■- 
teors,  le  premier  fondement  de  le  puissance  temporelle  dn  ssint  sidgr , 
512  et  741,  texte  et  no^ej.^ Fausseté  de  cette  opinimiy  308^  517^  7IS* 
721 . — OoDJeoturei  malignes  et  inTraisemblablea  de  quelqnei  autenn  mm 
denes,  sur  Terigine  de  cet  aete,  731. 

II.  ihiriAtioii  dbPbpih  àTÉgliae  romaine,  237,  ete.$  24a,  ele.— AulbeBlieilé 
de  cet  acte,  244,  note.  »  Cette  donation  est  ratifiée  pnr  ^alolplie^  roi  4cs 
i/xnliards ,  243,  etc.,  texte  et  note.  —  Cette  donation  était  aa  fiMd  wme 
TéritaUe  restitution ,  240,  245 ,  615.  —  Objet  de  cette  âonatim  :  viOes 
et  territoires  qu'elle  renfermait,  245. — Réctaroatinns  inntUes  et  roHi- 
pereur  contre  cet  acte ,  240.  —  Résultat  de  cette  donation ,  relaliri 

.  à  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  247,  272,  etc.  ^  fille  «i 
firmée  et  augmentée  par  Cliarlemagne ,  252.  -^  Légitimité  des 
de  Pépin  et  de  Charlemagne,  SU,  318. 

lU.  DoMATiON  DB  CflARLEHAGNE  à  TÉglisc  romaîne,  252.  «- 
tacite,  253,  254 — Elle  confirme  et  augmente  lanoaaiWN  m  mmii^  S&3. 
—Comment  Charlemagne  a  pu  Taire  entrer  dans  cette  rfonfl/kw ,  des 
Tilles  et  territoires  dont  il  n*était  pas  encore  maître,  253.—  Cette  amtt* 
fioN,  comme  celle  de  Pépin,  était  au  fond  une  Téritable  restUmUn^  2M« 
et  5. —Possessions  du  saint-siége  avant  les  donations  de  Pepim  et  de  Ckar^ 
lemagne ,  255,  note.  (  Voyei  PAnuMOinns.  ) 

IT.  Donation  de  la  comtesse  Malthilde  au  saint-siége,  261. 

lAikGME.  (Yoyei  Monnaies.) 

DROIT  D*AS1L£.  (  Voyez  Asile.  ) 

DROIT  DE  SAXE.  (  Voyez  Daorr  gebmahui^b.  ) 

DROIT  DE  $OUAB£.  (Voyez  Droit  OBaHAmQOE. ) 

DROIT  GERMANIQUE,  rédigé  au  xiii*  siècle ,  <i*aiprèf  lêêaneiminm  Cou- 
tumes de  Vampire,  418,  note  ;  626.  —Deux  rédactions  dirféreDtes  en  m 
droU,  626.  —  Différence  entre  les  deux  rédactions  rslatîTeoMoi ,  am  pas- 
voir  de  TËglise  et  du  Eape  sur  le  temporel,  627,  note;  741,  ete.  ^  fiator- 
dinatiou  de  la  puissance  temporelle  eni ers  la  spirituelle,  daaa  fua  et 
l'autre  texte  de  ce  droit ,  626,  etc.  ;  645.  —  Dispositioos  de  ce  dr&U ,  n» 
lativement  aux  effets  temporels  de  l'hérésie  et  de  rexcommimicaiûn , 
41 8 ,  etc.  ;  437-^  2. — Ses  dwpositioDs ,  lelati vement  à  réieelkm  de  Vt 
pereur,  628.  —  Trois  cas  déterminés  par  ce  droit ,  où  l'i 
être  excommunié  par  le  Pape,  ibid.  —  Conséquences  de  cette  ex( 
mnnieation^  d'après  les  anciennes  lois  de  l'empire,  629.  —La  peme  éê  éêr 
position  prononcée  par  les  mêmes  lois,  contre  les  princes  hérétiqnee  ^  S80. 

^BOIT  PUBLIC.  Ce  qu'on  entend  par  droit  pubtie  et  par  droU  pHoê  » 
M9,  600 — Gomment  l'un  et  l'autre  se  connaissent,  6eo,etc  ^  Bipo- 
sition  du  sentiment  qui  explique ,  par  le  droit  publie  du  mofon  âf»,  la 
conduite  des  Papes  qui  ont  autrefois  dépoeé  des  souTerains,  335,  ^c  ^ 
PreuTes  de  ce  sentiment ,  518,  6Q1 ,  etc.  (  Voyez  Conmtkmis  ,  Samsam.  ) 
Il  peut  absolument  se  concilier  avec  le  système  théologiqoedn  droU  4Mi, 
34P,  fie(e.  »  Examen  des  principales  diflioullée  qu'on  peat  oppomi  à  «a 
aentimenft,  631,  etc.  —Pourquoi  les  Papes  invoquent,  à  l'appui  4e  Inn 
sentences  de  déposition,  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  338,  185^ 
867, 631, etc.— Pourquoi  ils  ne  font  aucune  B^ntte du  dnii/j»iilitt6,4ai 

.  tm  mêmes  sentenoes,  631 — Oe  droit  public  oti^il  en  oppoÂimi  «vee 
rmpitt  de  râranfito  ?  633 ,  ete.  ^  DispoeitioB  iénéra^  il  nii  jcM^  èf^ 
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MiiMltre  ce  éntii  pyèlic ,  x  i  ^  etc. ,  texte  et  notes  ;  643 ,  tte*  — <  Lt  ék^t 
public  du  moyen  âge,  sur  ce  point,  maiDtenu  par  la  eonslitutlmi  de 
pliMîeurs  ËUts  modernes ,  647,  etc.  —  Vestiges  de  cet  ancien'  drdt ,  daiis 
la  constitiitiou  de  plusieurs  £tats  protestants ,  666 ,  etc.  »  DifTérence 
entre  le  droit  moderne  de  ces  États  et  celui  du  moyen  âge ,  6&7,  etc.  — 
Conséquences  de  ce  droit  public,  contre  les  déclamations  d'mie  f^ule 
d'auteurs  modernes  sur  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen 
ftge ,  699.  —  Pourquoi  ces  déclamations  ont  été  si  facilement  répétées  pér 
des  écrivains  catholiques,  496. 

DROIT  ROMAIN.  Dispositions  remarquables  de  Tancien  droit  romain,  sur 
la  religion,  avant  l'établissement  du  christianisme,  13-26.  —Ses  princi- 
pales dispositions  en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  depms  la  conversion 
de  Constantin ,  61 ,  etc.  (  Voyez  Constantin  ,  Cohstancb  et  leurs  sueoe*- 
seurs.  )  — Dispositions  sévères  de  ce  droit  contre  les  délits  de  Timpiété. 
(Voyez  DÉLITS  ) — Lois  contre  les  Juifs,  80-83.  (Veyes  Juifs.  )*-*  Lois 
contre  les  hérétiques  et  les  apostats,  82-91.  —Le  droit  romain ,  soivi , 
sur  ce  point,  dans  tous  les  États  chrétiens ,  au  moyen  âge ,  9 1-96.  *-  Sis 
principales  dispositions  relativement  aux  ifnmunités  et  à  la  Juridiction 
ecclésiastiques,  144,  etc.  ^  166,  etc.  —  Attiibutiona  du  clergé  dane  l'ad- 
ministration civile,  diaprés  ce  droit,  45, 176,  etc.  (  Voyei  Iiurjnrés,  Ju- 
ridiction. ) 

DUBOS  (l'abbé).  Son  sentiment  sur  les  grands  avantages  du  povvoir  tem- 
porel du  clergé,  en  France,  sous  la  seconde  et  la  troisième  race  de  noe 
rois,  481. 

DUCHÉ  DE  ROME.  (Voyez  ROME.) 

DUPIM  (Ellies),  docteur  de  Sorbonne.  Son  Traité  Metorigue  des  ea^ 
communications,  411,  note.  —Hardiesse  et  témérité  de  cet  auteur,  ibid. 

DUPUY,  auteur  du  Traité  de  la  juridiction  criminelle —  Aveux  renar- 
qoables  de  cet  auteur  sur  l'origine  du  pouvoir  temporel  du  clergé,  43. 

£D1T  de  NANTES.  Henri  IV,  par  cet  édit,  accorde  aux  prolestants  l'exer- 
cice public  de  leur  religion,  655.  II  est  révoqué  par  Louis  XIV,  et  remis  en 

vigueur  par  Louis  XVI,  655. 
EDOUARD  (  saint  ) ,  roi  d'Angleterre.  Loi  de  ce  prince,  qui  déclare  privé  de 
son  titre  de  roi,  le  monarque  rebelle  envers  Dieu  et  envers  l'Église, 
607,  etc.— Authenticité  de  cette  loi;  son  véritable  sens ,  609.  ^Alté- 
ration dn  texte  de  celte  loi  dans  Fédifion  de  Houard ,  607 ,  note. 
£GL1SE.  Merveille  de  sa  conservation,  95-97.  —Nature  et  esprit  de  son  gou- 
vernement, 33,  34,  37.^11  n'était  pas  démocratique  dans  les  premiers 
temps  j  erreurs  de  Mosheim  et  de  M .  Guizol  sur  ce  point,  33,  no^e.— L'Église 
seule  peut  régler  les  objets  de  l'ordre  spirituel ,  72-74.  —Les  princes  ne 
peuvent  rien  statuer  sur  ces  objets,  sinon  pour  appuyer  les  lois  de  l'É- 
glise, 66,  note  ;  73.  (  Voyez  Puissances.  )  —  Lois  de  l'Église,  confiririées 
par  tes  édits  des  empereurs  chrétiens,  64,  etc.  —Soumission  de  t'Êglise 
aux  lois  même  les  moins  favorables  à  ses  immunités,  i50,  etc —  Elle 
n'a  pas  approuvé  certaines  dispositions  sévères  du  droit  romain  contre 
les  hérétiques,  77. 

Pouvoir  directif  de  l'Église  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles , 
336,  etc.  ;  513,  etc.  ;  533,  etc.  —  En  quoi  il  difTere  du  pouvoir  de  juH- 
dictUm,  admis  par  les  défenseurs  de  l'opinion  théologiqae  du  droit  di- 
vin, ibid.,  338,  746.— Le;;M«uotr  direct/ est  admis  sans  difficulté, 
mêtne  par  les  théologiens  opposés  à  l'opinion  du  droit  divin ,  338 ,  note  ; 
M^f^tc.— Les  conciles  et  lesi^apee  ii'opt  JadîàU  enségn^  ou  suppoisé , 
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dans  leurs  décrets  »  ropinion  tliéologique  dii  droit  divin,  519, 
55S,  etc.  ;  598,  etc.  (Voyez  Poikances.  ) 
ÉGLISE  ROMAINE.  Ses  richesses  pendant  les  persécutions,  102.  —  libén- 
lités  de  Constantin  envers  cette  Église  ,105,  elc.  ^  Accroissemeiit  des  ri- 
chesses de  l'Église  romaine,  sous  les  empereurs  chrétiens,  124 Ses  p«- 

irimoineêf  125, etc.  —  Ses  immenses  libéralités,  134,  etc.;  195.  (Toyci 
PATRnol^ES ,  Papb.  ) 
ÉGYPTIENS.  Leur  respect  pour  la  religion ,  7.  (Voyez  Reugioii.  ) 
EICHORN  (Frédéric),  professeur  d'histoire  àrnniversité  de  Goitingne.  0 
explique  la  conduite  des  Papes  envers  les  souverains,  au  moyen  Agie ,  par  le 
droit  public  alors  en  vigueur,  644,  etc.  ^ S»  variations  sur  ce  point, 
045  et  646,  note. 
ÉLECTEURS  DE  L'EMPIRE.  Leur  origine,  624 ^  texte  et  note.  —  Lenr  n- 
stitution  n'empêche  pas  le  Pai)e  de  conserver  une  grande  part  à  Télectkia 
de  l'empereur,  pendant  toute  la  suite  du  moyen  Age,  624,  etc.  (Voyez 
pmE ,  Pafb.  ) 
ÉLECTIOJNS.  Comment  se  faisait  celle  des  évèques  pendant  les 
siècles  de  l'Église,  33.— Erreurs  de  Mosheim  et  de  M.  Guizot  sur  ce  pont, 
ibid.f  note.  —  Coounent  se  Taisait  l'élection  des  clercs  ,33.  —  InlkieMe 
du  patriarche  de  Constanlinople  dans  l'clection  de  l'emperear  depais  te 
V*  siècle,  187,  etc.  —  Serment  exigé  de  l'empereur  élu,  ibid. 
ÉLÉOMORE,  reine  d'Angleterre,  écrit  au  pape  Céiestin  111,  pour  obtenir  te 
délivrance  de  son  fils  Richard  T'',  461, 468.  —  Importance  de  cette  tettre» 
pour  établir  la  persuasion  alors  établie  en  Angleterre,  sur  les  eflèls 
porels  de  l'excommunicalion,  par  rapport  aux  souverains,  ilfid. 
ÉLISARETH,  reine  d'Angleterre,  est  excommuniée  et  déposée  par  te 
Pie  V,  587,  etc.  (Voyez  Pie  V.)  —  Ses  elTorts  pour  obtenir  la  révocation  de 
cette  sentÀce,  650.  —  Les  catholiques  anglais  invoquent ,  à  l'appoi  de 
cette  sentence ,  l'ancienne  jurisprudence  de  ce  royaume,  qui  excluait  du 
trône  les  princes  hérétiques,  049, 752.—  Ouvrages  à  consulter  sur  la  cm- 
troverse  relative  aux  droits  d'Elisabeth  à  la  couronne  d'Angleterre,  752. 
ÉMERY  (l'abbé),  supérieur-général  de  la  compagnie  de  Saûit-Sulpice,  combat 
leS;  prétentions  de  Napoléon  sur  les  États  du  saint-siége ,  255,  note.  —  U 
lui  fait  seutir  Fimportance  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-aiége, 
323-324.—  Il  admire  la  modératiou  avec  laquelle  Leibniz  juge  U  coe- 
duite  des  Papes  au  moyen  ftge,  à  Tégard  des  souverains ,  046. 
IMPEREURS.— I.  EupEBEiTRs  romains.—  Auguste  et  ses  successeurs  joignoil 
le  titre  de  souverain  pont\fe  à  la  dignité  impériale,  22.  —  Constantin  et 
ses  successeurs,  jusqu'à  Gratien,  conservent  ce  titre,  sans  en  exercer  tes 
fonctions,  22-23. — Conduite  modérée  des  premiers  empereurs  chrétiens  à 
l'égard  des  païens,  56,  etc.  —  ils  confirment ,  par  leurs  édits ,  les  lois  4e 
l'Église,  64,  etc.  —  Plusieurs  d'entre  eux  prot4;ent  les  hérétiques ,  95.  » 
Us  appliquent  à  la  religion  chrétienne  et  à  ses  ministres  les  honneurs  et 
prérogatives  autrefois  accordés  à  la  religion  paienne ,  29-30 ,  115 ,  texte 
et  note.  —  Accroissements  qu'ils  donnent  au  pouvoir  temporel  des  Papei^ 
dq>uis  le  iv*  siècle.  (Voyez  Pape.)  —  Influence  du  |)atriarcbe  de  Constai- 
tinople  dans  l'élection  de  l'empereur ,  depuis  le  v^  siècle,  187,  elc.  *- 
Serment  exigé  de  l'empereur  élu ,  t6i(f.—  Conduite  imprudente  des 
perears  de  Constanlinople  à  l'^rd  de  l'Italie  et  du  sainUsiégey 
yni*  siècle ,  212.  —  Résultats  de  cette  conduite  :  révolution  en  ItaKe 
sous  Grégoûre  II,  213,  etc.  —  Divers  sentiments  sur  l'époque  à  laqoele 
rautorité  de  Tempereor  fut  anéMtie  k  Rom  et  dam  rsurcbat ,  261 , 
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263 ,  etc.  ^  D'où  Tient  l'obsciirité  de  cette  question,  262.  —  L'aiilorHé 
de  l'empereur  définitiTement  anéantie  dans  le  ductié  de  Rome  et  dau 
f  Exarchat ,  depuis  la  Donation  de  Pépin  ,  271-272,  etc.  ;  291 ,  etc.  (  Yoyei 
Pape.)  —  Réclamations  et  efforts  inutiles  de  l'empereur  de  Coustantinople 
contre  cette  donation,  246 ,  248.  (  Voyez  Donation  m,  Pépin.  ) 

II.  Empebecbs  D'OcaDE.>T.  Sens  et  importance  du  titre  d'empereur , 
donné  à  Charlemagne  par  le  pape  Léon  III,  282,  289,  725,  etc.—  En  quel 
sens  les  rois  de  France,  et  quelques  autres  princes,  ont  porté  ce  titre 
aTant  Charlemitgne,  ibid.  —  Ce  tftre  ne  donnait  point  à  Charlemagn<e,  ni  à 
ses  successeurs,  la  souveraineté  de  Rome,  280,  etc.  ;  297,  etc.  —  Préten- 
tions des  empereurs  sur  l'Italie,  662.  —  Condition  imposée  aux  empe- 
pereurs  dans  leur  élection ,  486,  647,  etc.  (  Voyez  Conditions)  —  D'après 
l'usage  et  le  (froi^  pttblic  de  l'empire,  l'empereur  élu  ne  prenait  ce  titre 
qu'après  avoir  été  couronné  par  le  Pape,  434 ,  note;  496,  506 ,  note  ; 
624,  etc. —  Ancien  usage  des  empereurs,  de  remplir  auprès  du  Pape  les 
fonctions  à*écuyer,  627,  texte  et  note. 
EMPIRE  ROMAirt.  Sa  déplorable  situation  sous  les  premiers  empereurs 
chrétiens,  31,  68.  —  Puissantes  ressources  que  lui  elTVait  la  religion  cliré- 
tienne ,  ibid.  —  Elle  le  soutient  contre  les  ennemis  du  dehors  ,41,  etc. 

—  Ses  immenses  revenus ,  avant  le  règne  de  Constantin  ,111,  etc.  — 
Etrange  abus  qu'en  faisaient  plusieurs  empereurs  païens,  ibid. — Louable 
usage  qu'en  fit  Constantin,  ibid. 

Situation  déplorable  de  l'empire,  en  Occident,  depuis  lo  iv*  siècle,  194, 
20S.—  Cette  situation  s'aggrave  de  plus  en  plus,  depuis  l'établissement  de 
la  monarchie  des  Lombards,  204,  eiv.—L* empire  d'Occident  est  renouvelé 
par  le  pape  Léon  111,  dans  la  personne  de  Charlemagne,  en  800  ;  256,  etc. 

—  Par  ce  renooTellement ,  l'empire  ne  fut  pas  proprement  transféré  des 
Grecs  aux  Français ,  281 ,  note. 

Le  nbuvel  empire  d'Occident,  électif  dès  le  piincipe,  et  jusqu'à  nos 
jours,  355,  615,  etc.—  Conditions  mises  à  l'élection  de  l'empereur,  486. 
(Voyez  Conditions.)  —  Droits  do  Pape  relativement  à  cette  élection,  434. 
(Voyez  Pape.)  —  L'empire  est  transféré  des  Français  aux  Allemands  par 
l'autorité  du  Pape ,  623 ,  etc.  —  Persuasion  générale,  au  moyen  âge,  sur 
la  dépendance  particulière  de  l'entpire  à  l'égard  du  Pape ,  484,  etc»  — 
Cette  persuasion  partagée  par  les  souverains ,  et  par  les  empereurs  eux- 
mêmes  ,  491,  etc.  ;  494,  etc.  ;  507,  etc.  —  Variations  de  quelques  empe- 
reurs à  ce  sujet ,  508-509.  —  Cette  persuasion  n'a  pas  été  introduite  par 

Grégoire  Vil,  509  — Fondements  de  cette  persuasion,  614,  etc En  quel 

sens  l'empire  était  autrefois  regarde  comme  un  fief  du  saint-siége,  434, 
484,  etc.  ;  625,  etc — Discussion  à  ce  sujet,  entre  Frédéric  I**"  et  Adrien  IV, 
608,  etc.  (Voyez  Droit  CERnANiQtE,  Electeurs.) 
FJtviGE.  (Voyez  Vamba.) 

ESCLAVAGE.  Heureuse  iniluence  du  christianisme  sur  le  sort  des  esclaTes , 
129,  132-134 — Nombreux  exemples  d'affranchissements,  depuis  lacon- 
Tersion  de  Constantin ,  133-134. 
ESPAGNE  (royaume  d*).  Sa  monarchie  élective  sous  les  rois  goflis,  354.— 
Sagesse  de  ses  lois,  379.  —  Leurs  dispositions  sévères  contre  l'hérésie, 
93-94.  —  Condition  de  catholicisme,  mise  à  l'élection  du  roi,  93, 
605,  etc.  —  Cette  condition  maintenue  en  Espagne  jusqu'à  nos  jours, 
650,  etc.  (  Voyez  Philippe  II.)  —  Les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  choi- 
sissent le  Pape  pour  arbitre  de  leurs  diflérends  sur  des  pays  nouvellement' 
découTerts,  576;  etc.  (Voyez  Aleilandrë  VI.) 
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£TAT.  Son  étroite  union  avec  la  Religion.  (Voyez  Reugios  ,  GoçTEHmKn.) 

ÉTII'.NNEII,  pape,  implore  la  protection  de  Pépin  contre  là  Lombsnfe, 
236,  etc.  (Voyez  Pépin  le  Bref.)  -^  Il  donne  à  Pepîn  et  à  ses  eolaiits  le 
titre  de  Patrices  des  Romains ,  238.  (Voyez  Patrice.  )  ~  Il  reclanae  sue 
seconde  fois  le  secours  de  Pépin  contre  les  Lombards,  240, etc. —  Lettres 
pressantes  qu'il  lui  écrit  à  ce  sujet  :  injuste  critique  de  ces  lettres  par 
quelques  auteurs  modernes,  ibid —  Etienne  II  se  regarde  comme  soDTe- 
rain  de  Rome  depuis  la  donation  de  Pépin ,  247,  etc.  (Voyez  DoNiTuon.) 
—  Sa  conduite  ne  suppose  pas  l'opinion  théologique  du  droU  divin  ,  sur 
le  pouvoir  de  l'Église  dans  Tordre  temporel,  312,  ô31. 

ËTTENMË  V,  pape.  Ses  principes  sur  la  disUncfîon  et  rindépendance  ré- 
ciproque des  deux  puissances,  523.  —  Il  donne  Tempire  à  Gui ,  duc  de 
Spolette,6i9. 

EUPHÉMtUS,  patriarche  de  Constantinople  au  >•  siècle,  exige  de  l* 
Anastase  le  serment  de  conserver  la  foi  catholique,  187,  etc.  (Voyez 

MENT. ) 

EUSÉBE  (l'historien)  attribue  à  Constanlin  une  loi  qui  ordonnait  de  fer- 
mer tons  les  temples,  et  défendait  absolument  Pcxercice  de  lldolâtrie,  56, 
699.  —  Difliculté  de  le  concilier  sur  ce  poiut  avec  Ubauius,  ibid.  ,  texte 

et  notes.  —  Moyens  de  concilier  ces  deux  auteurs,  700 ,  etc iDjostice 

des  reproches  faits  à  Eusèhe,  sur  ce  point,  par  M.  Beugnot ,  703. 

EUSÈBE  DE  VERCEIL  (  saint)  introduit  en  Occident  l'usage  de  joindre  am 
observances  de  la  vie  cléricale  celles  de  la  vie  monastique,  36, 39,  iexte 
et  notes. 

EUTYCHIENS.  Protégés  par  Justinien  et  quelques  autres  empereurs,  96,  96. 

ËVÊQUES.  Origine  de  leurs  prérogatives  et  de  leur  pouvoir  temporel ,  sous 
les  empereurs  chrétiens.  (Voyez  Clergé,  Religion.) — Comment  ils  étaient 
choisis  pendant  les  premiers  siècleSt  33 — Leurs  vertus  éminentes,  32,  etc. 
— Leur  gouvernement  paternel,  33,  etc. — Leur  esprit  de  pauvreté,  36,  etc. 
-.  Leur  dévouement  au  ser\  ice  de  l'Église,  36.  —  Souvent  tirés  de  fétit 
monastique,  depuis  la  conversion  de  Constantin,  38. — Plusicun»  con- 
servent, dans  répiscopat,  Tusage  et  les  pratitjues  de  la  vie  commune,  36. 
— Leur  influence  souvent  utile  aux  \illes  et  aux  provinces  attaquées  parles 
Barbares,  42.  —  D'abord  simples  arbitres  des  différends  pendant  les  per- 
sécutions, 1G3.  —  Raisons  de  maintenir  cet  arbitrage  sous  les  empereurs 
chrétiens,  163,  etc. —  Étendue  de  leur  juridiction,  en  matière  temporelle, 
sous  Constantin  et  ses  successeurs,  147, 162,  etc.  (Voyez  JuaiDicnax  ec- 
CLÉsiASTiQLE.)—  Us  deviennent  alors  de  véritables  juge.s,  167,  166.  — Sur- 
croît d'embarras  occasionné  aux  évoques  par  cette  juridiction,  174,  etc. 

—  Leur  influence  dans  Tadministration  civile,  176,  etc;  393»  noie En 

quel  sens  le  prince  est  nommé  Vévéque  du  dehors ,  73.  (  Voyez  Pcb- 

SAKCES.  } 

EXARCHAT ,  EXARQUE.  Divers  sens  de  ces  deux  mots  dans  les  andens 
auteurs,  205,  note;  262,  note.— Exarques  ecclésiastiques^  205,  noie. — 
Exarques  civils ,  ibid.  —  £labli.sseroent  de  l'exarchat  de  Raveone,  ibid. 

Sa  position  géographique  cl  son  étendue ,  ibid.  —  Provinces  soumises  à 

hi  juridiction  de  l'exarque  de  Ra\enne,  ibid;  —  Son  autorité  dans  ces  pro- 
vinces, iOiil.  —  Extinction  de  l'exarchat  de  Raveune,  20ô  et  236. 

EXCOMMLKICATION.  hn  quoi  elle  consiste,  410,  wote.  —  Cu  souverain 
peut  être  excomuiunii'  comme  un  simple  particulier,  436, 467,  466.-— Sf- 
fets  tenH>orels  de  1  excommunication ,  dés  l'origine  du  christianisai, 
410,  etc.  —  Extension  de  ces  effets,  depuis  le  vi«  siècle,  666, 413,  etc.  «« 
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Concours  des  soiiTerains  d«DS  VéUblissemeot  do  cette  discipline,  394  , 

412,  415,  etc. circonslauces  fa^orabïvs  à  l't  taLlisbeiKciil  tk*  celle  dis- 

cipliue,  422.— celle  dUcipline  recoouue,  eu  France  comme  ailleurs,  par 
lu  hommes  pieux  et  éclaires, h  18,420,  443, etc.  _  Pourquoi  les  excom- 
municatioBS  deTiurcnt  si  fréquentes,  et  leurs  effets  temporels  si  étendus , 
aanft  la  suite  du  mo>  en  4ge,  394, 412— Rigueur  de  la  dibcipliiie  sur  ce  point 
a^ant  Grégoire  Vif,  416.— Cette  ligueur  tempérée  par  ce  pontife,  417. 

La  privation  de  toute  dignité ,  même  tempoivUe ,  atlachée  à  l'excom- 
muuication ,  par  Tusage  et  la  persuasion  uni> eixUe , daus  tous  les  États 
chréCtensderEiirope,  pendant  toute  la  siiiledu  moyeu  à^e,  418,  etc.; 

432,  etc. Cet  effet  de  rexcoiumunicatioi» ,  reconnu  en  Fiance  comme 

ailleurs,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  el  au  commcnitMueut  de  la 
troisième,  4 j2,  etc.  —  Di>posilions du  droit  germanique  sur  ce  point, 

628  elc. Aveux  remarquables  de  plusieurs  auleurs  modernes,  sur  le  fuit 

de  cette  persua^^ion  générale,  465,  etc.  (Vo\ez  Bosslf.t,  Fleiry,Un- 
GARD,  etc.)  —  Examen  de  quelques  difficultés  sur  ce  point,  tirées  du  la 
cx>oduite  de  plusieurs  souverains,  460,  etc.  (Voyez Fiiédébic  II,  Henri  IV, 
un  de  Germanie  y  etc.) 

FACULTÉ  DE  LOCJVAIN.  DWinclioD  de  Tancienne  d*avec  la  nouNclle,  642, 
>M)^c.— L'ancienne  adoptait  le  senliment  de  Fônelon ,  .sur  le  droit  publie 
du  moyen  âge,  relativement  à  la  déposition  des  souverains,  641 ,  etc.  — 
La  nouvelle  ne  dit  rien  de  contraire  à  ce  sentiment,  dans  sa  réponse  aux 
demandes  de  Pitt ,  en  1788,  Gi2,  noie, 
FÉKELON.  Ses  principes  sur  l'indépendance  de  l'f glise  à  l'égard  des  princes, 
en  matière  spirituelle ,  73.  —  Comment  il  explique  la  conduile  dt»s  sou- 
verains Pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  tempoiels,  ^^'^Z ,  elc. 

CODunent  il  explique  en  partir ulier  la  muIchcc  d'Innocent  IV  contre 

Frédéric  II,  568.  —  En  quoi  ce  sejilimenl  ilifTère  de  celui  du  comte  De 
Maistre,  339,  etc.  (Voyez  De  Maistre,  DRorr  plblw:.)  —  Difrérence  entre 
le  sentiment  deFénelon,  sur  cette  matière,  et  le  système  Ihéologique  du 
droit  divin ,  338,  746,  etc. 
FE&RAI^D,  auteur  de  V Esprit  de  V histoire.  «—  Esprit  de  cet  ouvrage,  ix , 
texte  et  note;  689,  092.— Il  est  souvent  entraîné  par  l'autorité  de.  Fleury, 
243  et  6b9,  noie,  —  Il  leconnaft  la  persuasion  générale  du  moyen  ûge  sur 
les  effets  temporels  de  Texcommunication ,  par  rapport  aux  souverains, 
469.  —  Il  reconnaît  les  grands  avantages  du  pouvoir  temporel  des  Papes  à 
l'époque  des  croisade,  692.  —Prétentions  excessives  qu*il  allribue  aux 
Papes  du  moyen  âge,  661 ,  note  ;  665,  elc.  —  Il  est  peu  d'accord  avec  lui- 
même,  dans  les  reproches  qu'il  fait  à  ces  pontifes,  689.  — Ses  exagé- 
rations sur  la  durée  de  la  lutte  des  deux  puissances  au  moyen  Age,  665, 
note  ;  682 ,  etc. 
FIEFS  DU  SAINT-SlÉGE.  (Voyez  Suzeraineté.) 

FLEORYtrabbé).  Observation  générale  sur  Tesprit  de  son  Histoire  Ecclé- 
siastique,  xxij.  ^D'où  vient  la  sévérité  de  ses  jigemenls  sïu*  la  con- 
duite et  la  doctrine  des  Papes  au  moyen  û^c,  697.  —  lunurnoe  de  ses 
jugements  sur  une  foule  d'aulcurs  modernes.  I>'i2,2i3,  OM»,  no/^v.— Exa- 
men de  l'évaliialion  qu'il  fait  des  olfrandes  de  Constantin  à  1  Èidise  ro- 
maine el  à  quelques  autres,  70 j ,  etc.  —  évaluation  des  8,000  Vw  re.s  d'or, 
trouvées  par  saint  Jean  TAumùniei  >  dans  le  tré^or  de  .<on  (v,lise,  710. 

Il  reconnaît  qu'on  a  beaucoup  trop  exagéré  lesal)us  et  les  désordres  du 
moyen  âge,  376 il  est  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  ses  jugmieuts 
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sur  rinflucnce  politique  du  clergé  an  moyen  âge,  364,  467,  texte  et 

— Il  reconnaît  Tétroite  union  des  deux  puissances,  dans  les  goaTeraerneati 
du  moyen  âge,  528.>-Il  attribue,  à  tort,  la  déposition  deVamlNi  au  xb*cod- 
cile  de  Tolède,  403,  noie.  ^  Comment  il  explique  les  peines  temporaOes 
décernées  contre  les  hérétiques ,  par  le  lu^  et  le  n«  concile  de  Latran, 
430,  476.  —  C'est  à  tort  qu'il  blâme  absolument  l'usage  que  les  auteurs  du 

•  moyen  âge  ont  fait  de  Vallégorie  des  deux  glaives,  653.  (Voyez  Glaitbs.) 
_  Explication  ef  glose  arbitraires  des  paroles  d'Innocent  lit  sur  l'antorilé 
respective  des  deux  puissances,  558  et  SOI ,  texte  et  no/e^. 

Son  erreur  sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  publique  au  ^siècle, 
400,  texte  et  note.  —  Il  reconnaît  la  persuasion  générale  du  moyen  Age, 
sur  les  efTets  temporels  de  l'excommunication ,  par  rappoK  aux  souve- 
rains ,  466 ,  etc.  —  Il  regarde  comme  un  point  de  doctrine  incontestable, 

•  qu'un  souverain  peut  être  excommunié ,  aussi  bien  qu'un  simple  particu- 
lier, 467,  468.  —  Il  parait  cependant  peu  d'accord  avec  lui-même  sur  ce 
point ,  445.  —  H  supposée  tort,  que  plusieurs  souverains  excommunia 
et  déposés  par  le  Pape  n'ont  rien  perdu  de  leur  autorité,  460  et  46d.— 
Les  raisonnements  de  Grégoire  VII,  dans  ses  lettres  à  Herman ,  évèqne  de 
Metz,  sont-ils  aussi  peu  concluanU  qu'il  le  suppose;?  538-539,  note. 

Il  admire  la  Providence  divine  dans  l'établissement  de  la  souverainelé 
temporelle  du  saint-siége,  321.--  Il  exagère  les  résultats  de  rerieurdn 

moyen  âge,  sur  l'aulhenticité  de  la  donation  de  Constantin  y  72î U 

critique  mal  à  propos  une  lettre  du  pape  Etienne  II  à  Pépin  le  Bref,  242. 

—  Il  blâme  à  tort  la  conduite  et  le  langage  du  pape  Paul  1*',  à  l'égard  de 
l'empereur  de  Constantinople ,  249  ,  nole,^  Il  suppose  sans  preuve  que 
Cbariemague  était  souverain  de  Rome,  par  droit  de  conquête^  375,  note. 

—  Sa  méprise  relativement  au  diplôme  de  l^uis  le  Dét>onnaire  en  h- 
Teur  du  saint-siége,  285.  —  Autre  méprise,  relativement  à  la  conduite  de 
Lotbaire  !•'  à  Rome,  en  824  ;  304, 7iote. 

FOI.  Elle  doit  être  libre;  et  sa  profession  ne  doit  jamais  être  extorquée  par 
la  violence,  74,  75.  (Voyez  Dogme.) 

FQLLIS.  (Voyez  BOCBSE.) 

rORMOSE,  pape.  Il  permet  à  l'empereur  Gui ,  d'associer  à  l'empire  Lani- 
bert,  son  fils,  619. —  II  substitue  Arnoul  à  Lambert,  du  vivant  mène 
de  ce  dernier,  423,  note;  619. 

FOULQUES  de  Reims.  Lettre  qu'il  écrit  à  Charles  le  Simple,  pour  le  dé- 
tourner de  faire  alliance  avec  les  Normands,  478 ,  note. 

FRANCE  ( royaume  de).  ^  Origine  commune  des  trois  races  de  nos  roii, 
selon  plusieurs  critiques  ,735,  texte  et  note.  —  Ancienne  constitution 
du  royaume,  732,  etc.  —  La  monarchie  élective ,  sous  la  première  et  la 
seconde  race  de  nos  rois ,  355 ,  etc.  ;  476, 732,  etc.  —  L'autorité  du  roi , 
modérée  ])ar  celle  de  l'assemblée  générale ,  ibid.  —  Condition  mise  à 
l'élection  du  roi ,  sous  la  première  race ,  7S3,  (  Voyez  Maib>^.  } 

Persuasion  générale  dans  ce  royaume ,  depuis  le  vi*  siècle ,  sur  la  sub- 
ordination  du  pouvoir  temporel  envers  le  spirituel ,  473 ,  etc.  —  Le  mo- 
narque généralement  regardé  comme  jwticiable  du  coRci/e,sou8  U  se- 
conde race  de  nos  rois ,  476,  etc.  ;  531 ,  etc.  —  Cette  persuasion  n'était 
point  une  erretir,  accréditée  par  la  politique  de  Pepîn  et  de  ses  succes- 
seurs ,  479 ,  etc.  —  Elle  ne  suppose  pas  non  plus  l'opinion  théologique 
du  droit  divin ,  sur  le  pouvoir  de  l'Église  dans  l'ordre  temporel ,  631 , 
etc.  —  L'usage  de  la  France ,  au  moyen  âge,  conforme  à  celui  des  autres 
f^Matsde  l'Europe,  relativement  aux  efTets  teinporels  de  riiéréaie  et  de 


TABLE   DBS  IfATlÈRES.  778 

reicommaDicatioD ,  420,  etc.  ;  431  et  432»  tea:te  et  noies.  ^  Perstiasion 
générale ,  ea  France  comme  ailleurs ,  sur  la  déposition  des  princes  héré- 
tiques ou  excommuniés,  425»  etc.  —  Permanence  de  cette  ancienne  per- 
suasion, à  i*époqQe  de  la  Ligiie,  596,  652,  752.  —  1-es  droits  de  siizerai- 
neté  du  Pape  snr  plusieurs  Étals,  et  ses  droits  particuliers  sur  Tenipire , 
reconnus  en  France ,  sous  Ptiilippe  le  Bel ,  483,  490.  — 1«  roi  de  Franco 
exempt  de  toute  dépendance  féodale  ,613,  etc. 

FRAMTIN ,  auteur  des  Annales  du  moyen  dge.  Observations  générales 
sur  l'esprit  de  cet  ouvrage,  xxij.  —  L'autenr  adopte  trop  légèrement 
tes  jugements  sévères  de  plusieurs  auteurs  modernes,  sur  la  conduite 
des  Papes  du  vin*  siècle,  à  l'égard  des  empereurs  de  Constantinople, 
310.  —  Il  semble  peu  d'accord  avec  lui-même ,  dans  le  jugement  qu'il 
porte  sur  la  conduite  du  pape  Grégoire  II  et  de  ses  successeurs,  224,  note; 
274 ,  note. 

FR£D£ric  I*'  (  Bàsberousse  ),  empereur,  remplit  la  fonction  ô'écuyer  au- 
près du  pape  Adrien  lY,  627 ,  note.  —  Ses  démêlés  avec  le  méQie  Pape , 
siir  la  dépendance  de  l'empereur  à  l'égard  du  saint-siége,  503,  etc.  — Ses 
prétentions  à  la  souveraineté  de  Rome  et  de  l'Italie,  268,  texte  et  note; 
662,  etc.  ~  Il  est  excommunié  et  déposé  par  le  pape  Alexandre  III,  445, 
etc.  —  Légitimité  de  celte  sentence ,  ibld.,  4G0  ,  463 ,  680.  —  Il  demande 
et  obtient  son  absolution,  4 O'i.— Anecdote  fabuleuse  surThistoire  de  cette 
réconciliation ,  ibid,  note. 

FRÉDÉRIC  II,  empereur.  Il  est  élu,  en  1210,  par  le  pape  Innocent  III,  après 
la  déposition  d'Othon  IV ,  491,  498,  etc.  ~  Il  confirme  les  décrets  publiés 
contre  les  hérétiques,  par  le  m*  et  le  iv*  concile  de  Latran ,  431.  (Voyez 

Latrar.)  —  Ses  excès,  680  et  681 Ses  prétentions  sur  l'Italie,  662  , 

etc.  —  Il  est  déposé  en  1239,  par  le  pape  Grégoire  IX ,  491,  507 ,  etc.  — 
Lettre  de  saint  Louis  et  des  seigneurs  français  au  Pape ,  à  l'occasion  de 
cette  déposition,  425.  —  L'eini)creur  est  déposé  par  le  pape  Innocent  IV, 
dans  le  I*'  concile  général  de  Lyon,  492,  etc.  —  Il  reconnaît  le  droit  du 
Pape,  à  cet  égard ,  507.  ^  Ses  variations  sur  ce  point ,  508. 

GARNIER ,  continuateur  de  Vclly.  (  Voyez  V^lly.  ) 

GÉLASE  (saint) ,  pape.  Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l'indépendance  des 
denx  puissances ,  199,  elc.  ;  521.  —  Cette  doctrine  également  contraire 
au  système  du  pouvoir  direct ,  et  à  celui  du  pouvoir  indirect  de  l'Église 
'  snr  les  choses  temporelles ,  201 ,  texte  et  note. 

GERMAIN  D'AUXRRRE  (saint).  (Voyez ^int  Loup  dbThoyes). 

GERVAIS  DE  TILBURY,  seigneur  anglais  de  la  cour  d'Othon  IV.  Ses  Ré- 
créations impériales,  487  et  488 ,  note.  —  Il  suppose',  comme  un  point 
déldroit  public  universellement  reconnu ,  les  droits  particuliers  du  saint- 

'  siège  sur  l'empire ,  487 ,  etc.  —  Il  regarde  la  donation  de  Constantin 
comme  le  titre  primitif  de  ces  droits,  488 ,  512  et  741 ,  texte  et  noies. 
(Voyez  DoMATioif  ob  Constantin.) 

GIBBON ,  historien  anglais.  Injustes  reproches  qu'il  fait  à  saint  Grégoire 
le  Grand,  206,  note.  —  Ses  contradictions,  relativement  à  la  conduite  des 
Papes  du  vni"  siècle  envers  les  empereurs  de  Constantinople  ,315,  note. 
»  Auti'es  contradictions,  au  sujet  d'ime  lettre  du  pape  Etienne  II  à  Pépin 
le  Bref,  242,  note,  — Ses  idées  pou  exactes  surTorigine  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  saint  siège ,  et  sur  la  souveraineté  de  Rome  depuis 
l'élévation  de  Charlemagne  à  l'empire ,  264  et  265 ,  note. 

GIBSLmS.  (Voyez  Guelfes.  ) 
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GLAIVES  (allégorie  des  deux).  Divers  sens  de  cette  allégorie,  dans  les 
tenrs  qui  Font  employée,  451 ,  oôO.  —  En  quel  sens  elle  est  employée 

par  Geoffroy  de  Vendôme ,  551.  — par  ^ildeberl ,  évêquc  du  MaDs , 

bb7.  — par  saint  Bernard,  547.  — par  le  pape  Innocent  lll, 

5C0,  ?wfe.  —  C'est  à  tort  que  plusieurs'écriTains  modernes  blâment  absolu- 
ment Tusage  qdc  les  auteurs  du  moyen  âge  ont  fait  de  cette  allégorie ,  553. 

GODEIROY  DE  VITERBE,  auteur  du  xii*  siècle, suppose  comme  un  point 
de  droit  public  uniTersellement  reconnu,  les  droits  particuliers  da  Pape 
sur  l'empire,  487. 

GOTUS.  Leur  accommodement  arec  l'empereur  Jujes  Népos,  par  l'entremise 
dos  évoques,  42.  (Voyez  Espagne.) 

GOUVERNEMENT.  Son  étroite  union  avec  la  religion ,  chez  tous  les  peuples 
anciens.  (Voyez  Relicion.)  —  Mature  des  gonvemements du  moyen  à^, 
354 ,  etc.  ;  602  —  La  plupart  des  monarchies  alors  électives,  ibkl.  — 
L'autorité  du  roi ,  modérée  par  celle  de  l'assemblée  générale,  35S,  etc. 

—  Aufbrilé  de  cette  assemblée ,  ibid.  —  Elle  pouvait  mettre  des  condi- 
tions à  l'élection  du  souverain,  ibid.  (Voyez  Conditions,  Seiuiekt.}  — 
Etroite  union  des  deux  puissances  dans  tous  les  ïltats  clirétiens  de  l*Ea- 
rope,  au  moyen  âge,  360 ,  etc.  —  Influence  du  clergé  dans  les  affaires 
publiques  par  suite  de  cetle  union ,  364 ,  teocfe  et  note.  —  Il  était  généra- 
lement regardé  comme  le  premier  corps  de  l'État,  363.  —  Influence  du 
Pape  par  suite  des  mêmes  circonstuices ,  365 —  Les  lois  divines  et  ecclé- 
siastiques sauctionnéts  de  peines  temporelles,  par  suite  des  mêmes  cir- 
constances ,  395 ,  etc.  —  La  théorie  politique  du  moyen  âge  comparée 
avec  les  théories  modernes  ,  666,  etc.;  670 ,  etc.  —  Application  qne  les 
Papes  en  ont  faite ,  673  ,  etc.  —  Tendance  des  gouvernements  modenes 
à  restreindre  le  pouvoir  temporel  du  clergé,  743,  texte  et  note. 

GRATIEN,  empereur,  refuse  le  titre  «et  la  robe  de  souverain  pontife,  M. 

—  Il  dépouille  les  temples  de  leurs  biens,  24.  —  Il  fait  enlever  du  sénat 
Vautel  de  la  Victoire,  59.  —  Il  n'a  point  d'égard  aux  iiîclamations  des 
sénateurs  païens  sur  ce  point,  60 ,  61 .  —  Il  tolère  cependant  l'exerGiee  de 
naoliUrie,6t,  62. 

GRATIEN ,  canoniste  de  xn*  siècle.  Son  Décret  ne  renferme  rien  qui  ne  se 
concilie  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de  l'indépendance  réciproque 
des  deux  puissances ,  542 ,  etc. 
GRECS  ANCIEîSS.  Leur  respect  pour  la  religion ,  8,  etc.  (Voyez  Reugion.) 
GRÉ(iOIRE  LE  GRAND  (saint).  Son  caractère ,  206 ,  texte  et  note.  — Nom- 
breux patrivwtnes  de  l'Église  romaine ,  sous  son  pontificat ,  126.  — 
Saint  usage  qu'il  en  faisait,  135-187.  —Son  zèle  pour  rafTranchisseroeDt 
des  esclaves,  134.  —  Ses  principes  sur  la  soumission  due  à  la  puissance 
temi)orelle ,  209 ,  etc.  —  Sa  doctrine  sur  l'obligation  de  payer  les  impôts 
exif^t^s  même  sur  les  terres  de  l'Eglise  ,152,  153.  —  Clause  remarquable 
des  privilèges  qu'il  accorde  aux  monastères  et  à  l'hôpital  d'Autun,  473,  etc. 

—  Authenlicih'  de  cette  clause  ,474.  —  Diverses  explications  qu'en  don- 
nent les  critiques,  ibid.  —La  difficulté  levée  par  le  cousentement  des 
princos  fr.uirais  à  cette  clause,  475.  —  Son  pouvoir  temporel ,  206 ,  etc. 

—  Embarras  et  tiiflicultés  de  sa  position  :  sa  prudence,  208 ,  etc. 
GRÉGOIUK  II,  p;ij)e.  Révolution  en  Italie  sous  son  pontificat;  ses  ▼érîla- 

bles  eau  es  ,  2i4 ,  etc.  —  Opposition  entre  les  auteurs  latins  et  les  grecs, 
sur  ce  poinl,  220,  222.  —Cette  opi>osition  facile  à  expliquer,  Î22.  — 
Importance  d'examiner  l'autorité  dos  bistoriens  grecs  à  ce  sujet,  521.  — 
L'autorité  de  ces  derniers  n'est  pas  ici  d'un  grand  poids,  224.  —  Lear 
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récit  en  opposition  arec  le  caractère  et  les  principes  de  Grégoire  II ,  225 , 
etc.  — Principes  de  ce  pontife,  sur  la  soumission  due  à  la  puissance  tem- 
porelle, iWrf.,  et  623.  —  Sa  conduite  envers  l'empereur  de  Constautinople» 
appronvée  par  les  auteurs  modernes  les  moins  suspects ,  228.  —  Son 
pontificat  y  Téritable  époque  du  commencement  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siége ,  269 ,  etc. 
GRÉGOIRE  111 ,  pape ,  imite  la  conduite  prudente  et  modérée  de  Grégoire  11^ 
envers  les  emperenrs  de  Constantinople  ,229.-11  appelle  Charles  Mar- 
tel au  secours  de  l'Italie ,  et  lui  oiïre  le  titre  de  consul ,  230 ,  232 ,  note. 

—  Cette  démarche  facile  à  justifier,  d'après  les  circonstances,  232. 

—  Elle  ne  suppose  pas  l'opinion  théologiqiie  du  droit  divin ,  sur  le  pou- 
voir de  l'Église  dans  Tordre  temporel,  312 ,  531. 

GRÉGOIRE  IV,  pape.  Sa  conduite  ))olitiqne ,  trop  légèrement  blâmée  par  un 
grand  nombre  d'auteurs  modernes ,  367  y  60\ ,  note. 

GRÉGOIRE  VII ,  pape.  Désordres  de  la  société  au  temps  de  ce  pontife ,  369, 
etc.  —  Ses  efforts  pour  le  maintien  de  la  pénitence  publique  et  de  ses 
effets  temporels,  408.  ^  Il  adoucit  la  rigueur  de  la  discipline  établie 
avant  lui,  snr  les  effets  temporel:^  de  l'excommunication ,  416,  etc.  —  Sa 
conduite  à  l'égard  de  Henri  IV,  roi  de  Germanie,  433,  etc.  (Voyez  Hen- 
ri IV.)  —  Cette  conduite  facile  à  justifier,  675 ,  678 ,  etc.  —  Ses  lettres 
à  Herman ,  évèque  de  Mets,  à  l'occasion  de  Texcommunication  de  Henri', 
438.      Serment  de  fidélité  qu'il  exige  de  Henri  IV  et  de  Rodolphe ,  502. 

—  Il  menace  d'exconmiunication  le  roi  de  France ,  Philippe  P'' ,  453,  etc. 

—  Se>  remontrances  à  Vezelin ,  chef  d'un  parti  de  révoltés  contre  le  roi 
de  Dalmatie ,  386 ,  etc 

Il  n'a  fait  que  suivre ,  dans  sa  conduite  à  l'égard  des  princes,  les  maxi- 
mes déjà  reconnues a>ant  lui,  467,  note;  4S6,  509.  — Il  ne  prétendait 
pas  fonder  uniquement  sur  le  droit  diï'm ,  le  pouvoir  qu'il  s'attribuait 
snr  les  souverains,  437(,  536 ,  6i2 —  Sou  langage  ne  suppose  même  pas 
l'opinion  théologique  du  droit  divin ,  534 ,  etc.  —  Pourquoi  les  deux 
sentences  de  déposition  firononcécs  contre  Henri  ne  font  aucune  mention 
des  lais  de  Vempire,  537.  —  Les  maximes  Intitulées  Dictatus  Papœ, 
sont-elles  de  (irégoire  VU?  535,  note,  — Quel  en  est  le  sens,  ibid.  — 
Grégoire  VU  n'a  pas  admis  la  donation  de  Constantin,  517,  714.  —  In- 
justice des  reproches  qu'on  lui  a  faits,  à  l'occasion  des  droits  de  suzerai- 
neté qn'il  s'attribuait  sur  plusieurs  États  ,531,  note  ;  6 1 2. 

GRÉGOIRE  IX ,  pape ,  excommunie  et  dépose  l'empereur  Frédéric  H ,  491 , 
507,  etc.  (voyez  Frédéric  11.) 

GROTIUS.  Ses  principes  sur  l'usage  de  la  puissance  temporelle  en  matière 

de  religion  ,  t)9 Sur  le  droit  qu'a  le  peuple,  en  certains  cas,  de  Se 

choisir  un  nouveau  .souverain,  233.  (Voyez  Publicistes.)  —  Comment  i| 
explique  la  bulle  d'Alexandre  VI ,  Jnter  cœtera,  577,  note.  (Voyez 
Alexakdre  VI.) 

GUELFES  et  GIBELINS.  Origine  purement  politique  de  ces  factions,  663, 
681,  etc.  —  La  religion  n'entrait  pour  rien  dans  leurs  différends ,  ibid. 

GUERRES  SACRÉES  chez  les  Grecs.  Quelle  en  fut  l'occasion ,  9.  (  Voyez 
Delphes.  ) 

GUI,  duc  de  Spolette ,  est  élevé  à  l'empire  par  le  pape  Etienne  V ,  619.  -^ 
Il  associe  à  l'empire  son  fils  Lambert,  ibid. 

GUILLAUME  de  if a/me^friir^,  auteur  anglais  du  xiv^ siècle.  Témoighage 
remarquable  de  cet  auteur,  sur  la  politique  de  Charlemagne,  dans  T^ta- 
MiflSement  des  seigneuries  ecclésiastiques ,  385,  note^ 
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GUILLON  (Aimé) ,  auteur  d*une  dissertation ,  dans  laquelle  il  esBiye  de 
prouver  rusiirpation  de  Pépin,  727.  —  Critique  outrée  de  cet  auteur, 
ibid.,  note;  779,  noie. 
GUISCARD  (Robert),  fondateur  du  royaume  de  Naples.  (Voyez  Robert.  ) 
GUIZOT ,  écrÎTain  protestant,  auteur  de  divers  oinrag^  historiques. — 
Ses  erreurs  sur  le  mode  d'élection  des  évéques,  pendant  les  premiers 
siècles ,  33,  note.  —  Ses  aveux  remarquables  sur  l'origiue  du  pouvoir  tem- 
porel du  clergé,  45.  —  Aveux  également  remarquables  sur  Tinfluenoe 
salutaire  de  TÊglise  et  du  clergé  dans  la  civilisation  européenne ,  378 ,  etc. 

—  Son  opinion  singulière  sur  la  nature  de  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siége,  depuis  les  donations  de  Pépin  et  de  Cfiarlemagne ,  lf>7 , 
note.  —  Son  système  sur  l'origine  du  pouvoir  temporel  de  l*£gii5e  el  dii 
Pape,  au  moyen  âge,  330,  note.  —  Il  regarde  comme  un  fait  inconic»- 
table ,  le  mélange  détection  et  d'hérédité  dans  le  premier  &ge  des  mo- 
narchies moderues ,  particulièrement  chez  les  Francs,  355,  etc. 

HALLAM ,  auteur  anglais  de  Touvrage  intitulé  :  V Europe  au  tnoffem  âge. 

—  Esprit  de  cet  ouvrage,  xxiij,  1 16,  note;  138 ,  etc.  —  Ses  invectives  in- 
justes contre  le  clergé  du  iv'  siècle,  116 ,  138.  -^  Injustes  reprodiet  qn'Q 
feit  à  saint  Grégoire  le  Grand ,  206,  note.  —  Ses  aveux  remarquables  sar 
lès  lumières  et  les  vertus  du  clergé,  au  moyen  âge,  particulièrement  dans 
les  monastères ,  376 ,  etc. 

HÉBREUX.  (Voyez  MOYSE.) 

HENRI  II ,  empereur,  prête  serment  de  fidélité  au  Pape ,  502.  —  Son  di- 
plôme en  faveur  de  TÊglise  romaine ,  287.  (  Voye» Louis  le  Débok^iaire.  ) 

HENRI  IV,  roi  de  Germanie.  Caractère  de  ce  prince  ;  désordres  de  sa  con- 
duite, 372,  433,  674,  etc.;  678,  etc.  —  Il  n'était  pas  proprement  em^ 
pereur,  434 ,  no^e;496,  506,  624,  etc.  —  Il  est  menacé  d'excommuoic»- 
tion  par  Grégoire  VU  ;  sa  réponse  insultante  à  cette  menace ,  435.  '—  Il  est 
excommunié  et  déposé  par  te  Pape,  436 ,  etc.  —  Cette  première  sentence 
de  déposition  n'était  pas  définitive ,  ibid.  —  Elle  n'était  pas  uniquement 
fondée  sur  le  (im^  (fivin,  437.  — Elle  ne  suppose  même  pas]  l'opinion 
théologique  du  droit  divin^  535,  etc —  Henri  sollicite  et  obtient  son  abso- 
lution, 439,  etc. — Ses  nouveaux  excès,  441. -^11  est  excommunié  dereclief 
et  définitivement  déposé,  ibid.  —  Ses  partisans  méprisent  cette  sentence , 
442,  etc.  ^  Ëlonnement  qu'elle  cause  dans  le  monde,  444 —  Aveu  re- 
marquable des  seigneurs  allemands ,  sur  le  pouvoir  du  Pape  en  cette  ma- 
tière, 434,  486.  —Aveu  remarquable  de  Henri,  sur  la  déposition  d'an 
prince  hérétique ,  424 ,  435 ,  etc.  ;  507.  (Voyez  Droit  gerharique.) 

HENRI  V,  empereur.  Ses  contestations  avec  les  papes  Pascal  II  et  CaUixte  II 
au  sujet  des  investitures,  686 ,  note.  (  Voyez  Intestitores.  ) 

HENRI  VIT,  empereur.  Ses  discussions  avec  le  pape  Clément  V,  sur  la  dépeii- 
dance  de  l'empereur  à  l'égard  du  Pape ,  505 ,  etc. 

HENRI  IV,  roi  de  France.  —  Ligue  formée  sous  Henri  III  pour  'exclure  du 
tr^ne  le  roi  de  Navarre  (  Henri  IV  ) ,  653,  etc.  (Voyez  Ligue.}  —  Henri  Vf 
excommunié  et  déposé  par  le  pape  Sixte  V ,  594,  etc.  (Voyez  Sixn  V.)  — 
Les  catholiques  invoquent  contre  Henri  IV  l'ancienne  jurisprudence  do 
royaume,  qui  excluait  du  trùne  les  princes  hérétiques ,  652^  etc.  ;  752.  ^ 
Onvrages  à  consulter,  sur  la  controverse  relative  aux  droits  du  roi  de  Na- 
tarre  (  depuis  Henri  IV  )  à  la  couronne  de  France ,  752  et  753.  —  La  con- 
version de  Heuri  IV  met  fin  à  cette  controverse,  654.  ^  Il  publie  VÉdii  de 
Ventes^  qui  accorde  aux  protestants  l'exercice  public  de  leur  religkNMM. 
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HEURT  II ,  roi  d'Angleterre.  ^  EsUl  Trai  que  le  pape  Adrien  IV  ait  préten- 
du lui  donner  rirlande?  554,  etc.  —  Ses  démêlés  avec  saint  Thomas  de 
Cantorbéry ,  448 ,  etc.  ^-  Jeau  de  Sarisbéry  souliaile  que  le  Pape  use,  en 
cette  occaiiion ,  de  la  même  rigueur  envers  le  roi  d'Angleterre,  qu'envers 
rempereur  Frédéric  1*',  446 ,  etc.  .  La  |)ersuasion  alors  existante  en  An- 
gleterre, sur  les  effets  temporels  de  Texcommuitication  pari-apport  aux 
souverains,  est  établie  par  cette  discussion ,  ibid.  ^  Jugement  de  Bos- 
suet  sur  cette  affaire,  449.  —  Henri  II  associe  son  (ils  au  trône,  450,  note. 

HENRI  VIIl ,  roi  d'Angleterre ,  est  excommunié  et  déposé  par  le  pape 
Paul  111^  584,  etc.  (Voyez  Paul  III.) 

HENRION  (  le  baron  )  adopte  au  fond  le  système  du  comte  de  Maistre ,  sur 
le  pouvoir  temporel  de  l'Église  et  du  Pape ,  au  moyen  &ge,  344,  558  et 
644,  note. 

HËRËSIE.  Importance  de  la  réprimer  dès  sa  naissance,  7C.  —  Principes  sar 
la  nécessité  de  la  réprimer,  même  par  des  peines  temporelles.  (Voyez Dé- 
lits, Religion. )-'Constitulions  impériales  contre  les  tiérétiques,  83,  etc.; 
93,  etc.  —  Les  hérétiques  incapables  de  tout  emploi  et  de  tout  droit 
civil,  d'après  ces  constitutions,  87,  etc.  ;  90 ,  188.  —  Motifs  de  ces  cons- 
titutions ,  69, 79, 87, 90.  — Là  droit  romain ,  suivi  sur  ce  point  dans  tous 
les  États  chrétiens  de  l'Europe,  au  moyen  Age,  9i-95,  396,  542.  —  Er- 
reur de  quelques  écrivains  modernes  à  ce  sujet,  91.  —  Décrets  des  m*  et 
IV*  conciles  de  Latran  sur  ce  point ,  94 ,  426 ,  etc.  —  Les  peines  tempo* 
relies  décernées  par  les  Papes  contre  les  hérétiques ,  autrefois  d'usage  en 
France  comme  ailleurs ,  431 ,  note. 

Principes  sur  la  (iéi)osition  des  princes  hérétiques,  189,  etc.  —  Difté- 
rence  essentielle  entre  la  constitution  de  l'empire  romain  et  celle  des  an- 
tres monarchies  du  moyen  âge  sur  ce  point,  190.  —  Persuasion  gi'nérale, 
au  moyen  âge,  sur  la  déposition  des  princes  hérétiques,  424,  etc.  — 
Celte  persuasion  établie  en  France  comme  ailleurs,  425,  etc.  —  Disposi- 
tions du  droit  germanique,  sur  ce  point,  630,  etc. 

HERMAN  ,  évêque  de  Met/  l.eltres  que  lui  écrit  Grégoire  VII ,  à  l'occasion 
de  l'excommunication  de  Henri  IV ,  roi  de  Germanie,  438,  538,  etc.  — 
Méprise  de  Bossuet  et  du  P.  Alexandre,  au  sujet  de  ces  lettres,  438, 
note.  —  Elles  ne  supposent  pas  ropiition  théologique  du  droit  divin,  538, 
etc.  — Les  raisonnements  de  Grégoire  vii,  dans  ses  lettres,  SOnt-ils 
aussi  peu  concluants  que  le  suppose  Fleiiry  ?  538  et  539,  note. 

'  HINCMAR  de  Reims.  Idée  (pril  donne  des  conciles  ou  assemblées  mixtes , 
alors  si  fréquentes,  522.  (  Voyez  ConciLES.  ) 

HONORIUS ,  empereur.  Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  clirétienne,  53.  — 
Ses  lois  contre  les  hérétiques,  79 ,  87 ,  etc.  —  Son  règne  parait  être  l'épo- 
que d'un  accroissement  considérable  dans  le  pouvoir  temporel  du  Pape , 
188 ,  198 ,  etc. 

HOPITAUX.  Ils  doivent  leur  origine  à  la  cliarité  chrétienne,  130,  etc.  — 
Erreurs  de  M.  de  Gérando  sur  ce  point,  129,  note.  —  Progrès  de  ces 
établissements ,  depuis  le  iv*  siècle ,  131 ,  etc.  ;  136.  — Erreur  de  quel- 
ques écrivains,  qui  en  rapportent  l'origine  h  l'époque  des  croisades 9 
132,  9io/e. 

HUGUES  DE  SAINT-VICTOR.  Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  la  compé- 
tence des  deux  puissances ,  544 ,  etc.  —  Il  n'attribue  point  à  l'Eglise , 
d'après  l'institution  divine,  un  pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indi- 
recte sur  les  choses  temporelles ,  545,  etc.  —  Bossaet  l'explique  dans  un 
tout  autre  sens,  572. 
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mmTER,  aDtenr  de  V Histoire  d'Innocent  I IL  Esprit  de  cet  ouvrage,  xxîj, 
et  323,  notes.  —  sentiments  de  cet  auteur  sur  l'importance  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  saint-sic^ge,  322.  —  H  explique  et  justifie  la  cooduile 

d'înnoceut  III  à  Fégard  des  souverains,  348 ,  566 ,  670,  noie;  690. Il 

reconnaît  les  grands  services  rendus  à  la  société,  par  les  Papes,  à  !*époqiie 
des  croisades ,  395 ,  690. 


IDOLATRIE.  Le  triomphe  du  christianisme  sur  elle  était  assuré  ayant  la 


cependant 
rexercice  public  de  l'idolâtrie,  55,  60,  700,  701.  —Sa  prudence  est  imi- 
tée, en  ce  point,  par  ses  successeurs,  56 ,  etc. 

IMMUNITÉS  du  clergé.  Leur  origine  dans  Tusage  et  les  maximes  de  l'anti- 
quité, 6,  8,  12,  20,  etc.;  29,  30,  142,  etc.  — Leurs  molife,  143,  164, 
etc.  —  Immvnités  personnelles  du  clergé,  sous  les  em|)ereur«  chrétiens, 
144,  etc.  —  Immunités  réelles  ,148,  etc.  (Voyez  Asile.)  —  Les  immu- 
nités ecclésiastiques,  restreintes  par  Constantin  au  clergé  catholique,  84. 

—  Cette  matière  traitée  avec  soin  ])ar  Bingham ,  144 ,  note Variations 

des  immunités  eccldsiastîques,  sous  les  empereurs  clirctîens,  141,  etc.  ; 
153.  —  Immunités  particulières  <ie  quelques  Eglises,  149,  etc.  —  Sou- 
mission de  TEsliseaux  lois  môme  les  moins  favorables ,  en  cetle  matière, 
150,  etc.  —  La  q^ieslion  théologique  de  Toriginedes  immunités  ecclésias- 
tiques, éclaircie  parlesfails,  164,  etc.;  172,  note Discussions  en 

Angleterre  sur  ce  |)oinf ,  au  xii«  siècle,  448.  (Voyez  Henri  IL) 

IMPOTS.  (Voyez  Immunités) 

INNOCENT  nr,  pape,  reconnaît  et  marque  nettement  la  distinction  des 
deux  puissances,  559.  —  Il  ne  s'est  ;pas  attribué  un  pouvoir  t\e  juridic- 
tion directe  ou  indirecte  xwr  les  choses  temporelles ,  557 ,  etc.  —  H  ne 
s'attribue,  en  matière  temporelle,  qtie  \e  pouvoir  ^direct  if,  au  sens  où 
l'explique  Fénelon ,  561 ,  etc.  —  En  quel  sens  il  soutient  la  prééminence 
du  pouvoir  spirituel  sur  le  temporel,  557,  etc.  —  En  quel  sens  il  emploie 
VaUégone  des  deux  grands  luminaires  ^  559,  etc.  —  En  quel  sens  il  em- 
ploie y  allégorie  des  deux  glaives^  560,  note.  —  Il  négocie  la  paix  entre 
Philipï»e-Augnste  et  Richard,  roi  d'Angleterre,  564,  note.  —  Il  s'établit  arbi- 
tre  (en  1202)  entre  Piiilippc* Auguste  et  Jean  «ans  Jerrf,  à  l'occasion  de 
rassasshiat  d'Artus,  comte  de  Bretagne,  561.  —  Raisons  de  cette  conduite, 
562. .  Injustes  reproches  qu'on  lui  a  faits  sur  ce  sujet,  563,etc.  —  Sa  con- 
duite justifiée  par  M.  Hurter,  566.  —  Il  reconnaît  expressément  l'indépen- 
dance féodale  du  roi  de  France,  à  l'égard  du  saint-siége,  613,  texte  et  note. 
—  Il  dépose  Jean  sans  Terre,  et  donne  son  royaume  à PliUippe*Augiisf e , 
482.  —  Il  choisit  (en  1201)  l'empereur  Othon  IV,  496 ,  etc.  —  Il  soutient 
cette  élection  contre  les  autres  prétendants  à  l'empire,  ibid.  —  Il  dépose 
ce  prince  (en  1210),  et  lui  donne  pour  successeur  Frédéric  11 ,  491 ,  498 , 
etc.  —  Il  suppose,  comme  un  fait  constant,  que  les  princes  éleclairs 
tiennent  du  Pape  le  droit  de  choisir  l'empereur,  498  et  625. 

INNOCKNT  IV,  pape,  dépose  rem|)ereur  Frédéric  II,  dans  le  i*' concile  gé- 
néral de  Lyon ,  492 ,  etc.  —  La  sentence  de  déposition  e$t  approuvée  par 
le  concile,  493.  —  Cette  sentence  ne  suppose  pas  l'opinion  théologiqiie 
du  droit  divin ,  567 ,  etc.  —  Pourquoi  elle  ne  fait  pas  mention  des  Uns 
de  f 'empire,  669. 

INQUISITION  établie  contre  les  hérétiques  ;par  Goustttitm ,  84.  —  fiHtcftt 
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ftÊKmrûée  par  TliéodoM  le  Grand ,  86.  — EHe  est  établie  en  Trance',  par 
le  pape  Alexandre  IV,  à  la  «lemande  de  saint  Ixmis,  431 .  —  Principes 
foodamentaux,  sor  la  recherclie  et  la  punition  des  hérétiques.  (Voyex  Dé- 
lits ,  Religion.  ) 

INVESTITURES.  Notion  de  Vinvfsfiture  en  général,  et  des  investitures 
ecclésiastiques  en  particulier ,  084.  —  La  cérémonie  de  V investiture , 
diflérente  de  celles  de  fhommatjr  et  du  serment  de  fidélité,  «85.  —  Ori- 
gine de  la  querelle  des  investitures ,  îMd.  —  Son  objet  et  son  importance, 
086,  etc. 

ITALIE.  Puissantes  ressources  que  lui  offrent,  dans  la  décadence  de  l'empire 
romain  ,  la  sngesse  et  la  vertu  des  Papes ,  195 ,  ?04 ,  etc.  ;  211 ,  etc.  — 
Révolution  en  Italie,  smis  f;réi;oiie  II;  ses  véritables  causes,  214,  etc. 
(  Voyea  Grégowe  11.  )  —  Proj;rôs  de  celte  révolution ,  sous  Grégoire  IIÏ , 
2SI  ,etc.  — Cette  révolution  Tacile  à  justifier,  eu  égard  aux  circonstances, 
332,  etc.  —  Régime  municipal  des  principales  villes  d'Italie,  à  cette 
époque,  et  longtemps  après,  279,  note, 

IVES  DE  CHARTRES  (le  bienheureux  ).  Sa  doctrine  sor  les  efTets  temporels 
de  rexeommunication ,  420,  540,  etc.  —  Il  regarde  ces  effets  comme 
fondés  tout  à  la  fois  sur  les  lois  divines  et  humaines ,  ibid.  —  Applica- 
tion qu'il  fait  de  cette  doctrine  aux  souverains,  421 ,  457 ,  etc.  —  Il  ne 
soutient  pas  l'opinion*! Iiéologitiiie  du  droit  divin,  sur  le  pouvoir  de  l'Église 
dans  l'ordre  temporel ,  54 1. 

JACQUES  DE  NISIBE  (saint)  sauve  sa  ville  épiscopale ,  attaquée  par  les 
Perses 9  41.  —  Sa  sollicitude  paternelle  pour  le  bien  de  son  troupeau, 
176. 

JEAN  VII ,  j>ape.  Ijes  Lombards  lui  restituent  le  pays  des  Alpes  Cottiennes, 
127. 

JEAN  XII ,  pape,  transfère  l'empire  des  Français  aux  Allemands,  en  962, 
623.  (Voyez  OiiioN  I".) 

JEAN  XXII ,  pape ,  dépose  l'empereur  Louis  de  Bavière,  499.  (Voyez  Louis 
ne  BAVIF.RE.) 

JEAN  CBRYSOSTOME  (saint  ).  Ses  principes  sur  Pusagie  de  la  puissance 
temporelle ,  en  matière  de  religion ,  74 ,  75.  —  Sa  réponse  aux  invectives 
de  quelques  laïques ,  contre  le  luxe  et  la  mondanité  du  clergé,  140>142. 

JEAN  DE  SARISBERY ,  évoque  de  Chartres  au  xii«  siècle  ;  objet  de  son  ou- 
vrage,  intitulé  Polycratigue ,  488,  note,  —  Il  soutient  l'opinion  théolo- 
gique du /?o«i"o<r  direct  de.  l'Église  sur  les  choses  temporelles,  448,  488, 
512 ,  Ô33 ,  739 ,  etc.  —  Son  opinion  a  peu  de  partisans  parmi  les  écrivains 
des  XII*  et  xm*  siècles,  533 ,  etc.  ;  741 ,  etc.  —  Il  ne  parait  pas  avoir  en- 
seigné la  doctrine  du  tyrannicide ,  740 ,  jiote.  —  Il  approuve  hautement 

~  la  sentence  d'exconmiunicationet  de  déposition,  lancée  par  le  pape  Alexan- 
dre m  ,  contre  Frédéric  Barberousse ,  446 ,  etc.  —  Il  souhaite  que  le 
Pape  use  de  la  même  rigueur  contre  le  roi  d'Angleterre ,  Henri  II ,  ibid. 
—  Son  langage  suppose  clairement  la  persuasion  générale  qui  existait,  h 
cette  époque,  sur  lesetïets  temporels  de  l'excommunication  par  rapport 
aux  souverains,  ibid.  et  463. 

JEAN  L'AUMONIER  (saint).  Ses  immenses  libéralités ,  123,  124. —  Éva- 
luation de.s  8,000  livres  d'or  qu'il  trouva  dans  le  trésor  de  son  église,  à 
son  avènement  au  siège  patriarcal,  123,  708,  etc —  Son  pouvoir  tem- 
•  porel,  186. 

^ËXlf  SANS  TERRE,  rd  d'Angleterre.  -»  Ses  démêlés  avec  Pliiiippe*Af|* 
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gaste  (eo  1202),  à  Toccasion  de  rassassiiiald^Ârtus,  comte  de 

661 ,  etc.  (Voyez  Innocent  III.)  —  Il  est  déposé  (en  1211)  par  le  pape 

iDOocent  III ,  qui  donne  son  royaume  à  Pliilippe-Augoste,  4ô9 ,  468, 482. 

JEROME  (saint).  Ses  principes  sur  l'usage  de  la  puissance  temporelle,  eo 
matière  de  religion ,  76. 

JÉRUSALEM.  Richesses  de  son  temple,  depuis  Pompée  jusqu'à  la  mine  de 
cette  Tille,  709 , 7 10.  —  Ricliesses  et  revenus  de  l'Ëglise  de  Jérusalem ,  à 
la  fin  du  iT*  siècle,  123. 

JOVIEN  (  l'empereur).  Sa  conduite  modérée  à  l'égard  des  païens,  58. 

JUIFS.  Lois  publiées  contre  eux  par  Tibère,  26.  —  Dispositions  du  droU 
romain  à  leur  égard,  80-83.  — Sévérité  de  ces  dispositions,  80»  81.  — 
Raisons  de  cette  sévérité,  82.  —  Les  Juifs  mêmes  l'avaient  provoquée, 
Hfid.  —  Le  zèie  indiscret  de  quelques  chrétiens  contre  les  Juif^,  réprio&ë 
par  les  empereurs,  83.  —  Les  Juifs  sont  chassés  d'Alexandrie  par  saint 
Cyrille,  184.  _ 

JULES  NEPOS,  empereur,  négocie  un  accommodement  avec  les  Goibs  par 
l'entremise  des  évêques,  42. 

JULES  II,  pape.  Ses  démêlés  avec  la  république  de  Venise,  661.  (Voyex 
Venise.) 

JULIEN ,  empereur ,  propose  pour  modèle  aux  prêtres  du  paganisme  les 
vertus  éminenles  du  clergé  chrétien,  40.  —  Il  admire  en  particulier  U 
charité  des  chrétiens  envers  les  pauvres ,  130.  —  Il  essaye  en  vain  de  l'i- 
miter, par  l'établissement  des  hôpitaux,  131. 

JUPITER  CAPITOLIN.  Richesses  de  son  temple  sous  Domitien,  709. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE  Son  origine  dans  l'usage  et  les  maximea 
de  l'antiquité ,  3 ,  5 ,  6 ,  8 ,  1 1 ,  21 ,  29 ,  30.  —  Ëtat  de  la  juridiction  rc- 
clésiastiqne,  eu  matière  temporelle,  sous  les  empereurs  chrétiens,  147, 
162 ,  etc.  —  Cette  juridiction  plus  ou  moins  restreinte  sous  les  succes- 
seurs de  Constantin',  IG8.  —  Cette  juridiction  beaucoup  plus  étendue  à 
l'égard  des  clercs,  169.— Dis|H)si(ions  du  Code  Justinien  sur  ce  point,  170. 
-^Juridiction  de  l'Ëglise  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles.  (Voyez 
ÉGUSE,  Pape  ,  Puissances.  ) 

JURIEU.  Système  de  la  son  vers  ineti»  du  peuple  soutenu  par  cet  auteur,  668. 

—  Graves  inconvénients  de  ce  système ,  068 ,  etc.  (Voyez  Pecpls.) 
JUSTINE,  impératrice,  choisit  saint  Ambroise  pour  négocier,  auprès  du 

tyran  Mai^irae ,  les  intérêts  de  l'empire  ,41. 

JUSTINIEN  r*',  empereur,  place  les  quatre  premiers  conciles  généraux  par- 
mi les  lois  de  Vempire,  65.  —  Ses  principes  sur  la  distinction  et  l'indé- 
pendance réciproque  des  deux  puissances ,  72.  —  Ses  lois  eu  faveur  de  la 

.  religion  chrétienne,  65  et  66.  —  Ses  lois  contre  les  hérétiques ,  89 ,  etc. 

—  Ses  lois  en  faveur  des  hôpitaux ,  132.  —  Étendue  qu'il  donne  au  pou- 
voir temporel  des  évêques,  178.  —  Pouvoir  extraordinaire  qu'il  donne  au 
patriarche  d'Alexandrie ,  180. 

LAMBERT,  empereur,  succède,  en  894  ,  à  Gui  son  père,  619 —  Il  est 
remplacé,  de  son  vivant ,  par  Arnoul ,  423 ,  note  ;  619.  (Voyez  Abhocl.) 

LAMBERT  DE  SCHAFNABOURG ,  auteur  contemporain  de  Grégoire  VII, 
suppose,  comme  un  point  de  droit  public  universellement  reconnu,  que 
l'empereur  qui  persévère  opiniâtrement  dans  TexcommunicatioD,  pen- 
dant une  année  entière,  encourt  la  peine  de  déposition,  440  et  441,  notes. 

LATRA.N  (palais  de)  donné  par  Constantin  an  pape  Miltiade,  106,  note,  -* 
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MoaakiQe  de  ce  palais,  âirersement  eipliqnée  par  les  eiittqoee,  091  et 
293. 

LkTtiAlX  (conciles  de).  —  Le  iii''  et  le  i^,  considérés  par  plusiears  auteori 
comme  des  diètes  générales,  ou  des  étais  généraux  de  l'Europe,  430. 
Principes  établis  dans  le  m*  concile ,  sur  la  distinction  et  la  compé- 
tence des  deux  puissances,  426.  ^  Peines  temporelles  décernées  contre 
les  hérétiques  dans  le  m*  et  le  it*,  94 ,  426 ,  etc.  _  C<»cours  des  deux 
puissances  dans  la  publication  de  ces  décrets,  426,  430,  &56.  —  Confirma^ 
tien  de  ces  décrets  par  les  ordonnances  des  princes  ,431,  etc. 

LEBEAU ,  auteur  de  VBistoire  du  Bas-Empire.  —  Observations  générales 

sur  Tesprit  de  cet  ouvrage,  xnij Il  loue  hautement  la  conduite  de 

Grégoire  II  envers  Léon  Tlsaorien,  228.  (Voyez  Grégoire  II.)—  Il  est 
peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  les  reproches  qu'il  fait  aux  successeurs 
de  Grégoire  II,  274,  3i0,  314.  —  Injustes  reproches  quMl  fait  au  pape 
Zacharie,  à  Toccasion  de  sa  réponse  à  la  consultation  des  Français,  sur  la 
déposition  de  Childéric  111 ,  316. 

LEBLANC ,  auteur  du  Traité  des  Monnaies  de  France.  —  Il  attribue  aux 
rois  de  France  le  haut  d&maine ,  ou  la  souveraineté  des  États  du  saint- 
siége,  depuis  la  donation  de  Pépin,  267.  — Grand  nombre  d'auteurs 
entraînés  par  son  autorité  dans  la  même  opinion ,  ibid.  ^  Réfutation  de 
cette  opinion ,  272 ,  etc.  —  Examen  de  l'argument  tiré  des  monnaies 
frappées  à  Rome  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs ,  30â ,  etc. 

LÉGISLATEURS  ANCIENS.  Leur  sentiment  unanime,  sur  l'étroite  union  de 
la  Religion  et  de  l'État ,  8 ,  68.  (Voyez  Moyse  ,  Rohvlus.) 

LÉGISLATION.  (  Voyez  Droit  romain  ,  Lois.  )  —  Législation  mosaïque. 
(Voyez  MovsE.) 

LEIBNIZ.  Ses  principes  sur  la  réalité  et  les  avantages  des  maximes  du 
moyen  âge,  qui  donnaient  au  Pa|)e  une  si  grande  autorité  sur  les  souve- 
rains ,  470,  etc.  —  Conformité  de  ces  principes  avec  ceux  de  Fénelon, 
334,  no^e.— Il  n'ose  condamner  absolument  l'opinion  théologique  do 
pouvoir  indirect,  dans  le  sens  où  l'explique  le  cardinal  Beliarmiu ,  340, 
note;  511.  —  Importance  de  ces  aveux ,  646. 

L£ON  LE  GRAND  (saint)  sauve  deux  fois  la  ville  de  Rome,  par  sa  média- 
tion auprès  des  rois  barbares ,  Attila  et  Genséric,  42,  203.  --  Ses  princi- 
pes sur  l'usage  de  la  puissance  temporelle,  en  matière  de  religion,  76.  — 
Sa  doctrine  sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  publique,  399.  — 
Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  la  compétence  des  deux  puissances,  426. 

LÉON  III ,  pape,  implore  la  protection  de  Charlemagne  contre  les  conspi- 
rateurs, 266.  —Il  donne  à  ce  prince  la  couronne  impériale,  ibid.  —  Cette 
conduite  du  Pape,  facile  à  justifier,  eu  égard  aux  circonsUuces,  258.  — 
Elle  ne  suppose  aucunement  que  le  pape  I^n  III  se  soit  attribué ,  de 
droit  divin ,  un  pouvoir  de  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  cho- 
ses temporelles,  259,  note;  312,  531.  —  Il  rend i  Charlemagne,  dans  la 
cérémonie  de  son  couronnement,  l'hommage  extérieur  del'aetora^ton,256. 
(Voyez  AnoRATioif.)  —  Ses  lettres  à  Charlemagoe,  depuis  cette  époque, 
supposent  l'indépendance  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége ,  à 
l'égard  de  l'empereur ,  282.  —  La  môme  indépendance  est  établie  par  un 
diplôme,  émané  tout  à  la  fois  du  Pape  et  de  l'empereur,  283. 

LÉON  L'ISAURIEN  ,  empereur,  soulève  contre  lui  l'Italie  pai*  sa  conduite 
imprudente,  214-220.  — Lettres  que  Grégoire  II  lui  écrit  à  cette  occa- 
sion, 225, etc.  (VoyezGRÉcoiRB IL)— Nouveaux  excès  de  Léon,  soua 
Grégoire  III,  230.  (Voyez  Grégoire  III.)— Il  saisit  \m  paêrimoinêi  d« 
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l*<gitoaripi>me,  en  Sicitect  en  CalalNre,  127,^0.  ^VateordecM^aTH- 
motneSy  127,711,  etc. 

UBANIUS  reconnaU  la  condaite  modérée  de  Constantin  à  PégarddespaieiM^ 
56,  mie;  700,  701. 

L1BEIIT£S  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE Bossuet  généralemenl    r^ardé 

comme  le  principal  défenseur  des  maximes  qui  ienr  servent  de  fonde- 
ment, 331.  •—  Abus  qu'on  fit  en  France  de  ces  libertés,  smis  Philippe  le 
Bel,  au  JAigement  de  Sismondi  et  de  nos  plus  graves  historiens,  57&. 

LIGUE  en  France  sous  Henri  III.  MoUfs  et  but  de  cette  association,  Mt.  — 
Man\fe$te  de  la  Ligue,  653. — Résultats  de  cet  acte,  664 — Dangeieai. 
principes  soutenus  à  cette  époque  par  de  célèbres  ligueurs ,  753.  (Toyez 
UEKai  lY,  roi  de-France.  ) 

LIVRE  ROMAINE.  (Voyez  Poids  et  hesures.) 

LUiGARD ,  historien  anglais.  —  Sages  principes  de  cet  auteur  sar  le  meyen 
de  bien  juger  nos  ancêtres  et  leurs  institutions ,  353.  —  Il  regarde  la  ré- 
ponse du  pape  Zacharie  aux  Français,. sur  l'élévation  de  Pépin,  comme 
un  fait  historique  des  mieux  aZ/e^/^,  729. ---Comment  il  expliqac  la 
conduite  des  Papes  du  moyen  àgc  à  l'éj^rd  des  souverains ,  468. — U  re- 
connaît le  lait  de  la  persuasion  générale  du  moyen  âge ,  sor  les  effets 
temporels  de  l'excommunication,  par  rapport  aux  souverains,  468. 

LOIS  DES  XII  TABLES.  Ce  qu'elles  renferment  de  remarquable  sor  la  reli- 
gion, 16. 

LOIS  DES  VISIGOTHS.  Leur  sagesse ,  379.  —  Leurs  dispositions  sévères 
contre  les  hérétiques,  94.  (Voyez  Espagne.) 

LOMBARDS.— L'établissement  de  leur  monarchie  en  Italie,  au  vi*  siècle, 
favorise  le  pouvoir  temporel  des  Papes ,  204,  etc.  —  Leurs  attaqoes  réi- 
térées contre  l'Italie  et  contre  le  saint-si^e,  204,  etc.;  21  ô,  etc.;  130,  elc; 
236,  etc.  —Ils  restituent  au  pape  Jean  vu  les  patrimoines  qu'ils avaiest 
enlevés  à  l'Eglise  romaine,  127.  —  Us  rex/i^uen/ au  pape  Zacharie  plo- 
sieurs  villes  et  territoires  de  l'Exarchat,  234,  236.  (Voyez  Astolphe,  Di* 
DiER.) — Leur  monarchie  est  détruite  par  Charlemagne,  251,  262. 

LOTHAIRE  Vy  empereur.  Envoyé  à  Rome,  en  824,  par  son  père  (Louis  te 
Débonnaire) ,  il  n'y  fait  aucun  acte  d'autorité,  que  sous  U  bon  pialtir 
du  Pape ,  287  et  288,  note;  304,  etc.  —  Méprise  de  Flenry  et  de  quelques 
autres  écrivains  modernes  à  ce  sujet,  304,  note. — Sa  révolte  contre 
l'empereur  son  père,  406 — U  associe  à  l'empire  son  (Us  Loois,  avec  le 
consentement  du  Pape,  622.-— Il  envoie  son  fils  à  Rome,  en  644,  2S8. 
(Voyez  Louis  IL } 

LOTHAIRE  LE  JEUNE,  roi  de  Lorraine,  fils  de  l'empereur  Lothaire  1%  est 
menacé  d'excommunication  par  le  pape  Nicolas  I^,  à  l'occasioik  de  son 
mariage  adultère  avec  Yaldrade,  452. 

LOUIS  LE  DÉBONNAIRE,  empereur.  Son  diplôme  pour  confiraier  les 
donations  de  Pépin  et  de  Cliarlemagne  à  l'Ëglise  romaine,  284. — An- 

thenticité  de  cet  acte,  286,  texte  et  note Conséquence  de  ee d^Mme, 

relativement  à  la  souveraineté  de  Rome ,  à  cette  époque ,  284.  -* Méprise 
de  Fleury  et  de  quelques  autres  à  ce  sujet ,  285.  ->  Louisi  ie  Deboonaire 
associe  à  l'empire  son  fils  Lothaire  f'^,  avec  le  consentement  du  Pape, 
495  et  622.  —•  U  l'envoie  à  Rome,  ert  824,  pour  recevoir  du  Pape  l'onction 
impériale,  304.  —  Sa  pénitence  publique  et  sa  déposition,  334,  406. — 
Il  n'a  pas  été  proprement  déposé  par  le  concile  de  Gompiègne ,  3S4»  note  ; 
406,  texte  et  note;  580. 

lÂ>Vi&  U,  eupereary  fils  de  Lothaire  1%  est  envoyé  en  Italie  par  sen  pèrsi 
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M8.  —  Àssunuica  t|a'il  donne  au  Pape ,  de  ses  droilM  infeaticM,  ataMt 
d'être  admis  dans  Téglise  de  Saint-Pierre ,  ibid.  — Sa  lettre  à  remperenr 
Basile,  qui  lui  contestait  le  titre  û*empereur  des  Ronhains,  494. 

LOUIS  DE  D.WIÈRË,  empereur,  est  déposé  par  le  pape  Jean  XXII,  499.  ~ 
Il  reconnait  expressément  le  droit  du  Pape  à  cet  égard ,  ibid. 

LOUIS IX  (saint),  roi  de  France.  Législation  en  vigueur  sous  son  règne, 
relativement  aux  effets  temporels  de  Tliérésie  et  de  Texcommunteation , 
42i,  425,  431.  —  Il  obtient  du  pape  Alexandre lY  rétablissement  de  ïin- 
quisUion  en  France,  43i.^Ii  aotortse  son  frère,  Charles  d'Anjon,  à 
accepter  le  royaume  de  Sicile  qui  lui  était  offert  par  le  Pape ,  483. 

LOUP  (saint) ,  évèque  de  Troyes,  sauve  sa  ville  épiscopale  par  sa  médiation 
auprès  d'AtUla,  42.  —  Saint  Loup  de  Troyes  et  saint  Germain  d'Anxerre 
sauvent  la  Grande-Bretagne  de  l'invasion  dos  Saxons  et  des  Pietés ,  ibid. 

LUDOl<PHEou  LUPOLD,  évèque  de  Bamberg,  au  xui''  siècle,  suppose 
comme  un  point  de  droit  public  universellement  reconnu ,  les  droits 
particuliers  du  Pape  sur  Fempire,  489  et  490. 

LYOI«  (i*'  concile  général  de).  Quelle  part  il  a  eue  à  la  déposition  de  Tem- 
pereur  Frédéric  II,  492,  etc.  (Voyez  Innocent  IV.) 

MACHIAVEL.  Ses  principes  sur  Tuoion  de  la  Religion  et  de  l'État ,  19,  note, 

UAlKtS  DU  PALAIS.  Leur  excessive  autorité  sous  la  première  race  de  nos 
rois ,  733.  —  Résultats  de  ce  désordre ,  734. 

MALTEBRUN,  géographe  célèbre,  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  Tex- 
plication  de  la  bulle  d'Alexandre  VI,  Inier  ccetera,  b77  ei  97 S ,  note, 
(Voyez  Alexandre  VI.) 

MARCIEN,  empereur,  confirme  le  concile  de  Calcédoine,^ 65.  — fies  lois 
contre  les  hérétiques,  75,  noie;  88,  etc.  — Ses  lois  concernant  les  dona- 
tions faites  àTËglise,  au-x  clercs  et  aux  moines,  117 — Il  confirme  les 
pieuses  libéralités  de  I  impératrice  Pnichérie,  son  épouse,  120. 

MARIE  STUART,  reine  d'Ecosse,  invoque  le  suffrage  du  Pape  à  Tappui  de 
ses  droits ,  6ô0.  —  Elle  remet  ses  droits  à  la  disposition  du  Pape  et  du  roi 
d'Espagne,  ibid. 

IIARTIN  IV,  pape ,  donne  le  royaume  d'Aragon  à  Philippe  le  Hardi ,  pour 
un  de  ses  fils,  483. 

MARTIN  V,  pape,  adoucit  la  discipline  dû  moyen  âge,  retativemeot  aui 
effets  de  l'excommunication,  417. 

MATHILDE  (la  comtesse)  donne  ses  Ëtats  au  saiut-siége,  261. 

MAURICE,  empereur.' Remontrances  que  saint  Grégoire  loi  adresse,  à  Toc- 
casion  d'une  loi  sur  la  milice,  209. 

MÉCÈNE.  Sages  avis  qu'il  donne  à  Auguste  sur  la  nécessité  de  pnnir  les 
délits  contre  la  religion,  25.  (Voyez  Auguste.) 

MÊDIMNE  ATTIQUE.  (Voyez  Poids.) 

MESURES  ANCIENNES.  (Voyez  Poids,  Monnaies.) 

MICHAUD ,  auteur  de  V Histoire  des  Croûades.  —  Observations  générales 
sur  l'esprit  de  cet  ouvrage,  xxij,  345,  7iote.  — Comment  l'antenr  ex- 
plique la  conduite  des  souverains  pontifes,  qui  ont  antrefois  déposé 
des  princes  temporels,  344,  etc.  —  L'auteur  n'a  pas,  sur  ce  point,  des 
idées  bien  arrêtées,  345,  note.  —  Il  adopte  beaucoup  trop  légèrement  les 
jugements  sévères  de  plusieurs  éi:r  ivains  modernes ,  contre  Grégoire  VII 
et  quelques  autres  pontifes,  ibid.  —  Il  reconnaît  la  persuasion  générale 
du  moyen  ftge,  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication ,  par  rap* 
port  aux  soaveraiDs ,  469. 
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MOEHLER ,  professeur  de  théologie  à  Munich.— Comment  il  exfiliqiie  h 
conduite  des  Papes  k  l'égard  des  souverains,  au  moyen  âge,  643. 

MOINES.  (Voyez  Mokastères.) 

MONARCHIES  DU  MOYEN  AGE.  (Voyez  Gouternemert.) 

MONASTÈRES.  Les  évoques  souvent  tirés  des  monastères,  depuis  la  conver- 
sion de  Constantin ,  38.  —  Lumières  et  vertus  qui  brillaient  dans  les  mo- 
nastères au  moyen  âge,  373,  etc Aveux  remarquables  de  plosieors 

auteurs  non  suspects  sur  ce  point ,  376,  etc —  Sur  Pancien  nsage  d'offrir 
les  enfants  à  Dieu ,  dans  le  clergé  et  dans  les  monastères,  374,  note.— 
Plusieurs  princes  du  sang  royal  de  France ,  élevés  dans  les  monastères» 
375,  note. 

MONNAIES.  Comparaison  des  anciennes  avec  les  modernes;  auiears  à 
consulter  sur  ce  point,  705,  note.  —  Valeur  da  denier  ou  de  la  dragme^ 
sous  rempire,  104  et  112,  notes.  —  Valeur  du  sesterce ,  112. — Valeur 
du  sou  ou  t^esant  d'or,  705.  —Valeur  du  centenaire  d'or,  710,  71 1. 

Monnaies  frappées  à  Ronte  sous  Charlemagne,  258, 305,  elc.  —  Elles  ne 
supposent  pas  qu'il  fût  souverain  dans  cette  ville,  305 ,  etc.  —  Le  droit 
de  battre  monnaie,  exercé,  au  uioyeu  âge,  par  un  grand  nombre  d*ég|i- 
ses,  d'abbayes,  et  de  seigneurs  particuliers,  306. 

MONTESQUIEU.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l*£t«t ,  19» 
note. -^  Sut  rujiage  delà  puissance  temporelle  en  matière  de  religion, 

69,  70. —  Sur  le  droit  d*asUe,  161 Sur  l'origine  des  seigneuries  ee- 

elésicutiques ,  385. 

MOREAU,  historiographe  de  France.  Il  regarde  comme  un  fait  inoontes- 
table,  que  le  monarque  était  généralement  regardé  comme  ^ti^ficioMf 
du  concile,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  479.-— Il  regarde  à  tort 
cette  persuasion  comme  une  erreur  introduite  par  la  politique  de  Vt^, 
itHd. 

MOSHEIM.  Ses  erreurs  sur  le  gouvernement  de  l'Église  et  sur  Télettioii  des 
évéques  dans  les  premiers  siècles ,  33,  note. 

MOYEN  AGE.  Ce  qu'on  entend  communément  par  ces  mots,  v.  — .Tabkta 
de  la  société|au  moyen  âge,  367,  etc.  —  Ignorance  et  barbarie  de  cette 
époque,  868.  —  Désordres  de  la  société  au  temps  de  Grégoire  VII,  369.  ^ 
Ces  désordres  souvent  fomentés  par  Texemple-des  princes ,  370.  —  Le  res- 
pect pour  la  religion  toujours  subsistant  au  milieu  de  ces  désordres,  373. 
—Le  clergé  toujours  distingué  par  ses  lumièi^es  et  ses  vertus,  surtout 
dans  les  monastères,  873,  etc.  —  Les  désordres  de  cette  époque ,  souvent 
exagérés  par  les  auteurs  modernes,  376,  etc.  —  Action  salutaire  de  l'Égli* 
se  pour  l'amélioration  sociale,  377,  etc.— Théorie  politique  du  moyen 
âge,  666,  etc.  (Voyez  Gouvernemekt.) 

MOYSE.  Étroite  union  qu*il  établit  entre  la  Religion  et  l'Etat ,  6. 

MURATORI.  Ses  idées  peu  exactes  sur  l'origine  et  la  nature  de  la  soove- 
raineté  temporelle  du  saint^siége,  267  et  311,  notes — Son  opinion  sia* 
gulière  sur  la  légitimité  des  donations  de  Pépin  et  de  Chartenuigne  an 
saint-siége,  311,  note.  —  Il  justifie  cei)endant  la  souveraineté  temporelle 
du  saint-siège ,  par  un  titre  de  pirscription  incontestable,  31 1. 

NÀPLES  (royaume de).  (Voyez  Robekt  Guiscard.) 

NAPOLÉON,  empereur.  Ses  prétentions  sur  les  Etats  da  saint-siége, 
battaes  par  M.  Emery,  255,  noie;  323,  etc.  (Voyez  EasaY.}  — il 
hautement  l'apostasie  de  Bemadotte,  657,  note.  (Voyez  Slèob.) 

NICOLAS  1*' ,  pape.  Sa  conduite  politique  trop  facilement  blâmée  par 
grand  nombre  d'auteurs  modernes,  367.  —  AdoudssemeDts  qa'il  apporta 
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aux  efTeto  temporels  de  la  pénitence  publique,  407,  etc. —Il  nwitiee 
d'excommunication  Lothaire  le  Jeune,  roi  de  Lorraine,  à  Toccasion  de 
aon  mariage  adultère  arec  Yaldrade,  452.  —  Ses  principes  sur  la  dlstinc- 
iioD  et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  528. 
MUHA.  (Voyez  ROMVLUS.) 

OFFRANDES.  (Voyez  Dlus,  BiEMS  EociisiASTiQUES.) 

ONCE  ROMAINE.  (Voyez  Poms.) 

OPINION  THfiOLOGIQUE.  (Yojez  DOGIE.) 

ORDRE  ROMAIN,  publié  par  Hiltorpius,  en  1561  :  son  antiquité,  714  et 
725 Quelques  autres  éditions  de  ce  recueil,  501,  texte  et  note. 

ORLÉANS  (la  Tille  d*)  sauvée  par  la  médiation  de  saint  Aignan,  son  éTéque, 
42.  —  Dispositions  du  m*  concile  d*Orlëans  (en  538)  sur  les  effets  tempo- 
rels de  la  pénitence  publique,  401. 

OSTIE  (Henri  de  Suze,  cardinal  d') ,  souvent  désigné  sous  le  nom  &0$tientis, 

(Voyez  SczE.) 
OTHON  I^,  empereur,  est  élevé  à  l'empire  par  le  pape  Jean  XII,  623.  —  Il 
prête  serment  de  fidélité  à  ce  pontife  ;  formule  de  ce  serment ,  501 ,  623. 
— Son  diplôme  en  foveur  de  TÉglise  romaine,  287.  (Voyez  Louis  us 

DÉBONRAIRE.) 

OTHON  IV,  empereur,  est  élu,  en  1201 ,  par  le  pape  Innocent  III,  496^  etc. — 
Il  est  déposé  en  1210  par  le  même  pontife,  491, 498,  etc.  —Motifs  de  cette 
sentence,  680.  .--Sentiment  de  Gervais  de  Tilbury  sur  cette  dépotilion, 
487y  etc.  (Voyez  Gervais.) 

OTHON  y  évèque  de  Frisingue.  Étonnement  que  lui  cause  la  sentence  de 
Grégoire  VII  contre  le  roi  de  Germanie  (Henri  IV) ,  444,  etc. 

PAPE.  Sa  primauté  reconnue  et  confirmée  par  les  constitutions  impériales ,  65, 
texte  et  notes,  ^^  Son  pouvoir  temporel  >  peu  différent  de  celui  des  astres 
évèques,  avant  la  Go  du  iv*  siècle,  197.  — Accroissement  de  son  poavoir 
sousHonorius,  183,  198. —Cet  accroissement  autorisé  par  Tempereor, 
199,  etc.— Motifs  de  la  générosité  des  empereurs  envers  lesainMége, 
203,  etc.  —  Ces  motifs  acquièrent  une  nouvelle  force,  depuis  rétabline- 
ment  de  la  monarchie  des  Lombards ,  204,  etc. 

Circonstances  qui  ont  préparé  de  loin  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siége,  193,  etc.  —  Accroissement  du  pouvoir  temporel  des  Papes  au 
ym*  siècle,  par  suite  de  l'imprudence  des  empereurs',  212,  etc.— Réfo* 
lution  en  Italie,  sous  Grégoire  II,  214,  etc.— Résultats  de  cette  révolu- 
tion relativement  à  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  214,  etc.; 
243,  etc.  ;  269,  etc.  —  Cette  souveraineté  n'était  que  provisoire,  avant  la 
donation  de  Pépin,  270,  271.  — Elle  devient  d^nitive,  par  suite  de 
cette  donation ,  247,  etc.;  272,  etc.  -^  Elle  est  étendue  et  consolidée  par 
Charlemagne,  251.  — Ses  accroissements  sous  les  successeurs  de  Cbar- 
lemagne ,  260. 

Questions  à  éclaircir  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  temporelle 
des  Papes,  depuis  le  v*  siècle,  261 D'ob  vient  l'obscurité  de  ces  ques- 
tions, 262.  —  Divers  sentiments  sur  l'époque  à  laquelle  on  doit  placer 
l'origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  263,  etc.  — Nature 
et  étendue  de  cette  souveraineté,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'Eiar- 
chat,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  II,  269,  etc.— Cette  souveraineté 
était  également  indépendante  de  l'empereur  de  Constantinople  et  du  roi 
de  France,  soit  avant,  soit  depuis  l'élévation  de  Cbariemagne  à  l'empire , 
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272,  fijç.'i  6t^.  -r-  ^l|e  éUit  également  in^Dlépeiidaiite,  à  T^ 
^^urs  de  Cbarlemagne ,  284,  etc. 

Fondeipeats  et  titres  pdiQitifit  de  cette  souveraineté,  307,  ete.— Di- 
vers  sentimeots  sur  ce  point,  309,  etc. — Cette  «oaTerainété  me  doit 
point  son  origine  à  Topinion  théologique  du  droU  divin ,  sur  le  povToir 
de  l'Ëgliseet  du  Pape  dans  l'ordre  temporel,  312,  etc.  — Elle  ne  doit 
pas  son  origine  àTambition  ni  aux  intrigues  des  Papes  daTni*aècle, 
310,  313,  etc.  —  Elle  a  été  fondée,  dès  le  principe,  sur  les  tfiret  les  pJus 
légitimes,  318,  etc.;  392.  —L'établissement  de  cette  souTeraiocté,  dfieC 
marqué  de  la  providence  de  Dieu  sur  TËglise,  820,  Mk. — SentiflMnto  de 
Bossuet  et  de  Fleury  sur  ce  point,  321,  392.^  Aveux  renwrqoabtes 
d'écrirains  protestants  sur  le  même  siyet,  322.  —  Expérience  récenie  à 
l'appui  de  ces  obsen'ations ,  323. 

Avec  quelle  modération  les  Papes  ont  généralement  exercé  leur  soaTC- 
raint^té,  660.  — Ambition  et  prétentions  excesaives  qu'on  lenr  a  rqxo- 
chées;  injustice  de  ce  reproche,  660,  etc.  —  Objet  et  but  de  lenr  poli- 
tique, 662.  —  Combien  elle  est  digne  d'éloges,  663,  etc.  —  Vainea  décia- 
mations  de  quelques  auteurs  modernes  sur  ce  point,  665. 

Pouvoir  du  Pape  sur  les  souverains  au  moyen  âge ,  326,  etc.  —  Idée  gé- 
nérale de  ce  pouvoir,  ibid.  —  Divers  systèmes  pour  l'expliquer,  827,  etc.; 

612,  l»17,  etc Systèmes  théologiques ,  ihid.  —  Systhnes  historiçties , 

332,  etc.  —  Les  maximes  du  moyen  âge  sur  re  point  n'ont  pas  été  întn^ 
doites  par  Grégoire VII,  434,  467,  note;  486,  ô09.-^Les  Papes  et  les 
conciles  ne  peuvent  être  ici  accuses  d'une  usurpation  criminelle  ^  ni 
d'une  erreur  grossière ,  510,  etc.  —  Toute  la  discussion  sur  ce  sujet  ré- 
duite à  quatre  poiots  priocipaux ,  350.  —  r  Circonstances  qui  ont  amené 
ou  favorisé  ce  pouvoir,  352,  etc.  (ii*  partie,  cliap.  I*^)  — 2**  Persuasioa 
générale  des  princes  et  des  peuples  sur  la  réalité  de  ce  pouvoir,  423,  etc. 
(/M.,  chap.  II.) -^3^ Fondements  de  ce  pouvoir,  518,  etc.-,  599,  etc 
{Ibid.f  chap.  m.)  —  4<>  Ses  résultats  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  In 
société,  659,  etc  (/èid.,  chap.  IV.) 

Droits  de  suzeraineté  du  saint-siége  sur  plusieurs  Étais.  (Voyez  So- 
zBRAiMETé.)  —  Ses  dfoits  particuliers  sur  l'empire  d'Occident,  614,  etc. 
(Voyez  Empire.) — Charlemagne  ne  dut  son  titre  d^empereitr  qu'à  Télec- 
:  '  tion  du  Pape ,  615,  etc.  —  Le  Pape  ne  renonça  point  alors,  pour  ravenif, 
.  à  son  droit  d'élection  ,616,  etc.  ^  Il  a  conservé  ce  droit  longtemps  après 
Charlemagne,  618,  etc.  ~  Comment  ce  droit  se  concilie  avec  la  conduite 
des  empereurs  qui  ont  associé  leurs  tils  à  l'empire,  622. — Ce  droit  est 
établi  par  l'ancienne  jurisprudence  de  Vempire,  626,  etc.  (Voyez  DaoïT 
GBRHAHiQUB.)  —  Couséquenccs  de  ce  droit  d'élection,  62.5,  etc. 

Influence  du  Pape  dans  les  affaires  politiques  des  divers  Étals  de  TEn- 
rope  au  moyen  &ge,  365,  etc.  —  Raisons  de  cette  influence ,  îM. — Er- 
reurs de  plusieurs  écrivains  modernes  sur  ce  point,  367.-^ Cette  îb- 
fluence  était  réclamée  alors  par  l'intérêt  général  de  la  société ,  386,  etc.; 
395, 684,  etc.  —  Accroissement  de  cette  influence  à  l'époque  des  croisa4ett 
388,  etc.;  395.  —  Le  Pape  choisi  par  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  pour 
arbitre  de  leurs  différends  sur  les  pays  nouvellement  découverts, 
576,  etc.  (Voyez  Alexandre  VI.) 
PAKABOLAINS  d'Alexandrie.  But  de  leur  institution,  164 — Saint Gjriile 
les  emploie  à  soutenir  son  pouvoir  temporel ,  ibid,  —  PIsciwsions  à  €i 
sujet  entre  le  patriarche  et  le  gouverneur  d*A)exaQdrie,  IM. 
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PÂ£1S  (ti*  concile  de).  Sa  doctrine  sur  la  distinction'  et  Tindépeiidance  ré- 
ciproque des  deux  puissances,  521. 

PATRIARCATS  y  PATRIARCHES.  Origine  des  patriarcats,  182,  note.— 
AttrilNitions  des  patriarches ,  dans  l'ordre  temporel ,  depuis  le  nr*"  siècle  > 
181,  etc Usage  que  saint  Cyrille  fait  de  son  pouvoir  temporel ,  183,  etc. 

—  Usage  qu'en  fait  Dioscore,  185. — Pouvoir  eitraordinaire  donné  par 
Jostinien  au  patriarche  d'Alexandrie,  180. — Pouvoir  temporel  de  saint 
Jean  1* Aumônier,  ibid.  -^  Influence  du  patriarche  de  Constantinople  dans 
l'élection  de  l'empereur,  depuis  le  v*  siècle,  187,  etc. — Serment  exigé  de 
l'empereur  élu ,  iMcf — Les  patriarches,  depuis  Justinien,  chargés  de  la 
publication  des  constitutions  impériales  sur  des  matières  ecclésiastiques, 
quelquefois  même  sur  des  matières  civiles,  180. 

PATRICE,  PATRICIAT.  En  quoi  consistait  cette  dignité  dans  le  Bas- Empire, 

238,  note Deux  sortes  de  patrices,  i^td.  ^Nature  du  patriciat  de 

Pépin  et  de  Chariemagne,  239,  note,  — Ce  patridat  ne  leur  donnait-point 
la  souveraineté  de  Rome,  iM,,  259,  note;  276, etc.;  293,  etc.;  616. 
(Voyez  PcpiN,  Charlehagne.)  — Le  titre  de  patrice  alors  commun  au 
Pape  et  au  roi  de  France,  295  et  296,  note.  —En  quel  sens  on  peut  dire 
que  ce  titre  avait  été  accordé  au  Pape  par  le  rui  de  France,  296,  note. 

PATRIMOINES  DE  L'ËGLISE.  Ce  qu'on  entendait  autrefois  par  ces  mots , 
195,  no^e.  ~ Patrimoines  de  l'Église  romaine,  125,  etc — Saint  usage 
qu'elle  en  faisait,  134, 195. — Quelques-uns  de  ces  patrimoines  étaient 
de  véritables  seigneuries ,  1 25.  —  Origine  de  ceux  de  Sicile  et  de  Calabi'e , 
128,  texte  et  note.  —  Leur  valenr,  127.  —Ils  sont  saisis  par  Léon  l'isau- 
rieo ,  ilrid. — Patiinudnes  enlevés ,  puis  restitués  par  les  Lombards ,  iM. 

—  nouveaux  patrimoines  donnés  à  l'Église  romaine  par  l'empereur  Con- 
stantin Gopronyme,  235.  —Pa/Hmoines  réclamés  auprès  de  l'empereur 
de  Constantinople  par  le  pape  Adrien  l**",  255. 

PAULP'',  pape,  successeur  d'Etienne  H,  se  regarde  comme  souverain  de 
Rome  et  de  l'Exarchat,  248. 

PAUL  m ,  pape.  Sa  bulle  d'exconmiunication  et  de  dépoeitioD  contre  Hen- 
ri yni,  684,  etc.  —  Cette  bulle  ne  suppose  pas  l'opinion  tbéologique  du 
droit  dtrin,  sur  le  pouvoir  de  l'Église  en  matière  temporelle,  585,  etc. 
— Ses  lettres  à  l'empereur  et  au  roi  de  France,  pour  kmr  donner  avis  de 
cette  bulle,  586. 

PAUL  y,)>ape.  Ses  brefs  contre  le  serment  d'allégeance,  590,  ete.  (Voyez 
SEKMEirr.) — Ces  brefii  ne  supposent  pas  l'opinion  tbéologique  du  droil 
divin ,  sur  le  pouvoir  de  Tl^lise  en  matière  temporelle,  591,  etc.-^ 
Raisons  de  condamner  le  serment  ^aliégeancef  indépendamment  de 
eette  opinion ,  592,  etc. 

PAUL,  diacre  d'Aquilée,  au  ym*  siècle.  Récit  qu'il  feit  de  la  révolution 
arrivée  en  Italie,  sous  Grégoire  II,  215.— Ce  rédt  d'accord  avecodui 
d'Anastase  le  Bibliothécaire,  221.  (Voyez  GRÉGoraB  II.) 

PEINES.  {[Voyez  DÉUTS.) 

PÉNITENCE  PUBLIQUE.  Ancienne  discipline  de  l'Église  sur  ce  point,  397. 

^ — Ellets  temporels  de  la  pénitence  publique,  en  Ocddeut,  depuis  le  iv*  siè- 
cle, 398,  etc.  —  Ces  effets  attacliés  à  la  pénitence  publique,  même  folte 
par  pure  dévotion,  402,  etc.  — Cet  usage  autorisé  par  les  deux  puis- 
sances dans  le  royaume  des  Goths,  404.  — Décadence  de  la  pénitence 
publique,  du  vu*  au  xn"  siècle,  ibid.  — Ses  effets  temporels  maintenus 
en  France  et  ailleurs  par  l'autorité  des  deux  puissances,  405,  etc.  •>-  Cet 
«sage  tombe  peu  à  peu  en  désuétude,  depuis  le  ix*  siècle ,  407.  —  Ce 
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usage  n'était  fondé,  ni  sur  le  droit  divin ,  ni  sur  la  seule  antorifté  de 
l'£gUse,  409  et  410,  texte  et  notes. 
PENTAPOLE.  Sa  position  géograpliique  et  son  étendue ,  soos  la  mnoarcfaîe 
<  des  Lombards ,  20à,  note. 

PEPIN  LE  BREF^  roi  de  France.  £Uit-ii  du  sang  royal  des  MéroTÎugiciii  ? 
735.— Consultation  adressée  par  ce  prioce  et  par  les  seigneurs  faoMÇÊm 
au  pape  Zacharie,  sur  la  déposition  de  Cliildéric  III  ,315,  727,  etc.  (Vojes 
Zacharie.) — Examen  du  reproche  d*usurpaliQn,  fait  à  Pepio  par  on  graad 
nombre  d'auteurs  modernes,  316,  etc.;  729,  etc. — Caractère  de  œ 
prince» 730. ^Caractère  des  principaux  personnages  qui  ooncoonuaU 
à  sou  âéTaAion  ,731. — Respect,  et  soumission  que  lui  témoignèrent  om- 
stamment  les  seigneurs  et  le  peuple  français ,  ibid,  —  L'hypothèse  de  mm 
usurpation  est  invraisemblable ,  730,  etc. — Elle  est  destituée  de  prenTes 
solides ,  482, 732,  etc.  (Voyez  France.)  —  Calvin  et  les  premiers  réfor- 
mateurs ont  flétri  les  premiers  sa  mémoire,  en  lui  attribuant  le  criine 
d'usurpation ,  736.  —  Estpil  vrai  qu'il  ait  reçu  du  pape  Etienne  II  l'abso- 
lution de  ce  crime?  736,  texte  et  note.  —  8a  conduite  envers  Cliildérk in 
est-elle  excusable?  737.  —  H  est  sacré  de  nouveau  par  le  pape  Etienne  II , 
738. 

Le  pape  Etienne  II  implore  sa  protection  contre  les  Lombards,  236,  etc. 
—  Pépin  répond  aux  désirs  du  Pape;  sa  première  expédition  en  Italie, 
237.  _ Sa  première  donation  à  l'Église  romaine,  237,  etc. ^ Il  reçoit  do 
pape  Etienne  II  le  titre  de  patrice^  238.  (Voyez  PATaicE.)— Il  réelame 
auprès  des  Lombards,  comme  une  restitution  due  à  l'Église  romaine,  les 
villes  et  territoires  de  l'Exarchat  dont  ils  s'étaient  emparés,  239,  tic; 
245,  720.  -^  Sa  seconde  expédition  en  Italie;  il  confirme  sa  première  do- 
nation à  l'Église  romaine,  243,  etc.  — En  quel  sens  la  donation  de 
Pépin  était  unere5^/«/ion,  245,  etc.;  720.— Un'a  pas  admis  comme 
authentique  la  donation  de  Constantin ,  120. — Il  remplit  la  IboctioB 
à'écuifer  auprès  du  pape  Etienne  II,  628,  note.  ^l\  ne  s'est  jamais  attri- 
bué la  souverameté  dans  l'Exarchat,  ni  dans  le  duché  de  Rome,  272,  etc.; 
293,  etc. 

L'influence  du  clergé  dans  les  affaires  politiques,  en  France,  ne  fut 
point  une  innovation  de  Pepin,  364  et  365,  note.  —Erreur  de  Sismondi 
sur  ce  point,  iM. 

PEUPLE  (souverameté  du).  Exposition  de  ce  système,  667.  — Ses  graves 
inconvénients,  668,  753.  — Il  est  plus  dangereux  que  le  système  théo- 
logique  qui  attribue  au  Pape ,  de  droit  divin ,  un  pouvoir  de  juridicUm 
directe  ou  indirecte  SUT  les  souverains,  671. — Il  n'est  pas  le  principe 
fondamental  de  U  monarchie  mixte ,  358,  noto.  —  Ilsert  de  base  à  la 
constitution  présente  de  U  Russie  et  de  plusieurs  autres  États,  669  et 
670,  note. 

PFEFFEL,  auteur  protestant.  Il  reconnaît  la  persuasion  générale  da  moyen 
Age,  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication,  par  rapport  aux  sou- 
verains, 472.  —  Il  reconnaît  également  cette  persuasion,  sur  la  dépendance 
particulière  de  l'empire  à  l'égard  du  Pape,  509.  —  Il  est  peu  d'accord 
avec  lui-même  en  cette  matière,  ibid. 

PHILIPPE  l^'j,  roi  de  France.  Désordres  de  sa  conduite,  871, 372, 458,  texte 
et  notes.  «-Il est  menacé  d'e\GommunicaUon  par  Grégoire  VII ,  4ââ,  etc. 
— U  est  excommunié  et  déposé  par  Urbain  II  dans  le  concile  de  Clermoot, 
4ô5,  etc.  — Ce  fait  est  contesté  mal  à  propos,  par  Bossuet  et  qoelqaes 
autres  écrivains  modernes,  456.  »  L'usage  et  la  persuasion  générale  do 
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moyen  âge,  sor  les  effets  de  rexcommanication,  par  rapport  aux  souve- 
rains, sont  établis  par  les  circonstances  de  ce  fait,  456,  etc.;  460,  etc. 
(Voyez  IVES  nB  Chartobs.) 

PHILIPPE  II  (Auguste) ,  roi  de  France.— Ses  démêlés  avec  Jean  sans  Terre, 
(en  1202),  à  l'occasion  de  Tassassinat  d'Artns,  comte  dé  Bretagne,  561,  etc. 
(Voyez  Innocent III.)  — Il  accepte  (en  1211)  le  royaume  d'Angleterre, 
pour  nn  de  ses  fils,  après  la  déposition  de  Jean  sans  Terre,  459  et  482. 

PHILIPPE  II!  (le  Hardi),  roi  de  France,  accepte  le  royaume  d*  Aragon  qui 
lui  était  offert  par  le  Pape,  pour  un  de  ses  fils,  483. 

PHILIPPE  IV  (le  Bel) ,  roi  de  France.  Démêlés  de  ce  prince  avec  Boni- 
face  VIII,  569,  etc.  (Voyez  BoifiFACE  Vin.)  — Fâcheuses  préventions  qui 
existaient  alors  en  France  contre  le  Pape,  574,  etc.;  697.  —  Jugement  de 
Sismondi  sur  cette  affaire,  t^td.— Les  droits  de  suzeraineté  du  Pape 
sur  plusieurs  Ëtats  et  ses  droits  particuliers  sur  l'empire,  alors  reconnus 
en  France,  483,  490,  etc. 

PHILIPPE  H,  roi  d'Espagne,  cède  la  Belgique  à  sa  fille  Isabelle  et  à  son 
futur  mari ,  Albert  d'Autriche,  651.  —  Conditions  remarquables  de  cette 
cession,  ibid.  (Voyez  Espagne.) 

PHILOSOPHES.  Sentiment  des  plus  célèbres  philosophes,  anciens  et  mo- 
dernes, sur  l'étroite  union  de  la  Religion  et  de  l'État,  3, 19,  note.  (Voyez 

PCBUCISTES.) 

PIE  V,  pape.  Sa  bulle  d'excommunication  et  de  déposition  contre  Elisabeth, 
reine  d'Angleterre^  687,  etc.;  649,  etc.  —Cette  bulle  ne  suppose  pas  l'o- 
pînion  tliéologiquc  du  droit  divin,  sur  le  pouvoir  de  FËglise  eu  matière 
temporelle,  ilHd.  (Voyez  Elisabeth.) 

PIE  VII ,  pape.  Instructions  secrètes ,  faussement  attribuées  à  ce  pontife , 
en  faveur  de  l'opinion  tliéologique  du  j90urotr  indirect  de  TËglise  sur  les 
chosea  temporelles,  749,  etc.  — .  Témoignage  de  M.  le  chevalier  Artaud  de 
Montor,  sur  la  fausseté  de  ces  pièces,  751. 

PIERRE  DAMIEN  (saint) ,  cardinal,  contemporain  et  ami  de  Grégoire  VII. 
Tableau  qu'il  fait  des  désordres  de  la  société  à  cette  époque,  369,  etc.  — 
Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances,  524,  etc. 

PIERRE  DE  BLOIS  écrit  au  pape  Célestin  111 ,  au  nom  de  la  reine  d'Angle- 
terre, ÉléoDore,  451.  (Voyez  Ëléokobb.) 

PIERRE  ni ,  roi  d'Aragon ,  est  privé  de  son  royaume  par  le  pape  Martin  IV, 
48S. 

PLATON.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l'Ëtat,  3,  4. 

POIDS  ET  MESURES.  Leurs  types  conservés  autrefois  dans  les  temples, 
comme  des  choses  sacrées  et  inviolables,  179.— Justinien  charge  ies 
évéques  de  veiller  à  leur  conservation ,  ibid. 

Poids  et  mesures  des  anciens,  comparés  avec  les  modernes;  auteurs  à 
consulter  sur  ce  point,  705,  no/e.  —  Valeur  de  la  livre  romaine,  63  et 
87,  notes;  705,  etc. —  Valeur  de  l'o/icc ,  705.  —  Valeur  du  talent  at- 
TiQCE,  10,  texte  et  note.  —  Divers  sens  du  mot  talent,  dans  les  auteurs 

du  moyen  âge,  711,  etc.  —  Valeur  du  médimne  attique,  107,  note 

Valeur  du  centenaire  d'or,  711. 

POLOGNE  (royaume  de).  Condition  de  catholicisme,  Imposée  aux  souve- 
rains  par  la  constitution  de  ce  royaume,  652. 

PONTIFES.  (Voyei  Prêtres,  Souverain  pontife.) 

PORTUGAL.  Les  rois  de  Portugal  et  d'Espagne  choisissent  le  saint-siége  pour 
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arbitre  de  leurs  différends  sur  les  [»ays  nouvellement  décooTerts»»  &76y 
(Voyez  Alexandre  VI.) 

POUVOIBL  DE  L'ËGLISE  ET  DU  PAPE,  suf  les  choses  temporelles.  {Yoyea, 
ÉGLISE,  Pape,  Puissances.) 

POUVOIR  TEMPOREL  DU  CLERGÉ.  (Voyez  Clergé.) 

PRÉFECTURE,  PRÉFET  DU  PRÉTOIRE.  Ses  attributions  avant  Constwilîn, 
44,  no^e.  —  Elles  sont  restreintes  par  ce  prince,  i^td.  — Il  dÎTise  tout 
Tempire  en  quatre  préfectures ,  ibid, 

PRÉMICES.  (Voyez  Due.) 

PRÊTRES.  Honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissaient  diez  les  peuples  an* 
ciens ,  2 ,  etc.  —  Privilèges  des  prêtres  païens ,  maintenus  soos  Constantin 
et  ses  successeurs,  23.  —  Honneurs  et  privilèges  des  prêtres  paiieas,  ap- 
pliqués aux  ministres  de  la  religion  chrétienne^  sous  les  enipereim  chré- 
tiens, 2d,  30,  etc.  (Voyez  Clebgé,  Reugion.) 

PRIMAUTÉ  DU  SAIMT-SIÉGE.  (Voyez  Pape.) 

PRINCES.  (Voyez  Puissances.) 

PROFESSION  DE  FOI.  (Voyez  Dogme,  Foi.) 

PROTESTANTS.  Principes  de  Calvin  et  des  premiers  réformateurs ,  sur  l'in- 
compatibilité du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des 
ministres  sacrés,  308,  note;  033,  note.  —  Réfutation  de  ces  princi- 
pes ,  633 ,  etc.  —  Déclamations  des  premiers  rétormateurs  contre  TÊglise 
et  le  saint-siége,  par  suite  de  ces  principes,  310,  329.  —  Leurs  déclama- 
tions contre  Pépin  et  Charlemaguc,  par  suite  des  mêmes  principes,  736. 

—  Ces  déclamations  trop  facilement  répétées  par  un  certain  nombre  d'au- 
teurs catholiques,  310.—  Les  protestants  modernes  généralement  éloigiiés 
de  l'exagération  des  anciens  sur  ce  sujet,  ibid. ,  note;  329  et  330 ,  .^50, 
texte  et  notes.  (Voyez  Eichorn,  Hurtbr ,  Leibniz,  Voigt,  etc.)  —  Auteun 
protestants  modernes,  qui  expliquent  ta  conduite  dos  Papes  envers  les 
souverains,  au  moyen  âge,  par  le  droit  public  alors  en  rigueur,  644,  etc. 

—  importance  de  ces  aveux ,  646. 

mUDENCE,  poète  chrétien  du  it*  siècle ,  suppose ,  comme  on  fait  nolaire , 
qu'à  l'époque  de  la  requête  de  Symmaque ,  la  majorité  du  $émtt  élaît 
encore  païenne,  60,  note,  —  Erreur  de  M.  Beugnot  sur  ee  point,  iMtf . 

PUBLICISTE8.  Sentiment  des  pins  célèbres  pablicistes  aneieiis  et  atodcrae», 
sur  rétroite  union  de  la  Religion  et  de  l'État,  3, 19,  noie;  69,  etc.  — 
Leurs  principes  sur  le  droit  qu'a  le  peuple,  en  certains  cas ,  de  se  dMiiiîr 
un  nouveau  souverain,  233.  (Voyez  Aristote,  Bossvbt,  acéMif,  Gnoncsy 
MAcmAVBL,  MoirrESQUiGU,  Platon,  PvrPBNDOMP.) 

PUFFENDORF.  Ses  principes  sur  le  droit  qu'a  le  peuple ,  en 
de  se  choisir  un  nouveau  souverain,  233.  (Voyez  PuBuasTGS.) 

PUISSANCES.  Distinction  et  indépendance  réciproque  des  deux 
72-74,  331.  —  Doctrine  de  l'antiquité  sur  ce  point,  199,  202,  209, 312, 
521 .  —  Celle  doctrine  souvent  reconnue  par  les  empereurs  chrétiens,  72. 

—  Eu  quel  sens  Constantin  se  disait  Vévéque  du  dehors  ,73.  —  La  dis- 
tinction et  rindé|)endance  réciproque  des  deux  puissances,  proclamée  dans 
les  Capitulaires  t  521.  —  Celte  doctrine  généralement  reconnue  sons 

Grégoire  VII,  524,  etc La  même  doctrine  exprimée  dans  le  iii*  concile 

général  de  Latran,  426.— Cette  doctrine  enseignée  par  le  pa|ie  Innocent  m, 
559.  —  Les  entreprises  réciproques  des  deux  puissances  ne  prouTeot  pas 
l'ignorance  des  vrais  principes  sur  leurs  limites  respectives,  529 ,  etc  — 
En  quel  sens  le  pouvoir  spirituel  est  supérieur  au  temporel ,  201 ,  S33, 
557,  etc. 
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Céê  llMli  pooToirs  ne  sont  pas  incotnpatibies  par  leur  nature,  307, 3oi, 
633,  etc.  —  Nécessité  de  leur  union,  67,  etc.;  528.  (Voyez  Gocternè- 
msirr,  RtuGiO!i.) — Le  mélange  dn  spirituel  et  du  temporel,  dans  les  actes 
de  la  législation ,  tant  ecclëf>iastiqne  que  civile ,  suite  naturelfe  de  cette 
union,  66,  note:  171,  etc.  ;  527,  etc.  —  Les  lois  divines  et  ecclésiastiques 
sanctionnées  de  peines  temporelles ,  par  suite  de  cette  union ,  67,  etc.  ; 
395 ,  etc.  >~  Principes  sur  Tusage  de  la  puissance  temporelle  en  matière 
de  religion.  (Voyez  DÉLrrs ,  govvebneihent.) 

Origine ,  progrès  et  vicissitudes  de  Topinion  théologique  qui  attribue  à 
rti^liseetao  Pape,  de  droit  divin, 'un  pouvoir  de  juridiction  direct  ou 
indirect  sur  les  choses  temporelles,  327,  etc.  ;  520,  etc.  ;  738,  etc.  — 
Cette  opinion  était  à  peine  ooimoeravant  Grégaire  VU,  519,  etc —  Elle  ii*a 
commencé  à  se  répandre  qu'assez  longtemps  après,  533 ,  etc.  —  Elle  n*a 
jamais  été  autorisiée  par  aucune  définition  ou  décret  de/ot,  331,  553, 
598,  etc.  (  Voyez  Dogme.)  -^  Opinion  du  pouvoir  direct,  739,  etc.  —  D'où 
vient  qu'elle  a  excité,  dans  le  principe,  si  peu  de  réclamations,  742.  —  Opi- 
nion du  poiit^oir  indirect,  327,  etc.  ;  743 ,  etc.  _ Modifications  apportées 
par  quelques  auteurs  à  cette  dernière  opinion,  745. — En  quoi  elle  dlffèfëde 
celle  de  Fénelon ,  746 ,  etc.  —  Opposition  des  protestants  pour  le  système 
théologique  4lu  droit  divin,  329.  —  Opposition  plus  modérée  de  plusieurs 
écrivains  catholiques,  330,  etc.  —  Déclin  de  Topinion  théologique  du 

droit  divin ,  748 ,  etc Le  saint-siége  y  attaché  peu  d'importance ,  329 , 

597,  748 ,  etc.  —  Observations  sur  quelques  arguments  allégués  eh  fa- 
veur de  cette  opinion,  201,  221 ,  etc.  ;  534,  etc.  ;  553,  etc.  (Voyez  Église.) 

Lutte  des  deux  puissances  au  moyen  ftge;  son  véritable  objet,  xvj, 

662,  etc.  ;  682.  —  Erreurs  manifestes  de  ((uelques  auteurs  sur  la  cause  de 

celte  lutte,  678 ,  etc.  —  Sur  sa  durée,  665 ,  note;  682,  etc.  — Sur  Vutii" 

versalité  des  guerres  qiii  en  furent  la  suite,  682. 

PULCHÊRIE,  impératrice.  Ses  libéralités  envers  les  pauvres  et  les  égH- 

\9  120. 


RAOUL  ROCHETTE ,  membre  de  TAcadémie  des  Inscriptions.  —  Sagesse  et 
modération  de  ses  jugements ,  dans  son  Discours  sur  les  heureux  effets 
de  la  puissance  pontificale ,  au  moyen  dge^  693. 

RAVENNE,  capitale  de  l'exarchat  de  ce  nom.  (Voyez  Exarcbat.)  —  En  quel 
sens  Raveniie  est  comptée  parnû  les  métropoles  du  royaume  de  Charle- 
magne,dans  son  testament  dressé  en  811,  301,  etc.  —Méprise de  Mar- 
chetti  sur  ce  point,  301, 710^6. 

RECEVEUR  (M.  l'abbé),  professeur  de  théologie  morale  eu  Sorbonne.  Sa 
nouvelle  Histoire  de  VÉglise  peut  servir  de  correctif  à  une  foule  d'ou- 
vrages modernes  sur  le  môme  sujet ,  ix  et  433,  notes.  — -  L'auteur  explique, 
par  le  droit  public  du  moyen  âge,  la  conduite  des  Papes  et  des  conciles 
à  l'égard  des  souverains,  643,  etc. 

REIMS  (concile  de).  Adoucissements  apportés  aux  effets  temporels  de  la 
pénitence  publique ,  par  un  concile  tenu  à  Reims  en  924, 408. 

RELIGIEUX.  (Voyez  Monastères.) 

REUGIOII.  -^1.  Religion  en  céNéiUL.  —  Elle  a  été  regardée»  de  tout  tempe, 
eomme  la  base  de  Tordre  public,  1,  etc.  ;  67,  etc.  —  Honnenra  açoordés 
à  kl  religion  et  à  ses  ministres,  chez  tous  les  peuples  andens,  2 ,  ete.  — 
Chez  les  Hébreux ,  6.  —  Chez  les  £gyptiens ,  7.  —  Chez  les  Grecs  engéné- 
ral,  8« -^  Cbci  leê  Athéniens,  il .  —  Ghet  les aaeiens  Roinaiiis^  fM».  «Il» 
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Permanence  de  ces  honneurs,  dans  la  décadence  de  la  rëpublique  et 
les  empereurs  païens,  17-23. 

Religions  étrangères,  prohibées  chez  les  peuples  anciens,  4, 5, 12.  I3;.I4, 
24-26. -- Application  de  cette  loi  aux  cérémonies  égyptiennes  et  jodaî- 
qaes  sous  Auguste  et.  Tibère,  2ô,  26.  Celle  prohibition  sert  de  prétexte 
aux  païens  pour  persécuter  les  chrétiens,  26-29. 

II.  ËTROITB  UKION  D£  LA  RELIGION  ET  DE  L*ÊTAT.  —  Principes  de  tODS  ies 

anciens  gouvernements  sur  ce  point,  67-69.  —  Ces  principea  reconans 

par  les  plus  célèbres  pu blicistes  anciens  et  modernes,  4,  25,  69-71 

L'application  de  ces  principes  souvent  difficile,  71.  ~  R^es  à  saivre  e& 
cette  matière,  72-76.  —  Étroite  union  de  la  religion  et  du  gouverueineDt 
sous  les  empereurslchrétiens,  29, 30, 45,  etc.  ;  64,^tc.— Cette  union  encore 
plus  étroite  dans  les  gouvernements  du  moyen  &ge,  360,  etc.  ;  â2S.-*LBs 
lois  divines  et  ecclésiastiques  sanctionnées  de  peines  temporelles  par  suite 
de  cette  union,  46,  etc.;  67,  etc.  ;  396,  etc.  (Voyez  Déuts,  Gocteuoc- 

MENT,  POISSANCRS.) 

in.  Religion  cnaÉriENNE.  -—  Merveille  de  son  établissement,  46-49-  — 
Son  état  et  ses  progrès  dans  l'empire  avant  Constantin,  tôid.  —  Le  trioni- 
phe  dn  christianisme  sur  TidoÛtrie  était  assuré  avant  la  conversion  de 

Constantin,  50.  —  Erreurs  de  H.  Beugnot  sur  ce  point,  49,  noie Insof^ 

fisance  de  la  protection  des  princes  pour  soutenir  la  religion,  95.  —  Mer- 
veille de  sa  conservation ,  depuis  la  conversion  de  Constantin ,  95-97.  — 
Origine  des  Taveurs  qui  lui  ont  été  accordées  par  Constantin  et  ses  sooces- 
seurs,  30 >  etc.-—  Puissantes  ressources  qu'elle  offrait  à  l'empire  ^oos 
les  premiers  empereurs  chrétiens,  31 ,  etc.  —  Elle  soutient  l'empire  contre 
les  eimemis  du  dehors,  41,  etc.  —  Elle  est  généralement  r^peclée  an 
milieu  des  désordres  du  moyen  Age,  372.  -~  Puissantes  ressources  qu'elle 
offrait  à  la  société  contre  ces  désordres ,  373 ,  etc. 

B£PUBL1QUE  romaine.  (Voyez  Roue,  Sénat.) 

RÉPUBLIQUES  OU  COHVONES  au  moyen  âge,  279,  note. 

RICHARD  I*',  roi  d'Angleterre.  (Voyez  Ëléonore.) 

RICHESSES  DU  CLERGË.  (Voyez  Biens  ecclésastiqoes.) 

ROBERT  GUISCARD,  fondateur  du  royaume  de  Naples,  en  1059,  feudataire 
du  saint-siége,  610,  etc.  —  Texte  du  serment  féodal  qu'il  prête  an 
Pape,  \hiA, 

RODOLPHE ,  duc  de  Souabe,  est  élu  empereur,  en  1077,  après  la  déposition 
du  roi  de  Germanie  (Henri  IV),  496. 

ROMAINS.  Respect  des  anciens  Romains  pour  la  religion  ,13,  etc.  (Voyex 
Religion.  )  —  Contradiction  entre  leurs  |>rincipes  et  leur  conduite ,  sur  ce 
point,  dans  la  décadence  de  la  république,  17-20. 

ROME,  et  plusieurs  autres  villes  de  l'empire,  sauvées  par  l'influence  des  éré- 
ques  sur  les  ennemis  de  l'empire,  42.  —  frtendue  et  limites  du  duché  de 
èamey  sous  la  monarchie  des  Lombards,  205,  no^e.-^En  quel  sens  les  villes 
et  provinces  d'ItaUe  soumises  au  saint-siège ,  depuis  le  pontificat  de  Gré- 
goire Il ,  sont  appelées  république  romaine ,  235,  note.  —  ContestatioBS 
sur  la  souveraineté  de  Rome  et  de  l'Exarchat,  depuis  le  pontificat  de  Gré- 
gmre  II,  263,  etc.  (Voyez  CnARLEUACNE,  pape,  Patrice,  Pépin.) — En  quel 
sens  Rome  est  comptée  parmi  les  métropoles  dn  royaume  de  Gtiarieaia- 
gne ,  dans  son  testament  dressé  en  81 1 ,  301,  etc.  —  Méprise  de  Mardietti 
sur  ce  point,  801,  note,  -^  Régime  municipal  de  Rome  et  de  ptosicars 
autres  villes  d'Italie ,  à  cette  époque  et  longtemps  après ,  279 ,  noie. 

ROHDLUS«  Ses  lois  et  celles  de  Numa  en  faveur  de  la  relic^y  8»  18»  Hc  ^ 
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Elle»  paraliseat  empruntées  aax  Grecs  el  à  d'antres  penples  orientai»,  16. 
—  Elles  interdisent  les  sacriBces  et  les  oérémonlés  nocturnes,  14, 
R06ELLI  (Nicolas),  cardinal  d'Aragon,  aoteor  du  xiv*  siècle,  suppose, 
eomne  on  point  de  droit  publie  uniTerseliement  reconnu ,  que  l'empe- 
reur qui  persévère  opiniâtrement  dans  rexcommonicalion  pendant  une 
année  entière,  encourt  la  peine  de  déposition ,  4S7,  note, 

SACRAMENTAIRE  DE  SAIRT  GRÉGOIRE.  Exemplaires  de  cet  ouvrage  en 
usage  en  France  au  ix*  siècle,  600,  725.  —  Leur  ancienneté,  500  et  628 , 
notes. 

SACRIFICES  NOCTURNES.  (Voyez  Divination  SEcnirB.) 

SACRILÈGE.  Dispositions  du  droit  romain  sur  ce  point,  91. 

SAINT-SII^GE.  (Voyes  Pape.) 

SARISBERY  (Jean  de).  (Voyez  Jean.) 

8AVONNIÉRES  (condie  de).  (Voyez  Charles  le  Chacvb.) 

SEIGNEURIES  ECCLÉSIASTIQUES.  Seigneuries  de  l'Église  romaine,  sous  le 
pontificat  de  saint  Grégoire  et  depuis,  126,  etc.  »  Origine  des  Seigneuries 
eeelésiastiques  dans  tous  les  États  chrétiens  de  FEurope  au  moyen  âge , 
385. 

SÉNAT  ET  PEUPLE  ROMAIN,  lis  se  regardent  comme  st^ets  du  Pape  de- 
puis la  donation  de  Pépin ,  249 —  Ils  n'avaient  aucune  part  à  la  soove- 
rainelé  de  Rome  depuis  cette  époque,  279 ,  618,  etc.  —  Le  sénat  n'était 
pins  alors  qu'un  corps  municipal,  semMable  à  celui  qui  existait  dans 
plusieurs  villes  d'Italie,  ibid.,  texte  et  notes, 

SENCKENBERG.  auteur  protestant  et  céMire  jurisconsulte  du  dernier  siècle, 
regarde  comme  un  point  à  l'abri  de  tonte  contestation  l'autorité  des  deux 
compilations  du  dro^t  germanique^  composées  an  xiu*  siècle,  626,  texte 
et  notes — Aveu  remarquable  de  cet  auteur,  sur  l'application  que  les  Papes 
do  moyen  âge  ont  Mte  aux  souverains,  des  principes  de  droit  public 
alors  généralement  reconnus,  676. 

SERGIUS  II ,  pape.  Le  prince  Louis,  fils  de  Lothalre  1^,  est  envoyé  à  Rome, 
par  son  père ,  sous  le  pontificat  de  Sergius  II ,  288.  —  Assurance  que  ce 
pontire  exige  do  jeune  prince ,  avant  de  l'admettre  dans  l'Église  de  Saint- 
Pierre,  ibid —  Il  ne  permet  pas  aux  Romains  de  lui  prêter  serment  de 
Jldëlité,  ibid. 

SERMENT.  En  quel  sens  l*f:glise  et  le  Pape  peuvent  en  dispenser,  S38  et  880, 
texte  et  notes;  745.  —  La  sentence  du  Pape,  qui  a  quelquefois  dispcMé 
les  sujets  de  leur  serment  deftdélité^  élalt  fondée  tout  à  la  fi>is  sur  le  droit 
divin  et  sur  le  droit  humain,  838  et  339,  texte  et  note,  —  Cette  sen- 
tence étaiteile  un  acte  de  juridiction?  ibid. 

Serment  de  catholicisme,  exigé  des  magistrats  par  lustinien,  90.— Sem- 
blable serment  prêté  par  les  empereurs  romains,  depuis  la  fin  du  v*  siède, 
187.  —Semblable  serment,  exigé  des  rois  gotlis  en  Espagne,  98. —Consé- 
quences de  ce  serment,  relativement  à  la  déposition  d'un  prince  héréliqoef 
189,  etc. 

Seement  de  FiDéurtf ,  prêté  par  les  Romains  an  roi  de  France,  comme 
pairice  des  Romains,  298,  etc.  ;  803  —Ce  serment  ne  prouve  pas  que  le 
roi  de  France  eût  la  souveraineté  dans  Rome ,  294 ,  808.  —  Avant  l'éléva- 
tion de  Chariemagne  à  l'empire,  les  Romains  prêtaient  égshment  ser- 
ment  de/déhtéuL  Pape  et  an  roi  de  France,  295. 
SennuiT  nn  vivéurt,  prêté  par  les  Ronate  ans  enperears  eartorii* 
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gieiiB ,  287|  etc.  ;  619.  —  Conséqnenoes  de  ce  sermeat ,  nbtifeBMol  à  k 
souYeraipeté  de  Rome  à  cette  époque,  ibid. 

SfiENENT  BE  RDÉuTÉ,  prêté  au  Pape  par  les  empereurs.  —  Ce 
ne  parait  pas  avoir  été  prêté  par  Charlemague  dans  la  cérémonie  de 
courounemeot,  499,  note  ;  724.  —  Ce  serment  a  été  prêté  dès  le  i&*  siècle, 
et  pendant  les  siècles  suivants,  par  les  successeurs  de  CharionagBe , 
499,  etc.  ;  725. — Ancienne  formule  de  ce  serment,  724.  --Ses  diflérentcs 
formules  depuis  le  ix'  siècle,  500,  etc.— Formule  dressée  par  Grégoire  VII, 
502.  —  Formule  en  usage  au  xi'  siècle,  d'après  le  Pontifical  romain,  606. 

—  Sens  et  conséquences  de*ce  serment,  499,  etc.  ;  507. —  Différence  eotre 
le  serment  de  fidélité  prêté  au  Pape  par  les  empereurs,  et  celui  que  loi 
prêtaient  les-princes  feudalaires  du  saiut-siége,  485,  500,  610,  etc. 

ScHMEKT  OE  SUPRÉMATIE  exîgé  des  catboUques  anglais,  depuis  le  schiMne 
de  Henri  YIIl ,  589.  —  Serment  n'ALLÉCEANCB  exigé  par  le  roi  Jaoqoes  V 
et  ses  successeurs,  589,  etc.  —  Ce  serment  est  condaomé  par  Paul  V,  590. 
(Voyez  Paul  Y.  )  —  Cette  décision  est  confirmée  par  le  pape  Innoeent  X, 
591,  note.  — Soixante  docteurs  de  Sorbonne  donnent  une  autre  décisioo, 
qui  est  mise  à  V Index,  ibid, ,  et  593,  no^e.  —  Embarras  de  Bossuet  sur 
cette  question  ,591,  note.  —  Ouvrages  à  consulter  sur  cette  controverse , 
589,  note. 

SESTERCES.  (Voyes  Monnaies.) 

SICILE.  Origine  des  droits  du  saint-siége  sur  la  Sicile,  230,  280,  (exie  ei 
notes. — La  Sicile  autrefois  regardée  comme  un  fie^  du  saint-siége,  482— 
Lé  Pape  donne  ce  royaume  à  Charles  d'Anjou ,  frère  de  saint  Louis,  488. 

—  Condition  de  catholicisme  imposée ,  de  nos  jours ,  au  roi  par  la  am- 
stitution  sicilienne,  651. 

SISMONDI,  historien  proteslaot.  Esprit  de  ses  ouvrages  hisioriqoesy 
xxiij.  —  Il  est  peu  d'accord  avec  lui-même  dans  ses  jagemenfs  sur  les 
Papes  du  vni'  siècle,  274  et  314 —  il  regarde  mal  à  propos,  comme  ae 
innovation  de  Pépin,  Tinlluence  politique  du  clergé  en  France,  864,  mûi$. 

—  Son  opinion  sur  Tinlervention  du  pape  Innocent  III  entre  Pliilippe- 
▲uguste  et  Jean  50715  Terre,  à  l'occasion  de  l'assassinat  d'Àrtus,  comte  de 
Bretagne,  563 ,  note,  —  Jugement  qu'il  porte  sur  les  démêl(«  de  Philippe 
le  B€l  avec  Boniface  VIII,  575 —  Ce  jugement  adopté  plus  ou  moina  ou- 
vertement par  nos  plus  graves  historiens ,  576 ,  note. 

SIXTB  V,  pape,  parait  admettre,  comme  docteur  particuUer,  l'opinjoa 
théologique  du  pouvoir  direct  de  l'Église  sur  les  choses  temporelles,  597 
et  748,  note.  —  il  met  à  V Index  Touvrage  de  Bellarmin,  De  Bomamo  Pcm- 
t^ce,  743 ,  note.  —  Cet  article  de  V Index  est  supprimé  par  le  pape  Ur- 
bain vu,  ibid.  — vUulle  de  Si&te  V  contre  le  roi  de  Navarre  (Henri  lY)  el  le 
prince  de  CoDilé ,  594 ,  etc. — Cette  bulle  ne  suppose  pas  ropinion  tfaéolo- 
gique  du  droit  divin ,  sur  le  pouvoir  de  l'Église  en  matière  temporette, 
596,  etc. 

SOCifiTÉ.  La  religioB  base  nécessaire  de  la  sodété,  1,  etc.  (Voyes  Rbuomi.) 

—  Ëtat  de  la  société  dans  l'empire,  sous  les  premiers  empereurs  chrétieBS, 
80  /  etc.  (Voyez  Empab.)  ~  État  de  la  société  au  moyen  âge»  867.  (Voyei 

MOTEN  ACE.) 

SOU.  (Voyes  Monnaies.  ) 

SOtrvERAnl  POnriFB.  Homeors  et  ^réropitives  dont  il  jfiDHSait  cha  les 
anciens  Hébreux ,  7.  ^Ses  prérogativea  obet  les  ascief»  RoniaiM,  %U^ 
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riale ,  32.  —  La  empereurs  chrétiens  conservent  ce  titre  Jusqu'à  Gratien» 
sans  en  exercer  les  fouctions,  23,  33.  (Vo>ez  Pape.) 

SOUVERAIWETÊ.  — Souv£RAi?tETÉ  BU  PELPLE.  (Voycx  Peuple.)  —  Soute- 
niMETé  DE  Rome.  Importance  de  cette  question  dans  Thistoire  du  moyen 
âge,  XTJ,  268.  (Voyez  Empereur,  Pape,  Patrice.)  —  Souveraineté  tempo- 
helle  nu  SAnrr-siÉcB.  (Voyez  Pape.  ) 

SOU VERAIIIS.  (  Voyez  Puissances.  ) 

8POLETTE  (duché  de  ).  Les  habitants  de  ce  duché  manifestent  Plntcntion  de 
se  mettre  sons  la  protection  du  roi  de  France  par  IVntremise  du  pape 
SUcniK  n ,  354 ,  note.  ^  Ils  se  donnent  an  sahit-siége  sous  le  pontifiait 
d'Adrien  l*',  253 ,  note.  —  A  quel  titre  Cbarlemagne  et  ses  successeurs 
eonserrent  la  sonreraineté  de  ce  duché,  362^  note;  287. 

8TUART.  (Voyez  Marie  Stuaet.) 

6I7ÈDE  (royaume  de).  Vestiges  du  droit  publie  dn  moyen  Age,  relativement  à 
la  déposition  des  souverains,  dans  la  constitution  moderne  de  ce  royaume, 
nS6, 6d8.  —  Apostasie  du  maréchal  Bemadotte,  oonftHmément  à  cet  ar- 
ticle de  la  constitution  suédoise,  667,  note. 

SUZË  (Henri  de),  cardinal  d'Ostie,  soutient  l'opinion  théologlqne  do  pou9atr 
direct  de  TËgiise  sur  les  choses  temporelles,  742. 

SUZERAIN  (seigneur);  SUZERAINETÉ  (droit  de).  — Ce  qu'on  entend  par 
ces  mots,  386,  note.  —  Droits  de  suzeraineté  du  saint-siégesnr  plusieurs 
États ,  au  moyen  âge,  386,  etc.  ;  482 ,  etc.  ;  609,  etc —  Origine  de  ces 
droits,  886,  etc.  ;  535,  no^e. —Conséquences  de  ces  droits,  d'après  l'usage 
et  la  persuasion  universelle  du  moyen  âge,  482,  etc.  ;  610,  etc.  (Voyez  An- 
gleterre, Sicile,  Venise,  etc. )  —  Avec  quelle  modération  les  Papes  ont 
nsé  de  ces  droits,  661 ,  etc.  —  En  quel  sens  l'empire  éioxi  fief  du  saint' 
siège,  434, 484 ,  etc.  ;  568,  notes.  —  Discussion ,  à  ce  sujet ,  entre  Frédé- 
ric l""  et  Adrien  IV,  .'>03,  etc.  —  Le  roi  de  France ,  et  quelques  autres  sou- 
verains, exempts  de  toute  dépendance  féodale,  613,  etc.;  646. 

STMMAQUE ,  fwpe.  Sa  conduite  envers  Tempereur  Anastase,  protecteur  des 
Eutychiens,  190.  —  Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réci- 
proque des  deux  puissances,  202. 
STMMAQUE,  sénateur  romain  au  iv*  siècle.  Sa  Requête  M j  empereurs  Gra- 
tien  et  Valentlnien  11  pour  le  rétablissement  de  Vaut  et  de  la  Victoire, 
57,  note  ;  59-61.  —  Celte  Requête  est  combattue  par  saint  Ambrofse,  60, 
61  .—Les  empereurs  n'y  ont  aucun  égard,  61 .— Symmaque  exilé  de  Rome, 
par  Théodose,  en  punition  de  son  obstination ,  ifjid. 

TABLES.  (Voyez  Lois  nBS  XIl  Tables.) 

TALENT.  (Voyez  Poids.) 

TEMPLES.  Richesses  prodigieuses  de  plusieurs  anciens  tânples ,  708 ,  etc. 
(Voyez  BÉLUS,  Delpaes,  Jérusalem,  Ilpiter  Capitolin.)  —  Les  temples  du 
paganisme  souvent  conservés  par  les  empereurs  chrétiens,  57,  703,  texte 
et  notes.  —  Sentiment  des  saints  docteurs  sur  ce  point ,  702 ,  note. 

TERTULLIEN.  Progrès  étonnants  do  christianisme,  de  son  temps,  47.  —Ses 
remontrances  aux  empereurs  païens ,  sur  Tinjuâfice  des  édits  de  persécu- 
tion publiés  contre  les  chrétiens,  36-29. 

THÉMISTIUS ,  philosophe  païen ,  loue  liantement  la  conduite  modérée  de 
Jovien ,  &  l'égard  des  païens,  58. 

tfiÉODOSE  le  Grand  tolère  d'abord  Texerdce  de  l'idolâtrie,  61,  63 —  Il 
donne  les  derniers  coups  an  paganisme  dans  fémplrè^  34,  63 ,  etc.  4-  il 
presse  oMitns  vivement  â  Rome  rexéeution  flbéés  édita,  84  «  703.  '■i»  11  les 
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fait  eiécnfer,  même  à  Rome ,  à  la  fin  de  sa  vie ,  64.  —  il  confiime  le  i*' 
concile  général  de  Constantinople,  6ô.  ^Ses  lois  contre  les  hérétiqiies,  75, 
note;  84,  etc.  —  Sa  inodération  dans  rapplicalion  de  ces  lots,  79.  —  Ses 
lois  contre  les  Juifs ,  81.  —  Ses  lois  concernant  les  donations  faites  à  FÊ- 
glise  et  aux  clercs,  117.  —Il  confirme  le  droit  d'asile,  157. 

TH£ODOSE  LE  JEUNE  confirme  le  concOe  général  d'Éphèse,  65.  —  Ses  lois 
en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  65.  —  Ses  lois  contre  les  Joilîs  81,  81. 
—  Ses  lois  contre  les  hérétiques ,  87,  etc.  —  Ses  lois  omlre  les  apostats, 
91 .  —  Ses  lois  concernant  les  biens  ecclésiastiques,  118. 

THËOPHANE,  autear  grec  du  viii«  siècle.  Récit  qu'il  fait  de  la  réiPololkMi 

arrivée  en  Italie  sous  Grégoire  II,  220 ce  récit  suivi  par  les  aotenrs 

grecs  plus  récents,  ibid Opposition  de  ce  récit  avec  celui  des  LaIîm, 

iàid,  (  Voyez  Gaécoir£  II.  )  —  Faible  autorité  des  historiens  grecs  sur  ce 
point ,  224.  —  Absolution  du  crime  d'usurpation ,  donnée  à  Pépin ,  sefon 
Théophane,  par  le  pape  Etienne  II ,  736. 

THÉOPHILE,  patriarche  d'Alexandrie.  Son  pouvoir  tempord,  182 ,  nofe; 
183. 

THOMAS  D'AQUIN  (saint)  parait  adopter  l'opinion  théologiqae  dn  pouvoir 
direct  de  l'Église  sur  les  choses  temporelles,  744  et  745,  noies. 

THOMAS  DE  CANTORBËRT  (saint)  parait  adopter  l'opinion  tbéologiqve  dn 
pouvoir  direct  de  l'Église  sur  les  choses  temporelles,  741 .  —  Ses  démêles 
avec  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  448,  etc.  (Voyez  Hbnri  H.) 

THOMASSIN  (le  P.)  exagère  le  pouvoir  temporel  des  évdqoes  et  des  patriar- 
clies  sous  Constantin ,  176  et  182 ,  notes. 

TIBÈRE,  empereur,  renouvelle  les  anciennes  lois  romaines  contre  les  cutter 
étrangers ,  26. 

TILLEMONT  (le  Nain  de)  obscurcit  les  vrais  principes  sur  l'usage  de  la  puis- 
sance temporelle  en  matière  de  religion,  24  et  71.  notes  —  U  établit  soH- 
denient  l'authenticité  de  la  loi  de  Constantin  à  A.blave,  sur  la  jaridictîoe 
ecclésiastique,  167,  note.  (Voyez  Constantin.) 

TOLÈDE  (conciles  de)  aux  vii«  et  viii*  siècles —  Ces  conciles  étaient  des 
assemblées  mixtes^  M5,  524.^  Leurs  dispositions  sur  les  effets  tempo- 
rels de  la  pénitence  publique^,  401-404.  —  Dispositions  du  vi*  eondle 
contre  les  liérétiqoes,  93.  —  Dispositions  du  vu*  concile,  sur  l'électioo  do 
roi ,  365.  —  La  déposition  de  Vamba ,  roi  des  Visigoths ,  ne  doit  pas  Un 
attribuée  au  xn*  concile  de  Tolède,  403,  note;  530. 

TONSURE  des  Lombards  et  des  Francs.  (Voyez  Cbe^'elvre.) 

TOSCANE.  Cliariemagne  et  ses  successeurs  conservent  assez  longteoips  la 
souveraineté  de  la  Toscane  royale ,  sauf  le  tribut  annuel  que  cette  pro- 
vince devait  au  saint-siége,  262  et  287,  notes, 

TRENTE  (concile  de).  Son  décret  contre  les  duellistes  et  leurs  lauteors,  ne 
suppose  pas  l'opinion  tbéologique  du  droit  divin  sur  le  pouvoir  de  TÉglise 
en  matière  temporelle,  582  et  583. 

TROYES.  Cette  ville  sauvée  par  la  médiation  de  saint  Loup,  son  éfèque,  «2. 

TTRANNICIDE  (  doctrine  du  ).  U  ne  parait  pas  que  Jean  de  Sarisbéry  l'ait 
soutenue,  740,  note.  —  Cette  doctrine  est  condamnée  par  le  concile  ds 
Constance,  593 ,  note.  —  DifTcrence  entre  cette  doctrine  et  celle  que  le 
serment  d* allégeance  condamnait  comme  hérétique ,  ïbid.  (  Voyez  Ses- 
■IRT  d'allécearcb.  ) — Principes  dangereux  soutenus ,  en  cette  matière , 
par  de  célèbres  ligueurs,  752  et  753.  —  Principes  encore  plus  dangereux, 
imitenusy  sur  cette  matière ,  par  les  auteurs  protestants ,  753» 
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UHION  DES  DEUX  PUISSAIICES.  (Toyex  GoinrEKMEMBiT ,  PvittAKCES,  Hb- 

LieMUI.  ) 

UKBAUf  n ,  pape ,  excommunie  et  dépose  le  roi  de  France ,  Philippe  I**^, 
dans  le  concile  de  Clermont,  455,  etc.  (Yoyea  Pbilippe  1*'.) 

URBAIN  y  II ,  pape ,  raye  de  VIndex  l'ouTrage  du  cardinal  BeUarmin ,  De 
Romano  P<mti/lee,  743,  note, 

VALDRADE.  (  Voyez  LoTBAiRE  le  Jeune.) 

VALENTINIEN  !•',  empereur,  conserve  et  augmoite  les  pririiéges  des  prêtres 
païens,  2),  24, 71,  note.  —  Il  laisse  subsister  Vautel  de  la  Victoire^  ré. 
taMi  par  Julien,  59.  —  Ses  lois  en  fareur  de  la  religion  chrétienne,  OS.  — 
Il  restreint  les  immunités  et  les  privilèges  du  clergé,  82 ,  116 ,  ISS.  —  Il 
loue  hautement  la  soumission  des  évèques  à  ce  sujet,  151. 

YALENTINIEN  II ,  empereur,  refuse  aux  sénateurs  païens  le  rétaMlBsement 
de  Ymilel  de  la  Victoire,  Si.  —  Il  tolère  cependant  Texerdce  de  l'idolâ- 
trie, SI,  62.  —  Ses  lois  contre  les  hérétiques,  75 ,  note.  —  Ses  lois  contre 
les  Juifs ,  81 .  —  Il  révoque  les  inminnités  accordées  aux  Juifs  par  Gons- 
tantm,  82. 

YALENTINIEN  III  ,  empereur.  Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  chrétienne  i 
65 — Ses  lois  contre  les  apostats,  9i. 

YAMBA,  roi  des  visigoths,  est  dépouillé  du  trSne  par  les  intrigues  d'Ervlge, 
son  successeur,  402 ,  etc.  (  Yoyez  Tolède.) 

YAN-ESPEN ,  docteur  de  Louvahi  et  canoniste  célèbre.  Son  Traité  des  Cen* 
sures  ecclésiastiques,  411,  note.  —  Hardiesse  et  témérité  de  cet  auteur, 
ibid. 

YAN-GILS,  docteur  de  Louvain.  Sa  Lettre  sur  les  sentiments  de  Fan- 
cienne  Faculté  de  Louvain ,  par  rapport  à  la  Déclaration  gallicane, 
641,  etc.  (Voyez  Faculté  de  Louvain.) 

YELLT,  auteur  de  V Histoire  de  France,  continuée  par  Gamier.  —  Esprit 
de  cet  ouvrage ,  xxij.  —  Assertion  inexacte  de  Yelly  sur  les  droits  du 
Pape,  relativement  à  l'élection  de  Tempereur,  622,  noto.  —  VeUy  peu 
d*accord  avec  lui-même ,  dans  ses  jugements  sur  la  conduite  des  Papes  du 
viii*  siècle ,  à  l'égard  des  empereurs  de  Constantinople ,  310.  —  Comment 
le  continuateur  deVdly  (Gamier)  explique  Torlgine  et  les  progrès  do 
pouvoir  temporel  du  clergé  au  moyen  Age,  415. 

VENISE  (la  république  de),  autrefois  regardée  comme  uûjltfdu  saint^siége^ 
483 —  Démêlés  du  pape  Jules  11  avec  cette  république,  661 . 

YERTar,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  historiques.  —  Esprit  de  son  ou» 
vrage  intitulé  :  Origine  de  la  Grandeur  de  la  cour  de  Rome,  xxij,  196. 
—  11  adopte  trop  légèrement  les  jugements  sévères  de  certains  auteurs 
modernes,  sur  la  conduite  des  Papes  du  vni«  siècle,  à  l'égard  des  empe* 
reurs  de  Constantinople,  310.-11  est  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans 
les  divers  jugements  qu'il  porte  de  ces  pontifes,  ibid.  —  Il  combat  solide- 
ment les  auteurs  qui  supposent  la  couronne  de  France  héréditaire  avant 
le  règne  de  Pépin,  732,  note, 

VICTOIRE.  (  voyez  Autel  ue  la  Victoibe.) 

VISIGOTHS  (Voyez  Espagne,  Lois  des  Yisicoths.) 

VOIGT,  écrivain  protestant,  auteur  de  V Histoire  de  Grégoire  VIL  —  Es- 
prit de  cet  ouvrage»  347,  note.  «-  Comment  Tauteur  explique  la  conduite 
de  Grégoire  YII  envers  le  roi  de  Germanie  (Henri  IV) ,  346,  etc. 

VOLTAIRE —  Aveux  remarquables  de  cet  auteur,  sur  l'importanee  de  là 
souveraineté  temporelle  du  saint-siége ,  320 ,  664.  —  Sur  tel  avantAgOl  do 


pouY^jr  temporel  ;d^  P§r^  au  )t|Qieii  Age  «  e91«  tt  Suf  futiim  dff  ^? 
ireé  monastiques ,  382 ,  etc.  -^  Sur  le  Yéntable  objet  ae  la  lutte  4$i  àeax 

Suissancf»  an  moyen  âge,  xyj,  662.  -<-  f  1  reconnaît  la  persuasion  gAérite 
u  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  rexcommuptcatlon ,  par  t^ 
port  a^x  souverains,  472. 

WICLEF.  Ses  principes  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiqaeSy  condamBét 
par  le  concile  de  Constance ,  637,  etc. 

TYES  DE  CHARTRES.  (Voyez  Ttes.  ) 

ZÀGHARIE,  pape.  Son  caractère  et  ses  Tertua,  317.  —  Sa  bonne  intdliiiBiioe 

avec  l'empereur  de  Const^ntinople ,  234 ,  etc Ce  prince  lui  donne  de 

nouveaux  patrimoines  en  Italie,  236.  —  Les  Lombards  loi  nsiUtiati 
plusieurs  yiUes  et  territoires  de  TExarcliat ,  234 ,  235.  —  Sa  répooAe  anx 
seigneurs  français,  sur  l'élévation  de  Pépin  au  irôné,  315.  -^  Âutbentidté 
de  cette  réponse  »  727,  etc.  —  Injustice  des  reproches  faits  à  ce  pontife,  à 
rppoision  de  qstte  réponse ,  316 ,  etc.  —  Cette  réponse  n'était  point  nn 
acte  de  juridiction  sur  le  temporel ,  318 ,  334 ,  515 ,  530.  —  Elle  ne  sup- 
pose p<|s  l'opinion  tliéologique  du  droit  divin  ^  sur  le  pouvoir  de  Tfigliie 
en  matière  temporelle,  312. 

ZOSlAfE,  historien  païen.  Ce  qu'il  pense  de  la  conduite  de  Théodoae,  i  fé* 
gard  del'idolAtrie,  64. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Pag.  263,  note  !■*,  dernière  ligne,  ajoutez  :  tome  ▼,  435,  444,  449. 

268,  note  f,  dernière  ligne,  ajoutez:  Receveur,  Aû^  de  V  Église^ 
tome  ▼,  p.  435 ,  444 ,  449. 

352,  marge,  n°  21 ,  au  lieu  du  mot  intentions,  lisez  :  institutiom, 

376,  note  3*,  an  lieu  de  379,  lisez  :  373. 

388 ,  noie  f,  ajoutez  :  Receveur,  ffist.  de  V  Église  ^  tome  v,  p.  409. 

412 ,  note  l^*,  ligne  2*,  au  Heu  de  335 ,  lisez  :  385. 

443 ,  dans  le  teite  de  Bossuet,  cité  au  bas  tie  cette  page ,  au  Heu  de  ces 
mots  «  à  Vohéissance  de  V Empereur,  lisez  :  à  Cobéissance  du 
Roi  de  Germanie.  Cette  correction  est  une  conséquence  natu- 
relle de  l'observation  que  nous  avons  faite  dans  les  notes  des 
pages  434  et  506 ,  sur  le  titre  A' Empereur,  donné  an  Roi  de 
Germanie  seulement  après  qu'il  avait  été  couronné  par  le  Pape. 

477,  note  V,  ajoutez  :  Receveur,  Hist.  de  V Église,  tome  iv,  p.  402, 
436,467. 

559,  note  2',  ajoutez  :  cette  lettre  d'Innocent  ITl  a  été  depuis  insérée 
dans  le  Corps  du  Droit.  Cest  la  décrétale  Per  venerabilem , 
dont  nous  parlons  plus  bas ,  pag.  613  et  614. 

580 ,  note  f*.  Ce  serait  peut-être  ici  le  lien  de  remarquer,  en  passant , 
que  les  désordres  du  pape  Alexandre  YI  ont  été  prodigieusement 
exagérés,  par  des  écrivains  passionnés  et  très-suspects.  Voyez, 
à  ce  sujet,  V ffist.  de  Léon  X,  par  M.  Audin,  tome  i,  et  Introd. 
VAmi  de  la  Rel.,  tome  cxxii,  p.  292. 

614 ,  notes ,  ligne  12*,  au  lieu  de  552 ,  lisez  :  559. 

625,  note  2',  ligne  3®,  au  lieu  de  497 ,  lisez  :  498. 

661 ,  note  2*,  ajoutez  :  Audin,  Hist.  de  Léon  X,  tome  i,  Introd.^  et 
VAm\  de  la  Rel.,  tome  cxxii,  page  305 ,  etc. 

743,  note  i^,  ajoutez:  On  se  confirmera  de  plus  en  plus  dans  cette 

pensée,  en  lisant  attentivement  Fimportant  ouvrage  publié  ré- 

GCTmient  par  le  vénérable  archevêque  de  Cologne  (Cl^.  Aug. 

de  Yischering),  De  la  Paix  entre  rÉglise  et  les  États.  Paris, 

1844,  in-8o.  ^  Voyez  aussi  les  pièces  indiquées  ci-dessas, 
pag.  749. 
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